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A  MON  MAITRE 


MONSIEUR  ERNEST  LAVISSE 


Hommage  de  respectueuse  et  reconnaissante  affection. 


AVANT-PROPOS 


La  fondation  de  l'Université  de  Douai  appartient  à  l'histoire 
religieuse  et  politique  autant  qu'à  l'histoire  de  l'enseignement 
dans  les  Pays-Bas. 

Lorsque  en  1562  Philippe  II  crée  l'Université  de  Douai,  la 
Réforme   menace  tous  les  Pays-Bas  ;  les  prédications  calvi- 
nistes ont  pénétré  dans  les  villes  qui  resteront  le  plus  fidèle- 
ment attachées  à  l'Église  catholique.  Dès  ledébut  de  son  règne, 
Philippe  organise  la  défense  du  catholicisme  dans  ses  États  : 
en  4559,  il  obtient  du  pape  la  création  de  quatorze  nouveaux 
évêchés  et  en  même  temps  l'érection  d'une  Université  à  Douai, 
*  pour  la  conservation,  et  maintenement  »  de  la  «  vraie  Reli- 
gion  et   Foy  catholique  »  *.  Il  veut  empêcher  les   étudiants 
des  Pays-Bas  de  fréquenter  les  Universités  allemandes,  où  se 
prêche  ouvertement  la  Réforme,  les  Universités  françaises  qui 
tolèrent  les  Allemands  et  les  nouvelles  doctrines.  Le  Brabant 
a  bien  l'Université  de  Louvain,  mais  elle   est  flamande  et  ne 
peut  retenir  les  étudiants  qui  désirent  apprendre  le  français. 
Douai  est  une  ville  voisine  de  la  France;  la  population  y  parle 
français  :  l'Université  de  Douai  sera  une  Université  de  langue 
française;  les  jeunes  gens  y  apprendront  le  français  comme 
en  France,  et,  sous  la  surveillance  du   gouvernement,  leurs 
maîtres    les  maintiendront  étroitement  dans  l'obéissance   à 
l'Eglise  catholique. 

L'Université  de  Douai  sera  une  Université  catholique,  et  nous 
donnons  à  ce  mot  «  catholique  »  toute  la  force  qu'il  peut  avoir 
au  xv[e  siècle,  à  la  veille  ou  h  l'époque  des  guerres  de  reli- 
gion; nous  dirions  presque  qu'elle  a  été  une  Université  de 
combat.  —  Les  négociations  entre  le  Magistrat  de  Douai  et  le 
Gouvernement,  l'organisation  de  l'Université,  l'importance  de 

1.  Lettres  d'érection  de  ï  Université  de  Douai.  Préambule. 
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la  Faculté  de  Théologie,  le  choix  et  l'enseignement  des  maîtres 
dans  les  cinq  Facultés,  le  nombre  et  le  rôle  des  Collèges  ou  des 
Séminaires  qui  se  grouperont  rapidement  autour  de  la  nou- 
velle institution, les  contributions  exigées  des  abbayes  voisines 
pour  son  entretien,  tout,  enfin,  nous  montrera  que  l'histoire  de 
la  fondation  de  l'Université  de  Douai  n'est  qu'un  fragment  de 
P histoire  de  la  réaction  catholique  sous  le  règne  de  Philippe  II. 

Mais  l'érection  d'une  Université  de  langue  française  dans  les 
Pays-Bas  avait  été  réclamée  près  de  trente  années  avant  l'avè- 
nement de  Philippe  H  par  les  provinces  wallonnes.  Ces  pre- 
mières requêtes  étaient  muettes  sur  l'intérêt  de  la  foi  catholi- 
que :  les  Pays-Ras  n'étaient  pas  encore  envahis  par  la  Réforme. 
Les  villes  qui  demandent  l'institution  d'une  nouvelle  Université 
dans  leurs  murs  comptent  avant  tout  sur  les  avantages  que 
leur  procurera  un  grand  concours  de  maîtres  et  d'élèves.  Mais  ce 
qu'elles  «  remontrent  »  surtout  au  prince,  c'est  le  vœu  des 
familles  qui,  tout  en  désirant  voir  leurs  fils  apprendre  le 
français,  veulent  les  garder  auprès  d'elles,  c'est-à-dire  les 
mieux  surveiller,  les  soustraire  aux  menaces  des  rois  de 
France,  toujours  en  lutte  avec  les  souverains  des  Pays-Bas,  et 
s'épargner  les  dépenses  qu'impose  un  long  séjour  à  l'étranger; 
c'est  aussi  l'intérêt  des  provinces  flamandes  auxquelles  il  con- 
vient de  réserver  le  bénéfice  de  ces  dépenses;  c'est  enfin  l'in- 
térêt du  gouvernement,  car  ces  jeunes  gens,  dans  des  absences 
trop  prolongées,  perdent  le  respect  du  souverain.  Nous  trou- 
verons dans  les  premières  et  inutiles  démarches  desDouaisien*. 
sous  Charles-Quint,  les  raisons  politiques  et  pour  ainsi  dire 
locales  de  la  création  de  l'Université,  dans  les  négociations 
reprises  sous  Philippe  H, les  raisons  religieuses. 

Enfin  une  Université  fondée  au  milieu  du  xvr  siècle  doit 
porter  dans  ses  programmes  et  dans  son  enseignement  la  marque 
de  la  Renaissance.  Instituée  sur  le  plan  de  l'Université  de 
Louvain,  dont  les  docteurs  furent  ses  premiers  maîtres,  elle 
reçut  d'elle  nécessairement  tout  ce  que  l'esprit  de  la  Renais- 
sance avait  donné  à  l'Université  du  Rrabant;  mais  elle  eut  sur 
elle  l'avantage  de  s'ouvrir  librement  et  du  premier  jour  à  l'en- 
seignement réformé  par  les  humanistes.  Si  les  programmes  de 
la  Faculté  de  théologie  restent  les  mêmes,  ses  premiers  doc. 
teurs  donnent  un  enseignement  éclairé  par  une  étude  plus 
soignée  des  langues  et  plus  intelligente  des  textes  sacrés.  La 
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Faculté  de  droit  canon  et  de  droit  civil  compte  parmi  ses  maî- 
tres Vendeville,  Boèce  Epo  et  d'autres  élèves  de  Mudée,  qui 
avait  apporté  à.  Louvain  renseignement  d'Alciat.  Les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  Médecine  ont  pour  la  plupart  enseigné 
d'abord  dans  la  Faculté  des  Arts,  où  ils  ont  appris  à  compren- 
dre Galien  et  Hippocrate.  Dans  la  Faculté  des  Arts,  les  pro- 
grammes indiquent  des  livres  nouveaux,  comme  la  grammaire 
de  Despautères  et  de  Clénard;  Nicolas  de  Nancel  donne  l'ensei- 
gnement philosophique  de  Hamus;  enfin  le  Collège  des  Trois 
langues  de  Louvain  offre  à  l'Université  de  Douai  des  méthodes 
et  un  modèle  qu'elle  suit  d'autant  plus  volontiers  que  la  con- 
currence des  Jésuites  l'oblige,  dès  l'origine,  à  se  défendre  par 
la  valeur  et  la  renommée  de  son  enseignement. 

Mais  la  grandeur  de  Douai  et  le  progrès  des  études  comptent 
peu  dans  la  pensée  des  fondateurs  de  l'Université  ;  leur  préoc- 
cupation est  presque  exclusivement  religieuse  :  ils  construi- 
sent sur  les  bords  de  laScarpe  comme  une  citadelle  catholique 
qui,  en  arrêtant  l'émigration  scolaire,  protégera  les  Pays-Bas 
contre  une  des  causes  les  plus  actives  du  développement  de 
l'hérésie. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES  PREMIÈRES  DÉMARCHES  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI 

en  1531 


1*  La  Renaissance  et  les  écoles  dans  les  Pays-Bas  vers  1531. 

Ce  sont  les  villes  qui,  au  xvie  siècle,  ont  d'abord  demandé 
une  Université  nouvelle  dans  les  provinces  wallonnes  .'requêtes 
de  bourgeois,  et  non  de  docteurs.  Ce  qui  s'explique  non  seu- 
lement par  les  intérêts  financiers  des  cités  qui  ont  tout  à 
gagner  à  l'établissement  d'une  Université  dans  leurs  murs, 
mais  aussi  par  les  caractères  particuliers  de  la  Renaissance 
dans  lf*s  Pays-Bas. 

La  Renaissance  Française  est  l'histoire  d'une  école  ou  de 
quelques  écrivains.  Dans  les  Pays-Bas,  la  Renaissance  est  l'his- 
toire de  tout  un  peuple  K  Pas  de  grands  noms,  si  nous  excep- 
tons Erasme,   pas  de  grandes  œuvres  littéraires;  des  poètes 

1.  Alexandre  Henné  :  Histoire  du  règne  de  Charles-Quint  en  Belgique, 
î.  XV,  ch.  xvi,  p.  5-66.  —  Altmeyer  :  Les  précurseurs  de  la  Réforme  aux 
Pays-Bas. 
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peu  nombreux  et  sans  talent !  ;  au  contraire,  beaucoup  de 
savants,  d'érudits,  d'écrivains,  et  d'institutions  utiles,  impri- 
meries, écoles,  chambres  de  rhétorique.  La  culture  de  l'esprit 
pour  elle-même  ne  semble  guère  convenir  à  ce  peuple  d'arti- 
sans, de  marchands  ou  d'administrateurs  de  cités.  Que  cher- 
chent-ils dans  un  livre  ?  Des  renseignements  plutôt  qu'un 
agrément  pour  l'esprit.  11  n'a  de  valeur  que  comme  instrument 
de  travail  ou  arme  de  parti.  Les  Flamands  sont  gens  peu  sou- 
cieux de  poésie.  En  France,  on  demande  aux  auteurs  grecs  ou 
latins  remis  en  lumière  des  inspirations  nouvelles  pour  les 
œuvres  d'imagination.  Dans  les  Pays-Bas,  ce  sont  des  sciences 
d'école,  philologie,  philosophie,  théologie,  droit,  qui  profitent 
de  la  Renaissance.  Quelques-unes  de  ces  études  empruntent 
aux  querelles  du  xvi*  siècle  une  importance  nouvelle.  Cette 
époque  est  le  règne  des  théologiens  :  chaque  parti  religieux 
a  les  siens;  il  les  forme  dans  ses  Universités. 

C'est  ainsi  que  l'Université  de  Douai  sera  bien  fille  de  la 
Renaissance,  mais  de  la  Renaissance  telle  que  la  connurent 
les  Pays-Bas.  En  France  et  en  Italie,  la  Renaissance  n'alla  pas 
sans  un  certain  scepticisme  qui  s'attaqua  à  tout  ce  qui.  on  l'a 
très  bien  dit,  ne  produisit  «  qu'un  certain  raffinement  d'idées, 
parfois  minutieux  et  superficiel.  »  Dans  les  Pays-Bas,  la 
Renaissance  fut  plus  sévère.  «  Les  écoles  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique,  occupées  d'une  théologie  profonde,  furent  pleines 
de  foi  et  d'enthousiasme....  Il  se  forma  dans  les  Pays-Bas  une 
réunion  remarquable  d'hommes  libres,  savants  et  généreux, 
qui  s'efforçaient  de  rendre  la  science  utile  à  la  religion  *.  > 
L'Université  de  Douai  a  «Hé  surtout  célèbre  par  sa  Faculté  de 
théologie,  qui  fut  en  quelque  sorte  la  raison  d'être  de  l'Uni- 
versité, et  disons  même  l'Université  tout  entière. 

La  part  des  villes  devait  être  très  grande  dans  le  développe- 
ment des  études.  C'étaient  de  «  belles  et  grosses  cités  »,  habi- 
tées par  un  peuple  d'artisans  et  de  marchands,  riche  et  ins- 
truit \    L'indépendance  municipale  exigeait  des   magistrats 

1.  Citons  cependant  Marguerite  d'Autriche,  Jean  Molfoci,  Nlcaise  l'Adam, 
Jean  I^e  Maire  des  Belges,  qui,  dit  Pasquier,  a  «  grandement  enrichi  notre 
langue  d'une  infinité  de  beaux  traits,  tant    en  prose  qu'en  poésie.  » 

t.  Altmiyxr,  op.  cit.,  t.  I.,  p.  189. 

3.  (it'icHARDiN,  Description  de  tous  les  Pays-Bas,  Amsterdam.  1609,  p.  6  — 
V.ausai  Tu.  Juste,  Us  Pays-Bas  sous  Philippe  II  (1565-1566).  Introduction. 
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capables  de  diriger  une  administration  difficile  et  compliquée, 
et  de  maintenir  les  droits  de  la  ville  contre  les  usurpations  des 
autres  pouvoirs.  Combien  parmi  les  conseillers  pensionnaires 
les  bourgmestres,  les  échevins  sont  licenciés  en  droit  !  La 
science  était  une  recommandation  pour  les  plus  hautes  fonc- 
tions de  la  cité  ou  de  l'État.  Charles-Quint  appelait  dans  ses 
conseils  les  hommes  que  lui  désignaient  de  brillantes  études, 
ou  la  renommée  de  leurs  travaux,  des  professeurs,  comme 
Viglius.  Les  jeunes  nobles  suivaient  alors  les  fils  des  bour- 
geois dans  les  Universités,  pour  ne  pas  se  laisser  exclure  du 
gouvernement,  et  ceux  qui  n'arrivaient  pas  jusqu'au  Conseil 
privé  ne  dédaignaient  pas  les  magistratures  municipales4. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  la  direction  des  écoles  a 
passé  aux  magistrats  municipaux.  Les  chapitres  se  sont  vu 
enlever  peu  à  peu  leur  droit  d'écolatrie.  Bruxelles  et  Anvers 
ont  fondé  des  écoles  sans  consulter  les  chapitres  et  en  se 
réservant  sur  elles  une  juridiction  absolue.  Gand  au  xii6  siècle 
Ypres  au  xiu*,  avaient  obtenu  la  liberté  d'enseignement.  Les 
études  n'avaient  rien  perdu  à  cette  indépendance.  Toutes  les 
villes  avaient  deux  écoles  gratuites,  l'une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  filles,  et  un  grand  nombre  d'institutions  diri- 
gées par  des  savants  d'élite,  où  l'on  apprenait  àla  fois  la  langue 
vulgaire  et  le  latin.  Plus  de  cinquante  mille  écoliers  fréquen- 
taient ces  établissements  *.  A  la  campagne  môme,  on  savait 
lire  et  écrire  8.  Ce  sont  enfin  les  villes  wallonnes  qui  ont  les 
premières  réclamé  une  Université  de  langue  française  dans 
les  Pays-Bas. 

i.  Spinisael  :  Gabriel  Mudée  ou  la  Rénovation  de  l'étude  de  la  jurispru- 
dence en  Belgique  au  xvi*  siècle  (Annuaire  de  l'Université  catholique  de 
Louvain,  1844,  p.  195).  —  A  Henné,  op.  cit.,  t.  V.  p.  64.  —  Altmeybr,  I, 
p.  279.  —  Th.  Juste,  p.  11. 

2.  Forneron,  Histoire  de  Philippe  77,  t.  II,  p.  5. 

3.  GuiCHARDiN,  op,cit.  «  La  langue  française,  dit-Il  encore,  ne  doit  pas 
tarder  à  devenir  aussi  familière  aux  habitants  des  provinces  flamandes  que 
leur  langue  naturelle.  » 
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2*  Douai  demasdk  lkk   Université  dk   langue   frauçaise  : 
premiers  requête  et  prbmiéire  enquête. 

A  quelle  époque  remontent  les  premières  démarches  du 
Magistrat  de  Douai?  D'après  les  termes  d'une  requête  de  l'Uni- 
versité et  du  Conseil  de  Louvain,  adressée  à  l'Empereur  en  1532, 
les  Douaisiens  auraient,  avant  1530,  demandé  l'érection  d'une 
Université  de  langue  française  dans  leur  ville1.  Lille  avait 
sollicité  la  même  faveur1.  Plus  actives  encore  avaient  été  les 
démarches  des  villes  du  Hainaut,  dont  plusieurs  avaient  déjà 
des  écoles  célèbres.  Valenciennes  avait  le  Collège  de  Thomas 
Warnet,  qui  servit  de  modèle  au  Collège  de  Houdain.  établi 
à  lions  pour  l'enseignement  du  latin  (1544).  La  «  quantité  de 
grands  personnages,  tant  Evesques  et  autres  Prélats  que  Sei- 
gneurs et  aultres  qualifiés  en  toutes  sortes  de  conditions1 ,  * 
sortis  de  ces  Collèges,  plaidait  pour  l'érection  de  la  nouvelle 
Université  dans  une  ville  du  Hainaut.  Le  Magistrat  de  Mon» 
conseillait  de  choisir  M aubeuge  plutôt  que  Douai,  parce  que 
cette  dernière  ville  €  estoit  assez  peuplée  et  marchande 
d'autre  part  »  et  Maubeuge  au  contraire  c  peu  remplie  et  pro- 
pre pour  y  bastir  les  Collèges4.  » 

Mais  à  Tournai  on  avait  voulu  en  quelque  sorte  prendre  les 
devants  et,  sans  autorisation,  on  avait  ouvert,  sous  les  noms  de 
Colle ffium  linguarum  et  de  Grxco-latinum  Collegium  Torna- 
cense,  des  écoles  qui  pouvaient  être  le  noyau  d'une  Université 
future.  Des  maîtres  distingués  y  furent  appelés,  Petrus 
Amicus,  plus  tard  professeur  à  Louvain,  Jacques  Ceratinus, 
Melchior  de  Vienne  et  Pierre  de  Renaix,  qui  y  enseignèrent  les 
lettres  latines  et  grecques,  la  théologie  et  le  droit  En  même 

i.  «  Après  plusieurs  raquette*  de  la  part  de  ceuli  de  I)ouay,  Tourna  y  et 
aultrel  présentées  à  Voire  Majesté  silo  de  obtenir  nouvelle  université.  .  Le* 
dits  de  Douay  aullres  fois  aussi  asset  reboulté*...  »  V.  1<*  texte  de  cetlr 
requête  plus  loin,  p.  15.  {Archive»  de  Douai,  liasse  *Ji). 

1.  YaLbui  Ajideé  :  Pasti  Academici  Studii  Général**  Lovanienei*,  p.  359. 

3.  Annale*  de  la  Province  et  Comté  dUaunau,  etc...  recueillie*  par  feu 
PranchouVinckani  t  prêtre,  augmentée*  et  achevée*  par  le  R.  P.  Airrotttt 
Ruteau,  année  15I4,  p.  416. 

4.  Ibid.   Année  1531,  p.  41  j. 
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temps  à  Tournai,  les  étudiants  pouvaient  apprendre  la  langue 
française  :  cet  avantage  y  attira  de  Louvain  Pierre  Opmeerus 
d'Amsterdam,  l'auteur  de  l'Opus  Chronograpkicum. 

La  guerre  et  la  peste  éloignèrent  quelque  temps  maîtres  et 
élèves.  Mais  le  coup  mortel  fut  porté  à  l'Université  naissante 
par  Louvain.  L'Université  du  Brabant  proteste,  en  1525,  auprès 
de  la  gouvernante  Marguerite  d'Autriche.  Une  information  est 
ordonnée.  Les  Tournaisiens  répondent  que  jamais  ils  n'ont  eu 
l'intention  d'ériger  une  Université,  qu'en  instituant  quelques 
cours,  ils  ont  voulu  seulement  donner  aux  étudiants  le  moyen 
d'apprendre  le  français,  sans  aller  en  France,  où  ils  portent 
l'argent  des  Pays-Bas.  D'ailleurs,  ajoutent-il,  une  grande  ville 
comme  Tournai,  avec  un  évéché  remarquable,  avec  des  cano- 
nicats  obligés  d'enseigner  publiquement  la  théologie  et  le  droit 
canon,  doit  avoir  des  écoles.  Et  n'a-t-il  pas  été  partout  per- 
mis de  faire  des  leçons  de  droit,  &  condition  que  les  grades 
académiques  fussent  réservés  aux  Universités?  Ils  se  décla- 
rent enfin  tout  disposés  &  envoyer  &  Louvain  des  députés  pour 
s'entendre  avec  l'Université  et  avec  la  ville.  Mais  Louvain 
répondit,  comme  bientôt  à  la  requête  des  Douaisiens,en  invo- 
quant le  danger  des  hérésies  à  une  époque  où  les  doctrines  sus- 
pectes se  propageaient  par  les  Universités, et,  le  8  octobre  1530, 
le  Recteur  et  le  Magistrat  obtinrent  du  Grand  Conseil  de  )  /'" 
Malines  un  arrêt  ordonnant  à  Tournai  de  fermer  ses  école^^-    h ■• u" 

Les  rapides  progrès  de  la  Réforme  à  Tournai  ne  devaient  pas 
faire  regretter  au  Gouvernement  l'arrêt  du  grand  Conseil.  Mais 
l'examen  de  la  requête  de  Douai  et  des  protestations  de  l'Uni- 
versité du  Brabant  va  nous  donner  les  véritables  causes  de 
l'opposition  de  Louvain. 

Un  an  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  l'arrêt  du  grand  Conseil 
que  le  Magistrat  de  Douai  renouvelait  ses  démarches  auprès 
de  Charles-Quint.  Les  prétentions  des  Douaisiens  allaient  bien 
au  delà  des  timides  tentatives  de  Tournai.  C'était  une  Univer- 
sité, une  «  Ëtude  générale  »  qu'ils  sollicitaient,  et,  pendant 
deux  ans,  ils  ne  négligent  rien  pour  l'obtenir  :  requêtes. 

1.  Valèri  André.  Op.  cit.  p.  358-359.  —  Du  Fief,  Bibliotheca  Tomacensis 
{Bulletin  de  V Académie  Royale  de  Belgique,  1844,  1"  partie,  p.  82).  — 
P.  P.  J.  L eco u vet,  Messager  des  Sciences  historiques  de  Belgique,  1857, 
p.  71-75.  —  Annuaire  de  l'Université  catholique  de  Louvain,  1874,  p.  414- 
415. 
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mémoires,  répliques  à  Louvain,  délégations  de  conseillers, 
d'échevins,  de  messagers  à  Bruxelles,  à  Tournai,  à  Garni, 
auprès  de  l'Empereur,  de  la  Gouvernante,  du  Conseil  privé, 
cadeaux  aux  commissaires  du  gouvernement,  à  leurs  secré- 
taires, etc.,  se  répètent  à  chaque  page  de  l'histoire  de  ces  pre- 
mières démarches.  Et  pour  quel  résultat! 

La  première  lettre   des  échevins  à  Charles-Quint   (1531; 
expose  nettement  les  avantages  qu'une    nouvelle   Université 
procurerait  &  la  ville,  &  l'Empereur,  à  ses  sujets  des  Pays-Bas  : 
€  Remonstrent  en  tout  te  humilité  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  subjectz  eschevins  et  conseil  de  vostre  ville  de  Douay 
comme  icelle  vostre  ville  soit  l'une  desanchiennes  etprincipalles 
villes  de  vos  pays  et  conté  de  Flandre,  de  grande  spatiosité  et 
ample  circuit  et  néantmoins  petitement  peuplée  selon  sa  gran- 
deur et  compréhension  pour  la  population  de  laquelle  et  aussy 
pour  l'exaltation,  magnificence  et  réputation  de  votre  Majesté, 
subvention  et  commodité  publique  de  vos  pays  et  seigneuries 
de  pardechà  seroit  expédient  et  nécessaire  de  instituer  en  vos- 
tredicte  ville  une  Estude  generalle  et  Université  fameuse,  en 
laquelle  pourraient  être  endoctrinez  en  bones  mœurs  et  vertuz 
pluseurs  vos  subgectz  de  Flandres,  Zélande,  Brabant,  Haynaut, 
Artois  et  aultres,  lesquels  subgectz  a  l'occasion  de  la  langue 
franchoise  dont  on  use  en   plusieurs  lieux  pourront  envoier 
leurs  enfans  audit  Douay  au  lieu  de  les  envoyer  es  Universitez 
des  pays  voisins  et  par  ce  moïen  demeureront  les  deniers  en 
vos  pays  et  seigneuries  quy  causera  le  bien  profict  et  utilité 
d'iceulx  vos  pays  et  seigneuries.  Que  ce  considéré.Sire,  il  plaira 
à  Vostre  Maj.  par    vos  lettres  patente  ériger  lad*  Université 
audict  Douay  es  Facilitez  de  théologie,  loix,  decretz,  mede- 
chine  et  aultres  et  leurs  donner  p ri vi lièges,  franchises  et  libér- 
iez convenables  et  iceulx  faire  confirmer  par  Nostre  S'-Përe 
le  pape,  Mons.  d'Arras  diocésin  en  baillant  par  lesdits  sup- 
pliantzlesplaches,  maisons  et  lieux  convenables pourles  collèges 
pédagogies  et  aultrement  que  leur  sera  nécessité  d'avoir  pour 
leur  demeure  et  résidence  et  en  stipendiant  les  docteurs  de 
gaiges  competens  et  aultres  officiers  qu'il  conviendra  avoir  pour 
régir  et  gouverner  ladite   Université.    En    ce    faisant   ferez 
bien  \  » 

1.  Otte  lettre  n'a  pat  Hè  retrouvée.   Noos  la    publions     telle   qu'elle   est 
Insérée  dans  le  Discours  de  Jérôme  de  France,  p.  14-17».  Elle  est   reproduite 
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La  ville  demandait  peu  à  l'Empereur,  et  elle  prend  à  sa 
charge  la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments,  le  traite* 
ment  des  professeurs;  elle  compte  bien  d'ailleurs  sur  une  large 
compensation  :  étudiants  et  maîtres  ne  lui  rendront-ils  pas  par 
leurs  dépenses  les  impôts  extraordinaires  payés  pour  l'instal- 
lation de  l'Université? 

Le  Magistrat  fit  porter  sa  requête  à  Charles-Quint  par  le  con- 
seiller pensionnaire  Jean  Dat&Jaing.  Douai  eut  toujours  la  for* 
tune  d'employer  pour  les  délicates  négociations  de  l'Université 
des  hommes  intelligents,  dévoués,  que  la  fréquentation  des 
écoles  avait  préparés  aux  débats  soulevés  dans  les  conseils  de 
l'Empereur  par  l'opposition  de  Louvain,  en  1531,  Jean  Dablaing, 
en  1560,  Jérôme  de  France.  Le  Lillois  Dablaing,  qui  descendait 
d'une  ancienne  famille  Douaisienne  et  comptait  parmi  ses 
ancêtres  plusieurs  échevins,  était  licencié  es  lois.  Il  resta 
près  de  cinq  mois  à  Bruxelles,  vit  plusieurs  fois  l'Empereur, 
soutint  devant  le  Conseil  privé  la  pétition  des  échevins  et,  après 
de  longues  instances,  il  finit  par  obtenir  la  promesse  d'une 
enquête  sur  «  la  comodité  ou  incomodité  que  lesdits  pays 
porroyent  avoir  en  érigant  ladicte  Université  en  cestedicte 
ville  de  Douay  \  » 

Premier  succès  pour  le  Magistrat  à  qui  le  récent  arrêt  du 
Conseil  de  Malines  inspirait  peut-être  des  doutes  sur  le  sort  de 
sa  requête.  Un  second  succès  fut  le  choix  des  commissaires 
désignés  par  l'Empereur.  L'un  était  Jacques  de  Luxembourg, 
comte  de  Fiennes,  gouverneur  de  la  Flandre  et  fils  de  Jacques 
de  Luxembourg,  qui  avait  été  naguère  gouverneur  de  Douai  et 
reposait  alors  dans  l'église  des  Dominicains;  l'autre  était 
Jacques  de  Gavre,  comte  de  Fressin,  grand  bailli  du  Hainaut, 
province  de  langue  française  \  Tous  deux  déclarèrent  bientôt 

dans  le  Mandement  de  V  Empereur  Char  les  Quint  au  comte  de  Fiennes,  gouver- 
neur de  Flandre  et  à  Jacques  de  Gavre,  bailli  du  Hainaut,  en  date  du  6  sep- 
tembre 1531  (Archives  de  Douai,  lay.  92,  liasse  1).  Ce  texte  a  été  publié  dans 
les  Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne,  t.  II,  p.  178-179.  —  Les  deux  textes 
de  Jérôme  de  France  et  du  Mandement  présentent  quelques  différences 
dans  la  forme.  —  Jérôme  de  France  dit  que  la  requête  a  été  adressée  «  en 
Tan  trente,  »  (p.  13),  ce  qui  doit  s'entendre  «  avant  Pâques.  » 

1.  Archives  de  Douai,  CC.  251.  Comptes  du  Domaine  (1er  novembre  1530 
au  1"  novembre  1531),  f°  119. 

2.  Mandement  cité  plus  haut. 
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à  Dablaing  qu'  «  ils  feroient  debvoir  et  s'employeroient  à  faire 
service  et  plaisir  à  la  ville  \  »  Un  peu  moins  empressé  se 
montra  un  troisième  commissaire,  Pierre  Tayspil.  président  du 
Conseil  de  Flandre,  dont  l'enquête  ne  fut  pourtant  pas  con- 
traire aux  vœux  des  Douaisiens  '. 

Le*  échevins  ne  se  contentèrent  pas  des  assurances  des  com- 
missaires. Us  firent  en  quelque  sorte  surveiller  les  abords  du 
Conseil  privé  et  prirent  leurs  précautions  pour  qu'aucune 
démarche  contraire  ne  fût  faite,  à  leur  insu,  auprès  de  l'Empe- 
reur. Dablaing  retourne  à  Bruxelles,  y  demeure  pour  ainsi  dire 
eu  permanence,  visitant  tantôt  Charles-Quint,  tantôt  ses  con- 
seillers, rédigeant  des  mémoires  pour  le  comte  de  Fiennes  et  le 
grand  bailli  du  Hainaut.  tenant  exactement  le  Magistrat  au 
courant  de  ses  démarches.  Le  messager  de  la  ville,  Gji&uziL 
de  la  Nœufville,  est,  pendant  près  de  quatre  mois,  toujours  sur 
la  route  de  Douai  à  Bruxelles,  portant  au  Conseiller  pension- 
naire les  instructions  du  Magistrat,  rapportant  à  Douai  les 
réponses  de  Dablaing  ou  les  nouvelles  de  ses  dernières  entre- 
vues *.  D'ailleurs,  les  échevins  ne  prennent  aucune  décision 
sans  l'avis  du  conseiller  qui,  &  Bruxelles,  est  meilleur  juge  de 
l'opportunité  de  leurs  démarches.  Ne  convient-il  pas,  lui 
écrira-t-on  de  Douai,  de  faire  €  requeste  aux  abbés  il/Anchin, 
Sainct  Eloy  et  Marchiennes,  volloir  assister  en  prières  vers  les 
seigneurs  conte  de  Naussou  et  conte  de  Burre 4  que  icelle  ville 
peust  obtenir  une  Université  d'estude!  »  *  Nous  ignorons  la 
réponse  de  Dablaing.  Mais  il  fallait  que  les  négociations  fus- 
sent menées  avec  assez  de  discrétion  et  de  rapidité  pour  ne 
pas  inquiéter  Louvain  ;  et  toutefois  comment  obtenir  du  Con- 
seil privé  une  prompte  décision,  sans  la  recommandation  de 
personnages  puissants?  Les  influences  personnelles,  nous 
aurons  à  le  constater  plusieurs  fois  dans  cette  histoire,  avaient 
plus  de  poids  que  les  arguments  les  plus  solides  dans  des  con- 
seils où  les  affaires  se  décidaient  souvent  par  des  considéra- 
tions étrangères  à  la  justice  ou  aux  intérêts  des  sujets. 

1.  Archivée  de  Douai,  CC,  251,  fi  119. 

2.  Ibid.  CC,  2^2,  f*  126  recto. 

3.  Ibid.  CC,  251,  f*  120  verso. 

4   11  s'tgit  Ici  de  Henri,  comte    de  Nassau,  et  de   M&xi milieu  d'Efftnoot, 
comte  de  Buren. 
5.  Arch.  de  Douai,  CC,  251,  f»  125-126. 
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Le  comte  de  Fiennes  et  le  grand  bailli  surent  être  prompts 
et  discrets.  Dès  le  9  décembre  1531,  c'est-à-dire  trois  mois 
seulement  après  le  mandement  de  Charles-Quint,  ils  présen- 
taient leur  rapport  à  l'Empereur.  Charles-Quint  leur  avait 
recommandé  de  «  prendre  et  d'appeler  »  c  les  principaulx  des 
consaulx  non  suspectz  »,  tous  ceux  qui  pourraient  les  éclairer 
sur  le  «  bien  et  prouffît  »  et  aussi  sur  le  «  dommage  et  inté- 
restz  que  nous  et  nosdits  pays  et  subgectz,  disait-il,  polrions 
recepvoir  en  accordant  ou  dényant  auxdits  supplians  de  Douay 
leur  requeste  \  » 

L'impartialité  des  commissaires  ne  parait  pas  avoir  voulu 
contrarier  les  vœux  des  Douaisiens.  Us  se  gardèrent  d'aller 
demander  au  Brabant,  jaloux  du  monopole  de  son  Université, 
les  avantages  dune  Université  nouvelle.  Us  déclarent  bien,  dans 
leur  rapport,  avoir  «  faict  ouyr  et  examiner  cinq  tesmoingz  » 
de  Hollande,  Zélande  et  Utrecht,  mais  non  de  Brabant;  aussi 
la  conclusion  de  l'enquête  est-elle  facile  à  deviner  :  «  Trou- 
vons par  icelles  informations,  sans  difficulté  ou  variance  des 
tesmoingz,  tous  gens  de  bien  et  d'estime,  que  chose  très  utille 
et  prouffitable  seroit  pour  Y.  M.,  sesd.  pays  et  subgectz, 
meismes  de  la  langue  thioise,  de  érigier  une  Université  et 
Estude  gênerai  en  toutes  facultez  et  sciences,  en  une  bonne 
ville  de  vosdits  pays  de  la  langue  françoise,  pour  plusieurs 
bons  regardz  et  causes,  déclarées  par  lesd.  informations, 
sans  quelle  polroit  porter  aucun  domaige  ou  interestz  a  vostred. 
Maj.  pays  et  subgectz  et  à  la  chose  puhlicque  d'iceulx  en  gêne- 
rai, dont  nous  refferons  au  contenu  desdites  informations  et 
lettres  patentes.  » 

Quelle  sera  cette  bonne  ville?  «  Et,  continue  le  rapport,  après 
bon  et  meur  discours  fait  entre  nous,  qui  sommes  vos  prin- 
cipaulx officiers  du  pays  et  villes  voisines  à  la  ville  de  Douay, 
comme  Flandres  et  Haynau,  et  povons  avoir  congnoissance  des 
aultres  en  Artois,  nous  semble,  soubz  vostre  bonne  correction 
comme  dessus,  que  la  ville  de  Douay  en  tous  endroiz  est  la 
plus  seure  et  convenable,  et  avecq  ce  compétament  douée  de 
rivière,  églises  collégiales,  fertilité  de  pays  à  Tenviron,  et  fon- 
dée de  facultez  et  richesses,  pour  povoir  supporter  les  fraiz  et 
despens  requiz  et  nécessaires,  et  pour  ces  regardz  que  vostred. 

1.  Mandement  cité  plus  haut. 
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Maj.  polroit  licitement  airelle  ville  de  Douay  consentir  et  accor- 
der ladite  Université  et  Estude  gênerai  des  sept  arU  liberalles, 
Droictz  canon  et  civil  et  Médecine.  » 

La  ville  de  Douai  avait-elle  tous  ces  avantages?  Une  nouvelle 
enquête  sera  bientôt  faite  dans  la  ville  elle-même  par  d'autres 
commissaires  et  alors  nous  verrons  mieux  la  valeur  de  ce  pre- 
mier rapport.  Dès  maintenant.  Jacques  de  Luxembourg  et  le 
grand  bailli  reconnaissent  qu'à  l'avis  de  quelques  témoins  elle 
est  trop  prés  de  la  frontière;  mais  ils  répondent  que  «  à  ce 
se  peult  pourveoir  en  temps  de  guerre  ou  suspition  de  guerre, 
par  faire  retirer  les  escolliers  estudians  des  pays  devenus  ou 
apparans  d'estre  ennemyz.  Et  pareillement  se  polroit  limiter 
vostre  octroy  de  lad.  Université  que  les  conservateurs  d'icelle 
ne  useroient  de  jurisdiction  au  préjudice  de  voz  droictz  et 
jurisdiction  de  vosd.  pays  et  subgectz,  comme  aussi  ne  peu- 
vent, s'il  ne  leur  est  consenti  et  accordé.  » 

Les  dangers  du  voisinage  de  la  frontière  seront  une  des 
objections  de  Louvain  contre  l'érection  d'une  Université 
douaisienne.  Les  commissaires  n'ont  pas  rencontré  l'opposi- 
tion de  Louvain,  mais  ils  sontobligés  de  la  prévoir,  car  il  est 
impossible  qu'on  n'y  ait  pas  nouvelle  des  démarches  du  Magis- 
trat de  Douai.  Prévoir  cette  opposition,  c'est  presque  la 
prévenir,  et  les  commissaires  répondent  d'avance  aux  objections 
ou  même,  comme  pour  désarmer  en  partie  les  résistances,  ils 
proposent  à  l'Empereur  une  sorte  de  concession  aux  protesta- 
tions futures  des  docteurs  de  Louvain  :  «  Néantmoins,  Sire, 
pour  moins  grever  et  préjudicier  à  l'Université  et  ville  de  Lou- 
vain de  la  langue  thioise,  qui,  par  lad.  Université  polroit 
seullement  prétendre  aucun  interest  et  touttefois  non  à  pondé- 
rer vers  led.  bien  publicque  universel...,  nous  semble,  soubz 
vostre  bonne  correction,  que  lad.  Université  et  Estude  général 
à  accorder  auxd.  de  Douay  se  polroient  accepter  et  reserver 
la  faculté  science  de  théologie,  laquelle  demorerait  audit  Lou- 
vain \  » 

Mais  pourquoi  exclure  la  théologie  plutôt  que  le  droit  canon, 
le  droit  civil,  la  médecine  ou  les  arts?  Les  commissaires  ne  décla- 
rent-ils pas  eux-mêmes  cette  restriction  contraire  au  «  bien 
publicque  universel  »?C'estque  l'Université  de  Louvain  tientsur- 

1.  Arch.  de  Do'iai,  lettre  du  Gouverneur]  de  la  Flandre  et  du  grand 
bailli  du  llainaut  à  l'empereur,  Uy.  92,  liasse  \. 
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tout  au  monopole  de  cet  enseignement,  «le  premier  en  dignité  »  4; 
c'est  que,  dans  l'Université,  est  surtout  redoutable  l'opposition 
de  la  Faculté  de  théologie.  Il  eût  été  d'autant  plus  inutile  de  la 
provoquer  que  le  Pape  eût  peut-être  refusé  de  lui-même  le 
droit  d'enseigner  la  théologie  à  Douai.  Combien  d'Universités 
l'avaient  obtenu,  dès  leur  origine?  Ce  n'était  ni  Lisbonne,  ni 
Orléans,  ni  Grenoble,  ni  Orange,  ni  Vienne,  ni  Lucques,  ni 
Dêle,  ni  Avignon  en  terre  papale.  A  Louvain  même,  c'est  seu- 
lement six  ans  après  la  fondation  de  l'Université,  qu'Eugène  IV 
l'avait  accordé  aux  prières  de  Philippe  le  Bon,  de  l'évoque  de 
Liège  et  du  Magistrat.  Or  les  raisons  qui  avaient  décidé  Martin  V 
à  le  refuser  d'abord  ne  pouvaient-elles  pas  être  invoquées 
auprès  de  Charles-Quint  ou  par  le  Pape,  le  jour  où  éclateraient 
les   protestations  de  Louvain?  Martin  V,  dit  Juste  Lipse  \ 
n'avait  pas  voulu  répandre  au  hasard  renseignement  de  la 
théologie,  €  la  reine  de  toutes  les  autres  sciences  »  ;  il  désirait 
reconnaître  l'esprit  et  le  succès  de  la  nouvelle  Université  avant 
«  d'ouvrir  le  champ  aux  discussions  et  aux  leçons  sur  les 
choses  divines  ».  Depuis  cette    époque,    Luther    et  Calvin 
avaient  prêché  la  réforme;  Charles-Quint,  qui  va  choisir  ses 
inquisiteurs  dans  la  Faculté  de  théologie  de  Louvain,  ne  songe 
pas,  comme  son  successeur,  à  faire  de  «  l'Université  préten- 
due »  une  institution  de  réaction  catholique;  le  Pape  et  l'Em- 
pereur hésiteront  peut-être  à  autoriser  un  enseignement   si 
délicat  dans  ces  temps  de  querelle  religieuse;  l'Université  de 
Louvain  le  sait,  et  elle  opposera  à  la  pétition  des  Douaisiens 
le  danger  «  à  doubter  que  se  enseignent  adultérines  et  mau- 
vaises doctrines,  contraires  opinions,  escriptz  envieux  et  inter- 
prétations nouvelles  en  toutes  disciplines,  dont  le  monde  pour 
maintenant  est  plain,  en  délayssant  le  vrai  entendement  et 
vérité  \  »  Comme  Louvain,  pensent  les  commissaires,  Douai 
complétera  plus  tard  son  Université.  Pour  le  moment,  «  excep- 
ter et  réserver  »  la  Faculté  de  théologie,  c'est  enlever  une  cause 
de  retard  à  la  décision  de  l'Empereur  et  du  Conseil  privé  : 

1.  VALkRE  André,  op.  cit.  p.  75. 

2.  Cité  par  Valére  André,  p.  75,  et  par  Guillaume  Seguier,  Laurea  Bel- 
gica  FF.  Ordinis  Prxdicatorum  in  celeberrimis  Belgii  Universitatibus  Lova- 
niensi  et  Duacensi  comparala,  p.  6. 

3.  Archives  de  Douai,  Motifs  d'opposition  de  la  ville  de  Louvain,  lay.  92, 
(V.  plus  loin,  p    17.) 
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c'est,  en  même  temps,  sinon  désarmer  l'opposition  de  Lou- 
vain,  du  moins  précipiter  assez  les  négociations  pour  la  pré- 
venir. 

Quels  furent  les  résultats  de  ce  premier  rapport?  Les  éche- 
vins cherchèrent  aussitôt  à  en  faire  approuver  les  conclusions 
par  l'empereur,  sans  protester  contre  la  restriction  proposée. 
A  la  fin  de  novembre  1531,  ils  avaient  appris  que  Charles- 
Quint  allait  tenir  &  Tournai  un  Chapitre  delà  Toison  d'or*. 
L'occasion  était  favorable.  Trois  députés,  Michel  Desprez,  chef 
de  l'échevinage,  Jean  Dablaing  et  Jean  Golpin,  vont  inviter  le 
souverain  à  «  venir  faire  visitacion  de  sa  ville  de  Douay  pour 
resjouissement  et  consolacion  des  inhabitans  ses  bons  et 
loyaulx  subjectz  *  ».  Us  lui  montreront  alors  que  leur  ville  est 
digne  d'être  dotée  d'une  Université,  et  l'empereur  reconnaîtra 
leur  bon  accueil  •  en  la  leur  accordant.  L'invitation  ne  fut 
malheureusement  pas  acceptée.  Charles  fit  répondre  aux  dépu- 
tés par  le  comte  de  Gavre  qu'il  «  prenoit  de  bonne  part  le 
debvoir  fait  par  ses  subjectz  de  Douai  >,  qu'il  «  avoit  grand 
volloir  et  le  désir,  mais  que  ses  affaires  ne  le  pooient  suppor- 
ter et  nestoit  besoing  de  faire  plus  ample  supplication  et 
requeste  \  » 

Les  échevins  espèrent  du  moins  décider  l'empereur  à  pren- 
dre connaissance  des  rapports  des  commissaires,  durant  son 
séjour  &  Tournai.  Mais  il  manque  encore  l'information  du  troi- 
sième commissaire,  Pierre  Tayspil,  qui  est  à  Oand  et  ne  parait 
guère  disposé  à  se  déranger.  Les  échevins  lui  avaient  envoyé 
le  messager  Guerard  de  Nœufville,  pour  le  prier  de  porter  à 
Charles-Quint  le  résultat  de  son  enquête  €  avec  les  aul&es 
princes  et  seigneurs  *  ».  Mais  le  messager  revient  avec  cette 
réponse  peu  encourageante  :  «  Je  n'ai  rien  à  faire  à  Tournai  à 
moins  d'y  être  mandé.  »  Immédiatement  second  message  plus 
pressant  et  Tayspil  se  décide  à  aller  à  Tournai.  Il  y  arrive 
avant  le  départ  de  Charles  et  assez  tôt  c  pour  faire  son  rapport 

t.  Dt  Ruffbnbero.  HUloirt  dt  VOrdrt  dt  (a  Toison  d*or,  j>.  S67. 

2.  Arch.  dt  Douai,  CC,  252,  f  123  recto. 

3.  Voir  la  joyeuse  entrée  de  Charles  à  Douai,  es  1516,  Arch,  de  Douai, 
CC,  238,  r  W, 140,  etc. 

4.  Arch.  dt  Douai,  CC,  252,  f»  123. 
5  Ibxd.  CC,  252,  f*  126. 


PREMIÈRE  REQUÊTE  DE  DOUAI  ET  PREMIÈRE  ENQUÊTE  13 

au  sieur  de  Gavre  des  informations  qu'il  avoitfaictes  et  tenues 
pour  le  faiet  de  l'Université  '.  » 

Toutes  ces  démarches  étaient-elles  bien  utiles  et  Charles- 
Quint  trouvait-il  le  temps  d'écouter  les  députés  de  Douai  et 
d'examiner  les  rapports  de  ses  commissaires?  Les  assemblées 
du  chapitre  de  la  Toison  d'or  devaient  trop  l'occuper  pour  qu'il 
réglât  personnellement  les  affaires  des  villes  voisines,  et  c'est 
le  comte  de  Gavre  qui  servit  d'intermédiaire  entre  l'Empereur 
et  les  députés  Douaisiens.  Charles-Quint  n'était  guère  encou- 
ragé d'ailleurs  à  entendre  les  requêtes  de  ses  sujets  :  le  cha- 
pitre lui  reprochait  précisément  alors  d'accorder  trop  d'atten- 
tion aux  menus  détails,  en  négligeant  les  affaires  importantes 
et  de  trop  rarement  demander  l'avis  de  son  conseil.  L'Empe- 
reur écoutait  ces  reproches  «  benignement  et  avec  recognois- 
sance  »  et  promettait  de  corriger  les  abus,  mais  en  déclarant 
difficile  de  trouver  des  conseillers  éclairés  et  dévoués  \ 

H  tint  bien  sa  promesse  dans  l'affaire  de  l'Université,  car 
rentré  à  Bruxelles  le  14  décembre,  il  quittait  les  Pays-Bas  le 
17  janvier  1532,  et  le  Magistrat  de  Douai  ne  pouvait  plus  comp- 
ter que  sur  les  dispositions  favorables  du  conseil  privé,  chargé 
d'examiner  le  rapport  des  commissaires  '•  C'est  alors  que 
Jean  Dassonneville  remplaça  Dablaing  dans  la  «  poursuite  » 

1.  Arch.  de  Douai,  CC  ,  252.  f»  123. 

2.  Ds  Rkiffeiibuig,  op  ri/.,  p.  367. 

3.  Réorganisé  par  l'édit  du  1er  octobre  1531,  le  Conseil  privé  avait  des 
attributions  étendues,  qui  en  faisaient  un  des  corps  les  plus  puissants  du 
gouvernement  des  Pays-Bas.  Il  avait  la  direction  et  la  surveillance  de  la 
justice  et  de  la  police  du  pays;  il  préparait  les  projets  d'ordonnances,  pro- 
mulguait les  édita  et  les  statuts  et, suivant  les  termes  do  l'acte  de  réorganisation, 
il  était  chargé  «  des  affaires  de  la  suprême  hauteur  et  souveraine  autorité  du 
prince,  choses  procédant  des  grâces,  tant  en  civil  qu'en  criminel,  qui  étaient 
far  dessus  les  termes,  trains  et  cours  ordinaires  de  la  justice.  »  Ses  mem- 
bres, au  nombre  de  dix  ou  douze,  étaient  pour  la  plupart  docteurs  en  droit. 
En  1532,  il  avait  pour  chef  Jean  de  Garondelet,  archevêque  do  Païenne,  et 
pour  président  Pierre  Tayspil;  il  comptait  parmi  ses  membres  l'abbé  de 
Mont-Saint -Elo y,  le  seigneur  de  Granveile,  Nicolas  Perrenot,  père  du  car- 
dinal, etc.  —  En  même  temps  que  le  Conseil  privé,  avait  été  réorganisé  le 
Conseil  d'Etat,  qui  examinait  les  projets  d'ordonnances  préparés  par  le  Con- 
seil privé  ;  les  membres  de  ce  dernier  conseil  étaient  admis  à  ses  séances  et 
donnaient  leur  avis,  mais  sans  prendre  part  aux  délibérations.  —  Un  troisième 
conseil  était  le  Conseil  des  finances,  chargé  de  l'administration  des  deniers 
publics  et  de  tous  les  biens  du  prince  dans  les  Pays-Bas . 
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de  l'Université.  11  se  rend  à  Bruxelles  :  ses  visites  au  comte  de 
Gavre,  à  M.  de  Granvelle,  à  la  régente  Marie  de  Hongrie,  au 
trésorier-général,  lui  donnent  l'espoir  d'une  prompte  solu- 
tion. Le  chef  du  conseil  privé,  Jean  de  Carondelet,  reçoit  Tor- 
dre, vers  le  milieu  de  décembre,  de  faire  son  rapport  sur  la 

0 

pétition  de  Douai  au  premier  Conseil  d'Etat  qui  se  tiendra 
après  Noël.  Le  comte  de  Gavre,  qui  semble  redouter  des  len- 
teurs ou  des  résistances,  engage  Dassonneville  à  rester  à  Bru- 
xelles pour  presser  les  conseillers  '. 

11  eût  été  d'autant  plus  imprudent  au  député  Douaisîen  de 
s'éloigner,  qu'il  venait  d'apprendre,  écrit-il  aux  échevins, 
€  qu'il  y  a  en  ceste  ville  aulcuns  docteurs  et  lesindic  de  l'Uni- 
versité de  Louvain  qui  prétendent  empescher  vostre  poursuite; 
je  prendray  payne,  ajoute-t-il,  de  savoir  leur  sollicitude  pour 
vous  en  advertir  * .  » 


3*  Opposition  de  l'Université  et  de  la  ville   de    Louvaiik. 

11  y  avait  plus  de  quatre  mois  qu'on  avait  appris  à  Louvain 
la  requête  de  Douai  :  les  registres  de  l'Université  font  men- 
tion de  la  nouvelle  à  la  date  du  19  août  \  Pourquoi  le  recteur 
et  le  magistrat  n'avaient-ils  pas  protesté  plus  tôt  ?  Toute  péti- 
tion pour  obtenir  une  université  nouvelle  leur  paraissait  sans 
doute  condamnée  d'avance  par  l'arrêt  du  Grand  Conseil  de 
Matines  contre  Tournai.  Mais  les  docteurs  de  l'Université  de  Lou- 
vain, dont  Dassonneville  signalai  t  la  présence  à  Bruxelles,  recon- 
nurent  bientôt  que  leur  confiance  était  imprudente  et  que  le 
gouvernement  de  Charles-Quint  n'était  peut-être  pas  aussi  défa- 
vorable aux  Douaisiens  qu'ils  l'avaient  d'abord  supposé.  Les 
conclusions  de  l'enquête  du  gouverneur  de  Flandre  et  du  grand 
bailli  du  Hainaut  les  décidèrent  à  agir  sans  retard  et,  dès  les 

1 .  Lettres  de  Jehan  Dasionnetnlle  aux  éckewins  de  Douay,  22   décembre 
1531.  —  Arch.  de  Douai,  Uy.  92,  liasse  1. 

2.  Itnd. 

3.  Vai >.re  An dr*.  p.  X»9.  —   Vander  Haka,  Ut  inititê  tumuUuum  llt'gi- 
corum,  1,  p.  127  \t$.  —  Guillaume  Séouiir,  op.  ri/.,  p.  118. 
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premiers  jours  de  janvier  1532,  l'Université  et  la  ville  adres- 
sèrent une  supplique  à  l'empereur.  Elles  lui  remontraient, 
disaient-elles,  €  très  humblement...  comment  nagaires  après 
plusieurs  requestes  de  la  part  de  ceulx  de  Douay,  Tournay  et 
aultres  présentés  à  Votre  Majesté  afin  de  obtenir  nouvelle 
université,  iceulx  remonstrans  en  effet  se  seroient  opposés  et 
ont  pareillement  exhibé  leur  supplication,  avecq  causes  et  rai- 
sons au  contraire.  Sur  lesquelles  pleust  à  icelle  Votre  Majesté 
respondre  que  lesdits  remonstrans  ne  se  debvent  doubter  et 
que  rien  ne  se  feroit  à  leur  préjudice.  Or  entendent  iceulx 
remonstrans  que  lesdits  de  Douay  aultres  fois  aussi  assez 
rebouttés  s'efforchent  de  poursuyvre  nouvelle  université,  du 
moins  en  aulcunes  facilitez  ou  lecture  publicque,  que  ne  seroit 
estre  utile  à  la  chose  publique  dudit  Louvain,  ains  préjudi- 
ciable grandement...  »  Les  remontrants  terminent  en  deman- 
dant à  l'empereur,   «  continuant  à  la  response   dessus  men- 
tionnée, »  de  répondre  par  un  refus  à  la  pétition  de  Douai  ou 
tout  au  moins  de  ne  rien  décider  avant  d'avoir  fait  examiner 
par  des  commissaires  leurs  motifs  d'opposition  \ 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  ne  jugea  pas  que  l'arrêt  du 
Conseil  de  Malines  eût  engagé  l'avenir  et  assuré  à  l'Université 
de  Louvain  un  monopole  irrévocable  dans  les  Pays-Bas.  Dès 
le  10  janvier,  il  invita  l'Université  et  la  ville  à  joindre  à  leur 
requête  les  causes  d'opposition  pour  les  communiquer  au 
magistrat  de  Douai. 

L'opposition  de  Louvain  ouvre  une  seconde  période  dans 
l'histoire  de  la  poursuite  de  l'Université  de  Douai.  Les 
mémoires  produits  par  les  deux  cités,  les  enquêtes  nouvelles 
ordonnées  par  le  gouvernement  vont  répondre  à  ces  différentes 
questions  que  l'insuffisance  des  documents  nous  avait  forcé  de 
réserver  :  quel  intérêt  avaient  les  Pays-Bas  et  la  ville  de  Douai 
à  la  création  d'une  seconde  université  ?  La  ville  de  Douai  con- 
venait-elle bien  à  cette  institution?  Quelles  sont  les  causes  de 
l'opposition  de  Louvain  ? 

Les  Douaisiens  croyaient  trop  au  succès  de  leurs  démarches 
pour  reculer  devant  cette  résistance.  N'avaient-ils  pas  reconnu 
plusieurs  fois  la  faveur  «  des  bons  princes  et  seigneurs  quy  se 
demonstroient  affectez  en  ce  au  bien  d'icelle  ville  ?  *  »  Dans  le 

1.  Arch.  de  Douai,  liasse  92. 

2.  Ibid.,  CC,  252,  f»  124,  verso. 
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conseil  tenu  en  halle  le  25  janvier,  il  fut  résolu  «  quand  a  led. 
université  de  le  pporsir  et  faire  venir  à  fin  à  toutte  dilligenca, 
considéré  que  ce  soit  ung  bien  inexstimable  et  baillier  sollu- 
cions  aux  envoi tz  bailliez  par  ceulx  de  Louvain  \  » 

On  se  presse  de  part  et  d'autre.  Le  10  janvier  le  gouvernement 
avait  ordonné  à  Louvain  de  fournir  ses  motifs  d'opposition  et 
quelques  jours  après,  Douai  recevait  les  €  Causse»  et  motifi  pour 
l'Université  et  ville  de  Louvain,  affin  de  démontrer  que  nés 
ut  il  le  instituer  en  ces  pays,  mesmes  à  Dovay,  nouvelle  université 
en  toutes  ou  aulcunes  facultei  ou  aussy  y  admettre  auleune  lec- 
ture publicque.  »  Le  2  février,  le  conseiller  Jean  Dablainget  le 
procureur  de  la  ville,  Anthoine  de  Rantre,  présentaient  au 
conseil  de  la  cité  un  long  mémoire  de  vingt-trois  feuillets, 
contenant  les  €  Responses  et  motifs  des  eschevins  et  conseil, 
corps  et  communauté  de  la  ville  de  Douay  allencontre  des  causes 
if  opposition  formées  par  escript  par  V  Université  et  la  ville  de 
Louvain.  »  Le  conseil,  composé  des  échevins  régnant  et  des 
deux  tours  précédents,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces 
réponses,  décida  €  de  porpoursir  et  expédier  (?)  lesd.  sollu- 
cions,  meismes  envoyer  commisse  pour  dilligenter  lexpedicion 
dicelle  (université),  considéré  que  ce  causeroit  ung  bien  ines- 
timable à  lad.  ville  et  des  inhabitans  \  » 

Les  motifs  d'opposition  de  Louvain  et  les  réponses  de  Douai 
peuvent  se  réduire  aux  points  suivants  *  : 

!•  Objection  de  Louvain  :  Toute  nouveauté  est  naturellement 
€  suspecte  et  dangereuse  ».  Notre  université  a  rendu  de  grands 
services:  faut-il  en  conclure  qu'il  en  sera  de  même  pour 
l'Université  de  Douai?  —  Réponse  de  Douai  :  Les  informations 
faites  par  le  comte  de  Oavre  et  le  grand  bailli  du  Hainaut, 
démontrent  assez  que  l'érection  de  la  nouvelle  Université 
€  seroit  très  utille,  commodieuse  et  prouffltable  au  pays  et 
seigneurie  de  pardecha.  » 

2  Louvain:  La  création  d'une  seconde  université  sera  la 
ruine  des  facultés  de  Louvain,  car  les  étudiants  «  pour  la 
plus  grande  part  sont  enclius  à  nouvellitez  et  à  vagation  »  et 

1.  Arch.  tie  Douai.  Régit tre  aux  Consaux,  BBt  I,  f»^06,  verso. 

2.  Ibtd.  lify    aux  Cou  ta  us,  IJH,  I.  f»  21)1,  recto. 

3.  Le*  deux  mémoires  sont  aux  Archives  de  la  ville  de  Douai  Uv.  9£\.  IU 
oui  «''tf*  publias  par  M.  l'abbé  Dehaisiu*».  dans  le-  Souvenirs  de  la  Flanir* 
wallonne,  t.  111,  p.  &9-15. 
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abandonneront  Louvain  pour  Douai.  —  Douai  :  L'intérêt  géné- 
ral des  Pays-Bas  est  préférable  à  l'intérêt  particulier  de  Lou- 
vain. Mais  l'Université  de  cette  ville  ne  souffrira  aucun  dom- 
mage, car  l'avantage  de  pouvoir  fréquenter  également  une 
Université  «  thioise  »  ou  une  Université  de  langue  française 
accroîtra  la  population  scolaire  des  Pays-Bas. 

3*  Louvain  :  Deux  universités  donneront  aux  écoliers  «occa- 
sion de  vaghier  de  l'une  à  l'autre,  perdre  leur  temps,  cour- 
ront et  recourront,  et  par  subterfuges  éviter  correction.  »  — 
Douai  :  Notre  ville  étant  à  plus  de  trente  lieues  de  Louvain,  ce 
danger  n'est  pas  à  craindre  :en  Italie,  en  Allemagne,  en  France, 
n'y-a-t-il  pas  des  universités  plus  voisines? 

4e  Louvain  :  Deux  universités  aussi  voisines  que  celles  de 
Louvain  et  de  Douai  entreront  peul-étre  en  lutte  et  les  rivalités 
favoriseront  le  développement  des  «  adultérines  et  mauvaises 
doctrines,  contraires  opinions,  escriptz  envyeux  et  interpréta- 
tions nouvelles  en  toutes  disciplines,  dont  le  monde  pour  main- 
tenant est  plain.  »  —  Douai  :  Pourquoi  les  deux  universités, 
au  lieu  de  se  combattre,  ne  se  soutiendraient-elles  pas  mutuelle- 
ment? Pourquoi  ne  pas  s'entendre  pour*  épaulchier  la  foy 
catholique  et  extirper  les  heresyes,  sy  aulcunes  cy  aprez  y. 
estoient  trouvées?  » 

5°  Louvain  :  Douai  n'obtiendra  aujourd'hui  que  certaines 
facultés  ;  mais  elle  finira  par  les  obtenir  toutes  au  grand  pré- 
judice de  Louvain.  En  refusant  à  Douai  la  théologie,  on  ne 
préviendra  pas  les  mauvaises  doctrines,  «  car  non  point  seul- 
ement ne  procèdent  icelles  doctrines  de  gens  lettrez  en  théolo- 
ghie,ains  plus  de  lettrés  en  sciences  et  lettres  mondaines.  »  — 
Douai  :  «  D'autant  plus  qu'il  y  a  de  gens  lettrés  en  aulcuns 
pays,  d'autant  sont  destruictes  et  abolyes  les  erreurs  et  mau- 
vaises doctrines  que  se  y  polroient  puiuler.  » 

6*  Louvain  :  C'est  pour  apprendre  le  français  qu'on  prétend 
ériger  une  université  à  Douai  ?  Mais  l'empereur  n'at-il  pas  une 
<  belle  »  Université  en  sa  comté  de  Bourgogne,  fondée  elle 
aussi  pour  l'étude  du  français  et  qui,  par  conséquent,  sera 
ruinée  par  la  création  de  l'Université  de  Douai?  D'ailleurs  les 
universités  ne  sont  pas  établies  «  pour  apprendre  le  langage  vul- 
gaire du  lieu  ;  »  les  sciences  «  s'y  traictent  en  latin  et  d'aultant 
que  les  suppotz  hantent  plus  le  vulgaire,  l'on  trouve  quilz 
délaissent  le  principal  de  leur  estude.  »  Les  écoliers  appren- 
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nent  le  français  dans  les  écoles  particulières  des  villes,  ou, 
après  avoir  pris  leur  degré  de  licence  à  Louvain,  vont  habiter 
les  cités  où  se  parle  le  français,  comme  À  iras  et  Lille.  — 
Douai  :  La  ville  de  Dôle  est  trop  éloignée  pour  les  étudiants  des 
Pays-Bas.  L'Université  de  Douai  s'ouvrira  à  tous  les  sujets  de 
l'empereur,  Flamands,  Allemands,  Espagnols  ou  autres  qui 
désireront  apprendre  le  Français  \  Mieux  vaut  apprendre  cette 
langue  en  la  parlant  que  dans  un  livre. 

7e  Louvain  :  Espère-t-on  retenir  les  jeunes  gens  dans  les 
Pays-Bas  ?  S'ils  vont  en  France,  c'est  moins  pour  y  étudier 
la  langue  que  pour  visiter  le  pays.  Et  l'Université  de  Louvain 
pouvait  invoquer  sur  ce  point  son  propre  exemple  :  son  fonda- 
teur, le  duc  de  Brabant,  Jean  IV,  avait  demandé  au  pape  la 
fondation  d'une  université  à  Louvain  pour  empêcher  les  jeunes 
gens  des  Pays-Bas  d'aller  à  Paris,  et,  au  xvi*  siècle,  ils  fré- 
quentaient en  plus  grand  nombre  que  jamais  les  universités 
françaises  et  allemandes.  En  leur  enseignant  le  français 
dans  une  ville  voisine  de  la  frontière,  on  invite  les  étudiants  à 
se  rendre  plus  souvent  en  France,  «  mesmement  attendu  que 
le  langage  de  Douay  n  est  pas  si  bon  que  pour  les  tenir  par 
decha.  »  —  Douai  :  Ils  vont  à  l'étranger  dépenser  les  deniers 
des  Pays-Bas  :  l'empereur  qui,  depuis  le  traité  de  Cambrai, 
possède  en  toute  souveraineté  les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois, 
peut  €  donner  ordre  et  commendement  à  ses  subgectz  de  par- 
decha  de  la  langhue  thioise  qui  sont  en  grand  nombre...,  de 
envoyer  leurs  enflans  audit  Douay  pour  estre  endoctrinés  es 
bonnes  mœurs  à  la  nouvelle  université,  et  aussy  pour  appren- 
dre ledit  langaige  franchois.  »  D'ailleurs,  <  le  langhaige  vul- 
gaire dont  Ton  use  audit  Douay...  est  usité  et  bien  accepté  de 
tout  tes  gens  de  bien  hantans  et  conversans  es  pays  dudit  sei- 
gneur empereur  et  aussy  bon  et    meilleur  que  en  aulcunes 

1.  Ce§t  là  une  de»  raison*  capitale*  all**iriiées  par  le*  Douamon*  et  inv«>- 
quée*  plu*  tard  par  le  gouvernement  de  Philippe  II.  Kilo  e*t  reproduite  par 
pre*»pie  Uni*  le*  historien*  qui  «ml  pari»*  de  !.i  fondation  de  l'Université  de 
Douai.  Voir  Lettres  direction  de  l Université  donnée t par  Philippe  II 
(préambule);  DiJ**oMn  de  la  pounuite  et  érection  d*  rVmreruté  de  /*>m#i»/, 
par  Hiérommk  Dr.  Kka.nck,  p.  Ci  ;  Yai.kke  Andkk,  op.  cit.,  p. 3,7.';  (il  u.im  *4E 
S  Sou  icr,  p.  118;  (jL'ichahdin,  Description  de  tous  Ui  l'a  y  t- Bas,  trad  fr»nç.. 
p.  391  ;  Greoorio  Leti,  Im  Vte  de  Philippe  II,  roi  efEnpa'jne,  traduit*  de 
l'italien,  t.  II, p.  441-442 ;  Jo\nn es  SvLViL'd.fJe  ntudiosorum  et eorum  qui  c*>rp-+r  i* 
txercilationibus  addictinon  iunl,  tuenda  valet  udine.  Duari.  1574,  p.  5.    rt<\ 
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villes  de  pardecha  dont  Ton  use  de  ladicte  langhue  franchoise.  » 

8°  Louvain  :  La  ville  de  Douai  est  trop  voisine  de  la  fron- 
tière, et  par  conséquent  <<  périlleuse  où  mieulx  convient  gen- 
darmerie que  estude.  »  —  Douai  :  Notre  ville  est  très  forte, 
inexpugnable,  protégée  du  côté  de  la  France  par  Arras, 
Bapaume,  Cambrai,  Valenciennes,  etc.;  en  temps  de  guerre, 
les  habitants  des  villes  voisines  viennent  se  réfugier  à  Douai* 
Les  étudiants  y  seront  en  plus  grande  sécurité  qu'à  Louvain. 

9°  Louvain  :  «  Pourroit  aussy  par  cas  d'aventure  advenir 
que  aulcuns  estrangers,  sub  umbre  d'escoliers  y  poulroient 
faire  conjuration  contre  ladite  ville  et  M.  Impérialle.  »  — 
Douai  :  Les  Douaisiens  ont  toujours  été  fidèles  sujets  de  l'em- 
pereur,  «  ayant  fait  bon  ghedt  et  garde  en  icelle  ville  par  l'es- 
passe  de  deux  cens  ans.  » 

10e  Louvain  :  Nous  avons  fait  de  grands  sacrifices  pour 
l'embellissement  ou  la  défense  de  la  ville  et  pour  l'entretien 
de  l'Université  :  la  création  de  l'Université  de  Douai  ruinerait 
complètement  Louvain,  dont  les  écoles  sont  la  seule  ressource. 
—  Douai  :  Nous  comptons  donner  autant  d'éclat  à  notre  Uni- 
versité «  par  le  moyen  de  plusieurs  bons  prélatz,  abbez  et 
aullres  gens  d'autorité  circonvoisins  et  ayans  leurs  abbayes  et 
monastères  allentour,  lesquelz  sont  enclins  et  ont  bon  volloir 
de  assister  à  ladicte  œuvre  salutaire  de  l'institution  de  ladicte 
nouvelle  Université  de  Douay.  »  Enfin  nous  prétendons  ne 
porter  aucun  préjudice  à  Louvain. 

Telles  sont  les  raisons  que  les  deux  mémoires  de  Douai  et  de 
Louvain  pouvaient  présenter  pour  ou  contre  la  création  de  la 
nouvelle  Université.  Les  réponses  de  Douai  nous  fournissent- 
elles  cependant  tous  les  motifs  qui  détermineront  Philippe  II 
à  ériger  l'Université  en  1562  ?  Quelques-uns,  sans  doute,  se 
rencontrent  dans  le  mémoire  Douaisien.  Mais  la  pensée  reli- 
gieuse qui  inspirera  plus  tard  les  lettres  patentes  du  roi  d'Es- 
pagne ne  se  retrouve  pas  ici.  C'est  Louvain  qui  invoque  le 
grand  intérêt  catholique  en  présence  de  la  Réforme,  mais  elle 
l'invoque  contre  l'érection  de  l'Université  wallonne. 
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4*  Examen  des  Causes  d'opposition  de  Louvais  et  des  Réponses 

de  Douai. 

Toutes  les  objections  de  Louvain  ne  sont  pas  également 
solides.  L'Université  et  la  ville  prétendent  s'apposer  &  la  nou- 
velle institution  au  nom  des  études  et  de  la  foi  catholique. 
Mais  est-ce  bien  leur  unique  préoccupation,  et  n'est-il  pas  évi- 
dent, &  première  vue,  que  l'intérêt  général  ne  sert  ici  qu'à  pré- 
parer et  envelopper  l'aveu  des  intérêts  particuliers  de  l'Uni- 
versité et  de  la  ville,  dont  le  monopole  est  défendu  par  des 
raisons  beaucoup  plus  sérieuses?  Si  les  réponses  de  Douai  ne 
sont  pas  toujours  décisives,  le  plus  souvent  elles  ont  l'avan- 
tage d'opposer  à  l'égoïsme  de  Louvain  l'intérêt  des  Pays-Bas, 
de  l'enseignement  et  de  l'empereur  ;  et  c'est  là  pour  la  cité 
wallonne  une  première  recommandation  auprès  des  conseil- 
lers chargés  de  l'examen  des  mémoires.  Mais  en  réalité  les 
Douaisiens  songent  avant  tout  à  augmenter  par  la  création 
d'une  université  l'importance  de  leur  ville,  de  même  que  Lou- 
vain veut  conserver  sa  prospérité  et  son  éclat  en  défendant 
ses  écoles  contre  une  concurrence  voisine.  C'est  là  ce  qui  fait 
de  l'université  dans  les  Pays-Bas  une  institution  en  grande 
partie  municipale  :  l'université  semble  avoir  une  vie  indépen- 
dante dans  la  cité  ;  mais  c'est  le  conseil  de  la  ville  qui  la 
demande,  qui  la  crée,  qui  l'entretient,  qui  la  défend,  qui  sou- 
vent même  paie  ses  professeurs  et  les  nomme  et  qui  lui  rap- 
pelle quelquefois  aussi  que  les  privilèges  accordés  à  ses  doc- 
teurs ou  à  ses  suppôts  sont  limités  pai  les  lois  ou  les  intérêts 
de  la  cité'. 

11  est  facile  de  distinguer  dans  le  mémoire  de  Louvain  les 
objections  dictées  par  le  magistrat  et  celles  de  l'Université,  et 
ces  objections  peuvent  se  réduire  aux  trois  points  suivants: 
f  •  Il  est,  disent  les  docteurs,  dangereux  pour  la  foi  catholique 
d'établir  à  Douai  une  nouvelle  université; —  2*  C'est  en  vain 
que  les  Douaisiens  prétendent  apprendre  le  français  aux  étu- 
diants et  les  retenir  dans  les  Pays-Bas  ;  — 3#  La  fondation  de 

1.  V*.  les  conflits  *ntre  l'Université  et  la  ville  de   Douai,  2*  partie,  cb.  l'r, 
Les  privilège*  de  C Université  et  tes  rapporte  avec  la    Ville, 
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l'Université  de  Douai  est  la  ruine  de  l'Université  de  Louvain, 
et  les  échevins  ajoutent  :  la  ruine  de  notre  ville1. 

Pourquoi  la  rivalité  des  deux  Universités  favoriserait-elle  le 
progrès  des  hérésies?  L'union,  nous  le  verrons,  sera  au  con- 
traire maintenue  entre  elles  par  la  défense  commune  de  la 
religion  catholique,  au  nom  de  laquelle  Louvain  s'oppose 
à  la  pétition  des  Douaisiens.  Sans  doute  on  voyait  en  Allema- 
gne quelle  part  certaines  universités  avaient  prise  à  rétablis- 
sement de  la  Réforme,  et  en  France  comment,  à  la  faveur  des 
études  et  par  les  étudiants  étrangers,  les  doctrines  suspectes 
pouvaient  pénétrer  dans  une  université  que  sa  forte  organisa- 
tion ou  d'anciennes  traditions  de  fidélité  catholique  ne  défen- 
daient pas  contre  des  innovations  dangereuses.  Mais  les  docteurs 
de  Louvain  exagéraient  le  danger  et  l'exclusion  de  la  faculté  de 
théologie  leur  paraissait  une  garantie  insuffisante,  puisqu'ils 
prétendaient  que  les  mauvaises  doctrines  «  procèdent  »  sur- 
tout €  de  lettrés  en  sciences  et  lettres  mondaines  ».  Cette 
observation  ne  pouvait  étonner  chez  des  adversaires  du  Collège 
des  Trois  langues.  Ne  venaient-ils  pas  de  montrer  le  danger 
dont  l'étude  des  langues  anciennes  menaçait  la  foi  chrétienne, 
intimidant  les  écoliers  de  la  faculté  des  Arts,  à  qui  ils  faisaient 
répéter  :  «  Nos  non  loquimur  latinum  de  Foro  Piscium,  sed 
loquimur  latinum  matris  nostrse  Facultatis,  »  faisant  dresser 
contre  le  plus  illustre  des  fondateurs  du  Collège,  Erasme,  un 
état  des  passages  suspects  de  ses  écrits,  qui  n'avaient  d'autre 
tort  que  de  plaisanter  l'ignorance  des  théologiens  *? 

En  parlant  d'hérésie,  les  théologiens  de  Louvain  comptaient 
bien  toucher  les  conseillers  de  l'empereur  qui  revenaient  alors 
aux  mesures  de  rigueur  contre  les  réformés.  Pendant  son 
séjour  dans  les  Pays-Bas,  Charles-Quint  venait  de  rendre  plu- 
sieurs édits  renouvelant  ou  aggravant  les  peines  contre  les 
hérétiques.  Un  des  hommes  en  qui  l'empereur  paraît  avoir  eu 
le  plus  de  confiance,  Corneille  de  Scheppere,  lui  écrivait  le 
3  juin  1.531  que  les  luthériens  allemands  avaient  «  de  vastes 
intelligences  dans  les  Pays-Bas,  où  le  feu  de  l'insurrection  s'al- 
lumerait bientôt.  Les  marchands  y  introduisent  les  livres  des 

1.  Molanus,  Historiœ  Lovaniensium  libri  XIV,  publiés  par  P.    F.  X.  de 
ÎUm,  I,  p.  588. 

2.  Altmeybr,  1,  p.  282-286. 
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sectaires  et  en  propagent  les  doctrines  là  où  vous  le  penseï 
le  moins.  L'évéque  de  Spire  m'a  rapporté  que  des  marchand! 
ont  assuré  que  la  contrainte  seule  empêchait  tous  les  habitanti 
de  ces  provinces  d'embrasser  la  réforme  et  que  les  communes 
verroient  avec  joie  son  triomphe.  »  Le  gouvernement  n'était 
donc  que  trop  disposé  à  éviter  ce  qui  pouvait  avoir  l'apparence 
d'un  danger  pour  la  religion  catholique  ;  et,  nous  le  verrons,  la 
crainte  des  progrès  de  la  Réforme  a  peut-être  contribuée  faire 
rejeter  la  requête  des  Douaisiens  par  un  prince  auquel  les 
écoles  étaient  devenues  suspectes  et  qui  allait  les  soumettre  à 
une  surveillance  de  plus  en  plus  rigoureuse. 

Autre  objection  non  moins  grave  pour  les  docteurs  et  le  ma- 
gistrat de  la  ville  du  Brabant  :  le  succès  de  la  requête  Douai- 
sienne  sera  lamine  de  l'Université  et  de  la  ville  de  Louvain  qui 
a  perdu  toute  industrie  et  tout  commerce.  En  1523,  Louvain 
ne  peut  plus  faire  face  à  ses  dépenses:  elle  ne  peut  entretenir 
ses  monuments  ni  ses  fortifications.  «  Si  Ton  n'y  pourvoit  pas, 
dit  un  acte  de  cette  année,  ses  habitants  seront  obligés  de 
l'abandonner  et  de  la  laisser  tomber  en  ruines'.  »  La  ville  ne 
profita  même  pas  de  l'autorisation  de  canaliser  la  Dyle  que  lui 
accorda  Charles  Quint;  ce  n'est  que  quelques  années  plus  tard 
que  l'octroi  de  l'étape  des  vins  étrangers  et  un  monopole  pour 
la  fabrication  de  la  bière  rétablirent  un  peu  ses  affaires  \ 
Mais  que  les  étudiants  désertent  l'Université  et  Louvain  est  à 
tout  jamais  une  ville  morte. 

Cette  désertion  est-elle  à  redouter?  A  défaut  des  registres 
d'immatriculations  qui  nous  donneraient  les  inscriptions 
d'étudiants  sous  chaque  rectorat,  les  promotions  de  doc- 
teurs publiées  par  Valère  André  et  complétées  par  un  des  der- 
niers procurateurs  de  l'ancienne  Université,  Bax,  nous  montre- 
ront après  l'érection  de  l'Université  de  Douai,  que  mal- 
gré les  troubles  du  xvi*  siècle  et  les  facilités  offertes  par  le 
séjour  de  Douai  pour  l'étude  du  français,  les  docteurs  promus 
à  Louvain  sont  toujours  de  plus  en  plus  nombreux  et  souvent 
originaires  de  villes  plus  voisines  de  Douai  que  de  Louvain'. 

D'ailleurs  avant  <<»innie  après  la  création  de  l'Université  de 

1.  Cit»-  par  Hkvnf,  IX.  p.  fi. 

2.  A    IIknnk.  V.    p.  2»î*.»-?70;  Phit,  îhstmrt  <ie  Loucnn,  I,  p.  *?*). 

3.  V.  &  partit*.  Le$  Etudiante. 
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Douai,  les  facultés  de  Louvain  pouvaient-elles  espérer  retenir 
tous  les  étudiants  des  Pays-Bas  '  ?  Combien  les  quittaient  pour 
aller  dans  les  universités  étrangères  ?  Combien  d'étudiants 
étrangers  venaient  à  Louvain  ?  Est-il  beaucoup  de  docteurs  au 
in*  siècle  qui  aient  fait  toutes  leurs  études,  obtenu  tous  leurs 
grades  dans  une  même  université,  moins  entraînés  à  l'étranger, 
comme  le  prétendait  Louvain,  par  l'amour  de  la  nouveauté  que 
parle  désir  d'entendre  des  maîtres  illustres  et  de  «  se  perfec- 
tionner dans  leurs  études  »  *  ?  Mais  beaucoup  rapportent  de 
France  et  d'Allemagne  les  idées  nouvelles  qui  détacheront  une 
partie  des  Pays-Bas  de  la  foi  catholique  et  du  gouvernement 
espagnol. 

C'est  la  France  surtout  qui  sollicitait  les  étudiants  des  Pays- 
Bas  par  son  voisinage,  par  ses  vieilles  relations  avec  les  pro- 
vinces belges,  par  la  renommée  de  ses  universités  où  toutes  les 
nations  de  l'Europe  étaient  représentées.  La  ville  de  Douai  ne 
se  trompait  pas  en  remontrant  à  Charles-Quint  combien  de 
jeunes  gens  allaient  enrichir  les  universités  françaises  aux 
dépens  des  états  de  l'Empereur.  Et  les  dépenses  que  les  Douai- 
siens  voudraient  réserver  aux  Pays-Bas  devaient  être  assez 
élevées  chez  des  étudiants  «  prodigues,  disaient  leurs  cama- 
rades des  autres  nations,  aimant  la  vie,  s'adonnant  aux  plai- 
sirs de  la  table  et  mous  comme  du  beurre  »  \ 

La  ville  de  Douai  espérait-elle  attirer  dans  son  université 
les  étudiants  des  Pays-Bas  qui  suivaient  les  cours  des  univer- 
sités françaises  ?  Elle  pouvait  alors  compter  sur  un  grand  con- 
cours d'écoliers,  à  en  juger  par  les  registres  des  deux  Univer- 
sités de  Paris  et  d'Orléans,  où  ils  se  rendaient  le  plus  volon- 
tiers. 

A  Paris,  les  jeunes  Flamands  trouvaient  des  maisons  spécia- 
lement établies  pour  eux  :  c'était  le  collège  de  Tournai,  fondé  à 
la  fin  du  xin*  siècle  par  l'évéque  de  Tournai,  Michel  de  Wa- 
renghien  ;  c'était  le  collège  de  l'abbé  de  Saint- Vaast,  bâti  au 

1.  V.  2e  partie,  Les  Etudiants. 

2.  Paqlot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  littéraire  des  dix-sept  pro- 
tinces  des  Pays-Bas*  de  la  principauté  de  Liège  et  de  quelques  contrées  voi- 
*ines,  I,  p.  131,  146,  etc. 

3.  Launoi,  De  scholis  celebribus,  p.  214-215;  Ch.  Stallaert  et  Phil. 
Van  der  HaEGhen,  Académie  Royale  de  Bruxelles,  Mémoire*  couronnés 
1830,  t.  XXIII,  p.  116-111*. 
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début  du  siècle  suivant  pour  les  jeunes  gens  de  la  ville  d'Arras; 
c'était  le  collège  d'Ostrevent,  institué  en  1380  par  Michel  Dain- 
ville,  archidiacre  d'Ostrevent.  Le  chapitre  d'Arras  surveillait 
ces  collèges  éloignés  et  les  élèves  devaient  une  fois  par  an  lui 
envoyer  sur  leur  conduite  et  sur  leur  travail  des  notes  signées 
parle  grand  pénitencier  de  Paris  '.  Les  relations  commerciales 
de  Paris  avec  les  villes  de  l'Artois  et  des  Pays-Bas  donnaient 
aux  jeunes  gens  nouvellement  arrivés  à  l'Université  une  hospi- 
talité facile.  Enfin,  au  xvp  siècle,  les  Flamands  avaient  à 
Paris  des  nuncii  ou  messagers,  suppôts  de  l'Université,  qui 
sont  classés  parmi  les  offictarii.  Ces  nuncii  étaient  auprès  des 
étudiants  ce  que  sont  aujourd'hui  les  correspondants  de  nos 
collégiens,  avec  cette  différence  cependant  que  chaque  étudiant 
avait  non  pas  un  correspondant  particulier  et  du  choix  de  sa 
famille,  mais  un  nuncius  général,  commun  &  tous  les  jeunes 
gens  de  sa  nation  ou  de  sa  ville  et  choisi  par  l'université. 
D'autres,  désignés  sous  le  nom  de  nuncii  volantes,  étaient  de 
véritables  messagers  portant  les  dépêches  entre  les  familles  et 
les  étudiants.  Dans  les  années  précédentes,  plusieurs  nuncii 
nouveaux  avaient  encore  été  inscrits  sur  les  registres  de  l'Uni- 
versité :  en  15±2,  Jean  Dumare  pour  les  étudiants  du  diocèse 
d'Arras;  en  1521,  Philippe  le  Jay  pour  le  diocèse  de  Tournai; 
en  152G, Guillaume  van  Lot\\iene,nunciu$  ro/ani.pourlavillede 
Gand;  en  1527,  Adrien  Schoen  pour  le  diocèse  de  Tournai  \ 

Veut  on  savoir  combien  chaque  année  l'Université  de  Paris 
recevait  d'étudiants  des  Pays-Bas  :  consultons  les  Acta  Rectori* 
Univenitatis  Parisicn$i$,  qui  malheureusement  ne  commencent 
qu'en  1519.  Les  noms  des  étudiants,  suivis  de  l'indication  de 
leur  diocèse,  nous  permettent  d'établir  le  tableau  suivant  *  : 

1.  L'ibbé  PnnYAnT,  Histoire  de  renteiynement  dan$  ta  ville  (CArrat  ■  JaV- 
moire$  de  t  Académie  tV  Ami*.  1*4'.»,  t.  XXIV.  p.  T*i-**4»  ;  Lr.i  niuvs,  Estât  mr 
Vhiitoire  relitjieute  de  la  Flanire  uallnnn*  Me*n*nre\  de  la  Soctété  d'ému- 
lation de  Roukur,  1*TM<T:i,  l.  III.  p.  !>;. 

2.  Acta  R'ctorinVnir'rtiiati*  Pnri%tennti%  ltib!iuthe>pie  nation.  Manuvril», 
fond*  latin,  re:rMre  'Wl  pour  !<•-.  année»  IM'.M .*»&*»  et  rerMre  WC»2  pour 
le*  année»  ! rtt*- ira. 

3.  t>  tableau  e*t  n*re««airiMiient  ine<>mpM(  r*r  il  ne  r<.  m  prend  «pie  le* 
étudiants  de»  quatre*  é^Vlié,  «le  Cirn!»r.ti.  d'Arr.i».  de  Tournai  et  dTtrerht. 
Une  partie  du  duché  de  Hrahanl,  le  comté  de  N.imur  et  pre»<pir  tout  le 
duché  de  Gueldrv  dépendaient  de  lé\«Vh.  de  Lièpe;  la  moitié  de  l'ArtoU 
était  comprit*  dans  l'été*  hé  de  Tbérouannc;  Nimègue  et  «pielque*  beat  de  la 


DIOCÈSE 

Diocà 

onées. 
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1519 

6 

10 

1520 

13 

11 

1521 

10 

15 

1522 

9 

13 

1523 

0 

1 

1524 

•  • 

3 

1525 

1 

0 

152C 

9 

14 

1527 

4 

»» 

0 

1528 

5 

1529 

15 

10 

1530 

1 

1 

1531 

21 

7 

1532 

3 

7 

2 

19 

11 

39 

1 

39 

6 

30 

0 

4 

1 

13 

0 

5 

1 

34 

3 

14 

1 

17 

1 

32 

1 

1 

39 

1 
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TABLEAU  OES  ÉTUDIANTS  DES  DIOCÈSES  D'ARRAS,  DE  TOURNAI,  DE 
CAMBRAI  ET  D'UTRECHT  A  i/ UNIVERSITÉ  DE  PARIS  ENTRE  LES 
ANNÉES   1519   ET   1532. 

DIOCÈSE  DIOCÈSE 

a.    dr  cambrai,    d'utrbcht.   Total. 

1 

4 
13 

2 

3 

4 

4 
10 

2 

4 

6 

2 
10 

4 

Total  général.     106  102  69  30  307 * 

Si  nous  ne  connaissions  que  les  Acla  Rectoria  de  l'Université 
de  Paris,  nous  pourrions  nous  étonner  de  la  prétention  des 
Douaisiens  :  ils  veulent  offrir  une  université  de  langue  française 
aux  jeunes  gens  des  Pays-Bas  pour  leur  épargner  un  voyage 
en  France,  et  ce  sont  précisément  les  étudiants  du  diocèse 
oTtrecht,  où  la  langue  française  est  le  plus  complètement 
ignorée,  qui  sont  les  moins  nombreux  à  l'université  de  Paris. 
Ce  n'est  sans  doute  pas  pour  apprendre  le  français,  pourrait 
observer  Louvain,que  les  écoliers  du  diocèse  d'Arras,  fréquen- 
tent en  si  grand  nombre  l'université  de  Paris;  quel  avantage 
peut  donc  leur  offrir  la  création  d'une  université  à  Douai  ? 

Haute-Gueldre  étaient  soumis  à  l'archevêmie  de  Cologne;  enfin  certains  can- 
tons de  la  Frise,  de  l'Ovcryssel  et  des  pays  do  Groningue  et  de  Drenthe  étaient 
sous  la  dépendance  des  évê<pies  de  Munster,  de  Minden,  d'Osnabruck  et  de 
Paderborn.  Mais  d'autre  part  il  faudrait  retrancher  les  étudiants  originaires 
du  comté  de  Cambrésis,  qui  formait  environ  la  huitième  partie  de  l'évêché 
de  Cambrai. 

1.  Nous  pouvons  ajouter  un  étudiant  porté  à  Tannée  1530  avec  l'indication 
«  Antrerpianus,  » 
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TABLEAU    DES    ÉTUDIANTS   DES   PAYS-BAS   A    LLMVBRMTÊ 
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Afin  «pie  ce  tableau  pume  »Hre  r.ipprurh.  (Je»  tableau  v  des  chapitre*  »oi- 
v  anU,  où  !  émigration  scolaire  *cra  étudiée  iMirtmit  au  point  de  vue  re'tjrieax, 
nous  divisons  le*  ville*  en  deux  groupe»;  dans  le  suroud  figurent  les  ville* 
qui,  au  xvi»  siècle,  te  sépareront  définitive  meut  de  l'Espagne.  —  En  1457, 
Margu  erite  de  Parme  adresse  deux  circulaires,  l'un  aux  bunmet  villes,  l'aatae 
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D'ORLÉANS    DE    L'ANNÉE    1500   A   L'ANNÉE   1532. 
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*ux  mauvaises,  et  les  minutes  de  ces  deux  circulaii'cs  indiquent  lo*  villes  com- 
prises dans  chacune  de  eos  catégories.  Anvers  n'est  pas  sur  cette  liste  :  «  11  est 
probable,  dit  M.  Gachard,  que  la  gouvernante,  étant  à  cette  époque  dans  la 
ville,  fit  notifier  au  magistrat,  d'une  autre  manière,  le  coutenu  do  sa  lettre  » 
(Gachard,  Précis  de  la  Corresp.  de  Philippe  II;  Appendice,  p.  634  note  1). 
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En  consultant  les  registres  de  l'Université  d'Orléans,  on 
voit,  depuis  le  commencement  du  siècle,  que  les  jeunes  gens 
des  provinces  septentrionales  étaient  plus  nombreux  dans 
cette  Université  que  les  étudiants  du  diocèse  d'Arras  et  que  si 
la  ville  de  Douai  prétendait  enseigner  la  langue  française  aux 
sujets  de  Charles  Quint,  beaucoup  pouvaient  en  effet  s'arrêter 
chez  elle,  sans  passer  en  France  \ 

On  peut  encore  juger  de  la  place  qu'occupaient  les  étudiants 
des  Pays-Bas  dans  l'Université  d'Orléans  par  la  liste  des  pro- 
curateurs de  la  nation  germanique  à  laquelle  ils  appartenaient 
Le  procurateur  est  renouvelable  tous  les  trois  mois  et  il  n'est 
presque  pas  d'années  qui  ne  comptent  un  ou  plusieurs  procu- 
rateurs originaires  des  «  pays  d'en  deçà  ». 


1500 

Utrecht. 

«508 

La  Haye. 

«5«Q 

Dordrtcki. 

1501 

Anvers. 

1509 

Utrecht. 

1520 

Zélande. 

M  A  LINES. 

Zélande. 

1521 

MlODELROTRG. 

Anvers. 

Dordrecht. 

«522 

Anvers. 

1502 

Ma  unes. 

1510 

Bruxelles. 

«523 

Utrecht. 

4503 

Hollande. 

Louvain. 

«524 

Harlem. 

Anvers. 

Frise   Occid. 

1527 

Rosendal. 

«504 

Anvers. 

«5«« 

Amsterdam. 

Utrecht. 

1505 

Delft. 

Hollande. 

«529 

Bois-le-Doc 

Louvain. 

«512 

Delft. 

«530 

Gueldre. 

Frise    Occid. 

Anvers. 

Delft. 

1506 

1,'trecht. 

1514 

La  Haye. 

«531 

Rotterdam. 

Bruxelles. 

Délit. 

Bois- le- Dec 

Breda. 

Utrecht. 

Hollande. 

Utrecut. 

1516 

Zélande. 

Anvers. 

150" 

Brabant. 

Amsteroam. 

1532 

Bois-LE-Drc. 

Brabant. 

1518 

Utrecht. 

Anvers. 

Frise   Occid. 

Anvers. 

Bruxelles. 

Ces  listes  donnent  raison  au  comte  de  Fiennes  qui  avait 
*  faict  ouyr  et  examiner,  entre  au  lires  cincq  tesmoings  des  pays 


1.  Matrieula  seu  Indes  Generalii  omnium  nominum  receptontm  in 
libri*proruratorii*qui  ad  hue  estant,  t. 1  [Arck.  départemental**  dm  Loirtt)Xjt% 
étudiant»  m»  sont  pas  tous  né*  dans  la  ville  sous  le  nom  de  laquelle  U*  sont 
inscrit*  :  on  se  disait  souvent  natif  d'une  des  grandes  vlues  voisine»  do  vtUaft 
ou  du  bourg  où  l'on  était  né  véritablement.  Il  faudrait  donc  ajouter  as  nos» 
de  chacune  des  ville*  «fur  nous  donnons  dans  notre  tableau  «...  et  se»  «avi- 
rons. »  Y.  le  tableau  p.  SS-27. 
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de  Hollande,  Zellande  et  Utrecht  »  ;  et  par  le  nombre  et  l'ori- 
gine des  étudiants  qu'elles  citent,  elles  autorisent  les  Douai- 
siens  à  répondre  aux  objections  de  Louvain:  «  ]  Lesquelles 
informations  jurisdicquement  faictes  et  tenues  et  par  eulz 
examinés  et  oys  plusieurs  tesmoingz,  gens  notables  demourans 
et  residans  es  pays  de  Hollande,  Zellande,  Frize  et  ailleurs,  et 
aultres  des  pays  de  Flandres,  Arthois,  etc.,  lesdicts  eschevins 
de  Douay  entendent  avoir  veryffyé  en  souffisanceque  lerection 
et  institution  de  la  nouvelle  université  audit  lieu  de  Douay 
seroit  très  utille,  commodieuse  et  prouffitable  au  pays  et 
seigneuries  de  pardechà.  »  Les  jeunes  gens  de  Hollande,Zélande, 
Utrecht  et  Frise  sont  attirés  à  Orléans  et  par  l'éclat  de  l'ensei- 
gnement du  droit  et  par  la  possibilité  d'y  apprendre  le  fran- 
çais. Peut-être  ne  trouveront-ils  pas  à  Douai  un  enseignement 
aussi  brillant,  mais  du  moins  auront-ils  l'avantage  de  se 
familiariser  avec  la  langue  française  dans  les  états  de  Charles- 
Quint. 

Depuis  le  début  du  xvie  siècle,  les  deux  Universités  de  Paris 
et  d'Orléans  inscrivaient  en  moyenne  chaque  année  vingt-cinq 
à  trente  étudiants  des  Pays-Bas.  Mais  la  France  comptait  alors 
bien  d'autres  universités  qui,  sans  être  aussi  fréquentées  que 
les  écoles  de  Paris  et  d'Orléans,  attiraient  certainement  bien 
des  sujets  de  Charles-Quint.  Les  biographies  de  Paquot  nous 
montrent  des  écoliers  Flamands  se  rendant  à  Toulouse,  Mont- 
pellier, Cahors,  Angers,  Grenoble,  Poitiers,  Bourges,  Bor- 
deaux, etc.  Supposons  que  vingt-cinq  jeunes  gens  se  soient 
fait  inscrire  dans  toutes  ces  universités,  et  nous  serons  plutôt 
en  deçà  de  la  vérité  en  admettant  qu'une  cinquantaine  d'étu- 
diants venaient  en  France  chaque  année  :  c'était  peu  sans 
doute  et  à  une  autre  époque  on  se  fût  peut-être  moins 
préoccupé  de  les  rappeler  des  universités  françaises  ;  mais  ces 
jeunes  gens  rapporteront  bientôt  dans  les  Pays-Bas  les  germes 
de  l'hérésie,  et  Philippe  II  n'hésitera  pas  à  préserver  ses  sujets 
delà  contagion  religieuse  en  leur  donnant  en  Flandre  ce  qu'ils 
allaient  chercher  en  France. 

À  défaut  de  raisons  religieuses,  les  Douaisiens  pouvaient 
faire  valoir  contre  les  universités  françaises  l'intérêt  des  études 
souvent  interrompues,  la  sécurité  des  étudiants  sans  cesse 
menacée  par  les  guerres  de  France.  Lorsque  les  hostilités 
éclataient  entre  François  1"  et  Charles  Quint,  le  roi  de  France 
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s'attaquait  aux  écoliers  de  l'université  de  Paris  sujets  de  6on 
rival;  il  les  jette  en  prison,  puis  exige  d'eux  de  fortes  rançons; 
en  1521,  il  les  fait  arrêter,  comme  attachés  à  un  prince 
ennemi;  en  1524,  nouvelle  ordonnance  chassant  tous  les  étran- 
gers du  royaume:  précaution,  ajoute  Crevier,  souvent  prise 
en  cas  de  guerre.  L'Université  de  Paris  défendait  d'ailleurs 
avec  énergie  ses  privilèges  et  ses  écoliers:  en  1521,  elle  solli- 
cite la  délivrance  des  prisonniers,  et,  si  elle  se  la  voit  refuser 
par  le  chancelier,  elle  l'obtient  du  roi;  en  1524,  elle  proteste 
encore  contre  l'ordonnance  du  roi  et  représente  que  ses  suppôts, 
en  quelques  pays  qu'ils  soient  nés,  sont  réputés  citoyens  de 
Paris  ;  et  il  semble  que  l'ordonnance  n'ait  pas  été  exécutée  '.Mais 
l'Université  de  Paris  aurait-elle  toujours  le  même  crédit  auprès 
du  gouvernement  pour  la  protection  de  ses  étudiants?  Dans 
les  Pays-Bas,  les  familles  hésitaient  à  laisser  aller  leurs  fils 
dans  les  universités  d'un  prince  ennemi,  où  chaque  année  ils 
pouvaient  être  inquiétés  par  les  représailles  royales  ;  et  les 
ordonnances  de  1521  et  1524  correspondent  aux  années  où  les 
Universités  de  Paris  et  d'Orléans  ont  compté  le  moins  d'étu- 
diants flamands  :  à  Paris,  en  1523  quatre,  en  1524  treize,  en 
1525  cinq;  à  Orléans,  en  1521  deux,  et  dans  les  quatre  années 
suivantes,  pas  un  seul. 

Od  pourront-ils  donc  apprendre  le  français  en  sécurité  ? 
A  Douai,  si  Charles-Quint  approuve  la  requête  des  Douai- 
siens  '. 

Mais  l'Université  de  |)Ale  n'oflre-t-elle  pas  déjà  les  avantages 
que  Douai  promet  dans  son  «  Université  prétendue  ?  »  Fondée 
par  la  bulle  du  pape  Martin  V  21  nov.  1422)  et  par  les  lettres 

1.  Chivikh,  Histoire  de  Vuniversité  de  Paris  depuis  son  origine  jusqu'en 
Cannée  1G00,  t.  V.  p.  147  et  175-176. 

2.  Quelque»  moi*  pli»-»  lard,   dans  det  Solutions  par  forme  de  DupUcqwes 
des  e*i  hrvin*  et  conseil  de  Douai  rontre  les  requêtes  et  répliques  présentées  à 
Vempereurparceuljcde  Louvain,  les  DouaUicn»  devaient  insister  sur  la  sécurité 
des  étudiant*  qu'il»  négligent  ici  dans  leur  première  réponse  :  «  Il  y  a  phi  s, 
diront- il  *,  comme  aus»y  eat  manifeste  à  char  un  que  quand   le*   subjeeta  de 
l'empereur  noatrc  sire  envoyant  leur*  enffans  es  ville  de  Paris  ou  anltre* 
université»  un  Franche,  tant  pour  «prendre   le  lanichiue  Cran  choit  que  pour 
vacquer  à  lestude  §y  to»l  que  mouvement  de  guerre  est  en  Franche,  le  roy  de 
Franche  le-»  faict  constituer  prisonnier»  de  sorte  qne  a  prin*  pluiseurt  eoffana 
des  grand*  seigneur»  de  pardecha  et  diceuU  prins   ranchon,  porta  nt  plus 
de  dix  mil  eacus  d'or  et  davantaigr.  •  (Arch.  de  Douai,  lay  9i). 
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patentes  de  Philippe  le  Bon  (22  juin  1423),  l'Université  Franc- 
Comtoise  avait  les  cinq  facultés,  dont  la  plus  importante  était 
celle  de  droit.  A  Dôle  aussi,  le  français  était  la  langue  vulgaire 
et  d'Allemagne,  d'Espagne,  des  Flandres,  les  sujets  de  Charles- 
Quint,  qui  y  venaient  étudier  surtout  le  droit,  pouvaient  y 
apprendre  également  le  français.  C'était  pour  l'université  de 
Dôle  un  avantage  dont  elle  ne  s'était  jamais  prévalue  et  que 
ses  fondateurs  ou  ses  restaurateurs  n'avaient  jamais  invoqué, 
n  fallait  l'opposition  de  Louvain  pour  révéler  à  Dôle  l'impor- 
tance de  son  Université  dans  les  États  de  Charles-Quint. 

Mais  les  rares  étudiants  qui  revenaient  de  la  Franche-Comté 
depuis  le  début  du  siècle  ne  pouvaient  guère  encourager  leurs 
jeunes  compatriotes  à  se  rendre  à  l'Université  de  Dôle.  En 
1502,  l'archiduc  Philippe  le  Bon  se  plaignait  de  voir  les  écoles 
«  eifruine  et  voie  de  destruction».  L'année  suivante,  le  conseil 
de  ville  proteste  auprès  du  président  du  parlement  contre  la 
négligence  des  professeurs  :  les  leçons,  dit-il,  sont  «  mal  exer- 
cées »,  et  les  auditeurs  sont  rares.  Si  renseignement  de  quelques 
maîtres  illustres,  comme  Pierre  Fabri,  Jean  Vignod,  Corneille 
Agrippa  et  Mercurin  d'Arbois  rend  à  l'université  sa  «  pristine 
famé  »,  leur  départ  est  le  signal  de  la  désertion  presque 
générale  des  élèves  et,  en  1517,  les  échevins  s'inquiètent  des 
causes  de  cette  brusque  décadence.  L'archiduchesse  Marguerite 
se  charge  de  les  leur  expliquer  :  Si  les  docteurs  et  les  régents 
s'occupaient  moins  du  «  négoce  de  leur  patrimoine  »  ,  leur 
écrit-elle,  ils  seraient  plus  exacts  à  faire  leurs  cours  ;  qu'ils 
remplissent  plus  diligemment  leurs  devoirs  et  les  écoliers  seront 
eux-mêmes  plus  zélés.  La  plupart  des  professeurs  ne  montent 
en  chaire  qu'un  quart  d'heure  après  que  la  cloche  a  sonné; 
ils  prolongent  leurs  vacances  souvent  de  quinze  jours  au  delà 
du  temps  prescrit  par  les  statuts.  Les  docteurs  «  font  exercer 
leurs  lectures  par  des  jeunes  gens  non  expérimentés  ou  non 
profitables  à  la  dite  Université, lesquels  communiquant  lesdits 
écoliers,  n'ont  telle  honneur  ni  telle  révérence  que  le  cas  le 
requiert,qui  est  un  gros  et  merveilleux  dommage  ;  et  coustu- 
mièrement  lesdits  docteurs,  pour  aller  à  leurs  privés  négoces 
ou  commissions  souvent  lointaines...  ou  lisent  par  substituts 
et  jeunes  gens  ou  laissent  leurs  lectures  dépourvues.  »  La 
facilité  des  examens  a  abaissé  le  niveau  des  études  :  autrefois 
les  nouveaux  bacheliers  devaient  faire  plusieurs  lectures  pour 
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mieux  s'exercer  ;  maintenant  on  fait  un  écolier  «  de  plein  saut 
docteur,  sans  qu'il  soit  de  soi-même  expérimenté  ».  Tous  ces 
reproches  étaient  fondés  et  plusieurs  notables  de  la  ville  de 
Dôle,  parmi  lesquels  le  mayeur,  des  échevins,  des  docteurs  en 
droit  affirment  sous  serment  que  «  les  choses  dessus  dites  sont 
cause  de  la  totale  ruine  et  défection  d'icelle  notre  mère 
l'université.  » 

Sans  doute  l'intervention  énergique  de  Charles-Quint  et  la 
célébrité  de  quelques  professeurs,  Belloni,  Dumoulin,  etc. 
ramèneront  bientôt  un  grand  nombre  d'élèves  ;  mais  ce  nouvel 
éclat  de  l'Université  de  D<Me,  aumilieu  duxvi*  siècle,  fut  encore 
bien  éphémère  ;  jamais  les  écoliers  n'y  furent  plus  de  cinq 
cents  ;  en  1558,  un  professeur,  Louis  de  Saint-Mauris,  n'avait 
que  quatre  ou  cinq  élèves,  et  il  résulte  d'une  enquête  faite  par 
ordre  du  Parlement,  en  1579,  que  le  nombre  total  des  étudiants 
descendit  à  soixante,  peut-être  même  à  trente  '. 

Une  université  c  en  si  grande  diminution  »  et  si  «  abas- 
tardie....  qu il  n'y  resta  plus  que  le  nom  d'université*  »,  ne 
pouvait  rivaliser  avec  les  universités  françaises  et  les  jeunet 
Flamands  continueront  à  préférer  Paris  à  Dôle.  S'arrêteraient- 
ils  plutôt  à  Douai  ? 

Le  magistrat  Douaisien  compte  sur  un  nombre  d'étudiants 
d'autant  plus  considérable  que  la  langue  française  n'est  parlée 
que  dans  la  moindre  partie  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  dans  la 
Flandre  wallonne,  dans  le  comté  de  Nainur,  dans  presque 
tout  l'Artois  et  presque  tout  le  Hainaut  et  dans  la  moitié 
environ  du  Luxembourg.  Sans  doute  elle  était  ailleurs  en  pro- 
grès; elle  était  la  langue  de  la  cour,  presque  la  langue  offi- 
cielle. Elle  s'enseignait,  dit  Guichardin,  «  dans  la  plupart 
des  écoles,  aussi  bien  aux  filles  qu'aux  garçons,  de  sorte  que 
par  cet  enseignement,  joint  à  l'usage  et  à  la  fréquentation, 
cotte  langue  ne  doit  pas  tarder  à  être  aussi  familière  aux 
habitants  des  provinces  flamandes  que  leur  langue  natu- 
relle. »  Mais  dans  certaines  villes,  le  français  que  parlaient  ou 
écrivaient  les  habitants  devait  être  bien  barbare  et  bien  incor- 
rect ;  dans  d'autres,  au  contraire,  il  se  distinguerait  à  peine  du 

1.  Bsiumi  rr  d'Arbaumont,  les  Universités  de  Franche-Comté.  Introduc- 
tion, p.  xc-ictv  et  p.  3S  39. 

2.  Ibid.  Introduction,  p.  ici  t. 
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français  alors  parlé  en  France  et,  parmi  ces  dernières,  nous 
croyons  pouvoir  placer  Douai. 

L'université  de  Douai  pourrait-elle  donc  remplacer  pour 
les  étudiants  des  Pays-Bas  les  Universités  de  Paris,  d'Orléans 
et  de  Dôle?  Leur  suffirait-il  d'habiter  au  milieu  des  bourgeois 
de  la  ville  pour  y  apprendre  la  langue  française,  et  est-il  vrai 
que  cette  langue  soit  à  Douai  «  aussi  bonne,  comme  disaient 
les  Douaisiens,  et  meilleure  que  en  aulcune  ville  de  par- 
dechaî » 

Comparons  les  deux  Mémoires  de  Douai  et  de  Louvain,  et 
nous  verrons  comment  la  langue  française  était  écrite  dans  les 
pièces  officielles  par  Louvain,  ville  «  thioise  »  et  par  Douai, 
ville  wallonne.  Dans  les  deux  Mémoires,  la  phrase  est  lourde, 
l'expression  pédante;  le  mot  savant  n'est  encore  qu'imparfaite- 
ment dégagé  de  sa  forme  latine  :  mais  ces  défauts  sont  plus 
sensibles  dans  les  Causses  et  Motifz  de  Louvain  que  dans  les 
Responses  et  Motifz  de  Douai.  La  langue  de  Louvain  est  plus 
archaïque,  celle  de  Douai  plus  moderne1.  Les  expressions  qui 
nous  choquent  le  plus  dans  les  Responses  de  Douai  sont  celles 
que  les  rédacteurs  ont  empruntées  aux  Causses  de  Louvain 
pour  la  discussion  précise  des  différents  points.  On  sent  qu'à 
Douai  le  français  est  la  langue  courante,  à  Louvain,  la  lan- 
gue des  affaires  d'Etat,  à  l'usage  de  quelques-uns.  A  Louvain 
le  Registre  aux  Consaulx  est  rédigé  en  flamand,  à  Douai,  en 
français. 

Les  étudiants  ne  verront  pas  tous  les  jours  des  conseillers 
pensionnaires,  des  procureurs  ou  autres  officiers  de  la  ville,  la 
plupart  gens  très  instruits,  à  qui  Louvain  ne  peut  reprocher  de 
mal  parler  français.  Us  fréquenteront  plus  habituellement  les 
bourgeois,  entendront  les  gens  du  peuple,  et  le  langage  des 
bourgeois  et  des  gens  du  peuple  peut-il  enseigner  le  français  à 
ces  jeunes  gens  qui  distingueront  malle  patois  du  français? 
Us  documents  de  l'époque,  malheureusement  trop  peu  nom- 

i.  Il  faut  remarquer  que  les  rédacteurs  du  mémoire  des  Douaisiens 
n'étaient  pas  nés  à  Douai  :  mais  l'un,  Jean  Dablaing,  originaire  de  Lille, 
appartenait  à  une  vieille  famille  Douaisienne  et  était  conseiller  pensionnaire 
delà  ville  depuis  1513;  l'autre,  Antoine  de  R antre,  né  à  Aussy,  était  établi 
i  Douai  depuis  assez  longtemps;  il  avait  épousé  une  Douaisienne  vers  1516, 
et,  en  1503,  un  de  ses  parents,  Guillaume  de  Rantre,  était  greffier  de  la  gou- 
vernance de  Douai. 
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breux,  donnent  raison  aux  Duuaisicns,  lorsqu'ils  vantent  «  le 
langhaige  vulgaire  dont  Ton  use  audict  Douay  ».  Un  marchand 
de  draps  de  la  rue  des  Femmes  Gisantes,  Jacques  Le  Saige,  a 
raconté  dans  une  sorte  de  journal  son  pèlerinage  à  Jérusalem. 
11  fit  imprimer  ce  journal  à  Cambrai  vers  1523  '.  Le  récit  de 
Jacques  Le  Saige  est  d'autant  plus  précieux  pour  nous  que  ce 
bourgeois  ne  parait  pas  avoir  été  fort  lettré,  bien  qu'il  enten- 
dit un  peu  le  latin.  Il  fait  lui-même  l'aveu  de  son  ignorance,  à 
la  fin  de  son  livre. 

Che  présent  livre  a  faict  Jacques  Le  Saige 
Lequel  est  bien  sarpillit *  de  languaige  '. 

11  suffit  d'ailleurs  de  lire  son  journal  ou  plutôt  ses  comptes 
de  dépenses,  notés  plus  exactement  que  ses  impressions  de 
voyage,  pour  reconnaître  son  ignorance.  En  Italie,  les  œuvres 
d'art  attirent  à  peine  son  attention,  ou  il  se  contente  de  dire 
qu'elles  sont  merveilleuses  ou  que  les  statues  sont  si  bien  faites 
qu'elles  semblent  vivantes  \  11  sait  à  peine  les  noms  des  villes 
ou  des  pays  qu'il  traverse,  les  noms  des  saints  dont  il  a  visité 
les  églises  et,  dans  son  récit,  ils  sont  presque  méconnaissa- 
bles. 11  les  écrit  comme  il  croit  les  avoir  entendus  :  Aickil 
pour  Annecy,  Palmes  pour  Parma,  Baf  pour  Paphos,  RoussiiUm 
pour  Roncigliano  (dans  les  états  de  Rome),  Saint  Safoumin 
pour  Saint-Symphorien, Simon  Serenes  pour  Simon  le  Cyrénéen, 
Saint  Criart  pour  Saint  Cyriaque,  etc.,  etc. \ 

En  quelle  langue  ce  pèlerin  marchand  de  draps  a-t-il  raconté 
son  voyage  ?  Citons  quelques  détails  de  son  récit.  La  narra- 
tion est  simple,  sans  prétention,  il  dit  les  choses  comme  il  lésa 
vues,  dans  toute  sa  naïveté  de  bourgeois,  qui  a  toujours  cher- 
ché à  bien  boire  et  à  bien  manger,  et  qui  ne  s'en  cache  pas. 

i .  La  première  édition  t  été  imprimée  à  Cambrai  par  Bon*  vent  ure  Braatart» 
Un  exemplaire  de  cette  édiUon  est  à  la  Bibliothèque  Nationale  (O.  ICTS,  t). 
Ce  livre  a  été  réimprimé  à  Douai  en  1851,  par  le*  soin*  de  M.  H.  DutbUkroJ, 
tous  le  titre  de  :  Voyage  de  Jacquet  Le  Saige  de  Douai  à  Rome,  Notre*D*m* 
de  Lortttt)  Venue,  Jérusalem  et  autres  saints  lieux. 

t.  Orotsier. 

3.  Voyage  de  Jacques  Le  Saige ,  1861,  p.  106. 

4.  Ibxd.  p.  35. 

5.  Ibid,  V.  à  la  fin  du  volume  le*  noms  véritable*  de*  lieux  ai  des 
ne»,p.  1W-Î04. 
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Combien  dans  la  page  suivante  trouverions-nous  de  mots  que 
n'eût  pas  employés  un  Parisien  de  l'époque  ?  Jacques  Le  Saige 
arrive  à  la  Tour-du-Pin  : 

<  C'est  aussy  une  petite  ville,  dit-il,  y  a  un  chasteau  bien 
hault  assis  sur  une  montaigne.  Nous  demourasmes  la  pour 
disner;  mais  nous  veismes  merveille,  car  on  amena  un  mal- 
faicteur  du  chasteau,  pour  le  faire  morir.  Dieu  lui  pardoint  ses 
desfaultes.  Je  fus  bien  esbahis  du  recoeul  que  luy  fit  le  bour- 
reau. Car  quand  il  vint  de  près  le  malfaicteur,  il  se  mit  à  genoulx 
et  luy  pria  merchy,  et  aussy  fit  le  povre  homme  et  le  baisa 
ledit  bourreau,  et  luy  dit  mon  frère  prenès  en  pacience,  car 
Dieu  ta  apareilliés  un  beau  bancquet  avec  les  saincts  angeles 
de  paradis.  Et  disoit  encoire  tant  de  belles  choses  que  c'estoit 
merveille.  Je  cuydoie  que  fut  ung  prescheur.  Je  ne  le  pooie 
Teoir  pour  le  presse  ;  mais  je  boutay  tant  que  le  percheu  à  mon 
ayse.  Il  estoit  acoustrés  comme  ungbourgeois  on  l'avoitadmené 
de  Grenoble.  Car  il  n'y  a  que  sept  lieues  de  la.  Après  ces  choses 
▼eue,  veinsmes  pour  disner.  Et  ainssy  que  entray  en  le  cuisine, 
pour  scavoir  se  nostre  disner  estoit  prest,  trouvay  l'hostesse 
que  se  baignoit  dedans  une  cuve  baignoire  engourdinée1  ;  et  y 
avoit  tout  plain  de  houpeaus  autour  d'elle.  Je  fus  tout  esbahis. 
Car  on  le  veoit  nue  sans  nul  affuloir  jusqu'au  ventre,  et  avoit 
devant  elle  une  petite  table,  ou  elle  sortissent  ses  plats  pour 
ses  hostes.  Il  nous  fut  dit  que  durant  la  gesine  d'une  femme  on 
les  veoit  tous  les  jours  baignant  nue,  et  ies  voisins  viennent 
souvent  faire  le  bancquet  de  près  leditte  gizante.  J'en  fus  tout 
honteux  et  vuiday  soubit  de  ledite  cuisine,  et  m'en  allay  dis-* 
ner.  Je  le  comptay  a  mes  compagnons  il  Tavoient  veu  une  heure 
devant*.  » 

Cette  page  n'est-elle  pas  plus  moderne  que  les  mémoires  de 
Louvain  et  même  de  Douai?  Pas  un  mot  qui  rappelle  l'école; 
Jacques  Le  Saige  n'est  plus  un  pédant  qui  emprunte  aux  Latins 
des  mots  savants.  Il  semble  écrire  comme  il  parle,  et  s'il  parle 
comme  il  écrit,  pourquoi  les  étudiants  n'auraient-ils  pas  appris 
le  français  auprès  de  lui  presque  a  issi  bien  qu'à  Orléans  ou 
*  Bourges? 
Mais  son  langage  était-il  bien  celui  des  bourgeois  ses  voi- 

1»  Entourée  de  rideaux. 

2.  Voyage  de  Jacque$  Le  Saige,  p.  7-8. 
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sins?  Reculons  encore  de  cinq  ou  six  années.  En  1518.  le  peu- 
ple de  Douai  se  soulève  contre  le  bailli,  qui  a  obtenu  du  gou- 
vernement de  Bruxelles  l'extension  de  ses  pouvoirs  aux  dépens 
des  privilèges  de  la  ville.  Une  information  est  faite  par  le 
conseil  de  Malines  et  les  commissaires  délégués  à  Douai  se 
livrent  à  une  enquête  minutieuse.  Des  sergents  de  la  gouver- 
nance ou  du  bailli,  des  marchands  viennent  déposer  devant  la 
commission,  rapportent  exactement  ce  qu'ils  ont  entendu  dire 
dans  le  peuple,  et  le  greffier  des  conseillers  de  Malines  consigne 
scrupuleusement  dans  son  procès-verbal  les  dépositions  des 
témoins.  Chaque  témoignage  a  bien  sa  physionomie  particulière 
et  lorsque  «  de  povres  gens  »  crient  au  sergent  de  la  gou- 
vernance €  Va,  tu  ne  ras  point  encoires  ten  bailli  »9  le  greffier 
conserve  fidèlement  le  patois  de  cette  menace  '. 

Mais  c'est  par  exception  que  les  plaintes  ou  les  imprécations 
du  peuple  sont  en  patois.  A  la  taverne,  dans  les  rues,  devant 
la  maison  du  bailli,  on  menace,  on  crie,  on  murmure  en  fran- 
çais. Ce  sont  surtout  les  «  porteurs  au  sacq  »,  les  portefaix 
qui  s'agitent  :  «  Il  nous  veult  tousiours  faire  quelque  chose  de 
nouveau,  disent-ils  du  bailli,  on  ne  le  souffrira  point  pour  le 
derrenier  homme  de  la  ville,  aussi  jamais  les  eschevins  ne  le 
souffriraient  \  Voici  un  c  détailleur  de  draps  »,  Nicolas  Potier 
âgé  de  cinquante-huit  ansou  environ  qui  a  entendu  murmurer 
«  Ce  bailli  cy  fait  beaucoup  de  choses  nouvelles,  il  semble  que 
Ion  nous  veult  faire  devenir  francoys ,  il  porra  entrer  en  nox 
maisons  et  prendre  noz  biens,  si  nous  avons  unglict,  il  le  ven- 
dra pour  amendes,  et  autres  paroi  les  sans  savoir  nommer  per- 
sonne en  tant  que  cestoient  povres  gens  si  comme  porteurs  au 
sacq  dont  il  na  aucune  cognoissance,  et  dit  a  aucuns  deulx 
assemblez  :  par  hotz(?)  Messieurs,  contentez-vous.  Messieurs  de 
la  loy  sont  bons  et  saiges  pour  en  savoir  bien  faire".  »  Encore 
un  bourgeois,  un  «  marchand  de  bourgette  »,  âgé  de  cinquante 
deux  ans,  Jehan  Berthe  qui  a  entendu  crier  :  «  C'est  le  bailli 
qui  nous  a  pourchassé  cest  affaire.  Il  nous  veult  osier  nox 
anchiennes  libertez  et  coustumes  *.  »  Claude  Landrieu,  sergent 

1.  Arch.  de  Douai.  Information    ur  un»  sédition  faite  à  Douai  contre  le 
bailli,  en  1518,  p.  96. 

2.  Ibid  p.  83. 

3.  Ibid.,  p.  97. 

4.  Ibid.  p.  101. 
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de  la  gouvernance,  parait  avoir  entendu  les  plus  farouches  des 

émeutiers.  A  la  taverne,  on  disait  :  «  Lon  nous  a  beau  mander 

nous  ne  dirons  riens  que  on  ne  sonne  la  cloche  pour  rassembler 

la  commune  '  ;  »  mais  lorsqu'on  sonna  la  cloche,  elle  «  sonna 

si  peu  que  ledit  peuple  pour  le  bruyt  qu'il  y  avoit  ne  le  dyt 

point,  pourquoy  ilz  crièrent  de  rechief  elle  na  point  sonné, 

nous  le  voulions  avoir  sonnée  \  »  Il  dépose  contre  Jehan  Le 

Fèvre,  homme  de  métier,  qui  disait  «  assez  eschauffé,  en  jurant 

Qu'est-ce  que  on  nous  veult  faire  denvoyer  ces  commissaires 

jentens  quilz  se  doivent  informer  de  moy,  par  le  mort  ou  sang 

Dieu,  je  nay  fait  ou  dit  chose  que  je  nen  trouveray  bien  mon 

acquit,  jay  du  noir  sur  le  blancq  si  je  suis  mandéaMalines  je  le 

montreray  et  si  ma  maison  ne  se  brulle  je  ne  puis  faillir  Et  vey 

ledit  déposant  que  en  disant  ces  parolles  ou  semblables  quil 

sest  signé'  >.  Ecoutons  enfin  le  boucher  Petit  Feu,  sorte 

d'en  ergu mène  qui  a  pris  une  grande  part  au  mouvement  ;  il  en 

veut  à  la  personne  du  bailli  et  «  en  soy  démenant  comme  sil 

eust  esté  hors  du  sens  disoit  à  haulte  voix  Où  est  ce  bailli  vertu 

Dieu  que  ne  se  met  il  à  la  veue,  que  on  le  voye,  on  lui  donroit 

plus  de  mille  cops  après  mort  et  semblables  furieuses  pa~ 

rolies*.  > 

Veut-on  que  dans  cette  émotion  populaire  ces  «  porteurs  au 
sacq  >,  ce  boucher  n'aient  pas  employé  les  termes  mêmes 
donnés  par  l'information?  Mais  qui  les  aurait  changés?  Les 
bourgeois  qui  déposent  devant  la  commission  d'enquête.  Si 
l'on  n'admet  pas  que  les  portefaix  et  les  pauvres  gens  parlaient 
aussi  bien  le  français  que  le  feraient  supposer  les  dépositions, 
ne  suffit-il  pas  de  savoir  que  ces  bourgeois  s'exprimaient  dans 
une  langue  qu'un  habitant  de  File  de  France  aurait  comprise 
et  peut-être  parlée?  Les  étudiants  fréquenteront  plus  souvent 
les  bourgeois  que  les  pauvres  gens  :  la  langue  des  bourgeois 
nous  intéresse  seule  ici  et  tout  nous  a  prouvé  qu'elle  était  assez 
«  bonne  pour  tenir  les  étudiants  par  dechà  ». 


1.  Information  sur  une  sédition,  etc.,  p«  85.» 

t.mdP.  136.  M    {{°   j** 

3.  ibid.  p.  143-144  ,.     V  ^     «II* 

4.  Ibid.  p.  83.  M»        ^      jl       0JA 
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•V  Seconde  Enquête  et  Visite  de  la  Ville  de  Douai 

Quel  a  été  sur  ces  différents  points  l'avis  des  commissaires 
chargés  d'examiner  les  Mémoires  de  Louvain  et  de  Douai?  Leur 
enquêta  n'a  porté  que  sur  une  des  objections  soulevées  par 
Louvain  :  la  ville  de  Douai,  voisine  de  la  frontière,  n'est-elle 
pas  exposée  à  trop  de  dangers  pour  convenir  à  l'établissement 
d'une  Université?  Et  encore  cette  enquête  n'eut-elle  lieu  qu'un 
an  plus  tard,  au  mois  de  février  1533. 

D'où  viennent  ces  retards,  après  la  rapidité  des  démarches  et 
des  enquêtes  antérieures!  L'un  des  hommes  sur  qui  la  ville  de 
Douai  comptait  le  plus,  le  comte  de  Gavre,  meurt  en  1532;  les 
négociations  deviennent  plus  lentes  :  les  mémoires  de  Douai  et 
de  Louvain,  remis  au  gouvernement  de  Bruxelles,  doivent  être 
envoyés  ensuite  à  Louvain  et  à  Douai,  pour  permettre  aux 
parties  intéressées  d'y  répondre.  Les  deux  villes  avaient  bien 
à  Bruxelles  des  représentants  chargés  d'y  poursuivre  leurs 
intérêts,  et,  par  exemple,  nous  y  voyons  pour  Douai  Jean 
Dablaing  et  Antoine  de  R  antre,  procureur  général  de  la  ville. 
Mais  il  faut  qu'ils  prennent,  à  toute  nouvelle  difficulté,  les  ins- 
tructions du  Magistrat,  et  à  Louvain  le  Magistrat  doit  à  son 
tour  consulter  l'Université.  Ouvrons  les  comptes  de  Douai,  à 
l'année  1532;  pendant  plusieurs  pages,  il  n'est  question  que  du 
salaire  de  llobert  Austruye,  huissier,  portant  des  assignations 
à  Louvain,  de  Jacques  Plumes,  messager  à  pied,  <  portant  et 
rapportant  missives  et  aultres  affaires  de  lad.  ville  »,  de  Grard 
de  Nœufville,    messager   à    cheval,  «  avecq  les  dupplicques 
servyos,  sievant  qu'il  estoit  ordonné  ce  faire  pour  cause  de  l'Uni- 
versité \  > 

Ce  n'est  qu'au  mois  de  septembre  1532  que  les  négociations 
furent  sérieusement  reprises.  La  ville  de  Douai  avait-elle 
mérité  depuis  plusieurs  mois  le  reproche  que  lui  adresse  le 
trésorier  général?  «  Trop  avez  retardé,  dit-il  à  de  Rantre, 
soliciter  le  parfaict  de  l'Université.  »  Mais  de  ces  retards  était 
seul  responsable  le  président  Pierre  Tayspi),  toujours  aussi 
peu  empressé:  il  avait  reçu  les  ftêponses  à  Louvain,  mais  il  ne 

1.    Arch    de  Douai.  CC,  252.  f*  «24,  «25,  «29,  «30,  «31,  132. 


8BC0MDE  ENQUtTO  39 

les  avait  ni  €  visitées  ni  rapportée*.  »  Toutefois  les  nom- 
breuses démarches  d'Antoine  de  Rantre  auprès  du  trésorier 
général,  du  président,  du  procureur  général  eurent  le  meilleur 
effet,  et  quelques  ponctions  de  vin  de  Beaune  achevèrent  de 
lui  gagner  la  faveur  des  commissaires.  Au  milieu  des  confé- 
rences» Antoine  de  Rantre  annonce  au  procureur  général  qu'il 
avait  charge  de  lui  porter  un  ponchon  de  vin  ;  le  procureur 
accepte  sans  se  faire  prier  :  «  Ayant  demandé,  écrit  de  Rantre 
aux  échevins,  s'il  veut  vins  vielz  ou  nouveaux,  le  procureur 
prendant  ce  de  bonne  part,  déclairamieulx  avoir  de  bon  vielz, 
avec  nouveaux  quand  la  saison  viendroit;  et,  ajoute  le  député 
delà  ville,  vinsmes  ensuite  en  bonne  conversation  \  » 

De  même  un  ponchon  au  trésorier  général,  un  autre  à  Des- 
maretz,  maître  des  requêtes  au  conseil  privé  *  ;  puis  il  faut 
offrir  banquets  et  autres  «  courtoisies  »  aux  secrétaires,  huis- 
siers et  maîtres  d'hôtel  des  conseillers  chargés  de  l'examen 
de  l'affaire  *;  et  aussitôt  tous  de  déclarer,  «  grandement  remer- 
chians  »,  qu'ils  sont  €  pretz  à  faire  plaisir  et  service  à  lad. 
ville  4  »,  que  «  de  leur  part,  par  tous  bons  moyens  tiendront  la 
main  à  ce  que  l'Université  soit  accordée  à  la  ville  de  Douai  \ 
Antoine  de  Rantre  demande  sans  tarder  contre  le  Recteur  et 
les  suppôts  de  l'Université  de  Louvain,  «  lettres  closes  à  eulx 

i.  Arch.  de  Douai:  Lettre  d'Antoine  de  Rantre  aux  échevins.  De  Bruxelles, 
23  septembre  1532,  Lay.  92,  liasse  6. 

2.  «  A  Guy  de  Paris  pour  par  charge  et  commandement  des  échevins  avoir 
aebetté  en  la  ville  de  Valenchiennes  3  penchons  devin  do  Beaune, dont  présent 
en  fut  fait  assavoir  ung  ponchon  àMons.  le  trésorier  général,  ungaultreàMons. 
Deimaretz,  maistre  des  remiestes  au  privé  conseil  de  lempereur  notre  sire 
et  le  dernier  au  prpeureur  général  dudit  sire  Empereur,  aflln  qu'ilz  ayent  la 
ville  pour  recommandée  ensamble  la  conservation  des  drois  et  previlleges 
dicelle  et  especiallement  la  poursieulte  de  l'Université  »  (Arch.  de  Douai, 
CC,  252,  f*  131  verso).  —  »  A  Grard  de  Nœuf ville,  messagier  à  cheval  d'icelle 
ville  pour  avoir  porté  lettres  à  Anthoine  de  Rantre  procureur  de  lad.  ville..., 
lequel  Grard  ledit  procureur  lenvoya  à  Gand  vers  Mons.  le  président  Taspit 
aibsyà  Bruxelles  comme  à  Matines  pour  illecq  recepvoir  trois  picches  de  via 
de  Beaune  et  les  faire  mener  aux  personnes  auxquelz  présent  leur  estoit  faict 
desdits  vins  en  recongnoissance  des  grandz  plaisirs  et  proffis  quilz  avoient 
faict  et  se  montroient  encoires  affectez  au  grand  bien  honneur  prouûlt  et 
utillité  dicelle  ville.  »  (Arch.  de  Douai,  id.  p.  132.) 

3.  Arch.  de  Douai,  CC,  252,  f«  130  et  131 , 

4.  lbid. 

5.  Lettre  d'Antoine  de  Rantre  aux  ichevins,  23  sept.  1532,  citée  plus  hjmt. 
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adreschans  de  sur  ce  (les  réponses  de  Douai)  par  eulx  repUc- 
quer  et  respondre  se  boin  leur  sembloit  à  certains  jours  pour 
ce  à  eulx  donné  et  limitté  '.  »  Et  quelques  jours  après  (27  sep* 
terabre),  le  conseil  privé  envoyait  au  Recteur  et  au  conserva- 
teur des  privilèges  de  l'Université  de  Louvain,  «  les  responses 
servies  par  devant  lui  de  la  part  des  eschevins  et  conseil  de  la 
ville  de  Douay  à  rencontre  des  causes  d'opposition  de  par  eux 
exhibées  pour  eropescher  l'érection  d'une  estude  gênerai  le  et 
universelle  dudit  Douay  ;  »  il  lui  «  ordonnait  de  visiter  lesdites 
responses,  »de  les  communiquer  aux  docteurs,  maîtres  et  sup- 
pôts de  l'Université  de  Louvain  et  de  les  renvoyer  avec  leur 
réplique  «  endedant  ung  mois  prochain  venant  pour  après  y 
ordonner  ainsi  qu'il  appartiendra  sans  y  faire  fault...  *  > 

Mais  les  répliques  de  Louvain  n'arrivaient  pas  assez  vite  au 
gré  des  échevins  de  Douai  :  ils  écrivent  à  l'Empereur  pour  lui 
demander  d'  «  ordonner  à  iceulx  de  Louvain  furnir  à  leur 
enqueste  et  verifflcation  en  leur  donnant  pour  ce  faire  jour 
prefix  en  dedans  et  pendant  lequel  ils  ayent  à  ce  furny  ;  »  sinon 
qu'on  passe  outre  et  qu'on  accorde  l'érection  de  l'Université 
de  Douai s.  » 

Nous  n'avons  pas  les  répliques  de  Louvain,  mais  les  So/m- 
ions  par  forme  de  Duplicques  det  échevins  et  conseil  de  Douai 
:ontre  les  requestes  et  réplicques  présentées  à  f  Empereur  par 
eulx  de  Louvain  nous  laissent  supposer  que  l'Université  et  la  ville 
du  Brabant  n'ont  fait  que  reproduire  les  objections  des  Causses 
et  motifz  \  Les  Solutions  reviennent  sur  le  «  bon  et  honneste 
langhaige  franchois  »  dont  l'on  use  à  Douai,  sur  €  le  transport 
des  deniers  des  écoliers  »  et  «  la  retenssion  des  deniers  des 
subjeclz  de  (empereur  et  pays  de  pardecha  >,  sur  les  avan- 
tages de  la  ville  de  Douai  €  la  plus  forte  et  imprenable  »,  etc.; 
mais  pour  la  première  fois  elles  parlent  des  dangers  auxquels 
les  étudiants  flamands  sont  exposés  en  France. 

Enfin,  le  16  novembre,  un  appointement  interlocutoire  du 
conseil  privé  décida  l'enquête  :  le  différend  entre  Douai  et 
Louvain  ne  se  pouvant  <  vuider  en  Testât  qu'il  est  »,  Messire 

i.  Arch.  de  Douai,  CC,  252,  f«  429  et  130. 

t.  Ibui.  Uy  92. 

3.  lbtd.,  Uy.  92. 

4»  l*tf .  Uy  92.  i 
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Georges  de  Themsicke,  conseiller  et  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'hôtel,  est  chargé  de  faire  «  information  sur  les 
faictz  desdits  partyes-». — €  Oyez,  dit  l'acte  de  commission,  et 
examinez  bien  et  diligemment  tous  telz  tesmoings  et  aussy 
recevez  tous  telz  tiltres  et  muni  mens  que  de  la  part  desdites 
parties  vous  seront  produictz  et  administrez,  parties  adverses 
présentes  ou  appelées  ou  procureur  pour  elles  pourvoir  jurer 
lesdits  tesmoings  et  recevoir  lesdits  tiltres.  »  Themsicke  rap- 
portera son  information  close  et  scellée  «  audit  privé  conseil, 
pour  icelle  vue  après  estre  faict  et  ordonné  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra *  ».  Le  commissaire  devait  choisir  un  adjoint  «  non 
suspect  »  :  il  désigna  M.  Loys  de  Zoete,  «  secrétaire  en 
ordonnance  de  Sa  Majesté  ».  Toutes  ces  nouvelles  apportèrent 
à  Douai  la  plus  vive  satisfaction  et  dans  deux  séances  tenues  à 
six  semaines  d'intervalle (22  novembre  1532  —  9  janvier  1533), 
les  échevins  décidèrent  «  de  a  dilligence  parpoursir  lad.  Uni- 
versité et  de  en  rescripre  audict  de  R  antre  \  »  et,  Georges  de 
Themsicke  tardant  encore,  «de  a  dilligence  envoyer  vers 
ledict  commissaire  et  poursuir  lad.  Université  pour  le  bien 
commodité  de  ceste  dicte  ville  '.  » 

Ces  instances  décidèrent  le  commissaire  à  mander  le 
28 février  «  au  premier  huissier  de  Sa  Majesté  sur  ce  requis  » 
d'ajourner  tous  les  témoins  qu'il  conviendrait  aux  deux  parties 
de  produire  \  Pierre  de  Hortelere,  huissier  de  l'Empereur  en 
son  conseil  ordinaire  en  Brabant  »,  se  rendit  à  Louvain  le 
4  lévrier,  et  le  lendemain  réunit  le  bourgmestre,  les  échevins 
et  le  conseil  de  la  ville,  le  Recteur  et  les  docteurs  de  l'Univer- 
sité :  il  leur  donna  lecture  des  lettres  de  citation  et  les 
«  ajourna  de  par  l'Empereur...  à  comparoir  en  la  ville  de 
Douay  le  9*  jour  dudit  mois  de  febvrier  le  soir  au  logis  de 
Sainte-Catherine  »,  par  devant  le  commissaire  et  son  adjoint, 
pour  assister  le  lendemain  et  les  jours  suivants  à  l'informa- 
tion. Le  délai  était  bien  court  et  le  conseil  et  l'Université  pro- 

1.  Commission  et  pouvoir  de  Commissaire  député  pour  informer  sur  le 
fait  de  Ï  Université,  lay.  92. 

2.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Consaulx,  BB,  II,  f°  3  recto. 

3.  Ibid.  t°  4  recto. 

4.  Ibid.  Mandement  du  Commissaire  au  premier  huissier  de  Sa  Majesté  pour 
ajourner  les  témoins,  lay.  92. 
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testèrent  également  contre  «  la  brièveté  dudit  jour  \  »  Les 
Douaisiens  ne  furent  pas  eux-mêmes  prévenus  plus  tôt,  car 
les  abbés  ne  reçurent  que  le  il  les  citations  que  leur  adres* 
sèrent  les  échevins;  et  ceux-ci  avaient  trop  intérêt  à  appuyer 
leur  requête  devant  Georges  de  Themsicke  du  témoignage  et 
de  la  faveur  des  abbés  pour  ne  les  pas  avertir  à  temps  '.  Com- 
ment par  exemple  auraient-ils  négligé  de  citer  immédiatement 
l'abbé  de  Saint- Vaast,  dont  les  relations  avec  de  Themsicke 
rendaient  la  présence  à  Douai  si  utile  :  «...  Et  quant  à  ce  que 
m'escripvez,  leur  répond-il,  que  ma  venue  en  vostre  ville  por 
en  dire  et  depposer  mon  advis  au  commissaire  jen  diray  ce 
quil  men  samble  a  l'honneur  et  prouffict  de  lad*  ville...  Cognoit 
Monsieur  vostre  commissaire  qui  est  bon  personnaige  et  crois 
quil  auroit  1  affaire  en  bonne  recommandation  '  ». 

L'enquête  devait  se  faire  à  Douai.  Quel  avantage  inappré- 
ciable pour  les  Douaisiens!  Us  pourront  citer  devant  le  com- 
missaire plus  de  témoins  que  le  conseil  et  l'Université  de 
Louvain;  et  surtout  une  gracieuse  réception  préviendra 
favorablement  des  gens  qui.  pour  «  entrer  en  bonne  conver- 
sation »,  ne  demandent  qu'un  ponchon  de  Beaune.  Le 
rapport  de  Georges  de  Themsicke  fut  tel  que  pouvaient  le 
souhaiter  les  Douaisiens  *. 

Le  commissaire  et  son  adjoint  arrivèrent  à  Douai  le  vendredi 
7  février,  avant  les  députés  de  Louvain.  Dès  le  lendemain,  les 
échevins  et  les  six  hommes,  accompagnés  du  lieutenant  du 
gouverneur  de  Lille  à  Douai,  firent  visiter  la  ville  à  Georges  de 
Themsicke.  Us  lui  montrèrent  d'abord  les  fortifications,  la  dou- 
ble enceinte  de  murailles,  larges,  solides,  avec  leurs  boulevards 
leurs  portes,  leurs  tours  assez  rapprochées  pour  se  soutenir 

1 .  Citation  à  comparoir  portée  à  Louvain  par  IlorteUrt,  tbid.  Uy.  flfc. 

2.  V  lettre  de  Charte*,  abbé  d'Ancbin,  aux  échevins  de  Douai  :  •  J*ay  ree» 
voa  lettre*  du  !!•  jour  du  prient  moi»,  par  lesquelles  me  priei  me  veloif 
transporter  en  vostre  tille  de  Doua  y  pour  estre  ouy  par  Mon*,  leprévort  de 
Cas*el.  commissaire  de  Sa  Majc»tr  Imp*'rialle,  sur  aucun»  polncU  ci  article» 
par  \ou»  produicU.  -  11  ne  peut  aller  à  Douai  et  demande  qu'on  lui  envole 
«  par  eacript  le*  article.*  »    Arch.  tic  Douai,  lay.  1*2). 

3.  Utt'C  de  l'abbé  de  Saintl'aast  aux  échevins,  du  12  février  1532  (r.  »t). 
Arch.  de  Douai,  lay.  92. 

4.  Prorè.%  rerbal  touchant  l  érection  du  ne  Université  à  Douau  reqmite  par 
eeuU  de  ladite  tille  contre  ceulx  de  CUnioertité  et  ville  de  Louvain  (Ârcm. 
de  Douai,  lay.  <J2). 
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l'une  Vautre  \  et  le  tout  bien  garni  de  pièces  d'artillerie,  bom- 
bardes, bulgares,  faucons,  coulevrines,  armes  de  toute  espèce, 
avec  de  grandes  provisions  de  poudre  \  Des  fossés  larges  et 
profonds  entourent  les  remparts,  et  la  Scarpe  qui  traverse 
Douai  sert  puissamment  à  sa  défense  :  elle  se  divise  dans  la 
ville  en  plusieurs  branches  et  des  moulins  à  eau  habilement 
construits  permettent  de  remplir  ou  de  vider  à  volonté  tous 
les  fossés;  et  même,  ajoutent  les  échevios,  nous  pouvons 
inonder  les  environs  de  la  ville  jusqu'à  une  grosse  demi-lieue, 
et  ils  expliquent  à  de  Themsicke  le  système  secret  de  leurs 
moulins.  Comment  les  ennemis  pourraient-ils  donc  s'emparer 
de  notre  ville?  Dans  la  dernière  guerre,  les  Français  faisaient 
bien  quelques  courses  à  trois  ou  quatre  lieues,  mais  ils  n'ont 
jamais  osé  venir  jusqu'aux  portes.  D'ailleurs  la  ville  est  de 
tous  côtés  entourée  de  places  sujettes  de  l'Empereur,  du  côté 
de  l'Artois,  Aire,  Hesdin,  Béthune,  Arras,  Lens,  et,  d'un  autre 
côté,  Bapaame,  Cambrai,  Arleux, Doisy, L'Ecluse,  Sailly,  Fierin, 
Lambres,  Bouchain,  Valenciennes,  Ôrchies,  Saint-  Amand,  Tour- 
nai, Lille.  Pour  parvenir  jusqu'à  Douai,  les  ennemis  sont  obligés 
de  s'emparer  de  toutes  ces  localités  et  de  franchir  un  grand 
nombre  de    rivières.  La  place  française  la  plus  voisine  de 
Douai  est  Péronne,  à  douze  lieues. 

Oq  alla  voir  le  même  jour,  dans  un  quartier  traversé  par  la 
Scarpe,  différentes  maisons  où  Ton  pourrait  établir  les  salles 
de  l'Université  ou  les  collèges  *.  Cette  première  visite  laissa 
la  meilleure  impression  à  Themsicke,  qui  reconnut  tout  haut 
que  la  ville  était  «  bien  bonne,  belle  et  forte,  de  bon  air* 

1.  Cf,  Arch.  de  Douai,  Comptes  du  Dom.,  CC,  248,  t°  144,  —  Indemnités 
aux  propriétaires  pour  travaux  de  fortification  de  la  ville,  CC,  249,  f*  294  — 
Octroi  des  impôts,  CC,  lay.  704  à  709  —  Octrois  d'impôts  accordés  par  les 
souverains  de  1475  à  1527,  à  condition  que  le  produit  do  ces  impôts  serait 
appliqué  aux  travaux  des  fortifications  —  En  1519,  impôts  pour  la  réfection 
dn  bastion  Saint-Eloi,  Reg.  aux  Cons.>  BB,  I.  En  1523,  vente  de  rentes  via- 
gères pour  subvenir  aux  fortifications,  lbid.,  p.  156,  etc.  etc. 

2.  Cf.  Arch.  de  Douai,  CC,  238,  f°  142.  —  Dépenses  extraordinaires  d'artil- 
lerie 6,860  livres,  lbid.,  CC,  243,  f°  149.  Maitro  charpentier,  maître  maçon  et 
plusieurs  canonniers  envoyés  aux  frais  de  la  ville  suivre  pour  leur  instruction 
ta  opérations  du  siège  do  Tournai,  CC,  243,  f°  152  (Comptes  de  1521-15*2). 

3.  Par  exemple,  rue  du  Four-des-Eaux,  aujourd'hui  rue  du  Grand-Bail.  Le 
root  Bail  désignait  une  des  branches  de  la  Scarpe.  V.  J.  Lépreux,  Les  Rues 
<fe  Douai,  p.  41-42. 
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nette,  munie  d'artillerie  et  avec  munitions  de  guerre,  assize  en 
plats  pays  de  tous  costez.  > 

Le  lendemain  9,  on  monta  au  beffroi  et  le  commissaire 
admira  le  panorama  de  la  ville  avec  ses  six  églises  paroissiales, 
dont  deux,  Saint-Pierre  et  Saint-Amé,  sont  églises  collégiales, 
avec  ses  deux  couvents  mendiants  des Cordeliers  et  des  Jacobins, 
avec  ses  bonnes  maisons  appartenant  aux  abbayes  de  Saint 
Vaast  d'Arras,  de  Marchiennes,  d'Anchin,  d*Hasnon,  de  Flines, 
de  Saint-Amand,  de  Mont  Saint-Kloi,  d'Henin-Liétart,  de 
Vaucelles,  de  Gysoing,  de  Sin  et  des  Prés.  Et  quelle  bonne 
garde  fait  le  veilleur  nuit  et  joui\  du  haut  du  beffroi  I  S'il  voit 
venir  l'ennemi,  il  sonne  la  grosse  cloche  et  avec  une  bannière 
il  montre  de  quel  côté  est  le  danger.  Aussi  les  paysans,  tou- 
jours assurés  d'être  avertis  assez  tôt,  cultivent  leurs  terres, 
même  en  temps  de  guerre,  au  moins  &  une  lieue  de  Douai  et 
rentrent  dans  la  ville  au  son  de  la  cloche,  en  laissant  chevaux 
et  vaches  dans  les  pâturages.  De  même,  aucun  danger  à  l'in- 
térieur de  la  ville  :  si  un  incendie  éclate,  le  guetteur  frappe  la 
cloche  du  battant  et  montre  une  lanterne  du  côté  du  feu  ;  y  a* 
t-il  quelque  tapage,  bataille,  sédition'  ;  il  avertit  les  habitants, 
en  sonnant  une  petite  cloche  \  L'Empereur  peut  compter  sur  la 
fidélité  des  Douaisiens  qui  sont  «  ungbon  paisible  etleal  pœu- 
ple  \  »  Douai  offre  donc  entière  sécurité  aux  habitants.  Tous 
ces  renseignements  plurent  au  commissaire  et,  en  descendant  du 
beffroi,  il  déclara  encore  une  fois  aux  échevins  qu'en  effet  leur 
ville  «  estoit  moult  belle  et  commodieuse  et  propice  pour  faire 
ce  qui  appartient  à  maisons,  collèges,  bourses  ou  pédagogies 
servant  à  une  université.  > 

Le  10,  arrivèrent  exactement  les  députés  de  Louvain;  mais 
ils  ne  comparurent  devant  le  commissaire  que  pour  protester 
contre  les  conditions  de  l'enquête  ;  ils  savaient  bien  que  les 
Douaisiens  avaient  gagné  la  faveur  de  Georges  de  Themsicke. 
Us  commencèrent  par  se  plaindre  encore  une  fois  de  la  brièveté 
de  l'assignation  ;  ils  prétendirent  ensuite  que  parmi  les  témoins 
cités  par  Douai   il  ne  fallait  admettre  ni  les  échevins,  ni  le 

1.  Cf.  Arch.  de  Douai,  CC,  245,  f*  238. 

2.  Le  ffuet  du  beffroi  supprimé  en  1501  ejt  rétabli  le  7  octobre  1901 
Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.%  BB,  I,  passim. 

3.  Cf.  Arch.  de  Douai.  Prêtres  français  renvoyé»  de  la  tille  è  oaaaa  ta  la 
jpierre,  CC.  242,  {•  177. 
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conseil  de  Douai,  ni  les  prélats  voisins,  leur  témoignage  étant 
infirmé  d'avance  parleur  qualité  et  par  leurs  intérêts.  Le  com- 
missaire passa  outre  et  les  interrogea:  mais  alors  ils  refusent 
de  répondre,  déclarant  qu'on  n'avait  qu'à  se  reporter  à  leurs 
mémoires  précédents  et  qu'ils  avaient  été  envoyés  seulement 
pour  suivre  l'information.  Ils  demandèrent  du  moins  l'autori- 
sation d'accompagner  le  commissaire  dans  la  visite  de  la  cité: 
les  Douaisiens  l'accordèrent,  excepté  pour  les  fortifications. 

Le  même  jour,  Georges  de  Themsicke,  avec  les  députés  de 
Louvain,  visite  l'intérieur  de  la  ville  ;  les  rues  lui  paraissent 
belles  et  larges;  depuis  le  siège  de  Tournai  par  les  Anglais  en 
1513,  remarquent  les  échevins,  la  peste  n'a  pas  paru  chez 
nous,  parce  qu'on  tient  les  rues  bien  propres4  :  les  immon- 
dices sont  régulièrement  enlevées  par  les  différents  bras  de  la 
rivière  qui  traversent  la  ville  et  souvent  passent  sous  les  mai- 
sons \  Voici  le  Marché  au  blé  où  se  réunissent  tous  les  jours 
les  marchands  *;  là  sont  encore  des  maisons  commodes  pour 
installer  des  salles  de  cours  et  des  terrains  bien  placés  pour  cons- 
truire des  collèges.  Les  échevins  insistent  sur  les  moindres 
avantages  :  on  arrive  devant  une  grande  meule  de  bois,  près  de 
la  commanderie  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Rhodes  :  c'est 
par  la  Scarpe  que  les  bourgeois  font  venir  ces  bois  des  forêts 
de  Marchiennes,  de  Saint- Amand,  d'Hasnon,  et  grâce  à  cette 
rivière,  toutes  les  provisions  arrivent  toujours  en  quantité  suf- 
fisante dans  la  ville  :  la  Scarpe  peut  porter  des  bateaux  de 
deux  cents  tonnes  qui  par  eau  vont  à  Tournai,  à  Anvers,  en 
Zélande  et  en  Hollande  \ 

L'inspection  de  la  ville  continua  le  lendemain  il  février; 
mais  Ton  sortit  bientôt  de  Douai  pour  aller  visiter  de  plus  près 
tout  ce  qu'on   avait  aperçu  du  haut  du  beffroi,  les  doubles 

1.  Cf.  Arch.  de  Douait  CC.  244,  f°  96.  Pavement  de  la  rue  d'Ocré,  en 
1523.  —  Aux  wettes  de  nuit,  pour  avoir  enlevé  pendant  le  cours  de  l'année 

•    99  «  bestes  et  carrongnes  mortes,  rendant  grosse  infection  en  plusieurs  lieux, 
xix  1.  xvi.  s.  »  lbid.  CC,  253,  fo  253. 

2.  Cf.  Arch»  de  Douai,  CC,  243,  f°  153. 

3.  Arch.  de  Douai,  CC,  242,  f°  178,  et  lbid.,  CC,  251,  f°  213. 

4.  Cf.  Arch.  de  Douai  :  en  1511,  curage  de  la  rivière,  Reg.  aux  Cons,  BB, 
lî  —  CC,  247,  f°  331.  On  cure  et  on  approfondit  la  rivière  depuis  la  vieille 
porte  Saint-Nicolas  jusqu'au  moulin  des  Wetz  ;  les  meuniers  et  les  riverains 
contribuent  pour  les  trois  quarts  à  la  dépense*  lbid.  Reg,  aux  Cons  ;  BB,  I. 


46  PREMIÈRES  DÉMARCHES  DE  DOUAI 

murailles,  les  terres  labourables,  les  pâturages.  Après  dîner, 
les  députés  de  Louvain,  invités,  ne  se  trouvèrent  pas  au  rendez- 
vous.  Us  quittèrent  la  ville  et  ne  reparurent  plus.  Pourquoi  ce 
brusque  départ?  Il  est  probable  que,  dans  la  matinée,  la  visite 
des  fortifications  de  la  ville  avait  amené  quelques  discussions 
entre  les  échevins  et  les  députés  de  Louvain,  et  ceux-ci,  blessés 
d'être  tenus  à  l'écart,  refusèrent  d'accompagner  plus  longtemps 
Georges  de  Themsicke.  Le  commissaire  n'en  continua  pas 
moins  l'inspection  de  Douai  et  des  environs  pendant  deux  on 
trois  jours  encore  et  il  demanda  aux  échevins  de  rédiger  eux- 
mêmes  un  nouveau  mémoire  détaillé  sur  tous  les  avantages  de 
leur  ville. 

Ce  mémoire  n'est  que  la  reproduction  méthodique  des  obser- 
vations présentées  à  Georges  de  Themsicke  pendant  la  visite  de 
la  ville.  Le  commissaire  le  cite  dans  son  rapport,  quelquefois 
avec  trop  de  confiance,  bien  que  presque  tous  les  témoignages 
contemporains  confirment  les  avantages  que  les  échevins  attri- 
buaient à  leur  cité.  Guichardin  et,  au  xvu*  siècle,  Buzelio 
peindront  Douai  comme  «  une  bonne  ville  et  forte,  ayant  plu* 
sieurs  fontaines  et  de  beaux  édifices  de  maisons...  A  Douay,dit 
l'auteur  de  la  Description  de  tous  les  Pays-Bas,  est  l'estape  des 
grains  y  abondans  de  divers  pays  et  contrées  ;  et  yen  fait  on 
grand  traffic  ;  comme  encore  on  y  met  en  œuvre  plusieurs 
espèces  de  marchandise4.  >  On  croirait  à  lire  la  Gallo-Flan- 
drxa  que  l'auteur  avait  le  mémoire  des  Douaisiens  sous  les 
yeux,  lorsqu'il  décrivait  la  ville  de  Douai,  avec  ses  tours 
nombreuses,  son  double  fossé,  sa  rivière  portant  de  nombreux 
bateaux,  ses  marchés  fréquentés*.  Les  Comptes  du  Domaine 

1.  Glichardin,  p.  390.  —  «  Douty  Ûorissoit  par  son  commerce  et  Q  y  avait 
dans  cette  ville  plusieurs  manufactures  de  draps  et  de  pannes,  que  les  mar- 
chands de  Douay  allaient  vendre,  surtout  à  Londres,  ou  ili  aroient  mie 
Chambre  de  Commerce  pour  eu*  *eul»  et  un  Marché  appelle  le  Marché  des 
drap»  de  Douay.  »  \La  Raison  Vengée,  p.  50,  L'trecht,  1750.) 

2.  «...  Hoc  8dvo  Duaci  ambitus  sane  magnus  est  in  loco  jaeeoti,  et  aqult 
irrttfuo  :  fleura  ovali  propior,  quam  rolunda?.  Latericius  cingit  munit  crebris 
luxnbu*  interjectiî*  (quibus  olim  species  major,  cum  tectis  pleneque  a* soldè- 
rent obeunte  *emper  lumentibus  aquis  duplici  fo»* a,  ut  nihil  ad  muDiUoaet* 
desideres.  Scarpus  interlabltur  leni  flexu,  nUi  pluvii»intumeat,  alreo  satpro- 
fundo  latoque,  et  multarum  patienti  navium...  Unde  plurimam  auri  coud* 
lietur,  (requentUsiina  frumenti  venalis  advectio  est,  sUtuto  istlc  a  prinelfibw 
emporio.  Huju*  prirllefio  statis  quotldie  borls  mercatus  trftttd, 
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pouvaient  prouver  à  Themsicke  que  l'entretien  des  rues  et  des 
fossés  de  la  ville  était  l'objet  de  la  plus  vigilante  attention  \ 

Mais  en  feuilletant  les  comptes  de  la  même  année,  en  jetant 
seulement  les  yeux  sur  les  pages  suivantes,  il  aurait  reconnu 
en  même  temps  que  la  peste  sévissait  peut-être  plus  à  Douai 
que  ne  le  disaient  les  échevins.  Il  n'est  question  que  des  soins 
donnés  aux  pestiférés,  des  salaires  payés  aux  chirurgiens,  aux 
«  Baigneurs  »,  qui  ont  «  sollicité  »  les  bourgeois  «  entechiez  de 
la  malladie  de  peste  contagieuse  >  ;  on  encourage  l'établisse- 
ment à  Douai  d'un  chirurgien  pour  secourir  le  peuple  ;  on  cons- 
truit à  Sin,  près  de  Douai,  des  maisons  pour  les  pestiférés  \ 
La  ville  avait  été  assez  durement  atteinte,  pour  qu'elle  cherchât 
à  se  prémunir  contre  le  retour  du  mal.  En  1514,1a  peste  y  avait 
fait  les  plus  grands  ravages  f  et  des  processions  solennelles 
avaient  célébré  la  fin  du  fléau.  Elle  reparut  en  1519  *  et  les 

Jroyumcivibusconcedilur  :  exteris  intra  quinque  pcr  circuitum  leucas  omnino 
prohibetur,  ne  quid  frumenti  cujuscumque  in  pagis  coemant  ignaris,  et  nolen- 
Ubui  Duaceosibus.  Qui  commode  ad  maximas  efflorescant  divitias  eam  ob 
rem  multi  consident  Duaci  negotiatores  frumentarii.  In  totam  hi  Flandriam, 
don  Brabantiaro  et  Hollandiam  omnis  generis  grana  pcr  amnet  onerariis 
devehunt.  »  (Buzelin,  Gatlo-Flandria,  I,  p.  162  D,  165  D  et  166  A.)—  V.  aussi 
G.  Seguier,  Laurea  Belgica,  p.  121-123.  —  J.  Sylvius,  De  studio  s  or  um 
luenda  valetudine,  Epistola  dedicatoria,  p.  4. 

\.  Arch.  de  Douai,  CC,  242,  f°  139  vcwo.  V.  plus  haut  p.  42  et  45,  notes. 

2.  Arch.  de  Douai,  Comptes  du  Domaine,  passim.  «  Aux  religieuses  de 
Saint-Franchois,  hospitalières  de  Saint-Thomas  en  ladite  ville  at  esté  paie 
et  (pic  Messieurs  de  la  Loy  leur  ont  accordé  pour  Dieu  et  en  aumosue  pour 
ivdier  à  supporter  les  dépens  par  elles  soustenus  en  ayant  servy  et  allimenté 
et  nourry  les  povres  malades  entechiés  de  la  maladie  et  infection  de  peste, 
XL  livres.  »  CC,  237,  f°  157.  —  «  A  Maistre  Jehan  Loye,  chirurgien,  pour 
avoir  sollicité  les  personnes  malades  de  peste  pour  VII  jours  à  VIII  s.  le 
jour  font  LVI  s.  »  CC,  238  f°  115  recto. 

3.  Interdiction  de  la  foire  à  cause  de  la  peste,  remboursement  à  l'entre- 
preneur fermier  des  loges  de  marchands,  Arch,  de  Douai,  CC,  236,  f°  123  — 
V.  aussi  CC,  237,  f°  167. 

4.  Arch.  de  Douai,  Comptes  du  Dom.,  passim.  «  Donné  pour  Dieu  et  en 
ttmosueà  diverses  fois  à  plusieurs  povres  personnes  entechiez  de  la  maladie 
de  peste  qui  estoient  à  ceste  cause  privez  de  la  communication  des  aultres 
personne*  saines  ensamble  de  gaigner  leur  vye.  »  CC,  240,  f°  155.  —  «  A 
Miistre  Hues  de  Calmes  chirurgien  a  esté  payet  et  comme  Messieurs  de  la 
loyluy  ont  donné  en  courtoisie  pour  sa  retenue  et  entrée  destre  saigneur  et 
chirurgien  en  subvencioo  des  bourgois  et  inhabitans  de  cested.  ville  estans 
«ntechiex  de  la  maladie  de  peste  contagieuse  et  affin  que  led.  maistre  Hues  se 
pooneyst  en  acbapt  de  baghuet  et  utenaillet  dhostel  pour  tenir  sa  résidence 
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années  suivantes*  elle  vint  encore  presque  aux  portes  de  Douai. 
Quelques  années  plus  tard  de  nouvelles  précautions  sont  néces- 
saires (1544. -1516)  *  :  on  construit  en  dehors  de  la  ville  de 
petites  maisons  pour  les  pestiférés  '  ;  on  loue  une  maison  spé- 
ciale pour  «  le  chappelain  et  confesseur  des  infectés  de  la  mi- 
ladye  contagieuse,  pour  durant  le  temps  de  l'infleclion  de  mou - 
rer  en  icelle  aux  despens  de  la  ville  \  >  Et  encore  en  1557,  on 
envoie  un  sergent  à  verge  à  Tournai  pour  en  ramener  «  cer- 
tain chirurgien,  pour  soy  enservir  à  soigner  les  povres  gens 
infectez  et  entachiez  de  la  maladie  contagieuse  >  *. 

Avec  les  incursions  des  ennemis  et  des  calamités  plus  récen- 
tes encore,  comme  les  inondations  de  la  Scarpe,  la  peste  con- 
tribuait à  jeter  le  peuple  dans  la  plus  profonde  misère*.  Malgré 
les  affirmations  des  échevins,  le  blé  manquait  quelquefois  et, 
chaque  année,  il  fallait  se  préoccuper  des  moyens  d'assurer 
l'approvisionnement  de  la  ville  :  les  échevins  achetaient  le  blé 
eux-mêmes,  en  défendaient  l'exportation,  faisaient  des  perqui- 
sitions chez  les  personnes  soupçonnées  d'accaparement  on 
ordonnaient  aux  habitants  de  faire  de  grandes  provisions. 
Eu  1532,  le  blé  est  si  rare  et  si  cher  que  les  femmes  font  des 
émeutes;  les  pauvres  parcourent  les  rues  en  réclamant  du  pain 
et  il  fallut  fonder  pour  eux  une  véritable  caisse  de  secours7. 

en  icelle  ville  et  de  plus  dilligentcment  secourir  le  pœuple  estant  entechiesde 
Itd  maladie  por  laquelle  retenue  luyaestc  accordé  payer  par  jor  durant  Lad*  petit 
régnant  et  trou  mois  apprêt  icelle  finie  XII  toi*.  »  CC,  242,  f»  96  recto.  — 
«  A  Maistre  Hughues  de  Queruet  saigneur  por  avoir  sollicité  les  Infectes.  • 
CC,  242,  f°  140  recto.  —  A  Angeline  Quenotte...  pour  avoir  strry  ai  irtmlnit» 
tré  le.-»  povres  infectez.  »  CC,  ibid. 

1.  En  décembre  1525.  le*  concierges  dos  balle*,  Jehan  Brunel  et  ta  femme 
•  sont  eotrchiéa  de  le  majiadyc  de  Naples,  volghairement  appelle  pocquea  » 
Les  échevins  sont  obligés,  par  crainte  de  la  contagion,  d'aller,  les  jours  de 
justice,  prendre  «  leur  reftertion  es  cabarets.  »  {Arch.  de  Douai,  Heg.  eaur 
Cota.  BB,  I,  16  décembre  15*5.) 

2.  Arch.  de  Douai,  CC,  263,  f«  119. 

3.  Ibid.  CC,  *63,  f«  152. 

4.  Ibid.  CC,  VA.  !•  W6. 

5.  Ibid.  CC,  276.  f«  232. 

6.  Hv/n.iN,  Annale*  <iallo~Flandrisr,  X,  p.  418,  C  et  D.  —  Caxqi'ELA», 
Histoire  de  l»-.uai.  p.  2*0  llibl.  de  Douii,  Man.  D.  1176;.—  Arch.  dethmai, 
CC,  237,  f-*  164. 

7.  Blzllin,  Op.  cit.  p.  498  C.  et 499  D.  —  Cakqueumx,  Op.  cit  p.  TSK-SOb-* 
Ploovaui,  Souvenirs  à  f  usage  des  habitants  de  Damait  p.  456.  —  Sa  IflmV 


Jr        „  -^DÉMARCHES  INUTILES  SOUS  COARLES-QUINT  49 

XTels  sont  les  faits  que  les  députés  de  Louvain  auraient  pu 
opposer  aux  discours  des  Douaisiens,  s'ils  avaient  consenti  à 
comparaître  devant  le  commissaire4.  Georges  de  Themsicke  a 
certainement  écouté  d'un  esprit  trop  favorable  les  éloges  que 
les  Douaisiens  s'accordaient  libéralement.  Mais,  et  ce  point  est 
capital  dans  l'enquête,  la  sécurité  de  la  ville  était  indiscuta- 
ble*. Dans  les  dernières  guerres,  en  1521  par  exemple,  les  Fran- 
çais avaient  menacé  et  même  ravagé  les  environs  ;  mais  ils 
Bavaient  pas  osé  attaquer  Douai  :  ils  s'emparèrent  de  Sin,  de 
Dechy,  de  l'Ecluse,  etc.,  puis  se  contentèrent  d'envoyer  quel- 
ques volées  de  canon  bien  inoffensives  contre  la  ville  3.  «  Le 
royde  France  et  toutte  sa  puissance,  dit  Macquereau.  passèrent 
devant  Douay,  le  bien  regardant;  mais  il  syavoit  bien  que  la 
ville  estoit  garnie  et  furnye  de  gens  de  bien,  s'en  alla  et  passa 
oultreS. 


6*  Pourquoi  le  gouvernement  de  Charles-Quint  n'a-t-il  pas 

alors  accordé  une  université  a  douai? 

Quel  fut  le  résultat  de  tant  de  démarches,  de  mémoires,  de 
rapports  favorables?  De  grosses  dépenses  pour  la  ville  qui 
devait  payer  les  voyages  de  ses  députés  et  de  ses  messagers, 
acheter  l'appui  des  conseillers  de  l' Empereur,  de  leurs  secré- 

od  recherche  les  provisions  de  bols  dans  les  maisons  à  cause  do  la  cherté 
da  combustible  (Arch.  de  Douai,  CC,  247,  f°  32(3).  Cf.  mesures  prises  de 
1502  à  1531,  contre  la  cherté  des  grains  (Ibid.  Heg.  aux  Cons.  I,  passim). 

1.  Ils  auraient  pu  faire  remarquer  que  leur  ville  présentait  la  plupart  des 
tantales  attribués  à  Douai  :  «  Est  Lovanii  cœlum,  écrit  Erasme  en  1521 , 
Çuod  vol  Italien  quondam  adamato  proféras;  non  amœnum  modo,  verum 
etiaro  salubre.  Nusquam  studetur  quietius.  »  (Op.  1703  —  III,  p.  653.) 

2.  Le  prévôt  Morillon  disait  à  Granvelle,  en  1566  :  «  J'ay  escript  que  l'on 
nuire  le-»  reliques  et  millieurs  ornementz  et  meublez,  et  surtout  les  lctlraigez 
fanion  advis,  seront  bien  à  Douay  qu'est  une  seure  ville  et  Ton  at  la 
commodité  de  la  rivière.»  (Correspond,  du  cardinal  de  Granvelle,  I,  p.  356. 
V.iuisip.  362.) 

3-  Bcikun,  Op.  cit.,  p.  493,  D.  Canquelain,  p.  292-293. 
*  H.  Macqubrkau,  Recueil  de  la  Mai$on  de  Bourgogne,  l,  p.  164. 
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taires',  des  personnages  chargés  des  enquêtes;  les  indemnités 
payé»>>  à  <i-  or^s  de  ï  iirmsicke  et  à  son  adjoint  s'élevèrent  à 
400  Un  ii.-  .  et  il  fallut  faire  c  reconvoyer  »  le  commis- 
sain*  ju-  ji.  .1  Bruxelles.  Après  son  départ,  les  échevins  décla- 
rai rut  la  wi  <•  «  «ilarriere  et  chergie  de  plusieures  de b tes  tant 
pour  raison  .le  le  Université  en  laquelle  Ion  espère  obtenir 
comme  pour  plusieurs  autres  affaires  \  » 

Restait    à  «  contraindre  ceulx  de  Louvain  »,  qui.  à  Douai, 
avaient  refusé  de  répondre,  «  à  faire  leurs  enquestes  ou  les 
faire  débouter  *.  *  Le  conseil  privé  devait  juger  le  procès  pen- 
dant entre  l)ouai  et  Louvain.  L'affaire  fut-elle  jamais  exa- 
mine»'? Api  es  la  visite  de  Themsicke,  les  échevins  décidèrent 
à  plusieurs  reprises  de  c  continuer  à  faire  les  poursuites  là  où 
il  appartiendra,  afin  de  parvenir  et  obtenir  »  l'Université  \ 
Eu  15.1.1  et   15.H,  ils  adressèrent  à   Bruxelles  trois  nouvelles 
suppliques  \  Leurs  réclamations  étaient  alors  soutenues  par 
le  comte  de  Kœux,  maître  d'hôtel  de  l'Empereur  et  gouverneur 
de  la  Flandre.  Au  début  de  1534,  ils  écrivirent  directement  «  A 
très  illustre  et  très  redoublée  dame  la  Royne  douairière  de 
Hongrie,   régente  et  gouvernante  des  Pays-Bas  ».  Après  lui 
avoir  exposé  encore  une  fois  les  avantages  de  la  création 
d'une  nouvelle  Université,  ils  la  supplient  de  faire  visiter  les 
enquêtes  :  «  Sont  les  besongnes  et  enquestes  es  mains  de  Mon- 
sieur le  prévost  de  Cassel  prestes  et  en  estât  de  les  voir  et 
visitler  par  Votre  Majesté  et  par  Messieurs  du  très  noble  conseil 
de  lempereur  nostre  Sire.  A  ceste  cause  nostre  très  redoublée 
dame  escripvons  présentement  vers  vous  en  suppliant  en  la 
plus  grande  humilité  que  nous  est  possible  que  plaise  à  Votre 
Majesté  ordonner  audit  commissaire  le  prévost  de  Cassel  de 
rapportier  les  eseriptz,  enquestes  et  besoingnes  qu'il  a  par 
devers  luy  concernans  la  poursuite  dessusdite  pour  le  tout  par 
Votre  Majesté  et  Messieurs  du  Conseil  faire  visitier  et  après  en 

i.  V.  plut  haut,  p.  39 

2.  Arch.  de  Douai,  Rtg.  aux  Coru.  BB,  2,  f#  4  rerto. 

3.  Ibid.  f«  5  recto. 

4.  Ibid.  f°  4  versu. 

5.  Ibid.  f°  5  rt« cto  et  f*  <U  recto. 

S.   Ibid.  Inventaire  du  bttognier  du  comte  de  Gavre  et  de    Gtvrjtê  é» 
Themsicke,  !av.  ?>.*. 
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ordonner  et  appoincter  par  Voire  Majesté  au  prouffit  et  inten- 
tion de  ces  te  ville  \  > 

Otte  lettre  fut  encore  sans  effet  et  les  démarches  recom- 
menceront quatre  ou  cinq  années  plus  tard.  £u  1538,  le  procu- 
reur, M*  Jacques  Hanotel,  ne  se  contente  plus  de  solliciter  les 
conseillers  de  l'Empereur  à  Bruxelles  :  il  se  rend  à  Louvain 
pour  s'entendre  avec  la  ville  et  l'Université  «  et  regarder  s'il 
y   auroit    apparence    de    parfaire    la    poursieulte   jàpiècha 
encommenchée  2  ».    11  n'a  pas  plus  de  succès  que  ses  prédé- 
cesseur-.   Mais   les  "échevins   ne    perdaient    pas  espoir.   Les 
guenrs  «le  l'Empereur  avec  la   France  semblèrent  donner  une 
nouvelle  force  à  leurs  requêtes  :  les  »  tudi  mts  flamands  furent 
eucore  une  fois  menacés  dans  les  Universités  françaises,  quel- 
ques uns   même    arrèlés.    «  Plusieurs    prélalz,    chevaliers, 
nobles  et  aultres  »  réclamèrent  alors  l'Université    de   Douai 
«  comme  chose  très  utille  et  commode  »,    et  le  22  novembre 
1552.  le  conseil  de  la  ville  résolut  de  «  continuer  à  faire  les 
poursuites  là  ou  il  appartiendra  affin  de   parvenir  et  obtenir 
icelle  \  *  II  envoya  le  conseiller  et  un  échevin  à  Arras  auprès 
d'Adrien  de  Croy,  comte  de  Rœux,  gouverneur   et  capitaine 
général  de  Flandre,  \T Artois  et  de  la  province  de  Lille,  «  pour 
lui  cominunicquier  la  délibération  du  conseil  de  ladicte  ville  » 
Je  Douai  «  touchant  le  faict  d'une  academye  et  université  en 
ceste  ville,  pour  sur  ce   avoir  son  advis  4  »,   et   obtenir  des 
lettres  de  recommandation  auprès  de  Vigliuset  de  Monsieur 
dePrat,  chef  des  finances  8.  Le  conseiller  et  deux  échevins  se 
rendirent  ensuite  à  Bruxelles  «pour solliciter  vers  la  court  de 
recouvrer  les  pappiers,  tictres  et  ensei-jiemens  faisans  men- 
tion de  la  poursieulte  du  procès  japiecha  faict  contre  ceulx  de 
Louvaing  pour  l'Université  de  ceste  ville  ».  Ils  s'adressèrent  à 
la  reine  régente  elle-même  etluidemandèreut  la  «  widengue» 
du  procès  \  On  obtint  la  promesse  d'une  décision  :  mais  lors- 

1-  Arch.  de  Douai,  Lettre  des  échevins  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas, 
»  janvier  1533  (v.  st.),  lay.  92. 

2.  lbid.,  CC,  258,  fo  12(5  r«  et  v<>. 

3.  lbid.  Reg.  aux  Cons.y  BB,  2,  f°  64  r°< 

4.  lbid.  CC,  271,  f«  H6  v«. 
^  lbid.  CC,  271,  f<>  118. 

6.  lbid.  CC,  271,  f<>117. 
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que  le  conseil  privé  voulut  s'occuper  de  l'affaire,  on 
demanda  ce  qu'était  devenu  le  dossier;  on  le  chercha  el  «  il 
fallut  grandes  p  ai  nés  et  sollicitudes,  pour  recouvrer  les  piêches 
perdues  du  dit  procès  >.  On  finit  par  les  trouver  chez  M*  Thîe- 
bault  Coltereau,  conseiller  en  Brabant;  elles  furent  inven- 
toriées par  M*  Loys  de  Zoete,  «  secrétaire  à  ce  commis  par 
Sa  Majesté  »,  mais  le  conseil  privé  se  garda  bien  encore 
de  rendre  aucun  arrêt  '. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  échecs  successifs?  Pourquoi  la  ville 
de  Douai,  toujours  soutenue  auprès  du  gouvernement  de 
Bruxelles  par  le  erédit  puissant  de  personnes  notable-*,  u'a-l- 
elle  pu  obtenir,  après  des  démarches  renouvelées  pendant 
vingt-deux  années,  ni  l'Université  qu'elle  sollicitait,  ni  mome 
une  décision  défavorable  des  conseils  du  gouvernement  ?  Faut- 
il  n'attribuer  ces  échecs  qu'aux  lenteurs  ou  à  l'indifférence  des 
conseillers  de  Charles-Quint,  qui  égarent  les  pièces  du  débat? 
Nous  avons  vu  qu'ils  savaient  au  besoin  mener  activement  une 
enquête.  N'est-il  pas  plus  exact  de  tenir  compte  de  l'opposi- 
tion de  Louvain  et  de  nous  demander  pour  quelles  raisons 
Charles-Quint  et  son  gouvernement  devaient  hésiter  &  mécon- 
tenter l'Université  thioise? 

Il  est  certain  que  les  protestations  de  Louvain  furent  plus 
puissantes  que  les  sollicitations  de  Douai.  Les  services  de 
l'Université  luidonnaient  un  grand  crédit  auprès  de  l'empereur". 
Sans  doute  Charles-Quint  n'avait  pas  toujours  trouvé  à 
Louvain  complète  obéissance  et,  dans  les  Etats  du  Brabant* 
les  députés  de  la  ville  avaient  plus  d'une  fois  refusé  l'aide 
réclamée  par  le  gouvernement.  En  1525,  à  l'époque  de  la 
guerre  de  GueMre,  l'opposition  s'était  manifestée  par  des 
émeutes  ;  en  1528,  nouvelle  résistance  à  un  projet  de  confédé- 
ration de  la  Hollande  et  du  Brabant  pour  la  conquête  d'Utrecht, 


1.  Arch.  de  lh,uni%  iay.  02.  —  Toute»  ces  piôfes  restèrent  entre  les 
du  président  Yiglius,  qui.  en  1ii60,  dira  au  conseiller  pensionnaire  delà  ville 
de  Douai  qu'il  a  «  plusieurs  grandi  eteripta,  requtste»,  causes,  repUcquet, 
dupplicqucs  hinc  inde  servie*  information*  en  «pi  estes  etaultres  deToirs  fakta 
pour    l'eftVct  de   lad*  Universitf    repoaans  icy  (à  Bruxelles)  en  on  taeq  •. 

(JtHOME  DK  FflANCK,  p    2. 

2.  Val^re  \m)r<-  A  (iuiliatimt*  So^uicr  W  disent  à  peu  prêt  dans  let  mêmes 
termes:  «  !it*»titi»r.iTtt  h. <•<*«»  pu  «  tu  lati»  I,ovariien»cs,  quorum  aumma  lis  trmpo- 
ribus  penc»  ('.agiront  .ti'.m,  atmi]  om .;e»  cat  auclortUt.  »  (VaLèiic  AxptJt 

Op.  Cit  ,  p.  301)  Ci  lil  IL1.ALMC  SE  JL'IEhi  p.  118;. 


DÉMARCHES  INUTILES  SOUS  CHARLBSH)U1NT  53 

et  tout  cela  bientôt  compliqué  de  la  prétention  des  prélats  à 
ne  payer  que  quatre  pour  cent  des  contributions  demandées  \ 
Mais Charles-Quint,préoccupé  d'arrêter  les  progrès  de  laréf  orme 
dans  les  Pays-Bas,  oubliait  cette  opposition  pour  ne  voir  à 
Louvain  qu'un  séminaire  catholique,  disposé  à  lui  fournir  des 
auiiliaîres  contre  les  protestants. 

A  la  demande  de  Charles-Quint,  l'Université  multipliait  ses 
édite  contre  les  mauvais  livres  ou  contre  les  hérétiques  *.  En 
1544,  elle  prévenait  le  concile  de  Trente,  en  établissant  et  en 
précisant  tous  les  points  de  doctrine  contestés  par  les  réfor- 
mateurs, avec  menace  de  mort  contre  tout  réfractaire  *.  On 
sait  le  rôle  des  docteurs  de  Louvain  au  célèbre  concile  \  Sous 
le  règne  de  Charles-Quint,  l'étude  de  la  théologie  fut,  en  1546, 
étendue  dans  l'Université,  et  une  donation  de  François  de 
Helfant,  abbé  de  Saint-Pierre  à  Gand,  servità  créer  deux  nou- 
Telles  chaires,  Tune  d'écriture  sainte,  l'autre  de  théologie  sco- 
lastique.  Les  théologiens  de  Louvain  sont  justement  appelés 
«  Forthsimi,  felicissimi  propugnatores  Fidei  catholicœ  Romande 
eccletix  *.  >  L'Université  a  fourni  à  Charles  Quint  ses  inquisi- 
teurs et  les  Fatli  Academici  nous  montrent  la  plupart  des  doc- 
teurs en  théologie  engagés  dans  la  lutte  contre  les  idées  nou- 
velles: c'est  le  Carme  Nicolas  van  Egmont,  «  unfou,  dit  Erasme, 
aux  mains  duquel  on  avait  mis  une  épée  »;  il  s'était  désigné 
au  choix  de  Charles-Quint,  dans  ses  cours  et  dans  ses  sermons, 
par  sa  violence  contre  les  hérétiques,  et  il  devint  un  des  plus 
actifs  auxiliaires  de  l'inquisiteur  Van  der  Hulst*;  ce  sont  Jean 
Driedo  et  Eustache  Van  de  Hivieren,  qui  engagent  avec  Luther 
une  polémique  beaucoup  plus  courtoise  dans  des  livres  dont 

t.  Alex.  Henné,  Op.  cit.,  IV,  p.  20,  182  et  205. 

2.  VaiAre  André,  p.  360,  V.  aussi  p.  362-363,  «  Forma  juramenti  prœs- 
tindi  per  inscribendos  matriculae  Universitatis.  »  Plac.  de  Flandre,  passim, 
1 142, 145,  170,  etc. 

3.  V.  M**  ce  Ram,  De  dogmatica  declaratione  a  theologis  Lovanien- 
tibus  édita  anno  1544.  —  Raynaldus,  Annales  ecclesiastici,  XIV,  85. 

4.  DkIUm,  Mémoire  sur  la  part  que  le  clergé  de  Belgique  et  spécialement 
Ut  docteurs  de  l'Université  de  Louvain,  ont  prise  au  concile  de  Trente. 

5.  Valère  André,  p.  76. 

6.  Valere  André,  Op.  cit.,  p.  98.  «  Vir  fuit  ingenio  acri,  bsrescsque  lune 
pullulantes  cl  novas  Erasmi  doclriuas  cum  in  scholis  tum  in  tcmplis  public^ 
incertains  fuit  Vi.ibementius. 
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Erasme  loue  lui-même  la  modération  et  la  sci*n<*e';  cVst 
l'inquisiteur  Nicolas  Oppin  do  Mous,  qui.  en  l*'»i'i.  -u  •  ■  \**  h 
Van  der  Hulst  révoqué  *  ;  c'est  Jacques  M. 1**011  I  ••■•m  >  qui 
passait  pourun  des  théologiens  les  plus  savant*  d«-    r  -;*e 

et  cependant  un  de  ses  adversaires,  OEeolampade  •••■•  ^  »»ur 
ne  devoir  lui  répondre  qu'en  lui  envoyant  des  irr.« ?:  -  •■  ■  i»  - 
bore*  ;  c'est  encore  Huward  Tapper,  que  (Iharles-Huint  -ut  tou- 
jours  en  grande  estime:  dès  1520,  il  accompagnait  Nieol.i*  l'-rnin 
dans  les  villes  de  Matines  et  d'Anvers  «  pour  la  corrertiot:  .!«•* 
luthériens  »  et  son  zèle  religieux  non  moins  que  sa  science  lui 
fît  donner  plus  tard  les  fonctions  d'inquisiteur  général  \ 

Un  dévouement  aussi  ardent  à  la  cause  catholique  plaida 
plus  que  tous  les  mémoires  en  faveur  de  l'Université  de  l  <»uvain: 
le  gouvernement  ne  jugeait-il  pas  imprudent  d'afT»  ;.lir.  en 
présence  des  progrès  du  protestantisme,  ce  séminauv  du 
catholicisme,  et  de  lui  opposer  une  concurrence  qui  le  ruine- 
rait peut-être,  ou  tout  au  moins  refroidirait  les  bonnes  dispo- 
sitions des  docteurs?  Les  commissaires  les  plus  favorable*  à 
Douai,  comme  le  comte  de  Gavre,  n  avaient-ils  pas  eux-mêmes 
proposé  à  l'Empereur  de  réservera  lTnivcrMté  de  Louvain 
seule  l'enseignement  de  la  théologie*? 

Charles-Quint  savait  l'Université  de  Louvain  très  catholique  : 
l'Université  de  Douai  le  serait-elle  aussi  ?  Par  caractère. 
l'Empereur  favorisait  peu  les  nouveautés,  <r  pnid»  nt  et 
réservé  »,  «lit  de  lui  (iaspard  Contarini.  Il  était  l>i»-u  raiv  qu'il 
ne  répondit  pas  promptement,  lorsqu'une  proposition  lui  con- 
venait; il  étudiait  lui-même  les  affaires  avec  le  plus  grand 
soin,  se  décidait  seul  et  presque  sans  conseil  et  lorsqu'il  ren- 
voyait une  requête  à  ses  conseillers,  c'était  le  plus  souvent 
pour  s'éviter  le  désagrément  d'un  refus  \  Le  jour  où  Charles- 
Quint  avait  quitté  les  Pays-Bas,  la  requête  des  Douaisiens  était 
condamnée,  malgré  la  bienveillance  personnelle  des  commis- 
saires. Le  gouvernement  de  Bruxelles  partageait  les  craintes 

1.  Wu.nr  ÀNmtrt.  p.  ICO  et  104. 

2.  /Am/.  p.  loi»  <-t  Ml. 

X  /Ai./,  p.  «o|  ,-t  J.  :,.  —  V.  Hfnne,  Op.  cit   IV.  p.  291.  note  i. 

4.   Valmie  Andk*,  p.  KKî.  —  V.  Henné,  IV.  p.  330. 

f>.   V.  plu-»  haut.  p.  10. 

tî.  Ai.  Ur.»sr.  X.  p.  3o4.  30»>  et  307. 
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de  l'Empereur  sur  l'esprit  d'indépendance  de  la  jeunesse  :  «  Je 
Tois,  disait  la  sœur  de  Charles  en  quittant  Bruxelles,  je  vois 
une  grande  jeunesse  en  ces  pays  avec  les  mœurs  desquels  ne 
me  scaurois  ni  ne  voudrois  m'accomoder  \  » 

Il  déplaisait  à  Charles-Quint  de  voir  l'enseignement  passer 
des  chapitres  aux  communes  :  il  s'efforça  de  rendre  au  clergé, 
dépositaire  de  la  foi,  la  direction  de  l'instruction  publique  et 
il  entoura  le  droit  d'enseigner  des  restrictions  les  plus  étroites. 
Les  instituteurs  furent  obligés  de  demander  à  leur  curé  un  cer- 
tificat d'orthodoxie,  de  jurer  fidélité  à  la  religion  Romaine,  de 
se  faire  inscrire  dans  une  confrérie;  l'ordonnance  du  30  juin 
1546  défendit,  sous  les  peines  les  plus  graves,  de  tenir  école 
publique  sans  l'autorisation  du  magistrat  et  du  euro;  les  pro- 
grammes et  les  livres  autorisés  sont  nettement  indiqués 3.  Avant 
Philippe  II,  Charles  Quint  interdit  à  ses  sujets  des  Pays-Bas  de 
fréquenter  les    écoles,  comme  celle  de  Wescl,  où  sont  admis 
les  hérétiques3  ;  mais  il  ne  cherche  pas,  comme  son  successeur, 
àretenir  les  étudiants  dans  ses  Étals  par  la  création  d'une  Uni- 
versité nouvelle.  Les  écoles  étaient  suspectes  à  ses  yeux,  lors- 
qu'elles  n'étaient  pas  entre  les  mains  de  l'Eglise.  L'Université 
réclamée  par  le  Magistrat  de  Douai  se  présentait  à  lui  surtout 
comme  une  institution  municipale  :  les  échevins  Douaisiens 
se  dessaisiraient-ils  de  leurs  droits  en  faveur  du  clergé  ? 


L'histoire  des  premières  démarches  du  Magistrat  de  Douai 
pour  obtenir  une  Université  est  encore  bien  obscure  et  si  nous 
connaissons  les  résistances  que  les  échevins  ont  rencontrées, 
il  nous  est  impossible  de  déterminer  avec  certitude  les  raisons 
qui  ont  empêché  le  gouvernement  de  Chartes-Quint  de  répon- 
dre favorablement  ou  même  seulement  de  répondre  à  la  requête 
des  Douaisiens.  Mais  ces  premières  négociations  sont  impor- 
tantes dans  l'histoire  de  la  fondation  de  l'Université  de  Douai  : 
elles  éclairent  déjà  le  côté  pour  ainsi  dire  laïque  et  le  côté 
muuicipal  ou  Douaisien  de  cette  création. 

En  résumé,  nous  avons  vu  qu'à  l'époque  de  la  Renaissance 

1.  Papiers  dEtat  de  Granvelle,  t.  IV,  p.  476. 

2.  Plan,  de  Flandre,  I,  134-141. 

3.  Plac.  de  Flandre,  I,  p.  133-134. 
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des  études  dans  les  Pays-Bas,  les  bourgeois  des  villes  wal- 
lonnes qui  parlent  la  langue  française  prétendent  renseigner 
aux  étudiants  des  provinces  thioises.  Ils  croient  pouvoir  leur 
offrir  les  avantages  sans  les  dangers  des  Universités  de  Fran- 
çois 1er.  Tournai  et  Lille  sollicitent  auprès  du  gouvernement 
de  Bruxelles  une  Université  :  leurs  requêtes  sont  rejetées  et 
abandonnées.  La  ville  de  Douai  montre  plus  de  persévérance  : 
une  première  fois  repoussée,  elle  adresse  une  nouvelle  pétition 
à  l'Empereur  en  1531  et  les  rapports  des  commissaires  chargés 
de  l'enquête  sont  encore  assez  favorables  pour  laisser  espérer 
aux  Douaisiens  l'octroi  d'une  Université.  Mais  les  docteurs  et  le 
Magistrat  de  Louvain  ont  connaissance  de  ces  démarches  : 
aussitôt  opposition  de  l'Université  du  Brabant  qui  prétend  con- 
server son  monopole,  réponse   du  Magistrat  de  Douai,  qui 
démontre  la  nécessité  d'une  seconde  université  de  langue  fran- 
çaise, l'excellence  du  choix  de  la  ville  de  Douai,  dont  les  habi- 
tants parlent  français,  sont  fidèlement  attachés  &  l'Empereur 
et  sont  protégés  par  des  fortifications  qui  mettraient  la  ville  et 
les  étudiants  à  l'abri  des  attaques  ennemies.  Mais  ni  requêtes 
ni  mémoires,  ni  enquêtes  ne  peuvent  déterminer  le  gouverne- 
ment de  Bruxelles  à  donner  une  solution  au  procès  pendant 
entre  Douai  et  Louvain.    Est-ce  indifférence  administrative? 
N'est-ce  pas  plutôt  silence  calculé  d'un  gouvernement  qui  veut 
à   la  fois   s'éviter  le  désagrément  d'un  refus  et  la  défaveur 
d'une  Université  si  ardente  contre  le  protestantisme?  N'est-ce 
pas  aussi  défiance  &  l'égard  des  écoles  où  peuvent  se  dévelop- 
per les  germes  de  l'hérésie  et  pourquoi  alors  créer  une  univer- 
sité qui, peut-être,  dans  sa  rivalité  avec  Louvain,  s'écartera  des 
doctrines  de  l'Église  catholique? 

Bien,  dans  l'histoire  de  ces  premières  négociations,  ne  mon- 
tre chez  les  échevins  de  Douai  une  préoccupation  religieuse. 
S'ils  demandent  une  Université,  c'est  pour  donner  quelque 
prospérité  à  leur  ville  très  étendue,  mais  déserte  en  plusieurs 
quartiers.  Les  étudiants  auxquels  ils  promettent  d'apprendre 
la  langue  française  viendront  ace  mi  ire  la  population  et  les 
bénéfices  du  commerce.  Une  ville  peut  vivre  de  son  Université, 
le  sort  de  Louvain  dépend  de  celui  de  ses  éeoles.  Une  Université 
donne  aus*i  à  une  ville  la  renommée  dans  le  monde  savant  : 
Douai,  «  r.Mhèntsdu  Nord  -,  comme  l'appellent  corn  plaisam- 
ment encore  ses  habitants,  s'est  toujours  vantée  de  son  goût 
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pour  les  lettres  ;  la  Confrérie  des  Clercs  parisiens  entretenait 
encore  chez  elle  les  traditions  de  culture  littéraire. 

L'inlérét  Douaisien  est  appuyé  par  l'intérêt  politique  ou 
national.  Il  convient  de  fermer  aux  jeunes  Flamands  la  route 
de  la  France  :  pourquoi  s'exposeraient-ils  à  voir  leurs  études 
interrompues,  leur  liberté  menacée  par  les  édits  des  rois  de 
France?  Pourquoi  porter  à  l'ennemi  l'argent  des  Pays-Bas  ? 
Les  sujets  de  l'empereur  ne  lui  seront-ils  pas  plus  fidèlement 
attachés  en  demeurant  dans  ses  États? 

Charles-Quint  abdique  en  1556.  Trois  ans  plus  tard,  Phi- 
lippe II  non  seulement  accueille  favorablement  la  requête  des 
Douaisiens,  mais,  s'il  faut  en  croire  Jérôme  de  France,  reprend 
lui-même  les  négociations  au  nom  de  l'intérêt  catholique,  qui 
les  avait  peut-être  fait  abandonner  par  son  prédécesseur. 
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LES  FONDATEURS  ET  LES  CAUSES  DE  LA  FONDATION 


L'histoire  de  la  fondation  de  l'Université  de  Douai  s'élargit 
en  quelque  sorte  dès  les  premières  années  du  r**gne  de  Phi- 
lippe II.  Elle  appartient  à  l'histoire  des  deux  irrnndt»«  révolu- 
tions du  xvi*  siècle,  la  Renaissance  et  la  IMorme.  LVi»  rtiun 
d'une  seconde  Université  favorisera  le  progrès  dis  études  dans 
les  Pays-Bas  et  Philippe  II,  reprenant  les  projets  du  Xn>;i>trat 
de  Douai,  fera  de  l'Université  wallonne  une  institution  de. 
réaction  catholique.  En  1531,  l'Université  de  Douai  vùi  été  sur- 
tout une  institution  d'intérêt  Douaisien;  en  !.*>r>2(  elle  est  pour* 
les  Pays-Bas  une  institution  d'intérêt  général. 

Nous  reconnaîtrons  ce  nouveau  caractère  en  recherchant 
dans  quelles  circonstances  a  été  renouvelé  le  projet  de  1531  ; 
qui  a  recommandé  à  Philippe  II  là  création. ^ une  Université 
de  langue  française  que  n'avait  pas  accordée  Charles  Quint; 
comment  les  progrès  de  la  Réforme  diins  les'Pqys-Bas  et  lVtat 
religieux  des  Universités  étrangères  fréquentées  par  les  jeunes 
Flamands  ont  décidé  les  conseillers  du  nouveau  souverain  à 
fonder  une  Université  dans  une  ville  fidèle  au  catholicisme  et 
au  roi,  et,  en  même  temps,  voisine  de  provinces  agitées  parla 
propagande  protestante. 


!•  Le  conseiller   pensionnaire  Jérôme  de  France  a  Bruxellis 

15G01 

Le  5  juillet  1560.  Jérôme  de  France,  conseiller  pensionnaire 
de  la  ville  de  Douai,  visitait  à  Bruxelles  le  président  du  conseil 
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privé,  Vîglîns.  11  venait  réclamer  le  départ  des  troupes  espa- 
gnoles qui.  depuis  la  restitution  de  Saint-Quentin  à  la  France, 
logeaient  à  Douai,  car  entre  elles  et  les  habitants  s'étaient  pas- 
sées «  aulcunes  choses...  de  bien  mauvaise  digestion  »  \ 
Jérôme  de  France  fut  sans  doute  surpris  d'entendre  tout  & 
coup  le  président  lui  déclarer  «  qu'il  se  donnoit  de  merveille 
du  nonchaloir  extrême  du  Magistrat  de  lad0  ville  ayant  mis 
en  oubliance  et  délaissé  la  poursuite  le  cours  de  trente  ans  con- 
tinuelz  de  l'Université  paravant  contendue  et  ardament  désirée 
par  leurs  antécesseurs  >.  Le  conseiller  pensionnaire  savait 
combien  ce  reproche  était  peu  mérité,  puisque  deux  fois 
depuis  1534,  en  1538  et  en  1552,  leséchevins  avaient  renouvelé 
leur  première  requête.  Mais  il  laissa  continuer  le  président  qui 
loi  rappela  que  les  Douaisiens,  «  dès  l'an  mil  Y*  trente  en 
atoient  f aie t  vers  Sa  Majesté  impérialle  curieuse  instance  vôtres 
jusques  à  contester  sur  débat  et  contredict  en  procès  formé 
contre  les  recteur  et  professeurs  de  l'Université  de  Louvain, 
ensamble  Magistrat  de  ladicte  ville  debatans  lerection  et  ins- 
titution prétendue  ;  »  et  comme  pour  lui  montrer  combien 
serait  aisée  la  reprise  des  négociations  antérieures,  «  plusieurs 
grandz  escriptz,  poursuit-il,  requestes,  causes,  replicques,  dup- 
plicques  hinc  inde  servies  informations  enquestes  et  aullres 
debvoirs  faietz  pour  l'effect  de  lad*  Université  reposent  icy 
en  un  sacq  dont  jestime  que  de  tout  en  ayees  copie  autontic- 
que*.  »  Enfin  Viglius  qui  savait  le  mérite  de  Jérôme  de  France, 
son  éducation,  ses  travaux,  chercha  à  intéresser  personnelle- 

1.  Discours  de  la  poursuite  et  érection  de  VUniversité  de  Douay  par 
Hieromme  de  France,  p.  1  et  2.  —  Buzelix,  Annales  Gallo-Flandriœ,  XI, 
P-  519,  A  et  B.  — La  gouvernante,  Marguerite  d'Autriche,  écrira  au  roi  le 
13  sept.  15€0  :  «  Quoy  qu'il  soit  du  soing  que  l'on  tient  affln  de  faire  vivre 
bien  lesdicts  Espagnolz  et  ceux  do  par  deçà  ensemble,  il  n'y  a,  comme  qu'il 
soit,  faulte  de  mauvaise  intelligence  :  et  mesmes  sont  passées  aulcunes 
eboses  entre  ceux  qui  sont  à  Douay  et  les  habitans  do  la  ville,  de  bien  mau- 
vaise digestion  :  et  quoy  que  l'on  y  aye  remédié  plusieurs  fois,  toutes  petites 
occasions  que  succèdent  y  accroissent  l'aigreur.  »  (Corresp.  de  Marguerite 
f  Autriche,  I,  p.  276  —  V.  aussi  I,  p.  52,  57,  63,  335).  —  En  1552,  les  bour- 
ffeoU  avaient  désarmé  la  garnison  espagnole  (Taillia r,  Chroniques  de  Douai, 
II,  p.  140-147).  —  V.  aussi  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.,  BB,  2,  fo(ïï.  — 
CC?  273,  f°  209,  CC,  278.  fo  100  v°  et  f«  137  recto.  —  Lettre  de  Granvelle, 
évêrpie  d'Arras,  à  Philippe  II,  28  octobre  1560,  Papiers  d'Etat  de  Granvelle, 
t.  VI,  p.  195,. 

2  Jehome  de  France,  p.  2. 
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ment  le  conseiller  au  projet  d'Université  :  «  Et  vous,  lui  dit-il, 
qui  avez  consumé  la  meilleure  partie  de  vos  ans  aux  lettres  et 
profession  civile  debvriez  à  ce  songneusement  adviser  et 
renouveller  sérieusement  les  poursuites  précédentes  vous  asseo* 
rant  de  ma  part  de  toute  faveur  et  adresse  \  » 

Avec  quel  empressement  Jérôme  de  France  accueillit  les 
ouvertures  du  président  !  Toute  la  vie  du  conseiller  laissai! 
deviner  avec  quel  zèle  il  poursuivrait  l'érection  de  l'Université. 
Dès  son  jeune  âge,  comme  le  dit  la  requête  qu'il  avait  présen- 
tée au  conseil  de  Douai  pour  obtenir  sa  charge,  il  s'était  «  en- 
tièrement dédié  et  consacré  aux  lettres  »;  il  avait  étudié, 
d'abord  à  Douai,  puis  &  Louvain  il  avait  mis  «  à  chief  ses  con- 
ceptions et  estudes  »,  et,  sur  l'avis  «  de  gens  savans  et  amis  »9 
il  avait  fait  lecture  publique  des  lettres  grecques  et  enseigné 
le  droit.  À  l'Université  de  Fri bourg,  il  partagea  son  temps 
entre  ses  études  personnelles  et  les  leçons  qu'il  faisait  €  tant 
publiquement  que  privement  »,  et  il  écrivit  un  livre  sur  les 
Règles  de  droit,  qu'il  dédia  au  prince  évoque  de  Liège,  Robert 
de  GIvmes  de  Berghes  (1558)*.  C'est  alors  que  «  prétendant  de 
faire  une  conjonction  et  alliance  aimable  de  la  théorie  à  la 
praticque  »,  il  revint  se  marier  à  Arras  et  sollicita  à  Douai  In 
place  de  conseiller  pensionnaire  (1559)'.  Dès  l'année  suivante, 
il  prit  une  part  si  active  aux  négociations  de  la  ville  avec  le 
gouvernement  de  Philippe  H,  qu'on  doit  le  considérer  comme 
un  des  fondateurs  de  l'Université  de  Douai  :  c'est  lui  qui,  à 
Douai,  dirige  les  délibérations  du  conseil  de  la  cité  avec  l'ex- 
périence qu'il  a  acquise  dans  les  Universités  de  Louvain  et  de 
Fribourg;  c'est  encore  lui  qu'à  tout  moment  nous  retrouverons 
à  Bruxelles,  cherchant  à  concilier  les  intérêts  de  Douai 
avec  l'indépendance  et  les  privilèges  de  l'Université,  auprès 
d'un  gouvernement  moins  soucieux  des  droits   de  la  ville 

1.  Jkhome  dk  Fh\nck,  p.  3. 

2.  Ce  livre  très  rare  eit  intitulé  :  Bieronymi  Franci  Duactni  juriêdmêmlH 
n  Régulas  jurit.    hoc  est,  tpsistimam  tHerin   Ho.  jurUprudentim  Mifvf 

medullom.  Commentant,  nunr  primum  in  lucem  e*iiti  ..  Cum  Cm.  ÊtmJetL 
gratin  et  privileain  adde-ennium  Hasiler  per  Joan*er*Oporinum,snmo\yS6. 
C'est  un  pHit  in-*°.  comptant  32  pm^ri  préliminaire»,  le  titre  compris  tt 
494  pair»-*.  Il  a  t«-  offert  en  1881  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Douai  per 
M.  Bra>mrt.    Hb  78  . 

3.  V.  Suutf.tr  s  de  la  Flandre  Wallonne,  t.  XX,  p.  80-91  :  BaAtiABT» 
Jérôme  de  France. 
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que  du  succès  de  la  nouvelle  institution.  Aussi  ne  s'est-il 
pas  passé  une  seule  année  où  la  ville  ne  lui  ait  témoigné  sa 
reconnaissance  pour  la  façon  dont  il  s'était  «  diligemment  et 
fidèlement  emploie...  aux  affaires...  de  l'Université  »  \  Jérôme 
de  France  a  été  à  la  fois  le  directeur  et  l'historien  de  ces  négo- 
ciations et  le  Discours  de  la  poursuite  et  érection  de  l'Université 
de  Douay  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  a  été  écrit  par  un 
homme  racontant  simplement  les  faits,  sans  exagérer  son  rôle, 
et  se  contentant  de  rattacher  les  unes  aux  autres  par  quelques 
transitions  explicatives  les  principales  pièces  de  cette  histoire. 

Jérôme  de  France  ne  pouvait  répondre  au  président  qu'en 
le  remerciant  «  décentement...  de  son  affection  >  et  en  lui 
promettant  de  faire  bon  et  fidèle  rapport  aux  échevins  «  avecq 
convenable  exhortation  pour  raffreschir  la  mémoire  d'une 
chose  tant  louable  en  ceste  infélicité  de  temps  pour  la  confir- 
mation de  nostre  sainte  Foy  et  relligion  catholique  »  *. 

Pour  encourager  le  conseiller  pensionnaire,  Viglius  lui 
apprit  aussitôt  que  l'affaire  de  l'Université  était  bien  plus 
avancée  qu'il  ne  le  supposait.  Et  en  effet,  continua- t-il,  le  roi 
voulant  donner  quelque  remède  salutaire  aux  misères  et 
calamités  survenues  en  ces  pays  «  pour  le  faict  de  la  religion  », 
et  tenter  de  «  ramener  la  forme  de  l'Église  à  sa  nayfve  pureté 
et  beauté  »  a,  sur  l'avis  de  Tévéque  d'Arras"  et  sur  mes  con- 
seils, demandé  au  pape  Paul  IV  «  authorité  et  povoir  de 
érijrier  audict  Douay  une  Université  et  estude  généralle  en 
toute  faculté  ».  Cette  requête  auprès  du  Saint-Siège  a  été  faite 
àlmsu  du  Magistrat  de  Douai;  elle  a  été  accueillie,  et  copie  de 
l'octroi  de  r  Université  par  le  pape  se  trouve  au  conseil  privé. 
Le  président  promettait,  en  terminant  \  de  favoriser  de  tout 
son  crédit  l'érection  de  la  nouvelle  Académie. 

La  communication  de  Viglius  et  le  récit  de  Jérôme  de  France 
sont-ils  de  tous  points  exacts?  Faut-il  attribuer  à  Philippe  il  ou 
plutôt  à  ses  conseillers,  Viglius  et  Antoine  Perrenot.  l'initiative 
des  démarches  faites  à  Rome  en  1559?  Tous  les  historiens  qui 
ont  eu  connaissance  directement  ou  indirectement  du  Discours 

1.  Arch.  de  Douai,  CC,  280,  f«  133  recto. 

2.  Jérôme  de  France,  p.  3. 

3.  Antoine  Perrenot. 

•1  Jérôme  de  France,  p  3  et  4. 
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de  la  poursuite,  Buzelin,  Valère  André,  Guillaume  Séguier, 
Vander  Haer,  Martin  l'Hermite',  répètent  après  Jérôme  de 
France  <  Duacenatibus  ignaris  >.  Faut-il  donc  admettre  <jue 
les  Douaisiens,  après  de  si  pressantes  sollicitation»  auprès  du 
gouvernement  de  Charles-Quint,  aient,  à  l'avènement  d'un 
nouveau  prince,  renoncé  à  leur  ancien  projet?  Et  alors  doit- 
on,  avec  Zoès,  chercher  l'inspirateur  de  la  requête  adressée 
à  Paul  IV  à  la  fois  en  dehors  de  Douai  et  du  conseil  de 
Philippe  }\,  parmi  les  professeurs  de  l'Université  de  Louvain, 
d'où  était  venue  l'opposition  la  plus  vive  aux  premières  dé- 
marches du  Magistrat  Douaisien  *  7 


2°  Lie  Premier  projet  et  sommaire  de  la  Remonstrance 

de  Jean  Vendbville 

11  nous  parait  hors  de  doute  que  la  bulle  a  été  sollicitée  du 
Saint-Siège  à  l'insu  des  Douaisiens  :  ni  les  Registres  aux  Con- 
sentis, ni  les  Comptes  de  la  Ville,  dans  lesquels  nous  avons  pu 
suivre  les  démarches  du  Magistrat  depuis  1530  jusqu'en  1552, 
ne  font  mention  d'une  requête  auprès  de  Philippe  II.  Pour  la 
première  fois  en  1560,  Marguerite  d'Autriche  parle  dans  set 
lettres  au  roi  de  négociations  avec  les  Douaisiens.  «  Et  quanta 
l'Université  de  Douay,  l'on  est  après  pour  communiquer  avec 
ceux  de  la  ville*.  »  Les  lettres  antérieures  au  17  mare  1560  sont 

1.  Bizki.in,  A  un.  Galh-Flandriw,  XI,  p.  519—  Valere  André,  p.  359.  — 
Otii.i.AtMK  SKiiuiF.ii,  p.  119—  Vander  Haer,  De  initiés  tumulluum  Belgice- 
rum.p.  r^.  — 1>.  Martin  l'Hermite  :  «  Le  Vicaire  de  Dieu  accordai**  prirl 

letfra  sans  le  sçeu  du  Magistrat  »,  p.  589. 

2  Zols,  L).  Joannis  Yendvillii  episcopi  Tomacensis  jurii  tttriusque  doe~ 
torts  et  comiliatii  régis  catholici  in  concilio  privato  Vita.  Duaci,  1596 
p.  11.  —  L'abbt»  Cil.  Deraisnb,  Les  origines  de  r Université  de  tkmêi, 
p.  8-10.  — .  Nous  ne  parlons  pas  de  Molanus  qui  prétend  que  Philippe  11  a  été 
déterminé  a  fonder  1' Université  par  une  lettre  que  U  Faculté  de  théologie  dt 
Louvain  adressa  à  la  duchesse  de  Panne,  le  25  mal  1561  (Historiés 
s  tu  m  y  lib.  /.Y,  cb.  3,  p.  464-465).  Le  rapprochement  de*  date»  aolfll  à 
cette  dernière  hypothèse. 

3.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  1?  mart  1569  (▼.  ai.)  I» 
p.  145. 
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muettes  sur  les  démarches  du  Magistrat4.  Ce  silence  confirme 
sur  ce  premier  point  l'exactitude  de  Jérôme  de  France,  qui, 
écrivant  son  récit  pour  la  ville  dont  il  était  le  conseiller  pen- 
sionnaire, se  lui  bien  gardé  de  contester  aux  échevins  de 
Douai  l'honneur  d'une  démarche  décisive.  L'accueil  fait  au 
rapport  du  conseiller,  après  son  retour  à  Douai,  et  la  situation 
de  la  ville  au  début  du  règne  de  Philippe  II  nous  expliqueront 
la  réserve  du  Magistrat  depuis  1552.  Enfin, une  pièce  retrouvée 
il  y  a  quelques  années  aux  Archives  de  la  ville  rétablit  le  rôle 
de  chacun  dans  la  fondation  de  l'Université. 

L«>  échevins  reçurent  en  1560  ou  1561  le  résumé  d'un 
Mémoire  qui  avait  été  adressé  au  gouvernement  de  Philippe  II 
sans  doute  un  an  ou  deux  auparavant,  pour  lui  conseiller 
l'érection  de  l'Université.  Cette  pièce  est  intitulée  «  Le  Premier 
projet  et  sommaire  de  la  Remonstrance  »  \  Les  termes  de  ce 
résumé  nous  démontrent  deux  points  également  importants. 
1°  Ce  ne  sont  pas  les  échevins  de  Douai  qui  ont  repris  les 
négociations  en  1559  :  ce  mémoire  a  été  envoyé  directement  à 
Bruxelles,  à  leur  insu  :  ils  n'en  ont  connaissance  qu'un  an  ou 
deux  ;ipres,  par  la  communication  d'une  analyse. 

Ce  ne  peut  être  un  mémoire  écrit  précédemment  au  nom  de 
la  ville;  les  termes  s'y  opposent.  Cette  phrase  par  exemple:  «Et 
remonstre  que  le  Roy  peut  aysément  aider  à  ce  qui  est  requis 
et  convient  »,  etc.,  eût  été  remplacée  par  la  suivante  :  «  Vous 
avez  remonstré  que  le  roy  peut  aysément,  etc.  ».  Est-ce  plutôt 
le  plan  d'une  remontrance  présenté  aux  échevins?  Non  encore, 
car  pour  la  même  phrase  l'auteur  du  résumé  aurait  écrit  : 
«  Vous  reinonstrerez  ou  sera  remonstré  que  le  Roy  peut  aysé- 
meut,  etc.  *  ».  Ne  savons-nous  pas  d'autre  part  qu'on  soumettait 

1.  Corre  pond  once  de  Marguerite  d'Autriche  I,  p.  25  et   107. 

2.  SifcTîiali-  par  M.  l'abbé  Dehaisnc  {les  Origines  de  V Université  de  Douai, 
p.  u  .  A/c/t.  de  Douai,  lay.  92,  liasse  6.  M.  l'abbé  Dehaisne  nous  parait  avoir 
tiiA'ïr  la  difficulté  do  la  lecture  de  cette  pièce,  qui  n'est  pas  «  couverte  de 
l'une  de  ces  écritures  du  xvic  siècle  qui  désespèrent  parfois  les  paléographes 
les  plus  exercés  ».  Deux  mots  seulement  sont  douteux  pour  nous.  La  plupart 
dei  pièces  de  cette  histoire  qui  sont  aux  Archives  de  Douai,  nous  ont  semblé 
d'une  lecture  aussi  et  souvent  même  plus  difficile. 

3.  Telle  est  l'opinion  de  M.  l'abbé  Dehaisne  (p.  8),  qui  prétend  que  c'était 
le  «  résumé  d'un  mémoire  destiné  à  être  présenté  au  roi  d'Espagne,  que  l'on 
communique  aux  échevins  de  Douai  sans  doute  pour  avoir  leur  avis  » .  Qu'on 
remarque  encore  ces  formes  dans  le  Hésumé  :  «  Après  la  Remonstrance  des- 
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&  l'approbation  du  conseil,  surtout  <Jans  une  question  aussi 
grave,  le  mémoire  lui-même  et  non  une  simple  analyse.  En 
1532,  Jean  Dablaing  et  Antoine  de  Rantre  avaient  communi- 
qué aux  échevins  leurs  Responses  et  Motifz  contre  la  ville  de 
Louvain  et  non  pas  un  résumé  de  ce  long  travail  de  vingt-trois 
feuillets.  Vouloir  considérer  le  résumé  comme  le  plan  d'une 
remontrance  à  rédiger  et  refuser  d'y  reconnaître  l'analyse 
d'une  ancienne  remontrance,  c'est,  croyons-nous,  en  inter- 
préter le  titre  d'une  manière  erronée..  Le  titre  complet  devrait 
être  :  le  Premier  projet  de  T  Université  et  le  sommaire  de  la  Remons- 
trame  et  non  pas/*  Premier  projet  de  U  Remonstrance.  Ainsi  seu- 
lement peut-on  concilier  le  témoignage  de  Jérôme  de  France, 
le  silence  des  registres  de  la  ville  et  des  lettres  de  Marguerite 
sur  le  i  «Me  des  échevins  et  les  termes  du  Premier  projet  et 
sommaire  de  la  Remonstrance. 

2'  Il  faut  attribuer  la  reprise  du  projet  Douaisien  non  pat  à 
Philippe  II,  l'existence  même  du  Mémoire  ne  le  permet  pas, 
mais  à  l'auteur  du  Premier  projet  et  sommaire  de  la  Remons- 
trance.  Quel  est  l'auteur? 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  :  Jean  Vendeville.  Zoès 
son  secrétaire  et  son  biographe  \  a  écrit  formellement,  et  rien 
ne  vitfnt  infirmer  son  témoignage  :  «  Duacensis  etiam  Univer» 


ceod  au  temps  présent  et  aux  nécessités  et  dangiers  d'iceluy.  »  «  Sur 
sont  rrmonbtr.-H  lo*  incoownion*  et  dangers,  etc.  »  —  «  Après  est  tralcté  des 
remèdes  prrser vatifs  et  spécialement  des  bons  molens  que  le  pals  peut  avoir 
pour  y  obvier  et  donner  ordre,  etc.  » 

1.  Zws  a  écrit  son  livre,  dit-il,  «  ex  multls  panea  eommemoraodo, 
vol  ip*cmct  nrulia  mois,  per  an  no»  romplurcs  in  familia  ejus  vitam 
cod>{h'u.  w\  rertc  ex  Dde  dignis  hominibu*  audita,  certa  et  indubita  babeo  » 
(p.  2).  —  La  plupart  des  historien»  attribuent  aussi  à  Vendeville  lafoadatto* 
de  l' Université  de  Douai.  •  Krecta  ibidem  Pbilippi  Hegis  eatholicl  auspêdsf 
nova  Aradcinia,  adlaborante  etiam  Vendvillio  •  iValèrb  André,  p.  IW). 
«  Yendvillitis,  cum  auctor  snasorqiie  fuit  set  Hegi  eatbolieo,  ut  novai»  m 
Belgio  Academiam  erigeret...  »  (Koppek*,  BibtiothfQ  Belgica*  p.  744,  et 
Sandrrus.  De  Scriptorihu»  Flandri*,  p.  106"i.  «  Duaeeosis  Universitatis  erec- 
Uoni  consilio  opus  fuit.  •  (Hayssius,  Betgica  ChrUtiana,  p.  273-274}*  —  As 
xvin*  $iorlr.  Hoynck  van  Papendrerht  écrit  dans  une  note  de  la  Vita  Viglii  : 
«  Kjus  (Wmlvillu  pothsimum  hortatu  Academia  Duaceoa  a  Philippo  II  fait 
fundaU  •  t.  1.  part  II.  p.  726,  note  37).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  l'abbé  Dfhaisne  et  de  M.  Altmcyer  ;  •  Ce  fut  lui  qui  provoqua  la  créa- 
tion de  1  Université  de  Douai.  •  <i>j  Vr<cur$eur$  de  ta  Réforme  mus  ftyf 
Bas.  i  11.  p.  40. 
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litatis  erectio  consilii  ipsius  opus  fuit,  adjuoctis  ratiooibus 
ob  quas  hoc  faciendum  esse  existimaret  necessario,  sive  reli- 
gionem  et  ecclesiam,  sive  civitates  et  civilem  rempublicam 
spectares  :  demonstratis  etiam  mediis,  quibus  res  peragi,  sin- 
gulari  cumfructu  omnium,  superis  adjuvantibus,posset.  Cujus 
consilii  gratia,  «a  jam  bénéficie  optimi,  potentissimique  Régis 
aoftri  erecta * ...  » 

L'histoire  de  Vendeville,  son  caractère,  son  rôle  religieux 
et  littéraire  dans  les  Pays-Bas,  ses  relations  nous  sont  assez 
connus  pour  nous  faire  comprendre  comment  un  professeur 
de  l'Université  de  Louvain  pouvait  déterminer  le  gouvernement 
de  Philippe  II  à  demander  au  pape  l'érection  d'une  Université 
à  Douai  \  Vende  ville  était  né  à  Lille  en  1527  :  il  a  entendu 
parler  des  anciennes  démarches  de  Douai  et  à  l'époque  où  il 
songeait  aux  moyens   de  combattre  la  Réforme,   pourquoi 
n'anrait-il  pas  proposé  la  fondation  d'une  Université?  Son  édu- 
cation et  ses  succès  de  professeur  l'engageaient  à  considérer 
l'enseignement  comme  une  arme  puissante  contre  les  progrès 
du  protestantisme.  Il  avait  fait  ses  premières  études  dans  une 
école  célèbre  de  Menin  et  les  avait  continuées  à  Paris.  Revenu  à 
Arrasy  il  apprit  la  pratique  des  affaires  au  conseil  d'Artois.  Un 
canonicat  à  la  collégiale  de  Saint-Pierre  ne  le  retint  pas  à 
Lille  :  il  voulut  prendre  ses  grades  à  l'Université  de  Louvain. 
Licencié  in  utroque  jure,  il  donna  des  leçons  particulières  et 
publiques  avec  un  succès  qui  lui  amena  des  élèves  de  la  Bel- 
gique entière  et  aussi  de  l'étranger:  plus  tard,  presque  tous  les 
conseillers  ou  les  savants  se  vantaient  de  l'avoir  eu  pour  mattre. 
Ses  relations  s'étendaient  avec  son  enseignement  ;  plusieurs 
seigneurs,  le  comte  de  Lalaing  par  exemple,  lui  confièrent  leurs 
intérêts.  En  1533,  il  soutient  sa  thèse  de  doctorat  avec  éclat,  le 
même  jour  que  le  conseiller  Peck,  le  professeur  Wamesius  et 
le  président  Hopperus,   que   nous   retrouverons  auprès  de 
Viglins  dans  les  négociations  de  l'Université.  Il  devint  alors 
professeur  ordinaire  de  droit  civil,  et,  à  vingt-neuf  ans,  il  est 

i.  Zo*9,  D.  J.  Vendvillii  Vita,  p.  il. 

2.  Zoès.  — Le  P.  \lexi3  Pos30Z,  M"  Jean  Vendeville,  éoéquede  Tournai, 
Lille,  1862.  —  Ce  livre  n'eat  en  grande  partie  qu'âne  traduction  de  Zoès.  — 
Souvenirs  d*  la  Flandre  Wallonne,  II,  p.  4-28,  etc.  —  M»p  Voisin,  Notice 
iwJean  Vendeville,  évéquede  Tournai  {D  die  tins  de  la  Société  historique  et 
littéraire  de  Tournai,  t.  VI). 

5 


66         FONDATEURS  ET  CAUSES  DE  LA  FONDATION 

recommandé  au  gouvernement  général  des  Paya-Bas  pour  ans 
place  au  grand  conseil  de  Malines.  Mais  tout  entier  à  ses  études, 
il  néglige  les  démarches  nécessaires,  n'est  pas  nommé  et,  après 
cet  échec,  il  donne  toutes  ses  pensées  &  la  défense  de  l'Eglise 
catholique. 

Quelle  fut  la  cause  de  ce  changement  subit?  Il  fut  pris,  dit 
Zoès,  du  dégoût  des  choses  humaines.  Était-ce  l'effet  de  son 
échec?  Était-ce  l'influence  d'un  dominicain  qui  vint  alors  prê- 
cher à  Louvain  (1556)?  Il  voulut  un  directeur  qui  «  le  condui- 
sit dans  la  voie  du  Seigneur  »  et  il  s'adressa  à  un  professeur  de 
la  Faculté  de  théologie,  également  remarquable  par  sa  science, 
par  la  pureté  de  sa  vie  et  par  son  zèle  pour  la  propagation  de 
la  foi,  Martin  Rythovius'.  Ce  ne  sont  plus  alors  que  pieuses 
lectures,  méditations,  prières  et,  sous  l'inspiration  de  son 
directeur,  Vendeville  prend  la  passion  de  la  propagande  reli- 
gieuse. 11  quitte  la  chaire  de  droit  civil  pour  celle  de  droit 
canon;  il  ramène  tout,  dans  ses  études  et  dans  son  enseigne- 
ment, à  l'extinction  de  l'hérésie;  il  cherche  surtout  dans  l'his- 
toire ecclésiastique  les  origines  des  fausses  doctrines,  les 
moyens  dont  on  les  a  combattues  autrefois  et  en  même  temps 
un  remède  aux  troubles  dont  souffrait  au  xvi*  siècle  le  monde 
chrétien.  11  est  particulièrement  frappé  de  la  puissance  des 
congrégations  religieuses  soumises  à  l'autorité  d'un  supérieur 
général,  et  l'on  doit  se  demander  si  Vendeville,  qui  plus  tard 
favorisera  singulièrement  la  Société  de  Jésus,  n'était  pas,  dés 
1558,  un  des  amis  les  plus  dévoués  et  les  plus  soumis  des  Jésuites 
de  Louvain. 

Vendeville  fut  certainement  séduit  par  la  forte  organisation 
d'une  Société  dont  les  plans  étaient  si  conformes  à  ses  idées 
de  propagande  catholique.  «  Il  approuvait  énergiquement, 
dit  Zoès,  tout  ce  que  faisait  la  Société.  »  Lorsqu'il  arriva  à 
Louvain,  les  jésuites  y  étaient  depuis  1542  :  c'étaient  des  Espa- 
gnols qu'un  édit  de  François  Ier  avait  chassés  de  France.lb 
avaient  réuni  autour  d'eux  de  nouveaux  disciples.  Le  P.  Lefo- 
vre,  que  Loyola  avait  enlevé  à  l'Université  de  Paris,  avait 
décidé,  avec  l'aide  de  Strada.une  vingtaine  de  jeunes  gens  des 
meilleures  familles  à  entrer  dans  l'Institut  (1543).  Mais  le  Gol- 

1.  SaXucruh,    Plindria    tllustrata,  t.    II,  livre  VI,    p.  298.  —  VMUSS 
ÈÊémoirêi,  p.  94. 
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lège  fondé   par  Lefevre  était  continuellement  inquiété  par 
l'Université  qui  redoutait  la  concurrence  de  la  Compagnie4. 
Les  tracasseries  des  docteurs  de  Louvain  doivent-elles  nous 
empêcher  de  croire  à  des  relations  étroites  entre  le  professeur 
de  droit  et  les  jésuites?  Ne  savons-nous  pas  que  quelques 
années  plus  tard,  malgré  l'opposition  d'une  partie  de  l'Univer- 
sité de  Douai  dont  il  était  professeur,  Vendeville  contribuera 
de  ses  propres  deniers  à  l'établissement  des  jésuites  au  collège 
d'Anchin*?  que  bientôt  il  usera  de  son  influence  pour  établir 
l'Institut  dans  d'autres  villes  de  la  Belgique  ?  que  c'est  par 
l'intermédiaire  d'un  jésuite  qu'il  communiqua  au  pape  Pie  Y 
un  plan  de  croisade  contre  les  Turcs?  que,  devenu  évéque  de 
Tournai,  il  fit  des  jésuites  les  agents  les  plus  actifs  de  son  gou- 
vernement ecclésiastique,  exigeant  des  prêtres  qui  avaient  failli 
de  prendre  un  Père  de  la  Société  pour  confesseur,  recomman- 
dant à  chaque  doyen   d'avoir  toujours  à  sa  disposition   au 
moins  un  jésuite  ou  un  autre  religieux  mendiant  pour  l'inviter 
à  prêcher  dans  les  paroisses  où  le  curé  ne  prêchait  pas*? 
Zoès  enfin  ne  nous  a-t-il  pas  laissé  ces  mots  écrits  à  Vende- 
ville  par  le  général  de  l'ordre,  le  P.  Aquaviva  :  €  Je  sais  avec 
quel  zèle  vous  servez  les  affaires,  les  intérêts  et  la  renommée 
de  la  Compagnie  ;  je  vous  en  remercie  et  vous  donne  l'assu- 
rance que  la  Société  ne  se  montrera  pas  coupable  d'ingrati- 
tude pour  tant  de  bienfaits.  Je  sais  aussi  quelle  estime  faisait 
de  votre  dévouement  mon  prédécesseur,  l'excellent  père  Eve- 
rard  de  pieuse  mémoire4?  » 

Dès  1558,  la  Société  et  Vendeville  se  rencontrent  assez  exacte- 
ment dans  leurs  plans  de  propagande  religieuse  pour  qu'on 
puisse  admettre  que  Martin  Rythovius  n'était  pas  alors  le  seul 
directeur  de  Vendeville.  Là  où  il  lui  était  impossible  d'agir  au 
grand  jour  et  directement,  la  Société  de  Jésus  savait  former 
auprès  d'elle  des  agents  dévoués  qui  couvraient  de  leur  nom, 
parfois  à  leur  insu,  ses  démarches  ou  ses  intrigues.  N'était-il 
pas  désirable  pour  elle  d'avoir  une  Université  où  elle  fût  mat- 

1.  Cretineau-Joly,  Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire  de  la  Compa- 
gnicdt  Jésus,  3«  édition,  1851,  t.  I,  p.  144  et  366. 

2.  Zoès,  p.  12. V.  plus  loin,  %•  partie,  Le  Collège  d'Anchin. 

3.  Zofc»,  p.  67-70. 

4.  Zokg,  p.  13. 
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tresse?  Repoussée  de  Louvain,  elle  établirait  son  centre  à 
Douai*. 

Le  choix  de  Vendeville  était  d'ailleurs  excellent  pour  les 
Jésuites.  Ses  relations  lui  donnaient  un  certain  crédit  auprès 
du  conseil  privé.  Le  candidat  au  grand  conseil  de  M  alinéa  qui, 
pour  lui-même,  avait  reculé  devant  les  ennuis  des  sollicita- 
tions, savait  se  souvenir  de  la  faveur  de  Viglius,  lorsqu'il  y 
allait  de  l'intérêt  de  ses  élèves  et  surtout  de  la  défense  de  la 
foi.  Il  voyait  le  président9,  lui  écrivait  même  parfois  pour 
des  détails  auxquels  Viglius,  au  milieu  des  graves  préoccupa- 
tions du  gouvernement,  ne  restait  pas  indifférent".  En  1559, 
le  président  du  conseil  privé  reçut  de  lui  un  important  mé- 
moire :  De  minuendii  hxretibus,  fruit  des  méditations  de  deux 
années,  de  pieux  entretiens  avec  les  plus  hauts  personnages 
de  la  Belgique  et  recommandé  par  l'approbation  de  l'évèque  de 
Cambrai,  Maximilien  de  Berghes.  Le  moyen  de  «  diminuer 
l'hérésie  >,  c'était  la  fondation  de  collèges  et  de  séminaires» 
où  l'on  formerait  des  prêtres  instruits,  capables  de  discuter 
avec  les  docteurs  de  la  Réforme  et  ces  collèges  devaient  se 
grouper,  pour  le  plus  grand  bien  de  l 'Eglise  catholique,  autour 
d'une  Université  nouvelle \  Le  mémoire  De  minuendk  Jbert- 
sibus  contenait  sans  doute  en  germe  la  conception  de  l'Univer- 
sité de  Douai  comme  institution  de  résistance  catholique  ;  al  si 
nous  admettons  l'existence  de  ce  mémoire,  pourquoi  doute- 
rions-nous plutôt  de  l'exactitude  du  biographe,  lorsqu'il  écrit 
ensuite  que  la  fondation  de  l'Université  de  Douai  est  due  au 
conseils  de  Vendeville? 

Mais  la  pièce  intitulée  le  Premier  projet  et  sommaire  Je  Is 
Remonstrance  est-elle  bien  le  résumé  d'un  Mémoire  de  Vende- 
ville.  Rapprochons  les  pages  de  Zoès  du  Premier  projet.  L'auteur 

I.  V.  «•  partie,  U  Collège  cT  A  ne  h  in. 

î.  V.  deux  lettres  adressée*  par  Venderille  au  présidant,  daaa  les  Cmmptm 
rtndus  des  séance*  de  la  Commission  royaU  d'histoire  de  Bêlai* av,  t*  séria, 
t.  II,  p.  201-ÎO4.  Ces  lettre»  sont  datées  du  Ornai  1557  et  de  «  arrtl  1Q0ÛL 
«  Postquam  a  te  dlscessi  »,  dit-il  dans  la  première  lettre;  et  à  la  Sa  :  «  Ef* 
puto  me  isthuc  rocandum  pridie  aut  pottridie  ascensiools  Domini,  quo 
salutabo  te  per  occationem,  Deo  volonté,  ut  si  quid  sit,  quod  bac  de  rt 
stgnlflcatum    relis,  id  ex  tr  cognoscam.  » 

S.  Comme  pour  le  règlement  des  congé*  à  la  Faculté  jwris  ui 
V.  U  première  des  deux  lettres  citées  dans  U  note  précédente,  p.  lOt-J 
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du  Premier  projet  expose  d'abord  les  raisons  qui  doivent  déter- 
miner Philippe  II  à  ériger  l'Université,  adjunctis  rationibus,  dit 
Zoès, ob quas  hoc  faciendum  esse  existimaret  necessario.il insiste 
sur  l'importance  de  l'éducation  avec  la  complaisance  d'un  pro- 
fesseur qui,  tous  les  jours,  est  en  contact  avec  des  jeunes  gens, 
forme  leur  esprit,  suit  leurs  progrès  qu'il  s'attribue  avec  une 
légitime  satisfaction  et  leur  donne  des  habitudes  d'esprit  et  de 
travail  qu'ils  garderont  après  l'avoir  quitté;  il  a  confiance 
dans  cette  influence  du  maître,  dont  l'enseignement  peut  con- 
server au  catholicisme  tant  de  jeunes  gens  menacés  dans  leur 
foi  par  la  propagation  des  doctrines  nouvelles.  «  Il  a  été  jadis 
assez  expérimenté,  écrit-il,  que  les  sages  a  bon  droict  ont  tou- 
siours  dict  que  l'establissement  ou  ruynes  des  respublicques 
dépend  de  l'institution  de  la  jeunesse,  je  dis  de  la  jeunesse  de 
robbe  longue... 

c  ...  Comme  il  n'y  a  pas  grande  difficulté  à  les  bien  dresser 
ou  descourner  (?)  ce  pendant  quilz  sont  encores  tendres  aussy 
pois  après  on  ne  peut  pas  bien  changer  le  premier  ply  soit  bon 
•oit  mauvais. 

c...  Dautant  sont  plus  inexcusables  ceux  qui  ont  charge  des 
republicques,  si  sur  tout  et  en  premier  lieu  ilz  nont  soin  de  ceste 
partie, 

«  ...  Ceux  qui  ont  voulu  ruiner  les  republicques  ou  les  sur 
prendre  et  usurper  ont  finement  commancé  par  ceste  entrée, 
c'est  de  gaigner  ceste  jeunesse  et  la  façonner  à  leur  advantage, 
«  Au  contraire...  ceux  qui  ont  voulu  garder  leurs  republic- 
ques et  païs,  ont  advisé  de  ne  perdre  un  tel  thresor, 

*  Et  sur  ce  que  dessus  les  histoires  des  Grecz  et  Romains 
et  aultres  sont  récitées  déduictes  et  appropriées  à  ce  propos.  > 
Qui  profitera  de  la  bonne  éducation  donnée  dans  l'Univer- 
sité aux  jeunes  gens?  Religio  et  Ecclesia,  dit  Zoes,  civitates  et 
tvrilis  respublica  :  la  religion  et  l'État,  l'Église  et  le  gouver- 
nement. 

€  La  cause  et  raison,  continue  le  Premier  projet,  en  est 
uses  notoire  veu  mesmement  que  de  la  dépend  la  qualité  des 
gouverneurs  et  magistrats  (civitates  et  civilis  respublica)  et  con- 
séquamment  l'affection  et  disposition  de  tout  le  peuple  et  que 
c'est  comme  le  moule  et  impression  des  ceurs  et  des  espritz 
qui  commandent  aux  corps... 
«  H  n'y  eut  jamais  temps  auquel  il  fut  plus  nécessaire  de 
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prendre  garde  à  ce  fondement  des  républiques  et  a  faire 
comme  un  thresor  d'hommes  bien  faits  dressés  et  asseurés  je 
dy  en  cervelle  et  sagesse.  » 

Et  ici  l'intérêt  de  la  religion  en  même  temps  que  l'intérêt 
du  prince  :  «  ...  Sil  y  eut  jamais  une  fine  averse  pour  altérer 
la  jeunesse  et  comme  l'ensonceler  (?)  voir  aussy  pour  finale» 
ment  luy  faire  hayr  son  sang,  son  pays  et  son  prince  et  par 
ensamble  luy  apprendre  de  practiquer  des  révoltes  et  ce  qui 
en  dépend, c'est  la  faction  etescolle  des  hugue  en  France, mas- 
quée d'un  beau  tiltre  de  religion  reformation  et  liberté.  » 

La  Remontrance  insiste  alors  sur  le  danger  d'envoyer  «  cette 
jeunesse  estudier  et  se  graduer  en  telle  escolle  comme  à 
l'abandon  >  ;  et  elle  arrive  enfin  aux  moyens  de  combattre  le 
mal,  «  démonstratif  mediis  quitus  re$ peragi... posset  ». 

«  Et  entre  aultres  et  sur  tout  l'establissement  de  vostre  Uni- 
versité est  recommandée  »  et  malgré  les  difficultés  que  pré- 
sente cette  institution,  «  le  remède  n'est  pas  désespéré,  sil 
plaist  au  Roy  y  entendre,  mais...  il  est  besoin  que  son  auto* 
rité9  sa  faveur,  sa  libéralité,  voir  mesmes  extraordinaire  y 
intervienne,  veu  qu'il  esl  aussy  question  d'une  aide  extraordi- 
naire du  moins  pour  le  commencement  »  et  si  l'on  veut  attirer 
des  professeurs  renommés.  Après  le  roi  «  et  soubz  son  adveu 
les  subjectz  feront  mieux  leur  debvoir  voiant  la  bonne  inten- 
tion et  faveur  de  leur  prince  >.  Ils  comprendront  mieux  encore 
€  quel  est  leur  debvoir  en  cest  endroict  après  quon  aura  offert 
pour  leurs  enfans  tout  ce  quilz  peuvent  trouver  es  aultres  Uni- 
versités pour  les  advancer  et  accommoder,  voire  mesme  beau- 
coup davantage  »  ;  mais  «  ceste  offre  doibt  estre  préallable  », 
ou,  en  d'autres  termes,  c'est  au  roi  à  fonder  d'abord  l'Univer- 
sité; et  ses  sujets,  c'est  à  dire  le  Magistrat  de  Douai  et  les 
abbayes  voisines,  contribueront  de  leurs  deniers  à  la  fonda- 
tion*. 

Le  témoignage  de  Zoès  qui  esquisse  les  grands  traits  de  ce 

1.  Nous  ne  pouvons  croire  avec  M.  l'abbé  Dehaisne  à  un  accord  tacite  entre 
le  Majri-drat  et  le  irmiveruerifent.  •  Après  avoir  développé  toute»  le*  raisons 
favorable*  à  l'etabli^ement  de  la  nouvelle  Université,  écrit  II.  Dehaisne,  lut- 
teur du  Premier  prttjet  dit  que  le  iMuverneincnL,  tout  en  l'admettant  ce 
principe,  hésite  à  ajtir.  et  «| u'il  sera  bon  de  le  laisser  offrir  de  lui-même  cette 
faveur  à  »cs  peuple**,  afin  qu'il  en  puisse  espérer  plus  de  reconnaissance.  » 
p.  H  .  Non-»  répéton*  qu'il  nou»  semble  incontestable  que  le  Magistrat  n'a 
eu  connaissance  dt  la  Remontrance  envoyée  à  Philippe  IL 
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Résumé,  les  développements  sur  l'influence  de  l'instruction  de 
la  jeunesse,  l'importance  attachée  à  la  création  d'  «  une  bonne 
et  fameuse  Université  de  loix  »,  les  projets  de  Vendeville  pour 
combattre  l'hérésie,  ses  relations  avec  Viglius,  tout  nous  auto- 
rise à  croire  que  la  Remontrance  était  bien  l'œuvre  du  profes- 
seur de  droit  de  l'Université  de  Louvain.  Ajoutons  que  Vende- 
ville  se  trouvera  à  Bruxelles  en  1562,  lorsque  les  députés  de 
Douai  s'entendront  avec  Viglius  sur  les  contributions  des 
abbayes  et  le  choix  des  professeurs,  et  il  acceptera  le  pre- 
mier les  propositions  de  Jérôme  de  France  pour  aller  enseigner 
à  Douai,  au  moment  même  où  l'Université  de  Louvain  viendra 
protester  auprès  de  Granvelle  contre  les  négociations  enga- 
gées par  les  commissaires  Douaisiens  avec  ses  professeurs1. 

Faut-il  s'étonner  qu'un  professeur  de  Louvain  ait  eu  assez 
d'autorité  pour  décider  le  gouvernement  à  demander  une  bulle 
d'érection  au  Saint-Siège?  N'oublions  pas  qu'au  xvie  siècle  les 
docteurs  des  Universités  étaient  souvent  consultés  par  les 
princes  sur  les  questions  délicates  de  droit  ou  de  théologie; 
les  querelles  religieuses  leur  donnaient  à  cette  époque  une 
place  plus  grande  dans  la  société  ;  et  aux  Pays-Bas,  c'était  le 
plus  souvent  parmi  eux  que  Charles-Quint  et  Philippe  II  choi- 
sissaient leurs  ministres.  Avant  de  devenir  en  1549  président 
du  conseil  privé,  Viglius,  docteur  de  l'Université  de  Valence 
(8  mai  1529),  avait  enseigné  à  Bourges,  où  il  remplaça  Alciat, 
à  Padoue  et  à  Ingolstadt,  où  ses  cours  eurent  le  plus  grand 
succès. 


3'  Le  Premier  Projet  et  les  conseillers  de  Pbilippe  II. 

Viglius  pouvait-il,  en  1559,  ne  pas  accueillir  favorablement 
le  Mémoire  de  Vendeville?  Gomment  aurait-il  hésité  à  pro- 
poser au  roi  une  institution  destinée  à  affermir  le  catholicisme 
et  l'autorité  du  prince  dans  les  Pays-Bas?  Les  travaux  de 
Viglius*,  comme  une  édition  des  Institutes  dans  laquelle  il 

i.  Jirome  de  France,  p.  71-76. 

*.  V.  sur  Viglius  sa  biographie,  écrite  ou  inspirée  par  lui,  publiée  par 
Hoynck  van  Papendrecht,  archiprétre  de  Malines,  dans  le  premier  volume  de* 
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fait  la  glorification  du  gouvernement  absolu,  les  missions 
diplomatiques  confiées  à  son  zèle  catholique f f  son  attache- 
ment à  l'inquisition,  «  ce  tribunal  respectable,  disait-il,  et 
nécessaire  pour  la  défense  de  la  religion,  »  la  rigueur  aTec 
laquelle  il  repoussa  d'abord  les  adoucissements  proposés 
aux  édita  de  1550%  et  cependant  un  certain  goût  pour  les 
mesures  modérées  conforme  à  sa  droiture  naturelle  et  m 
sorte  d'horreur  pour  tout  ce  qui  était  trouble  et  agitation,  loti 
cela  devait  faire  espérer  à  Vendeville  un  examen  attentif  de 
sa  Remontrance. 

Fallait-il  se  préoccuper  de  l'avis  de  Philippe  11?  Le  roi 
était  l'élève  de  Viglius  :  c'est  le  président  du  conseil  privé  qui 
avait  été  chargé  d'apprendre  au  jeune  Philippe  son  rôle  de 
prince  des  Pays-Bas  '  :  il  lui  montra  les  provinces  à  travers 
ses  préjugés  catholiques  et  ses  idées  de  pouvoir  absolu,  bien 
plus  qu'il  ne  chercha  à  l'initier  aux  usages  et  aux  intérêts  de 
ses  sujets  flamands4.  Obtenir  l'approbation  de  Viglius  était 
presque  tout,  alors  que  le  trône  était  occupé  par  un  prince 
qui  voulait  s'occuper  de  tous  les  détails  de  l'administration  de 
ses  États,  mais  qui,  le  plus  souvent,  décidait  sur  l'avis  de  set 
conseillers*. 

Analecta  Anlgica  (La  Haye,  1*43,  6  vol.  in  4«);  —  la  notice  publiés  fer 
A.  Wauters,  en  tète  dei  Mémoires  de  Viglius  et  cTHopperus,  dans  le  Calise- 
tton  de  Mémoires  relatifs  à  f  histoire  de  Belgique.  —  Gœthals  (Leclmrt9^UU 
26);  Backuyskn  van  den  Brinck  {Messager  des  Sciences  historiques,  IMS- 
1849). 

1 .  11  avait  étécharjré  de  négocier,  avec  le  chancelier  d'Angle  terre,  Etienne  (Jar- 
diner, le-*  préliminaires  du  traité  de  mariage  entre  Philippe  et  Marie  Tttdor. 

?.  (>  qui  n'empoche  pas  <pie,  dans  une  enquête  ouverte  en  15G4,  VifUas  fat 
accusé  «  d'avoir  été,  dès  sa  jeunesse,  grandement  su»pcct  d'hérésie,  prince 
paiement  de  celle  de  Martin  Luther,  d'avoir  été  réputé  pour  tel,  non  ternie- 
ment  au\  Pays-Bas,  mai»  en  France,  en  Italie,  en  Allemagne  et  de  l'être 
encore;  de  n'avoir  hanté  mie  des  héréti<pies  et  de  les  avoir  favori***  » 
(V.  LiACiuni),  l^éris  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  319). 

3.  lita  Ity/ti,  I,  p.  28. 

4.  Il  voyait  rependant  les  dangers  auxquels  était  exposé  an  priées  doetf 
l'éducation  et  la  direction  avaient  toujours  appartenu  an  clergé  espagnol  et 
il  avait  fait  part  de  >os  craintes  à  Charle?-(,>uinL 

!V  On  fMMit  \oirsur  le  »yMèmc  de  k'»n verne ment  de  Philippe  II,  Gaoêaud, 
R  /pfjnrt  a  M.  le  Mimsti'  tle  f  intérieur  sur  les  Archive*  de  Simamcms  1,  u.vn 
et  stiiv.;  MiiiKKT,  Antonio  perez  ei  Philippe  II,  p.  4  et  sttiv.  —  En  1369,  la 
conseil  d'Etat  comprenait  Uranvelle,  évdqucd'Arras,  Charles,  baron  de  Berftaj* 
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Et  au  premier  rang,  parmi  eux,  Granvelle,  qui  porta  toujours 
grande  «  affection  »  à  l'Université  de  Douai4.  Il  faisait  de  la 
défense  de  la  religion  et  de  l'extirpation  de  l'hérésie  dans 
les  Pays-Bas  la  principale  affaire  du  gouvernement  \  Avec 
des  passions  politiques  ou  religieuses  servies  par  un  caractère 
hautain,  autoritaire,  quelquefois  même  violent,  il  avait  eu  l'art, 
comme  on  l'a  bien  dit,  «  de  se  rendre  indispensable  en  se  prê- 
taient de  son  expérience*  en  devinant  les  sentiments  du  prince, 
en  aidant  son  irrésolution  naturelle  par  l'adresse  qu'il  em- 
ployait &  lui  suggérer  un  parti,  en  n'affectant  jamais  des  pré- 
tentions qui  eussent  pu  froisser  un  esprit  naturellement  ombra- 
geux '.  »  Il  avait  à  sa  dévotion  presque  tous  les  conseillers  du 
roi  et  parmi  eux  Viglius  qu'il  avait  marié  en  1543  et  à  qui 
bientôt  il  confère  les  ordres  sacrés  \  Par  Viglius  le  Mémoire 
de  Yendeville  arrivera  jusqu'à  Granvelle  et  peut-être  par  Gran- 
velle jusqu'à  Philippe  II  \ 

Tous  les  membres  du  conseil  d'État  seront-ils  également 
favorables  aux  projets  de  Yendeville  ?  L'adhésion  de  Charles 
de  Berlaymont  est  certaine.  Mais  auprès  de  lui  siègent  le  prince 
d'Orange  et  le  comte  d'Egmont,  et  Yendeville  ne  pouvait  espé- 
rer (aire  accepter  ses  propositions  à  la  fois  par  les  représen- 


tait, chef  du  conseil  des  finances,  Viglius,  chef-président  du  conseil  privé, 
Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange  ;  Lamoral  d'Egmont,  prince  de  Gavre, 
Philippe  de  S  tavelé,  seigneur  de  Ulayon,  grand  maître  de  l'artillerie,  et  Simon 
Reotrd,  ancien  ambassadeur  en  Angleterre.  Tous  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'Or  avaient  entrée  au  Conseil,  loraqu'étant  à  Bruxelles  ils  y  étaient  appelés 
pu  la  gouvernante  ;  les  membres  du  conseil  privé  et  ceux  du  grand  conseil  de 
Milines  avaient  le  même  privilège  pour  los  affaires  judiciaires.  Marguerite  de 
Parme  fut  autorisée  à  se  contenter,  en  certains  cas,  de  l'avis  d'un  conseil 
intime  ou  consulte,  composé  par  Philippe  lui-même,  de  Granvelle,  de  Berlay- 
mont et  de  Viglius  (V.  Th.  Juste,  les  Pays-Boa  sous  Philippe  //,  t.  I, 
p.  226-227). 

i.  Corr.  de  Granvelle,  III,  p.  233. 

2.  V.  Papiers  cTÊlat  de  Granvelle,  notamment  t.  V,  p.  592  et  p.  614-619. 

3.  Thêoo.  Juste,  Op.  cit.  I,  p.  248. 

1  Vila  Viglii,  I,  p.  35. 

^  On  sait  avec  quelle  activité  Granvelle  s'occupait  de  toutes  les  affaires.  Sa 
volumineuse  correspondance  en  fait  foi.  «  On  pourrait  presque  affirmer,  dit 
M.  Gachard,  qu'il  n'exista  jamais  de  ministre  qui  écrivit  autant  que  le  car- 
final  de  Granvelle. ..  {Corresp.  de  Phil.  II  sur  les  affaires  des  Pays-Bas,  t.  II, 

P.  UIX). 


74         FONDATEURS  ET  CAUSES  DE  LA  FONDATION 

tante  de  l'autorité  absolue  et  de  l'administration  espagnole  et 
par  les  chefs  de  l'aristocratie  flamande. 

Parmi  les  agents  du  gouvernement  qui,  en  dehors  du  con- 
seil d'Étal,  favoriseront  le  plus  l'érection  de  l'Université  de 
Douai,  il  faut  citer  Filippi  Nigri  de  Bologne,  doyen  de  Sainte- 
Gudule  et  chancelier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or,  et  le  con- 
seiller Joachim  Hopperus.  Ce  dernier  venait  tout  récemment 
de  proposer  à  Viglius  la  création  d'une  chaire  de  langue  fran- 
çaise au  collège  de  Busleyde,  à  Louvain,  en  s'appuyant  sur  les 
mêmes  raisons  que  Vendeville  :  il  regrette  que  l'usage  de  cette 
langue  soit  si  répandue,  mais  puisqu'elle  est  maintenant  néces- 
saire, il  faut  du  moins,  disait-il,  empêcher  les  Flamands  d'al- 
ler l'apprendre  en  France  '  ;  Hopperus  a  contribué  assez  à  l'érer 
tion  de  l'Université  pour  que  celle-ci  le  reconnût  comme  un 
de  ses  fondateurs  en  faisant  célébrer  un  obit  en  son  honneur. 
Hopperus  ne  cessera  jamais  de  s'intéresser  à  l'Université: 
lorsqu'on  1566,  il  se  rend  en  Espagne,  il  est  «  requis  »  par  les 
échevins  €  de  prendre  son  chemin  »  par  la  ville  de  Douai,  il 
accepte  avec  empressement  l'invitation,  vient  accompagné  d'une 
suite  nombreuse,  est  reçu  magnifiquement  par  les  échevins  et 
le  Recteur,  séjourne  à  Douai  pendant  trois  jours  et  ne  manque 
pas  de  «  faire  Visitation  de  l'Université  »*. 

La  proposition  de  Vendeville,  approuvée  par  Viglius  et  par 
Granvelle,  fut  accueillie  par  Philippe  II  comme  une  mesure  de 
défense  contre  la  Réforme  au  même  titre  que  la  création  des 
nouveaux  évéchés,  et  nous  verrons  avec  quelle  impatience  le 
roi  demandera  «  que  l'Université  dudit  Douay  s'establisse  an 
plus  tost  qu'il  sera  possible  »  *  ;  il  fait  négocier  à  Rome  en 
même  temps  l'érection  des  évéchés  et  celle  de  l'Université  et 
nous  trouvons  dans  l'histoire  de  ces  négociations  les  mêmes 
noms.  Viglius,  Filippi  Nigri,  Pierre  Curtius,  François  Son- 

1.  «  Eut  enim  huju»  linpuap  »ummii*  hodie  usm  et  retineret  ea  ret  fortaaaa 
multos,  q  muni  nu  a  in  Galliam  proflrûverentur.  Quanquam  ei  altéra  parte 
indignum  \idclur,  lin?uam  barbaram,  et  qua*  ho*ti  propria  ail.  In   tant 
habvrc  honorem.   »  {Annuaire  de  l'Université  catholique  de  Loveota, 

P-  »*). 

2.  Arc  h.  de  Douai,  Comptes  du  Dom.  156M566.  CC  Rtf.  284,  f  99 
•t  164  recto  et  rerto. 

:*.  Corrtsp.  de  Marguerite  d  Autriche,  Philippe  H  I  la 
Madrid.  8  juin  1562,  t  H,  p.  231. 
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nhis;  dans  la  corr  londance  de  la  gouvernante  les  deux 
affaires  sont  presque  toujours  traitées  en  môme  temps4  ;  tous 
les  historiens  contemporains  rapprochent  également  les  deux 
créations4.  L'un  des  premiers  professeurs  de  l'Université, 
Boèee  Epo,  exposant  dans  l'Oraison  funèbre  de  Philippe  II  les 
causée  des  progrès  de  l'hérésie,  les  attribue  à  l'insuffisance  des 
éréchés  et  à  l'émigration  des  jeunes  gens  qui  se  rendent  dans 
les  Universités  étrangères;  puis  il  oppose  aussitôt  le  remède 
an  mal  et  après  avoir  loué  l'érection  des  nouveaux  évéchés,  il 
ajoutera  :  «  Intérim,  quod  akerum  illud  est  e  duobus  heroi- 
eum  Régis  Philippi  summe  Catholici  per  hoc  Belgium  faci- 
nus,  Universitas  hœc  Duacena  cepit  exordium  anno  Ghristi 
1562  \  » 

L'état  des  Pays* fias,  au  début  du  règne  de  Philippe  II,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'accueil  fait  par  le  roi  à  la  Remon- 
trance communiquée  par  Yiglius  ;  les  progrès  du  protestan- 
tisme inquiétaient  la  foi  et  l'autorité  du  roi,  et  les  étudiants 
continuaient  à  fréquenter  les  Universités  où  se  tolérait 
l'hérésie,  et  en  particulier  les  écoles  du  roi  de  France  auquel 
les  souverains  des  Pays-Bas  faisaient  la  guerre  depuis  plus  de 
louante  années. 


4'  L'Université  dk  Douai  est  destinée  a  retenir  dans  les 
Pats-Bas  les  étudiants  qui  fréquentent  les  Universités 
étrangères. 

A  l'époque  où  Viglius  recevait  le  Mémoire  de  Vende  ville. 
Granvelle  écrivait  :  «  La  religion  se  perd  dans  toutes  les  par- 
ties des  Pays-Bas  *.  »  La  Réforme  y  vint  du  dehors.  Les 
doctrines  de  Luther  d'abord  y  pénétrèrent  par  la  Frise  orien- 
tale et  elles  se  répandirent  d'autant  plus  rapidement  dans  les 

i.  V.  i.  I,  Lettres  du  23  août  1559  (p.  25),  du  26  fév.  4559(4560  n.  st.)  p.407, 
ta  17  mars  1559  (1560  n.  st.),  p.  143-146,  etc. 

2.  Orttio  f  une  bru  nomine  totius  Univerritatis  Duacerue  piissimi  Philippi 
****di...  per  Bœtium  Eponem,  p.  21-25. 

3.  Gackakb,  Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  //,  t.  I,  p.  191. 
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provinces  septentrionales,  flamandes  ou  brabançonnes,  que 
ces  contrées  plus  libres  et  dotées  de  bonne  heure  de  l'impri- 
merie, étaient  mieux  préparées  &  comprendre  et  à  accepter  les 
prédications  du  moine  de  Wittemberg.  Les  provinces  wal- 
lonnes, en  relations  avec  la  France,  connurent  surtout  le 
calvinisme»  mais  assez  tard  et  lorsqu'une  partie  de  la  France 
l'avait  déjà  accueilli. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  placards  de  Chartee-Qoiat  : 
quelque  temps  avant  son  abdication,  l'Empereur 
lui-même  l'inutilité  de  toutes  ses  mesures  de  rigueur  :  c 
cousin,  écrivait-il  au  comte  de  Lalaing,  combien  que  de  long- 
temps nous  ayons  fait  devoir  pour  extirper  les  sectes  et 
hérésies,  et  pour  en  préserver  nos  sujets  de  par  deçà,  malgré 
les  ordonnances,  placards  et  édits  publiés  à  ce  sujet*  peu  de 
fruit  s'en  est  suivi,  parce  qu'ils  n'ont  été  observés  ni  exécutés 
selon  leur  forme  et  notre  intention  \  » 

Quel  aveu  et  quelle  succession  pour  Philippe  II  ! 

Ses  conseillers  étaient  tout  disposés  à  croire  avec  Vendeville 
qu'il  y  avait  c  inconvéniens  et  dangers  de  grand  com4* 
quence...  pour  le  particulier  et  puis  aussjr  pour  le  publieqne  » 
à  envoyer  la  jeunesse  étudier  et  se  graduer  dans  les  écoles 
étrangères  «  comme  à  l'abandon  ».  Ils  savaient  que  ITiértlsis 
était  apportée  surtout  du  dehors  soit  par  les  marchands 
gers  qui  venaient  dans  les  Pays-Bas,  soit  par  les  jeunes 
qui  allaient  en  Allemagne  ou  en  France  apprendre  le 
merce,  ou  fréquentaient  les  Universités  de  ces  deux  pays 9. 

1.  Uttrt  de  Charles  Quint  au  comte  de  Lalaimg9dm  27  janvier  ÎSU.dmée 
par  A.  HofifK,  X,  p.  226. 

2.  «  Durant  les  guerres  entre  l'Empereur  et  le  Roy  de  Franc*  les  ■■?* 
ehans  des  Pays-Bas  qui  traflquoieot  es  pays  voisins,  oo  11  y  avait  des  héré- 
tiques,  apportaient  d'Allemagne  le  luthéranisme,  le  calvinisme  et  1*1  il  a  ai 
de  Westphalie  et  Frise  Orientale  l'anabaptisme.  •  (Jiam  Cocaut,  Ëwimnét 
Tournai,  IV,  p.  3u2.)  —  Granvelle  écrivait  à  Gonçalo  Perea  le  15 
«  Une  chose  qui  nuit  singulièrement  aux  Intérêts   de  la  religion 
Flandre,  c'est  l'habitude  où  l'on  est  d'envoyer  les  jeunes  genséUuner  es 
et  en  Allemagne...  la  langue    de  ces  pays,  d'où  lia 
plus   mauvaises   doctrines  ;  appelés  par  la  suite   a  remplir 
importantes  dans   l'Htat,  ils  agissent  de  counivence  avec  de 
sonne*  dont  il»  devraient  réprimer  les  vires.  »  (Papier*  d'Etat  dm 
de  Granvelle,  IX,  p.  594-507.)  Dan»  un  mémoire  présenté  I  *Harg— jUa  et 
Parme,  en  1566,  par  l'évéque  de  Namur,  on  lit  :  «  Premièrement,  de 
quelque  moyen  pour  empescher  que  personne  n'envoyé  plus  ses) 
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eards  de  Cl  Quint  avaient  déjà  indiqué  cette 

on  d'interrompre  tonte  relation  entre  les  Pays-Bas  et 
ons  voisines  que  Ton  disait  «  infectées  »  de  luthéra- 
Hi  de  calvinisme  \ 

comment  retenir  par  une  simple  ordonnance  tous  ces 
gens  de  riches  familles,  à  qui  leurs  pères,  leurs  maîtres, 
mis  ont  vanté  les  agréments  et  l'utilité  des  voyages 
les  villes  de  France,  d'Allemagne  ou  d'Italie  1  Voyager, 
piot,  était  «  le  goût  de  leur  nation*.  »  Ils  veulent 
ne  quelque  grand  docteur  dont  la  réputation  est  arrivée 
eux.  Chaque  Université  doit  sa  renommée  à  un  ensei- 
it  particulier  :  on  voulait  être  docteur  en  théologie  de 
a,  de  Paris  ou  de  Cologne,  docteur  en  droit  d'Orléans, 
rges  ou  de  Cologne  ;  docteur  en  médecine  de  Montpel- 
de  Sale  me.  On  prend  un  grade  pour  ainsi  dire  au  pas- 
ins  avoir  longtemps  suivi  les  cours  de  la  Faculté  '.  Les 
unes  partent  sous  la  direction  d'un  précepteur4;  les 
sans  directeur,  indépendants,  avec  quelques  amis,  vont 
es  écoles  étrangères  «  se  perfectionner  dans  leurs 
»,  apprendre  le  français  ou  l'allemand  et  beaucoup 
ainsi  successivement  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie.  Et 
lont  pas  seulement  les  plus  riches  dans  ce  pays  où  la 
e  est  si  grande,  qui  voyagent  ainsi.  Ils  sont  nombreux 
ii,  sans  fortune,  se  réunissent  en  petits  groupes  &  pied, 
snt  à  toutes  les  auberges,  séjournent  dans  toutes  les 
sites  qu'ils  rencontrent  sur  leur  route,  à  la  fois  élèves  et 
s,  voyageant  pour  apprendre,  enseignant  pour  vivre.  On 
ait  alors,  écrit  M.  Boissier,  «  beaucoup  plus  que  nous  ne 

n'envoie  plus  nuls  jeunes  gêna  aux  études  en  France,  parce  que  la 
;  en  retourne  dépravée.  »  Et  en  marge  :  «  Son  Alteze  advisera  avecq 
>,  ai  à  cecy  se  pourra  pourveolr  et  comment.  »  La  Plat.  VII,  p.  132. 
tDA,  De  Belle  Belgico,  p.  70  (Antverpi»  1640). 

plus  haut,  ch.  I,  p.  67-68. 

(UOT,  I,  p.  44. 

tert  le  Mire  va  à  Douai  en  1611  pour  s'occuper  des  bourses  fondées 
oncle  Jean  le  Mire  :  il  profite  de  ce  voyage  pour  prendre  à  l'Uni- 
e  Douai  le  degré  de  licencié  en  théologie. 

>me  de  France  dit,  en  parlant  de  jeunes  gens  dont  on  lui  avait  confié 
xi  :  «  Lesquelz  ayant  instituez  audit  Louvain  l'espace  de  cinq  ans, 
né  veoir  plusieurs  Universitcz  de  Allcmaigne  et  signamment  Fribourg 
m.  •  (Arch.  de  Douât,  Reg.  BB,  2,  f»  96,  verso. 
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sommes  tentés  de  le  croire...  II  y  avait,  comme  aujourd'hui, 
beaucoup  de  personnes  qui  couraient  le  monde  et  notamment 
ceux  qui  voulaient  s'instruire  n'hésitaient  pas  à  entreprendre 
de  fort  longs  voyages.  Us  y  trouvaient  des  facilités  qu'aujour- 
d'hui, avec  nos  communications  rapides,  nous  ne  possédons 
pas...  Au  milieu  des  nations  diverses,  les  lettrés  formaient 
comme  un  monde  à  part,  où  l'on  ne  s'exprimait  qu'en  latin... 
On  ne  connaissait  guère  alors  de  nationalités  diverses  dans  la 
science.  Tous  ceux  qui  avaient  lu  Aristote  ou  Pierre  Lombard 
et  qui  savaient  construire  un  syllogisme,  d'un  bout  de  l'univers 
à  l'autre,  étaient  concitoyens*.  » 

L'étudiant  flamand  retrouvait  souvent  dans  les  Universités 
étrangères  d'anciens  élèves  de  l'Université  du  Brabant;  on  loi 
avait  dit  avec  quel  succès  ils  enseignaient  maintenant  dans  les 
écoles  d'Allemagne,  de  France,  d'Italie  ou  d'Espagne  et  il 
courait  à  leurs  leçon?.  C'est  qu'en  effet  les  écoles  étrangères 
sollicitaient  les  docteurs  de  L  ou  vain  dont  la  célébrité  leur  atti- 
rait des  étudiants  nombreux  et  les  princes  qui  fondaient  de 
nouvelles  Universités  demandaient  au  Brabant  quelques-uns 
de  ses  maîtres.  Par  exemple  deux  de  ses  plus  illustres  théolo- 
giens, les  futurs  évéques  d'Ypres  et  de  Gand,  Martin  Rythovins 
et  Guillaume  Lindanus.  furent  appelés  à  l'Académie  de  Dilli- 
gen,  ouverte  en  1519  '.  Elle  envoie  encore  ses  professeurs  à 
l'électeur  de  Bavière  pour  l'Université  d'Ingolstadt,  qu'ils  main- 
tinrent toujours  dans  l'orthodoxie  la  plus  pure.  En  Thuringe, 
l'Université  d'Erfurt,  à  moitié  ruinée,  prie  les  docteurs  de  Lon- 
vain  de  lui  venir  en  aide  \  L'Université  de  Louvain  combattait 
donc  la  Réforme  par  cette  sorte  de  colonisation  jusqu'au  sein 
de  l'Allemagne,  mais  en  même  temps  elle  favorisait  indirec- 
tement l'émigration  scolaire  que  voulait  arrêter  Philippe  II, 
émijcration  dangereuse  même  dans  les  Universités  les  pins 
fidèles  à  l'Eglise  romaine,  car  à  côté  d'elles  sont  des  Univer- 
sités protestantes,  qui  attiraient  les  étudiants  par  le  brait 
qu'elles  faisaient  dans  le  monde  religieux  et  aussi  bien  souvent 
par  la  science  de  leurs  maîtres  :  on  l'a  très  bien  dit,  en  effet 

1.  Hoi<sier,  La  Hé  forme  des  Etude  m  au  XVi*  siècle  {Revue  de  êùtus-Moméê^ 
1882,  p.  5(*2  et  &H3). 
t.  Annuaire  de  t Université  catholique  de  Louvain,  4852,  p.  .101  et  mIv. 

3.  Annuaire  de  Vl'mvertiU  catholique  de  louvain,  184*,  p.  194  et  mIt. 
et  1852,  p.  W4-2K. 
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c  les  ressources  considérables  que  la  spoliation  avait  mises 
entre  les  mains  des  souverains  protestants  furent  employées 
à  donner  du  relief  aux  écoles  savantes  qui  avaient  répudié 
ouvertement  les  doctrines  de  leurs  fondateurs  :  l'état  floris- 
sant de  ces  écoles  privilégiées  devait  communiquer  à  ceux  qui 
en  occupaient  les  chaires  le  prestige  d'une  supériorité  scienti- 
fique et  en  même  temps  exciter  leur  zèle  pour  le  prompt  achè- 
fement  de  grandes  œuvres  d'érudition  '.  » 

Dans  les  écoles  étrangères,  catholiques  ou  protestantes,  se 
mêlent  des  étudiants  et  des  mattres  d'origine  différente  :  et 
c'est  ce  cosmopolitisme  des  Universités  que  redoute  Philippe  II. 
Les  étudiants  flamands  n'oublieront-ils  pas,  en  effet,  au  milieu 
d'études  communes  la  fidélité  au  prince  et  à  la  patrie  et  ne  se 
hisseront-ils  pas  entraîner  par  leur  admiration  pour  un  doc- 
teur illustre  à  embrasser  des  doctrines  suspectes? 

Depuis  l'époque  de  la  première  requête  des  Douaisiens,  l'état 
des  Universités  allemandes  s'était  bien  modifié  \  Avant  1530, 
toutes  étaient  menacées  d'une  ruine  plus  ou  moins  prochaine 
et  perdaient  la  majorité  de  leurs  élèves;  après  cette  date,  elles 
•e  relèvent,  se  réorganisent,  se  repeuplent  et  parmi  les  étu- 
diants qui  se  pressent  dans  leurs  Facultés  beaucoup  arrivent 
des  Pays-Bas.  Et  la  plupart  sont  des  Universités  protestantes, 
restaurées  avec  les  dépouilles  de  l'Église,  réorganisées  par 
ïélanchthon,  repeuplées  par  des  disciples  de  Luther.  Ce  qui 
hit  le  succès  de  ces  Universités  et  la  supériorité  de  leur 
enseignement,  au  milieu  du  xvi6  siècle,  est  ce  qui  les  fait  déser- 
ter au  début  de  la  Réforme.  Mélanchthon  est  un  humaniste  qui 
t'en  prend  de  la  chute  des  études  aux  théologiens  catholiques 
comme  à  ceux  de  Wittemberg  :  «  La  poésie  est  abandonnée 
par  la  jeunesse,  dit-il  en  1522,  ce  qui  indique  que  nous  laisse- 
rons derrière  nous  une  race  ignorante  ;  il  y  a  une  telle  masse 
le  théologiens  que  la  jeunesse  est  noyée  dans  la  théologie.  » 
D  veut  qu'avant  d'aborder  la  théologie,  on  étudie  la  gram- 
maire, la  dialectique  et  la  rhétorique,  puis  la  philosophie, 

1.  Relations  de  Suffridus  Pétri  et  d'autres  savants  du  XVI*  siècle  avec 
lUnwersilé  de  Louvain,  par  M.  Félix  Nêve  (Ibid.  1848,  p.  171). 

2.  Friedrich  Paulsen»  Geschichte  des  gelehrten  Unterrichts  auf  den 
kutschen  Sehulen  und  Universitâten  vom  Au&gang  des  Mittelalters  bis 
"c  Gtgenwart  mit  besonderer  Rucksicht  auf  den  Klassischen  Unterricht, 
Ufcûg,  1885,  p.  W  et  134, 


80 


FONDATEURS  ET  CAUSES  DE  LA  POHDATKHf 


Tableau  des  maîtres  ou  des  étudiants  les  plci 
oui»  au  xvi   siècle,  jusqu'a  la  fondation  dl 

fréquenté  les  université 


Bile »     »     »     »     » 

Cologne.  .  .  »  »  »  4  4 
Copenhague  »  l  »  »  » 
Dillingen..  ,»»»»» 
Erfurt» ...»  »  »  » 
Fribonrg..  .  » 
Heidelberg.  » 
Ingols tadt. .  » 
Leipsig. ...» 
Marboarg.  .  » 
Rostock.  .  .  »  4 
Vienne..  .  .  »  » 
Wittemberg  »    » 


I 

» 


1 
4 

» 
» 
4 
» 
» 
4 


Bologne.  .  .  4  4  »  »  » 
Padoue.. ..»»»»» 
Pise »    »    »    »    » 

Angers..  ..»»»»» 
Bourgei.  .  .  »  »  »  4  » 
Montpellier.  »  4  »  4  » 
Toulouse..  .»»»»» 
Valence.  ..»»»»» 
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4  »  4 
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»    1 
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»    J 

»     4 

»     ] 

»    * 

»    1 

»    » 

»    1 

»    » 

»     1 

»    4 
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»    » 

1   \ 

»    » 

»    \ 

»    » 

»     1 

»    » 

4     » 

»    » 

»    » 

»    » 

144741*44444410 


4. Ce  tableau  permettra  de  juger  dans  uae  certaine  mesure  qaalkw 
en  dehors  des  Universités  de  Pariif  d'Orléans  et  de  Genève,  «ni  ont  ea* 
cane  an  tableau  particulier)  loi  Universités  les  plut  fréquentées  et  ratifia 
des  maîtres  ou  des  étudiants. 


4.  74  Immatriculations  et  non  74  professeurs  ou  étudiants,  pi  usinas  a  deati 
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CÉLÈBRES  DANS  L'HISTOIRE  LITTÉRAIRE  DES   PAYS-BAS, 

l'qxiversité  DE  douai   ont,  d'après  paquot, 

ÉTRANGÈRES  ' 
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ni  ayant  été  successivement  dans  deux  ou  trois  Universités.  Nous  avons 
ijonté  aux  60  noms  fournis  par  Paquot  il  autres  noms  puisés  à  d'autres 
warces.  —  La  seconde  partie  du  tableau  comprend  les  villes  qui  au  xvr* 
«èclëse  sépareront  définitivement  de  l'Espagne.  —  La  ville  désigne  à  la  fois 
brille  et  les  environs.  —  Pour  les  bonnes  et  les  mauvaises  villes,  V.  ch.  I, 
P.  26  et  27,  note.  — 
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c'est-à-dire  les  sciences  naturelles,  la  morale  et  l'histoire;  et 
il  prétend  supprimer  tous  les  anciens  exercices  stériles  et 
encombrants,  les  disputes  et  les  déclamations.  Mais  les  pre- 
mières tentatives  de  Mélanchthon  échouent;  ses  court  sont 
abandonnés,  lorsqu'il  explique  les  Olynthiennes  ou  les  Philip- 
piques  de  Démosthène,  et,  après  avoir  déclaré  l'étude  do  grec 
essentielle  pour  toute  autre  étude,  il  est  obligé,  faute  d'audi- 
teurs, de  suspendre  ses  leçons.  Il  ne  pouvait  guère  réussir  à 
l'origine,  au  milieu  des  luîtes  qui  ont  fondé  la  Réforme;  ou 
bien  les  divisions  religieuses  ruinent  les  Universités  ou  bien  la 
prédominance  de  la  théologie  scolastique  éloigne  toute  réforme 
des  études.  Mais,  après  les  premiers  et  terribles  débats  des 
théologiens  allemands,  Mélanchthon  réussit  à  introduire  dans 
les  anciens  programmes. dont  les  parties  essentielles  subsistent 
d'ailleurs,  quelques-uns  des  principes  de  l'humanisme;  les  nou- 
velles Universités  ou,  parmi  les  anciennes,  celles  que  les  princes 
veulent  relever,  s'adressent  à  Mélanchthon,  qui  devient  comme 
le  grand  pédagogue  de  l'Allemagne;  avec  lui  l'enseignement 
passe  de  l'Église  aux  mains  de  l'Etat  :  il  dispose,  dans  cette 
réorganisation,  des  dépouilles  des  églises  et  des  abbayes, et  la 
prospérité  matérielle  des  Universités  aide  à  la  prospérité  des 
études.  Combien  d'Universités  catholiques  peuvent  encore,  en 
Allemagne,  rivaliser  avec  les  Universités  protestantes? 

En  sortant  des  Pays-Bas,  du  côté  du  Rhin,  les  étudiante 
flamands  trouvent  à  Cologne  une  Université  bien  catholique, 
longtemps  renommée  pour  son  enseignement  théologique.  Dès 
la  fondation,  en  1388,  Urbain  VI  avait  accordé  à  l'Université 
Rhénane  la  rare  faveur  d'une  faculté  de  théologie  et  elle  s'en 
était  toujours  montrée  digne  :  elle  restait  un  séminaire  catho- 
lique à  côté  des  provinces  luthériennes;  elle  avait  toujours, 
comme  le  disait  Léon  X,  <  cultivé  pieusement  et  glorieuse- 
ment le  champ  du  Seigneur  \  »  Les  théologiens  n'avaient-ils 


4.  «  Léo  10  Pontlfci  Maximui  Um  htnc  Colonienfcm  quam  ipctas  Flfisjs 
Loranienacm  Arademiam  agri  dominiri  pii»iimam  glorioaiasimimque  cal  triton 
appcllabat.  »  Academiarum  cetebnum  unicrr$i  terrarum  orbii  lïfai  I7H, 
auctore  Ja<*obo  Middcndorpiu,  lib.  Y,  p.  156.  «  Urbanua  VI...  ad 
divini  nominU  et  fldei  Christian  a»  propa^ationcm  ac  commoduro  ooo 
civltatia  Colon  ,  sed  etiaxn  regionum  circumjaceotium  tarolarum  profcctn 
conteniit  ut  Colonise  haberelur  aludium  générale  ad  instar  Pariaientb.  »  14. 
p.  162. 
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pas  condamné  an  feu  le  Miroir  oculaire  de  Reuchlin,  qu'ils 
accusaient  de  judaïser?  N'avaient-ils  pas  sollicité  contre  le 
même  ouvrage  la  censure  de  l'Université  de  Paris?  N'avaient-* 
ils  pas  à  Cologne  même  sauvé  le  catholicisme  contre  l'arche  - 
Tique  Herman   de   Weiden,   qui,    en   1543,    avait  tenté,  à 
l'instigation  de  Bucer  et  de  Melanchthon,  d'introduire  la  Ré- 
forme dans  son  diocèse?  Les  privilèges  offerts  aux  étudiants  et 
aux  maîtres  les  y  avaient  longtemps  attirés  en  grand  nom- 
bre \    La    plupart   des    étudiants    se    destinaient   &    l'état 
ecclésiastique,  et  bien  qu'originaires  surtout  des   provinces 
septentrionales,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  apportent  de  Cologne 
les  doctrines  protestantes.  En  1565,  Granvelle  plaçait  l'Univer- 
sité de  Cologne  au  nombre  de  celles  que  les  jeunes  Flamands 
pouvaient  fréquenter  *.  Mais  elle  avait  participé  à  la  déca- 
dence des  Universités  catholiques  allemandes  :   de   1527  à 
1543,  les  chiffres  des  immatriculations  étaient  tombés  de  300 
on  400  à  90  ou  même  40  et  l'Université  ne  se  relevait  que 
depuis  peu  avec  l'arrivée  dés  jésuites  \ 

Au  delà  du  Rhin,  les  étudiants  des  Pays-Ras  ne  rencontrent 
phts  au  centre  et  au  nord  de  l'Allemagne  [qu'Universités  pro- 
testantes, qui,  pour  la  plupart,  se  sont  fondées  ou  réorganisées 
«or  le  modèle  de  Wittemberg 4.  L'Université  Ernestine  des 
bords  de  l'Elbe  était  naturellement  une  des  plus  suspectes  au 
gouvernement  de  Philippe  II.  Lorsque  le  jeune  Castillan  Fran- 
cisco de  Enzinas  est  arrêté  aux  Pays-Bas.  les  commissaires, 
raconte-t-il  lui-même,  «  au  commencement  m'interroguèrent  si 
j'avoy  esté  en  Allemagne,  ce  que  je  ne  niay  pas.  Plus  outre,  si 
j'avoy  esté  à  Wittemberg.  J'y  ai  esté,  leur  dy-je.  Si  j'avoy 
cogneu  Melanchthon...  Oui,  privement,  etc.  ".  »  Dès  1518, 
Melanchthon  arrivait  à  Wittemberg,  comme  professeur  de 
grec,  et  il  commença  ses  leçons  par  un  discours  sur  la  néces- 
sité d'une  réforme  humaniste.  Avant  et  après  Enzinas,  bien  des 
étudiants  flamands  purent  y  connaître  Melanchthon  et  beau- 

1.  Middendorp.  p.  462-168. 

*.  Granvelle  à  Gonçalo  Perez,  15  oct.  1565  (Papiers  d'État  du  cardinal  de 
&Bm*fo,  IX,  p.  594-597). 

3.  Paulsen,  p.  141-142. 

4-  Pmjlsen,  p.  138. 

5.  Mémoires  de  Francisco  de  Ensmas,  traduction  française,  II,  p.  53. 
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coup  y  ont  vu  sans  doute  aussi  Luther  lui-même.  Le  prévôt 
du  couvent  des  Augustins  d'Anvers,  Jacques  Spreng.  y  avait 
entendu  le  réformateur  et  ne  parlait  jamais  de  son  ancien 
maître  qu'avec  admiration  :  «  Est  Antverpi»  Prior,  écrivait 
Erasme  à  Luther,  qui  te  unice  deamat...  ls  omnium  paene 
solus  Christum  pnedicat  \  »  Puis  c'est  Henri  de  Zutphen  qui, 
ayant  entendu  vanter  Luther  par  Spreng,  va  lui-même  à 
Wittemberg  où  le  Réformateur  l'accueille  avee  joie,  y  son* 
tient  publiquement  des  thèses  de  théologie,  revient  à  Do rd rectal* 
puis  à  Anvers,  où  il  prêche  la  Réforme,  est  arrêté  par  Van  der 
Hulst,  délivré  par  le  peuple,  encore  arrêté  à  Zutphen  sa  patrie, 
et  enfin,  réfugié  dans  le  Holstein,  il  y  est  tué  par  une  bande  de 
paysans. 

L'Université  de  Wittemberg  eut  une  prospérité  assex  éphé- 
mère. Après  1522,  commence  la  décadence9.  Mais  elle  est 
toujours  fréquentée  par  les  étudiants  des  Pays-Bas.  Si  les 
cités  restées  catholiques  lui  envoient  un  certain  nombre  d'élè- 
ves, c'est  surtout  des  provinces  septentrionales  qu'ils  viennent 
et  à  côté  des  noms  de  Brabant  (1524),  d'Ypres  (1537), 
d'Amis  (1549  ,  d'Alost  (I55V.de  Gand  (1559,  reviennent  plus 
souvent  ceux  d'Arnheim  (1507  ,  dTtrecht  (1533),  de  Breda 
(1536).  de  Gueldre  (1543  et  1554\  de  Frise  (1545  et  1551),  de 
Groningue  (1551  \  de  Deventer  (1555  et  1559),  d'AIkmar'. 
Mais  à  partir  de  1558,  la  nouvelle  Université  d'Iéna  enlève  à 
Wittemberg  une  partie  de  ses  étudiants  et  ce  sont  encore 
des  disciples  de  Melanchthon  qui  ont  fondé  cette  seconde 
Université  Ernestine  \ 

Dans  la  Saxe  Albertine,  l'Université  de  Leîpsig  a  souffert  de 
la  renommée  de  sa  jeune  voisine  qui,  à  l'époque  de  sa  plut 
grande  prospérité,  lui  a  pris  les  trois  quarts  de  ses 
Elle  avait  été  élevée  aux  portes  de  la  Bohême  contre! 
ques  de  Prague,  Université  allemande  et  catholique  contre 
l'Université  slave  et  hussite;  mais  la  Réforme  s'est  emparée  de 

i.  Epp.  427,  dans  Gkrdesius  Ann.  III,  p.  18. 

2.  Paulsen,  p.  138. 

3.  Awlemia  Wittehergensis  ab  an  no  fundationU  MDtt  uiqmt    md 
UDCL  Y  vditort  Uottfrido  Suevo,  Wittcbergc. 

4.  Paul»km,  p.  177. 
3.  ///.  p.  140. 
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Leipsig  et  de  son  Université;  les  riches  monastères  et  les 
magnifiques  églises  de  la  ville  ont  été  dépouillés  au  profit  des 
écoles;  le  dernier  prince  catholique,  Georges  le  Barbu,  a  lui- 
même  cherché  à  y  relever  les  études  *  ;  puis  sont  venus 
■élanchthon  et  Camerarius  qui  ont  donné  à  l'Université  une 
organisation  nouvelle  et  en  ont  fait  une  Université  protestante, 
dans  une  ville  protestante,  où  de  grandes  foires  attirent  plusieurs 
fois  par  an  ces  marchands  de  tous  pays,  que  les  ministres  de 
Philippe  II  représentent  comme  les  colporteurs  des  mauvaises 
doctrines  9. 

Moins  prospère  était  l'Université  d'Erfurt  :  une    des  pre- 
mières, et  elle  s'était  ouverte  aux  humanistes,  avait  rejeté  Aris» 
tote  et  adopté  les  nouvelles  méthodes  et  les  nouvelles  études, 
latin,  grec,  hébreu,  mathématiques,  histoire.  Mais  alors  ses  étu- 
diants avaient  protesté,  puis  l'avaient  abandonnée  en  masse*. 
La  Réforme  lui  porta  le  dernier  coup.  Comme  Leipsig,  elle 
avait  été  quelque  temps  l'asile  des  étudiants  fuyant  l'hérésie 
de  Prague  \  Elle  était  encore  dans  toute  sa  gloire  à  l'époque  où 
Luther  y  fit  ses  études.  C'est  à  Erfurt  que  le  futur  réformateur 
Avait  découvert  dans  une  Bible  latine  des  textes  qu'on  ne  lisait 
pas  à  l'église*;  c'est  au  couvent  des  Augustins  d'Erfurt  qu'il 
avait  été  pris  de  ses  premiers  doutes.  Mais,  malgré  le  souvenir 
de  Luther,  l'Université  d'Erfurt  était  toujours  «  la  fille  fidèle 
de  l'évéché  de  Mayence  »  et  ce  fut  la  cause  de  sa  ruine.  Elle  res- 
tait catholique  dans  une*  ville  qui  avait  adopté  le  protestan- 
tisme et  qui,  en  1520,  avait  offert  asile  au  moine  Augustin 
cité  à  la  diète  de  Worms.  Dépouillée  de  ses  privilèges  parle 
Magistrat,  elle  avait  vu  partir  étudiants  et  professeurs  pour  des 
Universités  protestantes  mieux  dotées  ',  et  ce  n'est  pas  le  gou- 

1.  Erasme  lui  écrivait  :  «  Tuis  auspiciis,  luaque  munificeotia  Lipsensb  Aca- 
demit  jam  olim  celebris  ac  solennibus  illis  studiis  florens,  ouoc  politioris  litte- 
ntara»  ac  linguarum  accessioue  per  te  sic  est  ornata  ut  vix  ulli  ceterarum 
eedit.  * 

2.  Middendorp,  V,  271-276.  —  Pauls  en,  p.  168. 

3.  Paulsen,  p.  139-140. 

*.  Middendorp,  V,  p.  201. 

5.  Félix  Kuhn,  Luther,  sa  vie  et  son  œuvre,  I,  p.  40. 

6.  V.  deux  lettres  écrites  par  Suffridus  Pétri  sur  la  situation  de  TUniver- 
>ité  d'Erfurt  en  1557.  {Annuaire  de  V Université  catholique.de  Louvain,  1848, 
P-  200-209). 
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vernement  de  Bruxelles  qui  eût  encouragé  les  étudiants  fla- 
mands à  retourner  à  l'Université  catholique  d'une  ville  deve- 
nue protestante  au  milieu  d'États  protestants. 

Qu'ils  sortent  de  Saxe  :  iront-ils  à  Marbourg?  Marbonrg  est 
la  cité  protestante  par  excellence.  On  y  raconte  encore  la  con- 
férence de  Luther  et  de  Zwingle  (1529).  Le  landgrave  Philippe 
de  liesse  a  été  un  des  grands  propagateurs  de  la  Réforme.  Il  a 
protesté  contre  le  décret  de  la  diète  de  Spire  ;  il  a  signé  la  con- 
férence d'Augsbourg,  a  été  mis  au  ban  de  l'Empire  et  retenu 
cinq  ans  prisonnier  par  Charles-Quint.  Marbourg  a  eu  la  pre- 
mière Université  Evangélique;  elle  a  été  fondée  en  1527  par 
ce  zélé  protecteur  de  la  Réforme  «  pour  la  restauration  des 
sciences  libérales'.  >  Les  principes  sur  lesquels  reposait  tout 
l'enseignement  indiquaient  asseï  quel  était  le  caractère  de  la 
nouvelle  Université  :  «  Les  saintes  Ecritures  doivent  être  pure- 
ment et  dévotement  interprétées  et  quiconque  ne  le  fait  pas  ne 
peut  enseigner  dans  l'école.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  savants 
qui  doivent  être  placés  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine 
et  des  sciences  et  lettres,  mais  des  hommes  qui  à  la  science 
joindront  la  connaissance  des  saintes  Écritures  et  la  piété*.  » 
L'Université  est  aussi  entretenue  en  partie  avec  les  biens  des 
cloîtres;  elle  a  les  mêmes  programmes  que  Wittemberg;  ses 
premiers  maîtres  viennent  tous  de  Wittemberg  \  et  au  milieu 
d'eux  ont  vécu  et  travaillé  maîtres  et  étudiants  de  toutes  les 
parties  des  Pays-Bas,  d'Arras,  d'Ypres,  de  la  Haye. 

A  l'ouest,  l'Université  de  Tubingue  est  aussi  protestante  :  en 
1534,  la  victoire  de  Laufen  a  rétabli  le  duc  Ulric  dans  ses  ÉUts 
et  assuré  en  même  temps  le  triomphe  du  protestantisme  dus 
le  Wurtemberg.  Une  certaine  opposition  s'est  formée  contra  la 
réforme  luthérienne  de  l'Université,  les  opposants  ont  été  ren- 
voyés et  bientôt  l'arrivée  de  Camerarius  et  de  ftélanehthoo 
active  la  réorganisation  de  l'Université,  toujours  suivant  les 
plans  de  Wittemberg.  Dès  1537,  elle  compte  150  boursiers ê 
et,  en  1557,  de  nouveaux  règlements  préparent  se  prospérité. 

La  réforme  de  l'Université  de  Heidelberg  avait  an  moins 

1.  Reg.  de  CUnivertité  de  Marbourg  cite  par  Merle  d'Aobigoé.  VI,  p.  3S. 
t.lbid.,  VI,  p. 40. 

3.  Paulses,  p.  163. 

4.  td.  p.  4M. 
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aussi  bien  réussi.  A  l'époque  de  la  décadence  générale  des 
Universités,  elle  comptait  plus  de  professeurs  que  d'auditeurs; 
lorsqu'elle  se  relève,  c'est  encore  à  la  spoliation  des  biens 
d'église  et  à  l'intervention  de  Mélanchthon  qu'elle  doit  sa 
renaissance  (1547-1558)  :  les  immatriculations  atteignent 
bientôt  chaque  année  les  chiffres  de  150  et  200;  et  dans  ce 
nombre  nous  trouvons  encore  des  étudiants  d'Arras,  du  Brabant, 
de  Breda,  etc1. 

Aussi  suspectes  sont  les  Universités  de  la  Baltique,  bien  que 
moins  célèbres  que  celles  de  l'Allemagne  centrale.  La  Pomé- 
ranie  a  cru  pendant  quatorze  années  que  ses  écoles  de  Greifs- 
walde  étaient  à  tout  jamais  ruinées  ;  plus  de  cours,  semble- t-il, 
plus  de  promotions  s  ;  puis,  en  1539,  arrive  Bugenhagen,  qui 
ailleurs  a  organisé  plusieurs,  églises  protestantes.  Il  établit  à 
Greifswalde  une  Université  protestante  et  c'est  encore  à  Wittem- 
berg  qu'on  emprunte  les  nouveaux  statuts  \  Telle  est  aussi 
l'histoire  de  l'Université  de  Rostock  où,  à  côté  d'anciens  disci- 
ples de  Mélanchthon,  les  étudiants  flamands  retrouvent  comme 
maîtres  plusieurs  de  leurs  compatriotes  d'Anvers,  de  Middel- 
bourg  et  de  Prise.  Mais  la  renaissance  des  écoles  de  Rostock 
a  été  précédée  d'une  période  de  décadence  que  le  Conseil  de 
l'Université  attribue  en  1529  à  «  la  faction  Martinienne  »  et  la 
prospérité  ne  revient  à  l'Université  que  le  jour  où  elle  est  tout 
entière  «  Martinienne  »  ;  réorganisée  sur  les  plans  de  Wittem- 
berg,  elle  chante  les  louanges  du  «  divin  Luther  \  >  L'Université 
de  Francfort-sur-l'Oder  est  tombée  comme  les  autres;  mais 
1  elle  n'a  pas  su  se  relever,  malgré  la  réforme  d'un  gendre  de 
^;  Mélanchthon,  Sabinus.  L'Université  de  Kœnigsberg,  fondée 
en  1544,  encore  sur  le  plan  de  Wittemberg,  décline  dès  les  pre- 
mières années  \  Aussi  les  étudiants  flamands  s'arrêtent-ils 
peu  dans  ces  dernières  Universités  :  ils  semblent  s'être  rendus 
en  plus  grand  nombre  à  Copenhague,  où  les  attirent  des  maîtres 
*  delfiddelbourg,  d'Alcmar  et  d'Anvers,  dans  un  royaume  où  le 
luthéranisme  est  publiquement  pratiqué. 


b 


s 


1.  Paulsen,  p.  142  et  175. 
lld.  p.  141. 
3.  Id.  p.  173. 
Ue/.  p.  \\\  ell7(). 
.  U  p.  171  et  172. 
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Ce  n'est  pas  impunément  qu'ils  auront  traversé  toutes  ces 
villes  infectées  d'hérésie  :  beaucoup  ont  vu  pratiquer  à  c6té 
d'eux  le  culte  luthérien,  reconnu  et  protégé  par  les  princes  de 
Saxe,  de  Prtfsse  et  de  Danemark,  et,  de  retour  dans  leur  patrie, 
ils  s'étonnent  de  la  rigueur  des  placards  contre  les  protestants. 
L'intolérance  du  gouvernement  les  blesse  plus  peut-être  que 
ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le^  Pays-Bas;  les  discussions  de 
l'école  et  l'exemple  de  l'étranger  exciteront  chez  eux  l'esprit 
d'indépendance  traditionnel  dans  les  villes  flamandes  et,  au 
milieu  des  luttes  contre  Philippe  II,  les  moins  ardents  ne  seront 
pas  ces  anciens  étudiants  des  Universités  de  la  Basse-Alle- 
magne. Francisco  de  Ensinas  nous  apprend  quel  accueil  Us 
recevaient  des  catholiques,  en  revenant  d'Allemagne.  Mes 
anciens  amis,  dit-il,  «  sachans  que  je  venoy  d'Allemagne  et 
pour  ceste  cause  m'estimans  sentir  le  souphre,  au  lieu  qu'au- 
paravant ilz  m'avoient  tant  agréable,  maintenant  en  me  voyant 
seulement  ils  tremblotent.  >  D'autres  «  sachans  que  je  venoy 
d'Allemagne  me  disoyent  entaché  de  je  ne  scay  quelle  hérésie 
et  ne  me  voyoyent  pas  volontiers...  Nous  fusmes  chassés  de 
nostre  logis  accoustumé  et  nous  fut  dict  que  nous  nous  pour- 
veussions  ailleurs,  afin  que  par  notre  présence  nous  ne  mis- 
sions en  danger  et  nous  et  ceux  qui  nous  recevroyent  \  » 

Bien  moins  dangereuse  parait  la  fréquentation  des  Univer- 
sités de  l'Allemagne  du  Sud  restée  fidèle  au  catholicisme.  Les 
jeunes  Flamands  ne  vont  plus  à  Wurtxbourg,  dont  les  écoles 
ont  été  ruinées  par  les  désordres  des  étudiants  et  les  troubles 
de  la  ville.  En  Souabe,  l'évéque  d'Augsbourg  vient  de  fonder 
(1519)  l'Université  de  Dillingen  pour  la  défense  de  l'Eglise 
romaine  :  la  théologie  y  est  l'enseignement  fondamental  et 
plusieurs  de  ses  chaires  ont  été  occupées  par  des  maîtres  que 
nous  retrouverons  dans  les  écoles  ou  sur  les  sièges  épiscopaux 
des  Pays-Bas,  tialenus,  Lindanus,  Bythovius.  Plus  à  l'Est,  sur 
le  Danube,  les  Flamands  peuvent  aller  sans  danger  pour  leurs 
croyances  jusqu'à  l'Université  d'Ingolstadt  qui  est  en  quelque 
sorte  à  l'avant -garde  dans  la  lutte  contre  Wittemberg*. 
€  Fondée  comme  une  citadelle  contre  l'hérésie  des  hussites  », 

1.  Mémoires  de  Francisco  de  E  minas,  traduction  franc  ai**  I,  f.  19-îl. 

2.  Pai'l^kn,  p.  i-W.  «  Inpjbudt  obtint,  «Un*  un  sens  opposé,  une  influeoet 
semblable  à  colle  ({n'avaient  eue  pour  la  lU:forme  Wittemberg  et  Genève.  » 
(Ranki.  Histoire  de  la  îapaute peniant  le  ivi«  et  le  \*n*  sieclr,  t, 11,  p. *).' 
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elle  «  garda  de  cette  origine  un  caractère  de  pure  et  militante 
foi  »,  et  renseignement  de  la  théologie  fut  organisé  €  ad  reti- 
nendam  avitam  religiooem  *  ».  En  1346,  les  menaces  des  pro- 
testants ont  pu  y  inquiéter  les  étudiants  flamands,  mais  elles 
ont  été  pour  Ingolstadt  la  consécration  de  son  attachement  à 
la  vieille  religion.  Enfin  ses  relations  avec  la  catholique  Uni- 
versité de  Louvain,  garantissent  aux  yeux  de  Philippe  II  la 
nncérité  catholique  de  l'Université  bavaroise  a. 

Le  luthéranisme  est  également  exclu  des  Etats  allemands  de 
la  maison  d'Autriche.  A  Fribourg  a  enseigné  Barthélémy  Le 
Masson  (Latomus),  l'un  des  plus  illustres  adversaires  de  Luther 
d'abord  et  plus  tard  du  théologien  des  écoles  de  Strasbourg, 
Martin  Bucer.  Ingolstadt  et    Fribourg  ont  emprunté  leurs 
statuts  et  leurs  maîtres  à  l'Université  de  Vienne,  dont  elles 
sont  en  quelque  sorte  les  colonies.  L'Université  de  Vienne  est 
étroitement  surveillée  par  sa  Faculté  de  théologie  et,  malgré 
l'influence  de  l'humanisme,   ce  n'est    pas  dans  la  nouvelle 
capitale  autrichienne  de  Charles  Quint  et  de  Ferdinand  que 
Hérésie  a  pu  s'établir  \  Philippe  II  voit  moins  volontiers  les 
étudiants  flamands  à  l'Université  deCracovie;  la  Pologne  est 
bien  catholique  ;  mais  «  la  Rome  de  Pologne  »  est  en  proie  aux 
juifs  et  si  la  contagion  du  judaïsme  paraît  moins  dangereuse 
au  souverain  des  Pays-Bas  que  celle  du  luthéranisme,  le  gou- 
vernement de  Bruxelles  n'ignorait  pas  lesédits  de  Charles-Quint 
contre  les  «  maraux  juifs  >,  ni  la  constitution  de  Paul  IV  qui 
venait  de  séparer  les  juifs  de  la  société  des  chrétiens.  Il  préfé- 
rait voir  les  étudiants  rester  dans  les  états  autrichiens,  en 
Styrie,  à  l'Université  de  Graetz,  et,  s'ils  en  veulent  sortir,  le  faire 
plutôt  par  le  Midi  que  par  le  Nord  :  par  le  Nord,  c'est  aller  aux 
Universités  protestantes,  par  le  Midi,  c'est  passer  en  Italie. 

Et  cependant  combien  parmi  les  Universités  italiennes  ne  se 
sont  pas  ouvertes  aux  idées  nouvelles  *  !  Charles-Quint  lui- 

1.  Ch.  Verdière,  Histoire  de  Wniversité  d'Ingolstatd,  I,  préface  II  et  III. 
—  Cf.  de  Crozals.  Conspectus  historié  Ingolstadiensis  Academix  durante 
primo  a  fundatione  sxculo  (1472-1588.) 

t.  Feux  Ne  ve,  Relations  de  Su/fridus  Pétri  et  d'autres  savants  du  xvi*  siècle 
Qtec  ÏUnivernté  de  Louvain  (Ann.  de  V Université  catholique  de  Louvain 
K48,  p.  176  et  suiv.) 

3.  Paulseh,  p.  142. 

4-  Sur  les  Universités  Italiennes,  V.  D.  H.  Merle  d'Aubigne,  Histoire  de 
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môme  avait  envoyé  en  Italie  ses  lansquenets  luthériens,  tandis 
que  François  I"  faisait  passer  les  Alpes  à  ses  Suisses  zwingiiens  : 
ces  hommes  d'armes,  d'origine  différente,  pratiquaient  libre- 
ment leur  religion  chez  les  bourgeois  qui  les  logeaient.  Ils  s'y 
rencontraient  avec  de  jeunes  Allemands  qui  venaient  étudier 
dans  les  Universités,  y  apportant  des  livres  qu'ils  lisaient  sui- 
vant les  lieux  et  les  temps  en  secret  ou  au  su  de  tous.  Les 
maîtres  n'étaient  pas  tous  très  dévoués  au  catholicisme.  Les 
Universités  de  Padoue,  de  Ferrare  et  de  Bologne  s'étaient  pro- 
noncées pour  le  divorce  de  Henri  VIII  et  l'un  des  députés  du 
roi  d'Angleterre  lui  avait  écrit  :  «  Votre  juste  cause  est  approu- 
vée par  tous  les  docteurs  de  l'Italie.  > 

L'Université  de  Padoue  avait  obtenu  de  Venise  l'enseigne* 
ment  exclusif  de  toutes  les  sciences,  ne  laissant  aux  autres 
écoles  que  la  grammaire;  quelque  temps  abandonnée  par  la 
république,  après  les  désastres  de  la  ligue  de  Cambrai,  elle  avait 
repris  toute  sa  prospérité  vers  le  milieu  du  siècle  et,  à  cette 
époque,  deux  cents  jeunes  Allemands  y  étudiaient  la  jurispru- 
dence. L'enseignement  dudroityétaitéclairépar  un  esprit  philo- 
sophique alors  peu  connu  en  Europe  et  suspect  aux  théologiens 
catholiques  par  son  indépendance  et  sa  hardiesse;  la  plupart 
des  professeurs  passaient  même  pour  n'avoir  pas  on  respect 
très  sincère  de  la  religion.  L'un  des  plus  illustres  d'entre  eux, 
Pomponatius,  avait  publié  en  1516  un  traité  de  VImmnrtalitt 
de  Cdme  qui  fut  brûlé  publiquement  à  Venise.  Comme  partout» 
cet  esprit  d'examen,  de  scepticisme  et  même  d'incrédulité 
dans  l'école  de  Padoue,  sans  étouffer  les  sentiments  religieux 
des  étudiants  flamands,  leur  inspirait  des  idées  de  tolérance 
que  développaient  encore  les  écrits  de  la  Réforme  publiés  dans 
la  république  :  en  1521,  on  laissait  paraître  à  Venise  une  tra- 
duction des  Loci  communes  de  itelanchthon  (Ippottlo  da  Terra 
Nigra);  les  ouvrages  de  Luther  et  de  Zwingli  s'y  imprimaient 
sous  des  pseudonymes.  «  Avec  quelle  joie,  disait  Luther  en  1328 
j'apprends  que  Venise  a  reçu  la  parole  de  Dieu!  '  > 

Les  Allemands  connaissaient  aussi  la  route  de  Ferrare  et  dans 
l'Université  de  cette   ville  se  rencontraient  encore  avec  les 

la  Rt  formation  en  Europe,  au  temps  de  Calcin,  L  IV.  —  GinortaiK,  Hùâavt 
de  la  Littérature  Italienne,  t.  M,  IV  et  VU.  Mac  Crie,  ffùfoirt  éê  U  té- 
forme  en  italu. 
I.  Luth.  Ep.  III.  p.  2&i. 
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étudiants  flamands '.La  duchesse  Renée  n'était  pas  défavorable 
à  la  Réforme  et,  en  1530,  l'inquisiteur  de  Perrare  se  plaignait 
an  Pape  du  nombre  considérable  de  luthériens  qu'il  soupçon- 
nait parmi  les  ecclésiastiques  et  les  laïques.  La  duchesse  appe- 
lait auprès  d'elle  des  professeurs   attachés   aux   nouvelles 
doctrines.  De  Ferrare  le  protestantisme  se  répandait  dans  les 
cités  voisines,  comme  à  Modène,  et  Modène  avait  des  écoles  \ 
En  remontant  la  vallée  du  Pô,  les  étudiants  visitaient  des 
Universités  qui  connaissent  la  Réforme  à  la  fois  par  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  la  France.  Les  moines  du  clottre  des  Augus- 
tin* de  Turin,  et  en  particulier  Hyeronimo  Nigro  Foscianeo 
lurent  les  premiers  les  écrits  évangéliques  et  les  trausmirent 
vers  1520  à  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  Celio  Secundo 
Curione,   qui  fut  l'un  des  principaux   propagateurs   de  la 
Réforme  en  Italie.  Curione  se  rendait  à  Wittemberg,  lorsqu'il 
fat  arrêté  par  ordre  du  cardinal  évoque  d'Ivrée,  Boniface;  il 
s'évada  et,  vers  1530,  vint  enseigner  les  lettres  à  Milan,  où 
les  Flamands  purent  l'entendre.  Ils  l'avaient  rencontré  quel- 
que temps  auparavant  à  Turin,  où  ses  amis  Jean  Cornelio  et 
François  Guarino  parlaient  avec  enthousiasme  de  Luther  et 
de  Mélanchthon.  Même  danger  à  l'Université  de  Pavie,  l'une 
des  plus  célèbres  de  l'Italie  ;  elle  avait  laissé  vendre  auprès 
d'elle  les  livres  de   Mélanchthon,   de  Zwingle  et  de  Bucer, 
que  répandait  avec  quelques-uns  de  ses  confrères  le  libraire 
Calvi,  et  les  professeurs  et  les  étudiants  furent  naturellement 
les  premiers  à  les  lire  \ 

Au  sud  du  Pô,  il  n'est  pas  d'Université  où  les  jeunes  gens  des 
Pays-Bas  aient  été  aussi  nombreux  qu'à  Bologne.  La  protection 
despapes'et  la  libéralité  de  la  ville  y  avaient  rassemblé  les 
plus  savants  maîtres  qui,  en  quittant  les  Universités  voisines, 
étaient  suivis  de  leurs  élèves  :  et  la  ville  se  couvrait  alors  de 
nouveaux  collèges  et  de  magnifiques  bâtiments  pour  cette 
foule  de  professeurs  et  d'étudiants.  Un  enseignement  donné 
sous  la  protection  vigilante  de  la  papauté  ne  devait-il  pas 
rassurer  le  gouvernement  de  Bruxelles?  Et  cependant  les 

1.  <  Tantoque  majore  amore  banc  Àcademiaro  prosequi  debemus,  quanto 
plores  vlros  Gcrmanos  erudivit...  »  (Middendorp,  IV,  p.  21). 

2.  Mirle  d*Aubigné,  IV,  p.  595-598. 

3.  M.,  IV,  p.  569-598. 
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réformés  avaient  été  assez  nombreux  à  Bologne,  et  lorsqu'on 
1533  Jean  de  Planilz,  ambassadeur  de  Saxo  auprès  de  l'Empe- 
reur, vint  en  Italie,  ils  lui  adressèrent  un  appel  dans  lequel  ils 
lui  témoignaient  leur  reconnaissance  pour  les  services  que  les 
Allemands  avaient  rendus  à  la  chrétienté  :  «  Que  chacun, 
disaient-ils,  puisse  lire  les  écrits  où  de  savants  docteurs  ont 
exposé  leur  foi.  Que  du  moins  prêtres,  moines  et  laïques,  puis- 
sent posséder  la  Bible,  sans  encourir  le  reproche  d'hérésie.  »  A 
1* Université,  le  Franciscain  Jean  Mollio  enseignait  vers  la  même 
époque  les  nouvelles  doctrines  d'après  les  écrits  de  saint  Paul 
aux  grands  applaudissements  de  ses  auditeurs  et  le  pape  dut 
donner  l'ordre  de  chasser  le  professeur  \ 

L'Université  de  Pise,  quelque  temps  entretenue  aussi  par  la 
générosité  du  Saint-Siège,  avait  traversé  une  période  malheu- 
reuse après  la  mort  de  son  bienfaiteur  Léon  X.  Les  guerres 
d'Italie,  la  peste  qui  ravagea  la  ville  en  1525,  les  luttes  entre 
les  Médicis  et  les  Florentins  interrompirent  souvent  les  cours  et 
c'est  seulement  après  1543  que, restaurée  par  le  duc  Cosme  1", 
elle  offrit  aux  écoliers  la  tranquillité  nécessaire  à  leurs 
études. 

Sienne  n'avait  pas  été  moins  troublée  et,  à  Sienne,  les  étu- 
diants flamands,  avaient  entendu  un  des  apôtres  delà  Réforme 
en  Italie,  Antonio  délia  Paglia,  groupant  en  grand  nombre 
autour  de  lui  les  jeunes  gens  auxquels  il  communiquait  son 
enthousiasme  pour  les  réformateurs'. 

Plus  au  sud,  l'Université  de  Home  a  naturellement  les  encou- 
ragements des  papes  qui  voulaient  que  la  Ville  éternelle,  après 
avoir  été  le  centre  du  monde  chrétien,  restât  le  capitale  des 
lettres  et  des  arts.  Le  roi  d'Espagne  et  Paul  IV  étaient  peu 
d  accord  et  Philippe  ne  tenait  pas  à  voir  ses  sujets  dans  les 
écoles  d'un  souverain  qui  voulait  l'expulser  de  l'Italie*;  mais» 
quelques  années  plus  tard,  l'Université  de  Rome  sera  classée 
par  le  gouvernement  de  Bruxelles  parmi  les  rares  universités 
dont  la  fréquentation  sera  autorisée. 

Les  écoles  du  royaume  de  Naples  ramenaient  les  Flamands 


1.  Mm:  <".h:k,  Histoire  de  la  Hé  forme  en  Halte,  p.  88.  Merle  d*, 
IV,  p.  631 -dU. 

2.  Min  k  tiAruruNK.  IV,  p  5'J.MiM. 
A    Id.  IV,  p.  ':&-«;*> 
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dans  les  États  de  Philippe  II  ;  mais  leur  décadence  était  grande 
et  bien  peu  devaient  s'y  rendre. 

Passons  en  France.  Un  historien  catholique  de  la  Réforme, 
Florimond  de  Rœmond',  semblait  comme  l'interprète  exact 
des  craintes  de  Philippe  II,  lorsqu'il  montrait  combien  les 
Universités  françaises,  fréquentées  par  une  jeunesse  avide 
de  nouveautés»  ont  contribué  aux  progrès  de  l'hérésie  :  «  Le 
sang  bouillant  de  ces  jeunes  hommes  voués  aux  lettres,  sans 
conseil  ni  expérience,  qui  ne  savent  sonder  les  dangers  avant 
de  s'y  jetter,  plutôt  perdus  que  s'en  être  prins  garde,  le  plaisir 
de  la  liberté,  l'appétit  de  manger  les  viandes  aux  jours  défen- 
dus, et  être  déchargés  de  se  jetter  aux  pieds  des  prêtres,  pour 
faire  l'histoire  de  leur  vie,  les  portait  facilement  dans  ces  nou- 
veautés. Aussi  dit  le  vieus  proverbe  de  notre  France  : 

De  nouveau 
Tout  est  beau. 

Lesquels  ils  embrassoient  d'un  tel  courage,  que  plusieurs 
avec  le  poil  folet,  y  ont  perdu  et  leurs  cors  et  leurs  âmes,  s'ex- 
posans  à  des  morts  volontaires, . . .  tant  l'esprit  pervers  avoit  per- 
verti leurs  sens  et  débauché  les  ressorts  de  leur  entendement. 
Gomme  l'audace  accompagne  ordinairement  cet  aage  insolent 
et  plein  de  feu  ;  aussi  les  écoliers  furent  les  premiers  qui  cou- 
rant le  pavé  la  nuit,  laquelle  sert  de  jour  à  leurs  débauches, 
rompirent  les  images,  jetlèrent  les  ordures  dans  les  fontaines 
sacrées,  attachèrent  des  placarts  aux  Eglises,  commirent  mille 
insolences,  ou  plutôt  mille  sacrilèges.  Le  nombre  des  débau- 
chés croissant,  on  commence  de  faire  des  assemblées,  puis  élire 
entreusdes  ministres  pour  enseigner  la  parole  de  Dieu  qu'on  ne 
leur  avait  jamais  apprise.  Cependant  on  mit  tel  ordre  dans  les 
Universités  qu'aucun  écolier  qui  avait  connaissance  de  la  vérité 
c'était  leur  jargon  comme  j'ai  dit)  ne  pou  voit  partir  de  la  ville 
pour  prendre  le  retour  en  son  pais,  sans  avoir  congé  des 
ministres:  ainsi  que  leur  historien  écrit.  Là  on  donnoit  les  mé- 
moires à  chacun  selon  sa  portée  et  les  moiens  qu'il  devoit  tenir 
pour  l'avancement  de  la  parolle  du  Seigneur. 
<  On  les  meublait  de  plusieurs  petits  libelles  diffamatoires 

i.  V Histoire  de  la  Naissance,  progrezt  et  décadence  de  Vhérésie  de  ce 
*fcU...  par  feu  Florimond  de  R/emond,  conseiller  du  Roy  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Bordeaus,  Paris,  MDCV,  livre  VU,  p.  482  verso  et  183  recto. 
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contre  les  ecclésiastiques,  de  quelques  prières  et  articles  con- 
tenais la  foi  de  leur  nouvelle  Chrétienté...  Ainsi  se  perdit  une 
partie  de  la  jeunesse  Françoise,  laquelle  éparse,  çàet  là  parmi 
le  roi  au  me,  alloit  infectant  le  reste  :  chacun  désirant  sçavoir 
que  c'était  de  cete  nouvelle  religion.  » 

Les  Universités  françaises  citées  comme  les  plut  dangereuses 
étaient  les  plus  renommées,  c'est-à-dire  les  Universités  de  Paris, 
d'Orléans,  d'Angers  et  de  Bourges  \ 

L'Université  de  Paris  avait  été  et  restait  la  plus  célèbre  du 
monde  :  nous  savons  combien  de  jeunes  gens  chacun  des  trois 
grands  diocèses  des  Pays-Bas  envoyait  à  Paris  tons  les  ans, 
depuis  1519  jusqu'à  l'époque  du  débat  entre  Douai  et  Louvaîn. 
Après  1532,  l'émigration  des  étudiants  continue,  moins  nom- 
breuse cependant  :  les  Acla  Rectoria  UnwersitatU  ParUiemsû 
donnent  encore  leurs  noms  jusqu'en  1553  \ 

Une  Faculté  de  théologie  attentive  à  éloigner  des  écoles  les 
doctrines  nouvelles,  à  côté  d'elle  des  professeurs  et  des  écoliers 
enclins  à  l'hérésie  et,  au  milieu  des  guerres  de  la  France  et 
de  la  maison  d'Autriche,  des  menaces  continuelles  d'expulsion 
ou  d'emprisonnement,  voilà  ce  que  trouvaient  les  étudiants  des 
Pays-Bas  dans  l'Université  de  Paris.  En  1541,  édit  expulsant 
les  étrangers,  parmi  lesquels  les  jésuites  qui  se  réfugient  à 
Louvain  ;  cette  fois  encore  l'Université  défend  et  conserve  ses 
suppôts  \  Mais  moins  heureuse  sous  Henri  H,  elle  voit  fuir  les 
étudiants  étrangers  ;  les  registres  de  Tannée  1552  ne  portent 
qu'une  inscription  pour  les  diocèses  d'Arras,  de  Tournai,  de 
Cambrai  et  d  Utrecht  et  ceux  de  l'année  1553  n'en  comptent 
que  quatre;  en  vain  l'Université  demande-t-elle  à  Henri  II  une 

i.Certissimum...  longe  majorent  jurcnlutis ptiiem  ad  Gailie  Unirent!  aléa 
pr.Tcipue  célèbres  profleisrf,  ut  Dilurifre»,  Aurelianum,  Andetfanum  et  Lot** 
tiam...  CompertiAsimum  est...  eam  (juvenlutem)  non  roulto  minore  pcricele 
veraari  quant  in  il  lia  alii»  Galliaï  Univenitatibus,  tu  m  quod  publiée  prêtent  et 
veueant  omnes  omnium  heresiarcharum  *tati*  noslne  Iibri  (moti  ntiqoe 
magittri  iiipie  periculosisslmi)  tum  quod  plena  sunt  omnia  mioUtrb  «I 
sarii»  Theodori  Béas,  Vlreti  et  Hotomanni,  qui  juveatalem 
praripue  tentant,  ei<pie  iosidiantur.  »  {Arch  de  Douai,  jW.  Requête  m  roi 
pour  obtenir  une  dote.) 

2.  liibl.  Nat.  Min.  Fond»  latin  :  pour  les  année*  1533  et  1534,  Réf.  99Ql; 
pour  le*  années  1534  à  i^Ut  Keg.  9953  et  pour  les  année*  1M4-IU3, 
Heg.  MM. 

3.  CmiigH,  V.  r.  3*2. 
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TABLEAU  DES  ÉTUDIANTS   DES    DIOCÈSES    D'aRRAS,   DE  TOURNAI, 

DE  CAMBRAI  ET   D'UTREGHT  A  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

ENTRE  LES  ANNÉES  1533  ET   1553 


Années. 


DIOCÈSE  DIOCESE  DIOCÈSE  DIOCESE 

D' AURAS.     DE  TOURNAI.      DE  CAMBRAI.       D'UTRECHT.      Total, 


1533 

6 

3 

8 

6 

23 

1534 

7 

4 

4 

2 

17 

1535* 

4 

6 

5 

3 

18 

1536 

2 

2 

4 

1 

9 

1537 

7 

3 

7 

0 

17 

1538 

10 

2 

3 

0 

15 

1539 

4 

4 

5 

0 

13 

1540 

6 

1 

6 

1 

14 

1541 

8 

2 

2 

i 

13 

1542 

2 

1 

6 

5 

14 

1543 

1 

2 

2 

1 

6 

1544' 

1 

0 

0 

2 

3 

1545 

2 

5 

5 

1 

13 

1546 

2 

1 

0 

0 

8 

1547 

1 

4 

4 

1 

10 

1548 

3 

2 

1 

4 

10 

1549 

11 

4 

4 

0 

19 

1550 

12 

0 

6 

0 

18 

1551 

4 

i 

7 

0 

18 

1552 

0 

0 

1 

0 

1 

1553» 

2 

0 

1 

1 

4 

Tolal  général.     95 


86 


29 


263  4 


1.  Année  Incomplète.  Les  noms  ne  commencent  qu'à  la  lettre  C. 

2.  Année  incomplète. 

3.  Les  années  1554  à  1567  inclusivement  manquent. 

4.  Auxquels  il  faut  ajouter  deux  étudiants  portant  l'indication  d'Anversois 
(1533)  et  de  Bruxellois  (1544).  —  Rappelons  encore  qu'une  partie  des  Pays- 
Bas  était  comprise  dans  les  diocèses  voisins  et  que  le  Cambré  sis  était  en 
dehors  des  Pays-Bas. 
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exception  générale  pour  tous  ses  étudiants  et,  lorsqu'en  1551 
deux  Espagnols  de  ses  élèves  sont  enfermés  dans  le  château  de 
Dijon,  elle  ne  doit  leur  délivrance  qu'à  la  recommandation  do 
connétable  de  Montmorency  et  du  cardinal  de  Chatillon,  son 
nouveau  conservateur  '.  Comme  avant  1532,  aux  années  de 
paix  correspondent  les  inscriptions  les  plus  nombreuses  :  en 
1533  vingt-trois,  eu  1534  dix-sept  et  en  1535  dix-huit. 

Qu'étaient  ces  édits  d'expulsion  pour  Philippe  II  auprès  des 
progrès  du  protestantisme  à  Paris,  à  la  cour,  dans   les  écoles? 
Sans  doute,  dès  l'origine  de  la  Réforme,  la  Faculté  de  théo- 
logie avait  censuré  les  doctrines  de  Luther  qui  l'avait  prise 
pour  juge  (1521;*  ;  elle  avait  ordonné  de  saisir  et  de  brûler 
tous  les  livres  de  Louis  de  Berquin,  comme  remplis  des  erreurs 
luthériennes';  la  même  année,  son  syndic»  Noël  Beda,  avait 
rédigé,  à  la  demande  de  Louise  de  Savoie,  un  mémoire  contre 
l'hérésie,  conseillant  l'instruction,  l'exhortation  et  la  prédica* 
tionet,  si  ces  moyens  étaient  insuffisants,  la  force  et  la  con- 
trainte ;   plusieurs  censures  avaient  immédiatement  confirmé 
les    sentiments  orthodoxes    de    la   Faculté  \   Puis    quelle* 
n'avaient  pas  été  ses  craintes  à  l'établissement  du  Collège 
Royal  ?  Les  leçons  d'hébreu  et  de  grec  n'allaient -elles  pas  être 
confiées  à  des  professeurs  ignorants  en  théologie  ?  Le  com- 
mentaire des  Ecritures  sur  les  textes  originaux  ne  devait-il  pas 
discréditer  la  vu l gâte  et  favoriser  la  propagation  des  erreur» 
luthériennes?  La  Faculté  demande  alors  au  Parlement  qu'il 
soit  défendu  aux  Lisans  du  Roi  en  /' Université  de  Paris  d'inter- 
préter publiquement  l'Ecriture  sans  la  permission  deUSor— 
bonne  ou  tout  au  moins  de  «*  taxer,  reprendre  ou  déroger  à  Lm 
translation  dont  use  l'Eglise  °».  Faut-il  énumérer  «  les  travaux 
immenses   *,  suivant  les  expressions  des  docteurs,  auxquels 
elle  se  livrait  pour   prévenir  la  Contagion  de  l'hérésie  *?Lm 
rédaction  d'une  exposition  de  foi  en  vingt  neuf  articles  expliqua 
à  tout  fidèle  ce  qu'il  doit  croire  :  un  catalogue  des  livres  ceum- 

t.  Crivier.  V,  p.  463,  478-479, 

2.  ///.,  p.  137-140. 

3.  /<*.,  p.  170- 172. 

4.  Id.,p.  1^0  201. 

5.  /</.,  V,  p.  277-281. 
S.  /</.,  V,  p.  450. 
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ris  est  remis  au  procureur  général  pour  empêcher  la  publica- 
tion et  la  vente  des  ouvrages  pernicieux  *  ;  les  censures  se  mul- 
tiplient, aujourd'hui  contre  un  livre9,  demain  contre  les  propo- 
sitions suspectes  d'un  sermon  *  ;  elle  exclut  de  son  corps,  sans 
s'assujettir  aux  formes  judiciaires,  les  bacheliers,  licenciés, 
docteurs  accusés  de  s'écarter  de  la  vraie  doctrine  dans  leurs 
prédications  et  dans  leurs  thèses  *;  ajoutons  ses  réponses  aux 
consultations  des  évêques,  du  parlement  et  des  gouverneurs 
de  province.  Quelles  garanties  plus  sévères  Philippe  II  espé- 
rait-il trouver  dans  l'Université  de  Paris  pour  les  étudiants  de 
ses  pays  d'en  deçà  ? 

El  malgré  cette  surveillance  attentive  de  la  Faculté  de  théo- 
logie, l'hérésie  était  partout  autour  d'elle,  jusqu'au  sein  de 
l'Université.  Ses  censures  étaient  parfois  même  imprudentes  ; 
elle  révélait  à  certains  leurs  tendances  inconscientes  vers  les 
nouvelles  idées  et  Ton  vit  des  gens  qui,  après  avoir  professé 
sincèrement   la    religion     catholique    en   condamnant    ses 
ministres,  finissaient  par   condamner   à   la  fois  les   minis- 
tres et  les  dogmes  \  Telle  est  l'histoire  de   Ramus;   il    ose 
attaquer  Aristote  ;  mais  s'en  prendre  à  A  ris  to  te,  c'était  toucher 
i  l'Eglise.  «  Au  commencement  du  xvi°  siècle,  écrit  M.  Charles 
Waddington,  cette  union  d'Aristote  et  de  l'Église  était  univer- 
sellement admise  en  Europe,  en  sorte  que  l'on  tenait  pour 
hérétiques  ceux  qui  ne  se  montraient  pas  attachés  aux  opinions 
d'Aristote  en  philosophie,  surtout  en  logique6  ».    La  Faculté 
de  théologie  avait  en  1521  condamné  deux  des  propositions  de 
Uther  comme  contraires  à  la  doctrine  d'Aristote  ;  en  1543,  elle 
condamne  de  même  le  livre  de  Ramus  contre  Aristote;  et  l'au- 
teur, pour  avoir  cité  l'autorité  de  Platon,  est  appelé  athée, 

*•  Crevier,  V,  p.  385-388  et  459-461. 
*•  «.,  V,  p.  476-477. 

3-  M.,  V,  p.  404-407  et  passim. 

4-  //.,  V,  p.  476-477. 

&•  «  Persécutez  un  homme  pour  une  opinion  qui  n'est  pas  encore  la  sienne, 
T0Q'  la  lui  ferez  bientôt  adopter.  •  Gaillard,  Histoire  de  François  J",  1.  VIII, 
cb-  3,  cité  par  M.  Ch.  Waddington,  p.  133. 

6-Ch.  Waddington,  Ramui  {Piètre  de  la  Ramée),  Sa  vie,  ses  écrits  et  ses 
°P"»»0Tu,  p.  126.  V.  sur  ses  livres  contre  Aristote,  ses  débats  avec  les  péri- 
Wéticiens  et  ses  opinions  religieuses,  les  cinq  premiers  chapitres  de  la  pre- 
^♦fc  partie. 
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impie,  douleur.  Aussi  Ramus,  «  grandement  désireux  de  nou- 
veautés »,  comme  disait  Pasquier,  fut-il  toujours  suspect  de 
luthéranisme,  malgré  une  adhésion  tardive  au  protestantisme 
(1561):  ses  amis  et  ses  disciples  le  croyaient  protestant;  il 
acceptait  pour  élèves  et  pour  pensionnaires  des  jeunes  gens 
protestants,  parmi  lesquels  le  futur  chef  politique  du  parti 
presbytérien  en  Ecosse,  James  Stuart,  le  premier  ministre  de 
l'Eglise  réformée  à  Paris,  Jean  Mac  art,  etc  '.  Il  finit,  après  le 
colloque  de  Poissy,  par  cesser  lui-même  d'aller  à  la  messe  et 
il  encouragea  ses  élèves  à  suivre  son  exemple. 

A  côté  de  Ramus,  combien  de  professeurs  et  d'élèves  dont 
les  aspirations  vagues  vers  le  protestantisme  n'attendaient 
qu'une  occasion  décisive  pour  déterminer  une  conversion  com- 
plète !  Lorsque  Calvin  était  venu  à  Paris,  en  1529,  les  écoliers 
qui  se  rassemblaient  sur  des  bancs  de  bois,  dans  le  quartier  de 
l'Université,  aimaient  à  l'entendre  parler  de  la  Bible  :  «  La 
parole  de  Christ  est  toujours  en  feu,  disaient-ils,  mais  ce  feu 
se  montre  en  elle  quand  celui-ci  l'explique  d'une  manière 
non  accoutumée  *  ».  Us  allaient  ensuite,  et  avec  eux  nombre  de 
leurs  professeurs,  entendre  au  Louvre  Gérard  Roussel  :  la 
Sorbonne  lui  fermait  les  églises  de  Paris,  mais  Marguerite  de 
Navarre  lui  ouvrait  le  palais  de  François  1er  et  c'est  en  vain 
que  les  docteurs  s'indignaient  contre  le  roi,  son  chancelier, 
l'évéque  diocésain,  le  premier  président,  à  qui  ils  portaient 
inutilement  leurs  plaintes  :  «  Le  roi,  s'écriaient-ils,  qui  soutient 
publiquement  les  hérétiques,  sa  soeur  et  l'évéque  de  Paris  qui 
les  protègent  sont  aussi  coupables  qu'eux.  »  Lorsque  le  roi 
voulut  leur  imposer  silence  en  exilant  les  docteurs  les  pins 
violents,  comme  Beda,  les  étudiants  affichèrent  un  grand  pla- 
card dans  lequel  ils  les  ridiculisaient  en  vers  français  \  Un 
recteur  lui-même  se  fit  publiquement  en  1533  l'apôtre  de  la 
Réforme.  Calvin  était  à  Paris  depuis  quatre  ans;  il  avait  étudié 
d'abord  les  lettres,  puis  s'était  consacré  bientôt  à  la  propaga- 
tion de  l'Évangile;  uni  d'amitié  avec  le  recteur  Nicolas  Cop, 
il  lui  propose  pour  l'ouverture  des  cours  un  sujet  sur  la  philo» 
phie  chrétienne,  écrit  lui-même  le  discours,  et  deux  francis- 
cains, indignés  que  Cop  ait  osé  déclarer  «  Christ  le  seul  inter» 

t.  Cm.  Waddikgton,  p.  130-131. 
t.  MmLt  D'AuBtoïft,  II,  p.  79-30. 
3.  /<*.,  II,  p.  190. 
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cesseur  auprès  du  Père  »,  défèrent  au  Parlement  les  propositions 
hérétiques  du  Recteur  et  Cop  n'eut  plus  qu'à  s'enfuir,  suivi 
bientôt  par  Calvin'. 

Le  départ  de  Calvin  arréta-t-il  les  progrès  de  l'hérésie  dans 
l'Université  ?  La  réforme  de  l'Église  semblait  à  beaucoup  des 
esprits  les  plus  éclairés  une  conséquence  nécessaire  de  la 
renaissance  littéraire  :  on  retournait  à  la  Bible  et  à  l'Église  des 
premiers  siècles  comme  en  littérature  à  l'étude  de  l'antiquité. 
Combien  parmi  les  savants  étrangers  appelés  en  France  par 
le  roi,  combien  parmi  les  professeurs  du  Collège  de  France 
n'étaient  pas  protestants  ou  soupçonnés  de  l'être  I  C'étaient 
François  Vatable,  professeur  d'hébreu,  et  son  disciple  Jean 
Mercier,  l'helléniste  Jacques  Tousan,   l'orientaliste  Guillaume 
Postel,   le   mathématicien     Pierre    de   Montauré,    Lambin, 
Turnèbe  et  beaucoup  d'autres,  à  qui  leur  science  donnait  une 
grande  autorité  sur  leurs  élèves*.  L'Église  protestante,  formée  à 
Paris  en  1555,  comptait  sans  doute   nombre  de  professeurs  et 
d'étudiants  de  l'Université,  qui  se  rendaient  aux   assemblées 
nocturnes  du  Pré  aux  Clercs  pour   chanter   les  psaumes  de 
Marot,avecleroi  et  la  reine  de  Navarre  :  en  vain  l'Université 
faisait-elle  des  processions  pour  purifier  le  Pré,   profané  par 
ces  cérémonies,  en  vain  Henri  II  menaçait-il  de  mort  quicon 
que  se  rendrait  aux  assemblées  *  ;  lorsque  le  colloque  de 
Poissy  eut  donné  quelque  hardiesse  aux  réformés,  on  reconnu- 
l'impuissance  des  menaces  et  des  rigueurs  de  la  Faculté  de 
théologie  et  du  roi;  les  mattres  ne  se  contentaient  plus  d'allert 
aux  prêches ,  ils  y  conduisaient  leurs  élèves  :  on  fut  étonné  de 
leur  nombre,  et  le  Recteur  n'osa  faire  aux  principaux  des  col- 
lèges que  des  reproches  timides  et  indirects  :  il  se  sentait  peu 
soutenu  et  jugeait  dès  lors  le  mal  trop  étendu  pour  le  combat- 
tre avec  succès  \ 

Et  quel  pouvait  être  l'effet  des  censures  de  la  Sorbonne  et 
des  édits  du  roi,  lorsque  la  cour  elle-même  avait  depuis 
François  Ier  encouragé  les  hérétiques  de  son  exemple  ?  La 
Faculté  de  théologie  hésitait  à  porter  la  parole  dans  les  dépu- 

1.  Merle  d'Aubigné,  ch.  30  et  Crevîer,  V,  p.  275-276. 

2.  Ch.  Waddinoton,  p.  128.  129. 

3.  Crevikr,  VI,  p.  64-65. 

4.  /d.,  VI,  p.  126-127. 
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tations  au  roi  François  Ier  :  elle  se  savait  quelquefois  peu 
agréable*  ;  au  début  du  règne  de  Charles  IX,  le  Recteur  présente 
une  requête  au  roi,  en  le  suppliant  de  protéger  et  de  conserver 
la  religion  catholique  ;  il  a  bien  de  la  peine  à  obtenir 
audience  ;  il  reçoit  une  réponse  vague  et,  en  se  retirant, se  fait 
siffler  par  les  courtisans  V  Quel  encouragement  pour  les 
membres  de  l'Université,  maîtres  ou  étudiants,  disposés  à  la 
Réforme!  Ne  pouvaient-ils  pas  toujours  espérer  qu'après  des 
rigueurs  temporaires,  la  tolérance  ou  peut-être  mémela  faveur 
de  la  cour  leur  laisserait  afficher  ouvertement  leurs  nouvelles 
croyances?  Ainsi,  à  la  veille  de  l'érection  de  l'Université  de 
Douai,  la  guerre  civile  était  imminente  dans  l'Université  de 
Paris  comme  dan*  la  nation  :  la  jeunesse  catholique  des  col- 
lèges «  était  aux  aguets  pour  dénoncer  les  actes  d'hérésie  on 
les  réprimer  elle-même  par  la  violence.  La  jeunesse  protes- 
tante, cherchant  dans  l'union  la  force  qu'elle  n'avait  pas  par 
le  nombre,  s'était  organisée  par  escouades  sous  des  caporaux 
dont  elle  recevait  le  commandement*  ».  Malgré  les  nouveaux 
exercices  de  piété  établis  dans  les  collèges,  sur  les  instances 
de  Jacques  Laynez,  pour  le  salut  de  l'Eglise  et  de  l'État,  la 
Réforme  pénétrait  partout  et  lorsque  les  premières  hostilités 
réduiront  le  nombre  des  étudiants  de  vingt  mille  à  un  millier, 
quatre  cents,  parmi  ceux  qui  resteront,  seront  des  calvinistes, 
armés,  disciplinés  et  répondant  aux  manifestations  catholi- 
ques par  des  manifestations  protestantes. 

N'était-ce  pas  assez  pour  décider  le  gouvernement  de 
Philippe  II  à  rappeler  les  Flamands  de  l'Université  de  Paris  et 
aussi  des  autres  Universités  françaises,  que  ne  défendent  pas 
les  théologiens,  impuissants  d'ailleurs,  delà  Sorbonne? 

A  Orléans,  l'Université  était  encore  plus  profondément 
entamée  par  la  Réforme,  et  les  étudiants  y  venaient  aussi  en 
plus  grand  nombre  des  Pays-Bas.  Les  inscriptions  ont  presque 
doublé  dans  les  trente  dernières  années  et,  sur  les  registres  des 
procurateurs,  les  villes  méridionales  qui,  avant  1531,  avaient 
envoyé  très  peu  d'étudiants  à  Orléans  reviennent  depuis  cette 
date  presque  aussi  souvent  que  les  villes  du  Nord.  Les  démè- 

1.  Criviir,  V,  220-221. 

2.  /(/.,  VI,  p.  102-103. 

3.  QuicJURAT,  Histoire  de  Saintê-Barb*,  II,  p.  23-T7. 
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lés  du  roi  de  France  avec  Charles-Quint  ou  Philippe  ont  pen- 
dant quelques  années  réduit  les  inscriptions  à  une  ou  deux  ; 
mais  dès  que  la  paix  est  signée,  elles  s'élèvent  à  58,  comme  en 
1547,  ou  même  à  63,  comme  en  1560  \  Les  Hollandais  domi- 
nent encore  et,  de  1533  à  1562,  la  région  d'Utrecht  a  fourni  à 
elle  seule  plus  de  cent  étudiants.  Quelle  influence  l'Université 
d'Orléans  n'a-t-elle  pas  eue  sur  les  progrés  de  la  Réforme  dans 
les  Pays-Bas"!  Combien  a-t-elle  dû  contribuer  à  l'insurrection 
des  provinces  septentrionales!  Elle  y  renvoyait  des  jeunes  gens 
qui,  classés  chez  elle  dans  la  nation  allemande,  recevaient  de 
leurs  condisciples  d'outre-Rhin  les  principes  de  la  Réforme. 
Et,  malgré  leurs  opinions  religieuses,  on  se  serait  bien  gardé  à 
Orléans  d'inquiéter  les  étudiants  de  la  nation  germanique  ;  les 
Allemands,  par  leurnombre  '  et  par  leur  train  princier,faisaient 
la  vie  de  l'Université  et  de  la  ville  :  Orléans  était  pour  eux 
une  autre  patrie,  comme  ils  l'écrivaient  dans  ïEpitre  liminaire 
du  livre  de  la  nation  germanique,  «  Germaniam  et  patriae 
solium  in  média  Gallise  ora  translatum  \  »    Les  Allemands 


1.  Archives  départementales  du  Loiret,  à  Orléans.  Matricula  seu  Index 
Gtneralis  omnium  nominum  receptorum  in  omnibus  libris  procuratoriis,  t.I. 
L'Université  d'Orléans  est  toujours  citée,  dans  les  pièces  relatives  à  la  fon- 
dation de  l'Université  de  Douai  parmi  les  Universités  françaises  les  plus  fré- 
quentées par  les  étudiants  des  Pays-Bas.  V.  lettre  de  l'Université  de  Douai 
au  roi  pour  lui  demander  une  dote  plus  élevée  :  «  Certissimum  est  longe 
majoremjuventutispartemadGalliie  Univcrsitates  praecipue  célèbres proficisci, 
ut  Biturigcs,  Aurelianum,  Andeganum  et  Lutetiam.  »  Arch.  de  Douai,  92.) 
V. aussi  Abraham GôimTz,  Ulysses  Belgico-Gallicus  (Leyde  1632),  p.  225-252. 

2.  La  liste  des  procurateurs  de  la  nation  germanique  présente  presque 
chaque  année  un  ou  plusieurs  noms  des  Pays-Bas. 

1533  Anvers. 
Gouda. 

1534  Bruxelles. 
Tournai. 
La  Haye. 

1535  Frise. 
Bruxelles. 
Utrecht. 
Maunes. 

1536  Diest. 
1539    Arras. 

3.  Gôlnitz  dit  :  «  Confluxus  ibi  est  Germanorum.  »  p.  225. 

4.  Bimbbnbt,  Histoire  de  l'Université  de  Lois  d'Orléans,  p.  32-33.  —  Chro- 
nique historique  extraite  des  Registres  des  Écoliers  Allemands,  étudiant  à 


1540 

Douai. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

1541 

Utrecht. 

1542 

Bois- le- Duc. 

1544 

Bois  -  lk-Duc. 

1545 

Gand. 

Frise. 

Bâta  vie. 

1546 

Groningue. 

1547 

Groningue. 

Bruxelles. 

1548 

La  Haye. 

1549 

Bruxelles. 

Flandre. 

1550 

Luxembourg. 

1551 

Hollande. 

1559 

Frise. 

Frise. 

1560 

Louvain. 

Anvers. 

1562 

Groningue. 
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1 .  i^mmf  au  chapitre  précédent,  nous  avons  divisé  noire  tableau  en  deux 
partie»  :  dans  la  seconde  sont  le«  villes  qui  an  xn«  siècle  te  sépareront  défini- 
tivement de  l'Espagne.  —  Remarquons  encore  iei  que  le  non  dt  la  «Hk 
rtéttjrna  I  la  fola  la  vlfk  at  tet  •orirooa.  —  L'fofa»  QmmmH§  m 
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1533 
1534 
1535 
1536 
1537 
1539 
1540 
1541 
1542 
1543 
1544 
1545 
1546 
1547 
1548 
1549 
1550 
1551 
1555 
1556 
1559 
1560 
1561 
1562 


tadtat  des  Pays-Bas  aux  années  1538,  1544,  1557  et  1558.  —  Les  années 
1552  et  1553  manquent.  —  Pour  les  bonne*  et  les  mauvaises  villes,  V.  chap.  I, 
p.  26,  note. 
1  Dont  ttt  orlf  lotira*  d#i  provtooeilqui  m  sépareront  su  x?i*  siècle. 
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venaient  à  Orléans,  dès  le  xvi*  siècle,  pour  y  apprendre  la 
langue  française  et  y  étudier  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 
Leurs  registres  nous  montrent  la  prédominance  de  la  nation 
germanique  '  sur  les  autres  nations.  Les  Allemands  étaient 
l'Université  même,  ouvrant  rentrée  de  leur  nation  non  seule- 
ment aux  étudiants  qui  devaient  y  être  inscrits  par  leur  ori- 
gine, mais,  comme  le  dit  un  procurateur,  c  à  tous  ceux  qui 
sont  sobres,  érudits,  studieux,  et,  comme  autrefois  l'empire 
romain  admettait  aux  droits  de  cité  les  hommes  de  toutes  les 
nations,  de  même  la  nation  germanique  croit  devoir  admettre 
ces  jeunes  gens  au  milieu  d'elle  V  »  La  nation  germanique 
avait,  pour  administrer  ses  affaires,  de  nombreux  officiers  et 
le  privilège  de  les  choisir  elle-même  '  :  le  procurateur,  chargé 
d'exécuter  toutes  les  décisions  prises  en  assemblée  générale, 
de  convoquer  tous  les  nationnaires  à  cette  assemblée,  de  rece- 
voir leurs  serments,  d'inscrire  tous  les  actes  et  statuts  de  la 
nation;  auprès  de  lui  un  assesseur  ;  pour  le  trésor,  un  ques- 
teur; pour  sa  riche  bibliothèque,  un  conservateur  des  livres; 
pour  la  conservation  des  privilèges  généraux  de  la  corporation 
et  pour  le  maintien  de  la  discipline  des  seniores  ou  conciliant, 
au  nombre  de  douze,  dont  six  Allemands  et  six  Belges,  puis  des 
nuncii,  des  tabellarii,  des  pedelli  ou  bedelli  \ 

Cette  corporation,  puissante  par  son  organisation  et  par  le 
nombre  de  ses  membres,  devait  paraître  moins  suspecte  an 
gouvernement  de  Philippe  II  par  ses  sentiments  politiques  que 
par  ses  tendances  religieuses.  Le  récit  des  événements  du 
règne  de  Henri  II,  écrit  par  les  procurateurs,  est  tout  favorable 
au  roi  d'Espagne  :  la  politique  de  Paul  IV  est  condamnée  par 
les  registres  de  la  nation  germanique  et  les  défaites  de  la 
France  sont  accueillies  avec  satisfaction  par  les  procurateurs 


t  Université  d'Orléans  [Mémoires  de  la  Société  d*Agrictiltur*,Seienc*i1B€lU9- 
Lettres  et  Art*  d'Orléans,  Seconde  série  des  Mémoire!,  t.  XVI,  n*  SIS?!, 
p.  185-343). 

1.  Le  registre  le  plu*  ancien  qui  ait  clé  cooftervé  est  intitulé  :  Actorttm 
primus  liber  pmcuraiorum  venerabMs  Alamanur  nationis,almst  VntpersHmtiê 
Aurelianenn.1,  atanno  1444  usaue  ad  1540  (Bimbenkt,  Rist.  de  T  Université  d* 
Lois  d'Orléans,  p.  33  . 

2.  Bimde.net,  Op.  cit.,  p.  39. 

3.  Golmiti,  Ulysses  llelgico-Gallicus,  p.  228. 

4.  ButucNST,  Histoire  de  VUnimrsiU  de  Lois  «fOrltou,  p.  480. 
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d'une  Université  française  :  «  Remets,  6  vieillard,  le  glaive  dans 
le  fourreau,  disent-ils  dans  une  épigramme  contre  le  pape,  et 
rappelle-toi  la  parole  du  Christ  :  ce  qu'il  a  dit  à.  Pierre,  il  te 
l'a  dit  aussi  \  »  Il  faut  voir  avec  quelle  complaisance  ils  insis- 
tent sur  la  panique  des  Parisiens  après  la  bataille  de  Saint- 
Quentin  :  tout  le  monde  fuyait,  malgré  la  défense  du  roi,  et 
«  dans  aucun  temps  on  n'entendit  raconter  que  les  bateliers, 
les  conducteurs  de  voitures,  les  portefaix  et  toute  cette  classe 
d'hommes  obscurs  aient  été  aussi  contents,  qu'ils  aient  tiré 
de  leur  travail  un  aussi  grand  profit  \  »  Ils  n'ont  pas  assez  de 
mépris  pour  «  ces  citadins  efféminés  et  ces  délicats  sybarites, 
ces  hommes  obscurs  nourris  et  livrés  dans  les  jardins  d'Adonis 
aux  allures  molles,  aux  danses  lascives  et  aux  douces  volup- 
tés »,  qui  avaient  peur  du  «  bruit  des  armes  de  ces  redoutables 
Allemands  et  de  l'aspect  menaçant  et  nouveau  de  leurs  cava- 
liers noirs  qu'ils  savaient,  par  l'expérience  de  ceux  qui  les 
avaient  combattus,  ne  pas  plaisanter  »  \ 

Mais  le  procurateur,  qui  se  montre  dans  les  registres  de  sa 
nation  si  fervent  patriote,  le  Saxon  Herman  Frisius,  ne  laisse 
aucun  doute,  dans  les  mêmes  pages  sur  les  tendances  protes- 
tantes des  écoliers  allemands  :  il  attaque  chez  Paul  IV  non 
seulement  l'ennemi  des  Impériaux  ou  de  Philippe  II,  mais 
aussi  le  chef  d'une  Église  corrompue.   Ce  pape,  dit-il,  qui 
avait  réclamé  avant  son  élévation  une  réforme  sérieuse  de 
l'Eglise  romaine,  a  complètement  oublié,  après  son  élévation 
à  la  souveraine  puissance,   les  intérêts  du  Christ  et  de  l'Eglise 
affligée;  c'est  «c  une  infâme  et  impure  harpie,   altérée  du  sang 
humain  »  \  Et  avec  quelle  ironie  il  peint  les  cérémonies  reli- 
gieuses par  lesquelles  les  Parisiens  cherchaient  à  éloignerl'en- 
nemiUTout  ce  qu'on  possédait  de  saintes  reliques,  d'ossements 
ou  autres  objets  consacrés,  en  or  ou  en  argent,  de  croix  ou  de 
petites  images  trouvées  dans  les  églises  ou  les  chapelles,  furent 
comme  rangés  en  bataille  et  placés  chacun  à  son  rang,  suivant 
84  dignité,  sa  valeur  et  sa  sainteté  ;  je  tais  le  bruit  retentis- 
sant, je  dirai  presque  le  mugissement  des  cloches;   mais  ce 

*•  Chronique  hiatorique,  etc.,  loc.  cil,  p.  201-202    et  304-305   (le  premier 
chiffre  indique  la  traduction  française  et  le  second  le  texte  latin). 
*•  W.  p.  204  et  307. 

3-  W.  p.  205  et  307. 

4-  Ckronique  historique,  etc.,  p.  198  et  302. 
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qui  n'a  jamais  lieu  que  dans  les  circonstances  les  plus  péril- 
leuses et  avec  une  dévotion  presque  stupéfiante  (je  dirais  avec 
superstition,  si  l'église  papale  avait  jamais  connu  la  supersti- 
tion...), la  châsse  d'or  de  sainte  Geneviève  Ait  colportée  as 
milieu  d'une  pompe  incroyable  et  d'une  solennité  extraordi- 
naire vers  les  fortifications  de  la  ville  qui  regardent  la 
Picardie1.  » 

A  Orléans,  comme  à  Paris,  l'Université  avait  eu  Calvin 
parmi  ses  élèves.  Le  futur  réformateur  était  venu  chercher 
l'enseignement  de  Pierre  de  l'Étoile,  qui  «  éclipsait  tous  les 
soleils  ».  D'abord  timide  au  milieu  de  cette  foule  d'écoliers 
qu'il  rencontrait  dans  les  rues,  souvent  dissolus,  bruyants  et 
hautains,  il  se  ût  bientôt  remarquer  de  ses  camarades  et  de  ses 
maîtres.  Reçu  dans  la  nation  picarde,  il  en  devint  le  procura- 
teur; un  jour  Pierre  de  l'Étoile  le  pria  de  le  remplacer  et 
Calvin  Ût  sa  leçon  avec  tant  de  succès,  que  souvent  les  profes- 
seurs lui  demandèrent  le  même  service.  Mais  à  Orléans  Calvin 
était  décidément  entraîné  vers  la  Réforme  par  un  Allemand  de 
ses  amis,  Melchior  Wolmar,  qui  lui  expliqua  la  doctrine  luthé- 
rienne de  la  justification  et  l'on  reconnut  bientôt  qu'il  y  avait 
chez  le  jeune  étudiant  «  des  choses  nouvelles  et  étranges  ». 
Les  uns  l'appelèrent  schismatique,  d'autres  lui  demandaient  de 
leur  expliquer  l'Écriture  et,  comme  dit  Théodore  de  Bèze, 
«  Calvin  choisi  {lès  lors  pour  être  un  instrument  d'élite  dans 
l'œuvre  du  Seigneur,avança  merveilleusement  le  régne  de  Dieu 
dans  plusieurs  familles".  » 

Lorsqu'il  quitta  Orléans  en  1528,  quelque  temps  avant 
l'arrivée  de  Théodore  de  Bèze,  il  laissait  dans  l'Université  si 
dans  la  ville  des  germes  d'hérésie  qui  se  développeront  d'au- 
tant plus  rapidement  que  le  terrain  était  tout  préparé  pour  la 
Réforme,  et  surtout  dans  les  hautes  classes  de  la  société'. 
L'histoire  de  la  €  prévote  »  d'Orléans,  racontée  par  Calvin, 
montre  bien  les  dispositions  générales  de  la  population  à 
l'égard  des  moines  et  sa  faveur  pour   les  nouvelles  doctri- 

1.  Chronique  historique%  etc.,  p.  206  ci  308. 

2.  Histoire  de  r Eglise  réformée,  p.  6.  —  V.  sur  le  té  jour  de  Calvin  I 
Orléans,  Mrhlr  d'Aubion*,  II,  p.  1-29.  —  Bimbk.net,  Histoire  de  tVnivtrmtê 
de  Lois  dUrléans,  p.  179,  235  et  358. 

3.  BiMBSifBT,  ibid.%  p.  t85i 
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net4.  Lorsque  les  moines  exorcistes,  bien  fiers  d'une  prétendue 
apparition  de  l'esprit  de  la  prévote,  furent  arrêtés  par  les  offi- 
ciers du  Parlement,  ce  fut  parmi  les  bourgeois  et  les  étudiants 
un  concert  de  railleries  :  «  Beaux  champions  vraiment, 
criaient-ils,  pour  s'opposer  à  l'Évangile  1  > 

C'est  de  la  nation  germanique  que  venaient  les  idées  de 
réforme,  et  son  influence  était  d'autant  plus  grande  que  les  étu- 
diants allemands  se  recommandaient  tous  les  jours  aux  yeux 
des  bourgeois  d'Orléans  par  une  tenue  et  par  une  application 
à  l'étude    qui  contrastaient  avec  la  légèreté  et  la  négligence 
des  autres  nations  \  Les  nationnaires  germaniques  commen- 
cent par  une  sourde  hostilité  contre  le  clergé;  à  la  fête  anni- 
versaire de  1547,  ils  prennent  contre  le  prieur  de  Bonne-Nou- 
velle des  précautions   qui  feraient  douter  de  sa  délicatesse. 
«  Il  a  été  aussi  convenu,  disent  les  Registres,  que  le  prieur  ne 
tiendrait  rien  de  ce  qu'il  recevrait  à  l'offrande,  mais  qu'il  res- 
tituerait l'argent  intégralement  et  de  bonne  foi,  pour  que  cette 
somme  fût  distribuée  aux  pauvres  selon  notre  volonté*.  » 
Dans  une  autre  fête,   on  voit  le  schisme  complet.  Les  étu- 
diants allemands,  lorrains    et   écossais   célébraient  chaque 
année,  en  commun,  la  fête  des  Trois-Rois,  qui,  inspirée  par 
la  dévotion  particulière  des  écoliers  germaniques  à  l'adora- 
tion des  Mages,  personnifiait  la  patrie  absente  dans  chacun 
de  leurs  souverains  respectifs.   Mais  le  jour  où  la  Réforme, 
adoptée  rapidement  par  la  majorité  des  étudiants  allemands, 
rejetait  le  culte  des  Mages,  la  fête  des  Trois-Rois  dut  être 
transformée,  et  l'acte  du  procurateur  de  1566  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  révolution   religieuse  accomplie  au  sein  de  la 
nation  germanique  depuis  quelques  années  :  «  Comme  notre 
nation,  dit-il,  depuis  la  restauration  de  l'Église  dans  cette 
ville  s'est  séparée  et  affranchie  des  idoles,  des  messes,  de  la 
parodie  des  sacrifices,  des  croix,  des  cloches,  des  autels,  des 
v*ins  ornements,  des  patènes,  des  bannières,  des  mages  et,  pour 
tout  dire  en  un  mot,  de  toutes  autres  charges  impies  et  dérai- 
sonnables qui  la  souillaient  et  l'opprimaient  autrefois,  et  que 
je  voyais  cependant  notre  illustre  nation  encore  déshonorée 

i.  Merle  d'àubignk,  II,  ch.  35,  p.  386-400.  Le  récit  de  Calvin    a  été  pu- 
blié dans  le  Bulletin  de  l  Histoire  du  Protestantisme  Français,\ll,  p.  33. 
*.  Bûibenbt,  p.  158-159. 
3'  M..  p«  50-51* 
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par  certains  rites  impurs  des  anciens  ,  je  l'ai  consulté 

sur  leur  destruction  définitive...  Et  je  lui  ai  persuadé  de  sup 
primer  tout  le  culte  de  nos  ancêtres  et  de  célébrer  désormai 
notre  festin  non  \  ce  jour  <  i  ne  fut  jamais  celui  des  trot 
rois,  mais  aux  calen*  ji      ier,  afin  d'effacer  jusqu'au  sou 

venir  de  l'impiété  et  1'  latrie.  »  Et  en  1566»  le  procura 
teur  écrit  :  €  Aujourd'hui,  la  fête  des  Mages  n'est  plus  célébré 
et  nous  rêverons  le  Christ  seul  comme  patron  de  la  nation  \s 

On       t  le  rôle  de  la  ville  et  de  l'Université  pendant  le 
religion .  Let     iguenots  étaient  nombreux  à  Orléans 
le        lli  Groslot,  ti       ;  t  protestant,   livra  à  d'Andelo 

l'u         b  de      ville  et     "esque  aussitôt  les  catholique 

tous  >s  c<  mbat.  Arrive  le  duc  de  Guise 

que  fait  l'Uni versi    t  P«  [ue  les  huguenots  s'arment,  un 

réunion  des  €  ancu      et  <  es  plus  prudents  »  des  écolier 

allemands,  c<  ro<  s  par  le  procurateur,  autorise  les  prioci 
paux  de  la  >ti<  lyi  adopté  la  Réforme,  à  se  joindre  indivi 
duellement  aux  habitants  de  la  ville,  à  leurs  risques  et  périls 
et  en  dehors  du  consentement  de  la  nation  \ 

Le  gouvernement  français  nénageait  par  sa  tolérance  1 
puissante  et  nombreuse  nation  germanique.  Il  avait  d'ailleur 
complètement  échoué  lorsqu'il  avait  essayé  de  faire  respects 
par  des  règlement  nouveaux  les  doctrines  de  l'Église  catholiq» 
dans  l'Université.  Dès  1531,  parait  un  édit  destinée  soumette* 
les  études  à  un  contrôle  plus  rigoureux  du  pouvoir  :  quiconqn 
voudra  être  docteur  régent  de  l'Université  d'Orléans  devra  s 
présenter  à  l'Université  de  iris  et  là,  devant  les  délégués  di 
parlement,  disputer  et  argui  nter  publiquement  :  l'aspiras 
se  soumettra  à  une  informât!  sur  ses  mœurs  et  sa  bonus  vie 
ce  qui  signifie,  à  cette  époque,  sur  ses  opinions  religieuses 
—  Les  doctcursrégentsne  pourront  se  faire  suppléer  dans  lsn 
cours,  suppléances  qui  à  l'occasion  introduiraient  dans  l'eu 
seignement  des  doctrines  hérétiques..  Les  examens  de 
devront  se  faire  publiquement  et  avec  les  solennités 
tumées,  après  indication  de  la  date,  du  lieu  et  de  l'heure  é 
l'examen,  pour  que  les  opinions  de  l'Université  apparaisses 
au  grand  jour.  En  1538,  arrêt  du  parlement,  qui  restreint  l 

1.  Bimbemet,  p.  45-47. 
2.  Chronique  historique,  etc.,  p.  216-217  et  311-312. 
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droit  d'élire  le  Recteur  et  le  confie  &  sept  personnes  seulement, 
car  il  sera  plus  facile  de  surveiller  le  choix  de  sept  électeurs 
que  celui  de  toute  l'université  ;  défense  aux  étudiants  de  tenir 
aucune  assemblée,  etc.  *  Sous  Henri  II  progrès  de  l'hérésie  et 
nouvelle  ordonnance  (27  juin  1551)  qui  remet  la  nomination  du 
Recteur  et  des  docteurs  régents  au  pouvoir  ecclésiastique  \ 
Uo  seul  de  ces  édits  a-t-il  empêché  la  nation  germanique  de 
devenir  protestante  à  Orléans,  comme  elle  le  fût  devenue  en  Al- 
lemagne, ou  de  prendre  part  dans  les  rangs  des  huguenots  aux 
guerres  religieuses  qui,  pendant  six  ans,ont  suspendu  les  cours 
de  l'Université*? 

Les  autres  Universités  françaises  étaient-elles  moins  sus- 
pectes à  Philippe  II  ?  Dans  la  plupart,  il  a  suffi,  pour  donner 
des  adhérents  à  la  Réforme,  du  séjour  plus  ou  moins  long  de 
Wolmar,  de  Calvin,  de  Théodore  de  Bèze,  de  la  renommée  d'un 
professeur  attirant  des  étudiants  de  toute  origine  et  de  toutes 
religions,  de  mécontentements  locaux  se  traduisant  par  une 
opposition    religieuse.   A   Bourges  \  la  duchesse  de  Berry, 
Marguerite,  avait  ouvert  la  ville  et  l'université  aux  prédications 
évangéliques.  Elle  y  appela  d'Orléans  Wolmar  et  bientôt  le 
savant   helléniste  eut  auprès  de   lui  Calvin  et  Théodore  de 
Bèze.  C'était  l'époque  où  les  nombreux  étudiants  réunis  autour 
d'Alciat  entendaient  dans  l'Université  les  prédications  évangé- 
liques  d'un  savant  prêtre  Gamaire  et  du  prieur  de   Saint- 
Ambroise,  de  Bournonville,   et,  le  dimanche,   dans    la  ville, 
mêlés  aux  bourgeois,  les  discours  des  docteurs  Chaponneau  et 
Michel  qui  exposaient  la  vérité  chrétienne  assez  bien  pour  le 
temps,  dit  de  Bèze.  Comme  à  Orléans,  Calvin  répandait    lui- 
même  l'Évangile  :  l'autorité  de  sa  parole  le  fit  écouter  facile- 
ment des  étudiants,  des  bourgeois,   des  nobles,  des   avocats, 
des  prêtres  et  des  professeurs  :  il  évangélisait  dans  la  ville;  il 
éyaogélisait  au  dehors,  dans  les  bourgades,  dans  les  châteaux, 
au  grand  déplaisir  du  clergé  qui  cherchait  à  le  faire  jeter  en 
prison.  Mais  les  prêtres  étaient  chassés  de  leurs  églises  ;  le  pro- 
cureur général  du  roi  n'était  pas  plus  respecté  :  après  une  oral- 

1.  Bimbinbt,  p.  233-240. 

2.  W.,  p.  242. 

3.  /<*.,  p;  243. 

4.  Merlb  d'àubigné,  II,  p.  29  43. 
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son  dominicale  dîle  en  français  par  le  docteur  Michel  Si  moi 
il  commence  tout  haut  :  *Ave%  Maria,  gratia...  »,  les  fernmi 
le  huent,  brandissent  leurs  chaises  sur  sa  tête  et  l'obligent 
se  taire.  Ces  scènes,  qui  se  renouvelèrent  après  le  départ  i 
Calvin,  le  dangereux  concours  d'étudiants  étrangers  autoi 
de  professeurs  illustres  comme  Cujas,  plaçaient  l'Université  d 
Bourges  parmi  celles  dont  Philippe  II  devait  redouter  le  plus  1 
fréquentation  pour  ses  sujets  ;  et  bientôt  les  premières  guem 
religieuses,  les  deux  sièges  que  la  ville  dut  soutenir  en  moto 
de  cinq  mois,  y  troubleront  assez  les  études  pour  renvoyer 
Douai  quelques-uns  des  écoliers  flamands. 

A  Poitiers,  mêmes  dangers  :  dans  cette  ville  aussi    a  pas* 
Calvin  et  non  plus  le  Calvin  encore  indécis  et  timide  d'Or 
léans  et  de  Bourges,   mais  le  Calvin  de   V Institution  de  l 
religion  chrétienne,   qui   paraîtra  bientôt  à   Bàle,  sûr  de  s 
doctrine  et  la  préchant  jusqu'à  se  voir  obligé  de  chercher  n 
refuge  à  l'étranger.  Ne  trouvait-il  pas  d'ailleurs  à  Poitiers  de 
esprits  tout  préparés  pour  ses   prédications?  c  Le  clergé  qu 
formait,  dit-on,  un  tiers  de  la  population,  irritait  les  dev 
autres  tiers  par  son  avarice  et  sa  licence  '  ».  Dans  lTnrversit 
alors  florissante,    les    disputes    publiques  firent  entendre  i 
Calvin  «  des  paroles  chrétiennes  >  ;  le  réformateur  group 
autour  de  lui  les  étudiants  et  tous  ceux   en  général  qui  pfl 
taient  l'oreille  à  ses  doctrines,  et  «  il  trouva  moien  d'accostej 
des  hommes  de  sçavoir,  qui  avoient  ja  ouy  parler  de  lui  »  * 
Invité  chez  le  lieutenant  général,  Pierre  Régnier  de  la  Plan- 
che, il  le  gagna  au  protestantisme;  le  jardin  de  la  Planche,  ta 
Basses-Treilles,  devint  dès  lors  le  rendez-vous  de  Calvin  et  d< 
ses  amis  et  là   fut  tenu  «  le  premier  concile  Calviniste"  », 
auquel  assistèrent  entre  autres  un  docteur  régent,  Antoine  de 
la  Dugie  et  un  lecteur  de  la  Ministrerie  \  Albert  Babinot  ;  ta 
réunions  se  renouvelaient  fréquemment  en  dehors  de  la  ville, 
aux  grottes  de   Saint-Benoit.  Comme  dans  le  Berry,  Calvin  va 
prêcher  l'Evangile  dans  les  châteaux,  les  abbayes,  les  villagti 

t.  Mkklk  b'Ai-BUtNK,    III,  p.  T>3.  —  V.  A.  Likvrk,  Histoire  du 
tiitne  du  Poitou. 

2.  Florimom)  di  KIMONO,  op.  cit.,  livre  VU,  cb.  XI,  p.  180  recto. 

3.  /</.,  181  recto. 

4.  Ainsi  appelée  du  nom  de  la  »alle  où  te  Usaient  k»  Institulm.  lé. 
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voisins  de  Poitiers,il  songe  déjà  à.  évangéliser  toute  la  France. 
H  envoie  Babinot  dans  la  Guyenne  et  le  Languedoc:  le 
€  Bonhomme  »  comme  était  surnommé  le  lecteur  en  droit, 
arrive  à  Toulouse .  Il  y  trouve  une  Université  où  se  mêlaient 
les  habitudes  de  travail  et  d'indiscipline  :  les  étudiants 
devaient  rendre  compte  de  remploi  de  toutes  leurs  journées; 
mais  les  professeurs  étaient  parfois  obligés  par  le  tapage  de 
quelques  écoliers  turbulents  de  quitter  le  salle  de  cours  *.  A  qui 
Babinot  s'adresse-t-il  d'abord?  Aux  jeunes  nobles  et  plusieurs 
acceptent  l'évangile.  A  Agen,  un  régent,  Sarrasin,  l'autorise  à 
parler  dans  son  école  et  se  laisse  convertir  un  des  premiers. 
Partout  c'est  dans  la  jeunesse  que  Calvin  répand  d'abord  ses 
doctrines.  «  Leur  adresse  première,  dit  Florimond  de  Rsemond, 
en  parlant  des  évangélistes  de  Calvin,  étoit  toujours  chés  les 
régens  et  maîtres  d'école,  selon  l'instruction  de  Calvin.  Les 
apôtres  de  Calvin,  «  par  l'entremise  de  ces  régens  »,  firent 
couler  leur  dangereuse  doctrine  dans  les  écoles  principale- 
ment de  la  Guyenne.  Il  me  souvient  qu'en  ma  première 
enfance,  un  régent,  nommé  Valois,  faisant  la  sixième  à'Bour  - 
deaus,  commença  de  nous  faire  perdre  la  coutume  de  donner 
entrée  à  nos  leçons  par  le  signe  de  la  Crois  (c'étoient,  disoit-il, 
des  singeries),  Nous  parlant  de  la  religion  en  privé,  et  comme 
se  jouant,  selon  que  notre  jeune  suffisance  y  pouvoit  attaindre. 
Cela  faisait  quelque  brèche  en  nos  petites  âmes,  d'autant  plus 
dangereus  que  ces  premières  impressions  s'arrachent  après 
mal  aisément, quand  elles  ont  une  fois  prins  pied  et  jette  quel- 
que racine*.  » 

Dans  le  midi,  nous  ne  parlerons  pas  des  Universités  étran- 
gères, comme  celle  d'Avignon,  qui  compte  parmi  ses  maîtres 
Mciat,  parmi  ses  élèves  Joachim  Hopperus  ;  comme  celle 
d'Orange,  soumise  à  une  maison  qui  sera  bientôt  une  ennemie 
terrible  pour  Philippe  II  ;  nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de 
l'Université  française  de  Cahors,  éclipsée  par  l'éclat  de  celle 
de  Toulouse  sa  voisine,  ni  de  l'Université  de  Valence,  où 
enseigna  Cujas  et  où  Viglius  prit  le  bonnet  de  docteur  en 
droit.  Une  Université  beaucoup  plus  célèbre  était  celle  de 
Montpellier  ;  mais,  au  milieu  de  xvie  siècle,  les  protestants  la 

1-  MlDDCNDORP,  VI,  p.  397. 

*•  Florimond  de  RiBitoND,  p.  182,  recto  et  verso. 
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menacent,  vont  s'en  emparer,  les  nombreux  étudiants  qui 
fréquentaient  sa  Faculté  de  médecine  l'abandonnent,  le  jour 
où  les  écoles  servent  aux  prédications  des  réformés  ou  dispa- 
raissent avec  les  monastères  et  les  églises.  Les  cours  repren- 
dront plus  tard,  mais  l'initiative  de  la  restauration  scolaire 
appartiendra  aux  protestants  et  surtout  à  un  calviniste  de 
Genève  qui,  en  1559,  ne  fait  que  de  naître,  Casaubon  \ 

Si  nous  nous  éloignons  de  la  France  méridionale,  où  le  pro- 
testantisme triomphera  le  plus  rapidement,  nous  trouvons  en 
remontant  vers  l'Ouest  des  Universités  moins  troublées  par 
les  prédications  nouvelles,  mais  où  se  fait  sentir  cependant 
Tinfluence  de  la  désunion  et  de  la  désorganisation  générale  de 
la  France.  A  Angers,  l'Université  reste  fidèle  à  l'Église  catho- 
lique et  au  Pape,  et,  en  1530,  les  Facultés  de  théologie  et  de 
droit  se  sont  prononcées  contre  le  divorce  de  Henri  V11I;  Pierre 
Bourreau,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie,  reçoit  le  titre 
d'inquisiteur  de  la  foi.  Mais  le  désordre  pénètre  dans  l'Uni* 
versité;  les  absences  des  professeurs,  l'indiscipline  des  étu- 
diants, les  privilèges  et  les  excès  des  suppôts,  les  troubles 
religieux  et  politiques  ruinent  ses  riches  et  florissantes  nations; 
quelques  docteurs  régents  donnent  même  dans  les  nouvelles 
erreurs,  comme  Jean  Tavard.  Déjà  en  1539,  le  procureur  du 
roi  avait  averti  le  maire  et  les  échevins  qu'on  allait  procéder 
à  la  réformation  de  l'Université,  en  les  invitant  à  aviser  au 
remontrances  qu'ils  devaient  faire.  Ces  projets  n'avaient  pu 
arrêter  la  décadence  et,  en  1560,  les  cours  étaient  suspendus  \ 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  Nantes,  dont  l'Université,  établis 
au  xv*  siècle,  est  maintenant  abandonnée  ;  allons  en  Normandie 
où  l'Université  de  Caen,  fondée  par  les  Anglais,  est  restés 
florissante  sous  la  domination  française.  Là  encore  sont  justi- 
fiées les  prévisions  et  les  craintes  du  roi  d'Espagne.  Les  trou* 
blés  religieux  commencent  à  chasser  les  étudiants;  dans  le 
collège  des  Arts,  les  protestants  vont  abattre  les  statues  repré- 
sentant les  sept  Arts  libéraux  ;  les  maisons  construites  par  lis 

1.  A.  Germai*,  La  Faculté  de*  Arts  et  r Ancien  collège  de  MontmotHor, 
p.  11-13  ci  Isaac  Casaubon  à  Montpellier. 

t.  L.  di  Lens,  L Université  d'Angers  du  xr*  sièeU  à  la  Révolution  Fran- 
çaise, 1. 1",  la  Faculté  des  Ihroits,  p.  32-34  et  44-45,  —  et  la  Faculté  é» 
Théologie  ,Hevue  historique,  littéraire  et  archéologique  de  C Anjou,  1SW, 
p.  304-30S). 
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évoques  et  par  les  abbés  de  la  province  pour  l'instruction  des 
religieux  et  des  écoliers  seront,  dans  quelques  années,  affer- 
mées à  des  artisans;  les  professeurs  de  théologie  vont  se  plain- 
dre de  leur  recteur,  M"  Nicolle  Levallois,  qui,  malgré  son 
titre  de  prêtre,  ne  célèbre  pas  les  obits  ou  les  services  divins 
fondés  dans  l'Université,  fréquente  plutôt  les  lieux  où  se  font 
les  prêches,  n'oblige  pas  les  principaux  des  collèges  à  conduire 
leurs  écoliers  à  la  messe,  tolère  «  en  la  faculté  de  doyen  des 
arts  »  un  ancien  prêtre,  à  présent  marié  et  ministre  de  l'église 
prétendue  réformée  \ 

Avec  l'Université  de  Reims,  nous  terminons  cette  revue 
rapide  des  Universités  françaises.  Mais  si  ces  Universités,  nous 
l'avons  vu,  ont  souvent  favorisé  le  développement  de  l'hérésie, 
c'était  en  secret  et  avec  prudence  que  la  Réforme  s'y  prêchait. 
Aussi  les  protestants  voulaient-ils  avoir  leurs  écoles  particu- 
lières et  bientôt  ils  organisèrent  huit  Académies  &  Saumur, 
Die,  Montauban,  Montpellier,  Nîmes,  où  Claude  Baduel  appli- 
que les  plans  de  son  ami  Jean  Sturm,  et  dans  des  principautés 
enclavées  dans  le  territoire  de  la  France,  à  Orange,  Sedan  et 
Orthez".  Trente  autres  collèges  avaient  des  cours  plus  ou  moins 
complets,  à.  Metz,  Vendôme,  Tours,  Orléans,  Castres,  Glermont 
eo  Beauvaisis,  Alençon,etc.Ces  nouvelles  écoles, qui  témoignent 
des  progrès  de  la  Réforme  en  France,  devaient  paraître  moins 
dangereuses  cependant  à  Philippe  II  que  les  anciennes  Uni- 
versités catholiques  ;  elles  étaient  protestantes  et  n'admettaient 
guère  que  les  étudiants  protestants;  les  jeunes  gens,  en  quit- 
tant les  Pays-Bas,  se.  rendaient  plutôt  dans  les  Universités 
catholiques  pour  y  achever  leurs  études  et  c'était  là  qu'ils  se 
laissaient  surprendre  par  la  nouveauté  des  doctrines  qu'ils 
entendaient  vanter  tout  bas  autour  d'eux. 

Cependant  plusieurs  étudiants  flamands  et  des  plus  illustres 
allèrent  directement  étudier  à  Genève,  dont  le  collège  fut 

1.  Us  Recherches  et  Antiquitez  de  la  Ville  et  Université  de  Caen  et  lieux 
cirwnvoisins  des  plus  remarquables  par  Charles  de  Bourgueville,  sieur  du 
k«,  de  Bras  et  de  Brucourt,  à  Caen,  1588,  p.  221-223  et  242-251.  De  Bour- 
mont  {la  Fondation  de  l'Université  de  Caen)  cite  une  Requête  au  Roy 
pour  fere  vyder  des  escolles  les  ministres  et  autres  de  la  religion  prétendue 
Tifformée  p.  18. 

2.  Gaufrés  :  Claude  Baduel  et  la  Réforme  des  éludes  au  XVI*  siècle, 
à.  V.  p.  56-62.  —  P.  Daniel  Bourchenin,  Etude  sur  les  Académies  proies- 
hnle$en  France  au  xvi«   et  au  xvn°  siècle. 
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fondé,  comme  plusieurs  des  écoles  protestantes  de  France, 
sur  le  plan  de  l'école  de  Sturm  à  Strasbourg.  Calvin  organisa 
l'enseignement  à  Genève  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  décla- 
rait impossible  de  faire  de  bonnes  études  théologiques,  «  si 
premièrement  on  n'est  instruit  aux  langues  et  sciences 
humaines  ».  Tout  en  rejetant  ces  «  spéculations  volages  qui 
rendent  contemptible  la  simplicité  de  la  vraie  doctrine  aux 
yeux  d'un  monde  presque  toujours  mené  par  une  splendeur 
extérieure  »,  il  veut  un  collège  «  pour  instruire  les  enfants, 
afin  de  les  préparer  tant  au  ministère  qu'au  gouvernement 
civil  ».  Aussi  dans  l'organisation  de  son  église  place-t-il  «  l'or- 
dre des  docteurs  »  ou,  comme  il  l'appelle  encore,  c  l'ordre  des 
écoles  »,  immédiatement  après  les  ministres  et  avant  las 
anciens.  Dans  le  collège,  il  faut,  dit-il,  €  un  homme  docte,  qui 
ait  sous  sa  charge  des  lecteurs  tant  aux  langues  comme  en 
dialectique  et  de  plus  des  bacheliers  pour  enseigner  les  petits 
enfants  ».  C'est  le  lecteur  en  théologie  qui  tient  la  première 
place  dans  l'enseignement  à  Genève  :  il  doit  faire  en  sorte,  dit 
Calvin,  que  €  que  la  pureté  de  l'Évangile  ne  soit  pas  corrom- 
pue par  l'ignorance  ou  de  mauvaises  opinions»'.  Calvin 
enseignait  lui-même  la  théologie  et  vivait  avec  les  cent  écm 
d'appointements  qu'il  recevait  de  Genève  comme  professeur1 
Son  collège  et  l'Université,  fondée  le  5  juin  1559,  irait  de 
Genève  le  séminaire  du  protestantisme  et  Calvin  s'efforça 
d'établir  dans  la  ville  plusieurs  églises  étrangères,  dont  les 
membres  devaient  porter  dans  leur  pays  les  doctrines  calvinistes 
puisées  auprès  du  réformateur  :  la  France,  l'Italie,  l'Espagne, 
l'Angleterre,  l'Ecosse,  les  Pays-Bas  eurent  leurs  églises  parti- 
culières qui  aidaient  Calvin  dans  sa  propagande  extérieure  •. 
La  nouvelle  Université  de  Genève  était  trop  voisine  des  Uni- 
versités françaises  et  allemandes  pour  ne  pas  leur  prendre  de 
nombreux  écoliers  *  ;  dès  sa  fondation,  elle  comptait  trois  éta- 

i.  Mkrlid'Aubigné,  t.  Vil,  p.  92-93.  —  Ordonnance*  de  Calvin,  Op-  X, 
p.  21-22. 

2.  De  Bize,  Vie  de  Calvin,  p.  155. 

3.  Mjqnst.    Établissement    de   la    Réforme  religieuse  e4  coneditmtsem  eh 

calvinisme  à  Genève  {Mémoires  hintonques,  p.  3?S-3?9j. 

4.  F lo ri MoM>  dk  H.«mond,  1.  VU,  p.  2u9-2IO  :  «  Un  de»  plu»  grntili  ptr» 
»onuaj?<'*  de  notre  (iuienuc  m'a  fait  le  conte  «ju  un  jour  se  proaneneat  «mail 
tfalerie  de»  échoie-»  de  Thoulouse,  avec    quelque»  écolier»   ata 
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diants  des  Pays-Bas  *  et  dans  la  correspondance  du  gouverne- 
ment de  Philippe  II  Genève  est  toujours  citée,  à  côté  des  Uni- 
Tersités  françaises,  comme  une  des  villes  qu'il  importe  le  plus 
d'interdire  aux  Flamands.  Interdiction  d'autant  plus  nécessaire 
que  Genève  présente  à  ceux-ci  un  avantage  que  n'ont  pas  les 
Universités  luthériennes  de  l'Allemagne  :  à  Genève  on  prêche 
en  flamand  dans  le  temple  autrefois  dédié  à  saint  Germain  ; 
mais  on  parle  français,  et  si  les  guerres  avec  les  rois  de  France 
chassent  du  royaume  les  écoliers  sujets  de  Philippe  II,  ils 
trouvent  un  asile  dangereux  dans  la  république  calviniste". 
Créer  une  Université  de  langue  française  à  Douai  sera  donc  le 
moyen  le  plus  efficace  de  retenir  dans  les  Pays-Bas  les  jeunes 
gens  qui  ne  vont  à  Genève  qu'avec  le  désir  d'y  apprendre  le 
français,  mais  qui  ne  peuvent  y  rester  qu'à  la  condition  de  se 
soumettre  à.  l'enseignement  de  Calvin. 

Baie,  au  Nord,  entre  deux  villes  considérables  dans  l'his- 
toire de  la  Réforme,  Genève  et  Strasbourg,  avec  ses  maîtres 
illustres  et  ses  nombreux  étudiants,  avec  les  exilés  et  les  mé- 
contents des  pays  voisins,  était  une  des  villes  les  plus  redou- 
tées du  gouvernement  de  Bruxelles.  C'était  là  que  s'étaient 
rencontrés  Erasme,  Bucer.  Calvin, Nicolas  Cop,  l'ancien  recteur 
de  l'Université  de  Paris, et  un  camarade  d'école  de  Mélanchthon, 
qui  s'était  réfugié  à  Bâle  pour  échapper  aux  poursuites  de  la 
diète  de  Spire,  Grynée;à  Bâle  avait  paru  Y  Institution  delà 
Rdigion  chrétienne.  Comment  permettre  à  une  jeunesse  facile 
à  séduire  de  vivre  dans  cette  ville  libre,  au  milieu  de  ces  nova- 
teurs exaspérés  ou  aigris  par  l'exil  ou  la  persécution? 

Telles  sont  les  différentes  Universités  dont  le  gouvernement 

le  8.  Esprit  déccndit  sur  eus...  C'étoit  un  Esprit  nouveau  et  invisible,  qui 
leur  chantoit  perpétuellement  le  nom  de  Calvin  et  de  Genève  à  l'oreille...  Si 
est-ce  que  5  ou  6  écoliers  portas  de  semblable  désir  quittèrent  les  études  et 
Ironisant  bagage  s'en  vont  jour  et  nuit  à  Genève.  »  V.  Franciscus  Zweer- 
TH'St  Athenx  Btlgicx,  p.  73  :  «  Genevensia  schola  a  toto  fore  orbe  visita- 
tar.  » 

i.  Le  Livre  du  Recteur  porte,  à  la  date  du  9  novembre  1559  (p.  4)    :  Joan- 
ne>  »  Marnix  Bruxellensis,  Philippus  Marnixius  Bruxellanus,  Arnoldus  We»- 
t^olt  FrUius  Groningensis.  Le  Frison  Boece  Epo  qui  sera  l'un  des  premier 
professeurs  de  l'Université  de  Douai,  alla  à  Genève,  où  il  se  rallia  quelque 
^ps  aux  doctrines  de  Calvin . 

2-Zweertius  dit  que  l'Université  de  Genève  est  très  fréquentée  «  ob  Galli- 
a  linirue  studium  p.  73.  » 
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de  Philippe  II  désirait  interdire  l'accès  aux  étudiants 
Pays-Bas  :  quelques-un?  d'entre  eux  allaient  bien  enc 
Salamanque  ou  dans  les  autres  Universités  d'Espagne 
petit  nombre  aussi  dans  les  Universités  anglaises,  à  Cambi 
ou  à  Oxford  '  ;  mais  en  Espagne  veillait  attentivement  l'L 
sition  :  n'arrêtait-elle  pas  les  étudiants  d'un  catholicisme 
exalté,  comme  Ignace  de  Loyola  ?  En  Angleterre,  les  réi 
tions  religieuses  du  milieu  du  xvi*  siècle  ne  permettaien 
le  séjour  des  Universités  aux  étrangers  qui,  sous  Henri 
Edouard  VI  et  Elisabeth,  professaient  le  catholicisme  ;lai 
tion  catholique  de  Marie  Tudor  avait  été  trop  courte  < 
émigrations  des  catholiques  anglais  dans  les  Pays-Bas  e 
geaient  peu  les  sujcU  catholiques  de  Philippe  II  à  pasi 
mer:  ceux-là  seuls  le  firent  sans  crainte  qui  voulaient  foi 
placards  de  Charles  Quint. 

Des  Universités  allemandes,protestantes  au  Nord,  catholi 
au  Sud,  au  delà  des  Alpes  des  Universités  italiennes  inutile; 
surveillées  par  les  papes,  des  Universités  françaises  de  langi 
de  nation,  presque  partout  ouvertes  aux  idées  nouvelles»  dû 
saient  donc  au  hasard  de  leur  goût  pour  les  voyages  ou 
les  nouveautés  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  geni 
Pays-Bas.  Les  conseillers  de  Philippe  II,  dont  plusi 
avaient  aussi  parcouru  les  écoles  de  l'Europe  comme  étud 
ou  comme  maîtres,  savaient  les  dangers  qu'offraient  les  Un 
sites  qui  semblaient  le  plus  étroitement  attachées  à  L 
catholique  ;  l'esprit  naturellement  défiant  de  Philippe  II 
tout  disposé  à  se  les  exagérer.  Ici,  les  étudiants  liront  l 
ment  et  d'abord  par  curiosité  indifférente  un  livre  suspect 
dans  les  Pays-Bas  la  crainte  des  placards  leur  ferait  enc 
et  combien  se  laisseront  séduire  ou  convaincre  par  des 
sons  ingénieuses  ou  d'une  logique  rigoureuse  !  Là,  Us  pool 
se  lier  avec  des  condisciples  qui  dissimulent  dans  une  Uni 
site  catholique  leur  penchant  vers  l'hérésie  et  ils  les 
vront  quelques  mois  plus  tard  dans  des  écoles  où  se  tolà 
ou  bien  même  se  professent  ouvertement  les  nouvelles  * 
trines.  C'est  donc  partout  même  danger  pour  leur  foi. 

Comment  s  opposer  à  cette  émigration  scolaire?  Il  est  d 
ant  plus  nécessaire  de  l'arrêter  qu'elle  emporte  au  dehon 

i.  Aodrtaa  Uerardi  Hyperiu». 
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jeunes  gens  qui,  rentrés  aux  Pays-Bas,  exerceront  par  leurs 
fonctions  et  par  leurs  lumières  la  plus  grande  influence  dans 
les  Tilles.  A  peine  fondée, rUniversité  de  Douai  écrira  très  jus- 
tement au  roi  :  «Videbat  tua  Maj  estas  plerosque  adolescentibus 
seductos  toti  Belgicœ  supra  fidem  nocituros  esse  in  religionis 
negotio,  prœsertim  cum  bona  pars  eorum  qui  in  Galliam  mit- 
tuntur  destinetur  administration!  reipublicœ  sintque  futuri 
causarum  patroni,  civitatum  etprincipum  consiliarii,  scabini, 
magistratusciviles,quœ8torii  vel  etiam,militares  :  etclanculum 
«tudiose  operam  daturi  ut  alios  in  eumdem  pertrahant  \  » 
Vendeville  indique  le  moyen  de  prévenir  cette  émigration  à, 
des  ministres  préoccupés  de  l'indépendance  politique  et  reli- 
gieuse qu'encouragent  les  prédications  des  pays  voisins.  A 
un  gouvernement  qui  veut  à  la  fois  fermer  les  Pays-Bas  aux 
influences  perturbatrices  du  dehors  et  les  contenir  en  les  en- 
serrant dans  une  organisation  ecclésiastique  nouvelle,  il  vient 
proposer  la  création  d'une  Université  de  langue  française  à 
Douai. 


5' Pourquoi  la  nouvelle  Université  est-elle  fondée  a  Douai? 

Mais  le  gouvernement  de  Philippe  il  ne  connaît-il  pas  les 
Anciens  Motifs  d'opposition  de  Louvain  à  la  première  requête 
des  Douaisiens  ?  Ne  les  reprendra-t-il  pas  pour  en  examiner 
la  valeur? 

Charles  Quint,  nous  l'avons  vu,  avait  craint  sans  doute  de 
mécontenter  une  Université  qui  lui  fournissait  ses  théologiens 
contre  la  Réforme.  Mais  depuis  1533  la  situation  religieuse 
de  Louvain  avait  changé  et  à  certains  moments  le  séjour  de  la 
ville  n'était  pas  moins  dangereux  pour  les  étudiants  que  celui 
de  certaines  villes  françaises  on  allemandes.  Louvain,  qui 
dépendait  de  Tévêché  de  Liège,  avait  eu  souvent  à  se  plaindre 
de  la  tyrannie  de  son  évêque  et, en  cherchant  à  s'en  affranchir, 

1-  Arch.  de  Douai,  lay.  92. 
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avait  laissé  le  champs  libre  à  l'hérésie  '.  Faut-il  rap 
l'autodafé  des  écrits  de  Luther  au  Grand  Marché  en  1321 
supplices  de  Tannée  1526,  un  édit  spécial  rendu  par  Ch 
Quint  en  1534,  au  mépris  des  privilèges  et  coutumes  delà 
c  afin  de  préserver  les  étudiants  de  l'Université  de  la  a 
gion  des  habitants»  ?  Mais  c'est  après  Tannée  1540  qi 
ville,  malgré  les  rigueurs  et  les  édits»  malgré  la  facul 
théologie,  compte  le  plus  grand  nombre  de  réformés. 

Les  évangélistes  de  Louvain  semblaient  reconnaître 
chef  une  femme  qui  appartenait  à  Tune  des  grandes  fan 
de  la  ville,  Antoinette  Haveloos  *  :  sa  Aile,  ses  nièces,  ses  ni 
avaient  presque  tous  embrassé  la  Réforme;  sa  maison  s'ou 
aux  réformateurs  étrangers;  chez  elle  était  descendu  un  a 
étudiant  de  l'Université,  le  Polonais  Jean  de  Lasco  qui, 
gré  des  défaillances,  avait  fini  par  adopter  les  idées  nouvi 
auprès  d'elle  se  réunissaient  un  certain  nombre  de  prêtre 
que  Paul  de  Roovere,  vieillard  aimable  et  charitable,  du 
les  réformés  pauvres  savaient  trouver  secours  et  tous  une 
versation  agréable,  Pierre  Rythovius,  écol&tre  de  Sainte 
trude,  que  l'éducation  des  jeunes  prêtres  rendait  si  utile 
propagation  de  la  Réforme,  Jean  van  Ousberghen  qui  p< 
l'Evangile  dans  les  campagnes  des  environs,  bien  d'à 
encore  qui  eurent  bientôt  à  répondre  devant  les  commîai 
catholiques  de  leurs  relations  avec  Antoinette.  En 
Antoinette  et  ses  amis,  en  tout  vingt-huit  personnes,  c 
gens  honnêtes  et  de  bonne  réputation  »,  sont  arrêtés  e 
seule  nuit  ".  On  €  en  gehenna  un  grand  nombre  pour  co 
tre  leurs  coreligionnaires,  sans  avoir  aucune  pitié  ni  di 
tion  ou  de  Vdge  ou  du  sexe  ou  d'autre  accident  quelcoi 
Les  pauvres  femmes  furent  aussi  bien  gehennées  et  autant 
mentées  que  les  hommes  ».  Mais  à  Louvain,  le  peuple,  in» 
des  supplices,  était  plus  favorable  aux  accusés  qu'à  leurs  j 
«  peu  s'en  falloit  d'une  ouverte  esmotion  »  *;  on  dut  pro 
l'estrade  où  était  exposé  Paul  de  Roovere  par  une 
escouade  de  gens  d'armes,  et  encore  les  juges  ne  pouvaie 

1.  Div.cu*.  Annal.  Lov.  1  p.  5  et  6.  —  V.  Piot,  Influence  de  la  Héft 
Louvain,  (Messager  des  Sciences  historiques  de  Belgique,  1839,  p.  90S 

2.  Knzi\a«,  I.  p.  102. 

:t.  Ksxinas,  t.  I,  p.  14  et  16,  note  1. 

4     J.   DR  WkSBMMEKI,  p.  28. 
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pas  toujours  compter  sur  la  fidélité  des  sergents  qui  les  assis- 
taient :  cil  y  en  avait  plusieurs, dit  un  témoin  oculaire, mesmes 
des  archers  qui  incitoyent  les  éscoliers  à  se  ruer  dessus  ces 
faux  juges»  leur  promettant  de  suyvre  si  quelcun  d'eux  com- 
mençoit  *  » 

Parmi  les  conseillers  de  Philippe  II,  plusieurs  se  rappelaient 
certainement  aussi  la  condamnation  dont  avaient  été  frappés 
un  certain  nombre  de  bourgeois  pour  avoir  fait  en  carême 
«  accoustrer  quelque  petit  banquet  de  chair  contre  la  coutume 
de  ce  pays-là...  Ceux  qui  furent  attrapez  à  grand  peine  à.  la 
fin,  après  avoir  esté  privez  de  leurs  biens,  peurent-ils  sauver 
leur  vie  \  »  En  1543,  année  sanglante  à  Louvain,  où  près  de 
cinquante  personnes  périssent  dans  les  supplices;  on  met  à  prix 
la  tète  des  prédicateurs  de  l'Evangile  et  comme  beaucoup  ont 
cherché  le  salut  dans  la  fuite,  on  expose  leurs  portraits  dans 
les  lieux  publics.  Ces  rigueurs  empêchèrent-elles  des  congréga- 
tions d'Evangélistes  de  se  former  à  Louvain? 

Et  ce  qui  était  grave,  c'est  que  l'esprit  de  la  Faculté  de  théo- 
logie n'était  pas  celui  de  toute  l'Université.  Un  écrivain  du 
ivm*  siècle,  qui  connaissait  bien  l'histoire  des  Pays-Bas, Paquot, 
dira,  en  parlant  des  causes  de  la  décadence  de  l'Université  de 
Louvain  au  xvic  siècle  :  «  Je  crois  que  le  mal  venoit  de  cette 
foule  d'humanistes  étrangers,  la  plupart  allemands  et  infectés 
de  luthéranisme,  qui  venoient  ici  régenter  le  grec  et  le  latin  et 
qui  profitaient  de  l'occasion  pour  inspirer  à  la  jeunesse  l'amour 
de  la  nouveauté  et  le  mépris  de  l'autorité  ecclésiastique  \  » 
Les  étudiants  étaient  souvent  portés  par  leurs  habitudes  d'op- 
position et  de  désordre  à  prendre  parti  pour  les  réformés  contre 
leurs  juges.  Pendant  un  des  supplices  de  1543,  ils  repoussent 
les  archers  ;  l'un  d'eux  «  deslascha  un  soufflet  »  à  l'homme 
d'armes  «  et  le  procureur  général,  estant  despité  de  ce  que 
l'escolier  avoitesté  si  hardy,il  le  voulut  faire  venir  à  soy;  mais 
il  refusa  d'y  aller,  et  luy  iist  response,  qu'il  fit  ce  quiestoit  de 
son  office,  si  toutesfois  il  le  povoit  faire  et  qu'il  commandas!  à 
sessubjetz:  que  sur  luy  il  n'avoit  point  de  puissance...  Le  pro- 
cureur grandement  esmeu  comme  un  lion  rugissant,  vient  en 

1.  Enzinas,  I,  p.  97. 

2.  ld.  I,    p.  49  et  53. 

3.  Mémoires,  elc*  III,  p.  491. 
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personne  à  cest  cscolier,  qui  le  reçoit  de  paroles  aussi  brave- 
ment qu'il  estoit  venu.  Mais  il  neluy  fist  autre  chose,  sinon  que 
le  menacer:  car  il  n'avoit  nul  povoir  surluy'.  »  Dans  toute 
autre  circonstance,  cette  rébellion  n'étonnerait  pas:  l'impunité 
était  presque  assurée  aux  étudiants  par  les  privilèges  univer- 
sitaires et  combien  de  fois  n'ont-ils  pas  bravé  les  magistrats  à 
la  juridiction  desquels  ils  échappaient!  Mais  à  une  époque  où 
les  mêmes  peines  frappaient  le  soupçon  et  l'hérésie  flagrante, 
l'audace  de  certains  étudiants  n'était-elle  pas  le  signe  d'une 
fermentation  qui  pouvait  soulever  la  plus  grande  partie  de  la 
ville  et  de  l'Université  ?  Vingt-deux  ans  auparavant,  lorsque 
les  moines  faisaient  au  Grand  Marché  l'autodafé  des  écrits  de 
Luther,  des  écoliers  irrévérencieux  trouvèrent  plaisant  de 
jeter  dans  les  flammes  parmi  les  livres  hérétiques  les  Sermona 
Discipuli,  le  Tartaretum^  le  Dormi  fectire,  le  Paratum  et  une 
foule  d'autres  livres  semblables  *. 

Parmi  les  savants  ou  les  maîtres  que  fréquentaient  ces 
jeunes  gens,  plus  d'un  s'étaient  exposés  aussi  aux  rigueurs  du 
terrible  doyen  Ruward  Tapper  :  Pierre  Rythovius,  écolàtre  de 
Sainte-Gertrude,  réussit  à  s'échapper  de  prison  ;  le  célèbre 
géographe  Mercator,  signalé  aux  inquisiteurs  pour  certain 
discours  sur  l'influence  que  la  parole  divine  était  appelée  à 
exercer  sur  les  destinées  du  monde,  s'enfuit  de  Louvain,  pour 
être  bientôt  arrêté.  Un  procès  retentissant  fut  celui  de  DeCocq 
(Coccus),  «  homme  de  bien  et  de  fort  bonne  réputation  », 
dit  Persevald,  «  qui,  vingt  ans  entiers,  avoit  à  Paris  et  à  Lou- 
vain appris  les  langues  et  autres  bonnes  lettres  et  lesavoitaussi 
publiquement  enseignées  ».  A  la  fête  du  Saint  Sacrement,  il 
afficha  quelques  vers  ayant  pour  titre  Anathème  du  Saerewumi  ; 
Ruward  Tapper  l'accusa  de  donner  à  anathème  le  sens 
«  d'excommunication  »,  deCocq  prétendit  que  ce  mot  signifiait 
«  l'offrande  et  le  don  qu'on  avoit  accoustumé  de  pendre  au 
temple  »  ;  il  devint  dès  lors  suspect  aux  théologiens  dont  il 
s'était  moqué  dans  ses  leçons  ;  ils  le  firent  arrêter  comme 
luthérien  et  condamner  à  l'emprisonnement  perpétuel;  eaux 
de  ses  amis  qui  cherchèrent  à  alléger  sa  captivité  furent  arrê- 
tés eux-mêmes,  lorsqu'ils  ne  purent  s  enfuir  à  temps. 

i.  E.1ZMA0,  1,  p.  95-97. 

2.  REirrr.NBtHO,  An:  hier  s  philologique»,  p.  44  {Du  goût  en  Belge» 
lê$  liwrtê  avant t  le  xvit*  Miecle). 
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Malgré  tout,  la  ville  de  Louvain  est  toujours  restée  très 
catholique  ;  elle  ne  vivait  que  de  ses  couvents  et  de  son  Uni- 
versité, et,  si  l'Université  demeurait  catholique,  la  ville  ne  pou- 
vait, sous  peine  de  déchéance, devenir  protestante.  L'Université, 
nous  l'avons  vu,  a  combattu  la  Réforme  et  ses  théologiens  ont 
été  les  plus  fermes  serviteurs  de  Charles-Quint  ;  ils  reconnurent 
dans  les  années  qui  suivirent  4540  qu'il  fallait  protéger  l'Uni- 
versité contre  la  contagion  possible  de  la  ville  et  aussi  la 
protéger  contre  elle-même  et,  en  novembre  1545,  le  Sénat 
Académique  exigea  de  toute  personne  inscrite  sur  les  Registres 
de  l'Université,  un  serment  de  fidélité  à  l'Église  Romaine  \  Mais 
le  souvenir  des  procès  que  nous  avons  rapportés,  souvenir 
d'autant  plus  profond  que  les  supplices  qui  les  ont  suivis  ont 
été  plus  terribles,  subsistait  vraisemblablement  en  1559  dans 
l'esprit  des  conseillers  de  Philippe  II,  en  leur  laissant  de  Lou- 
vain l'idée  d'une  ville  où  le  protestantisme  a  pu  et  peut  encore 
pénétrer. 

L'Université  du  Brabant  sera  toujours  la  grande  Université 
catholique  des  pays  de  langue  thioise;  mais  elle  perdra  son 
monopole  dans  les  Pays-Bas,  et  les  conseillers  de  Philippe  II 
aideront  le  magistrat  de  Douai  à  éluder  cette  fois  par  le  secret 
le  plus  complet  l'opposition  de  Louvain  *.  C'est  que  la  ville  de 
Douai  leur  semble  présenter,  au  point  de  vue  religieux,  les 
conditions  les  plus  favorables  à  rétablissement  d'une  Univer- 
sité catholique. 

L'histoire  du  protestantisme  à  Douai  peut  se  diviser  en  deux 
périodes,  qui  montrent  également  rattachement  de  la  ville  au 
catholicisme.  Dans  la  première,  qui  s'étend  jusqu'à  la  fonda- 
tion de  l'Université  ou  plus  exactement  jusqu'en  1566,  les  pro- 
testants se  comptent  comme  de  rares  exceptions;  dans  la 
seconde,  qui  comprend  douze  années,  de  1566  â  1578,  se  dis- 
tingue presque  un  parti  protestant  ;  mais  la  réaction  qui  suit 
le  triomphe  bien  éphémère  de  ce  parti  rend  la  ville  tout 
entière  au  catholicisme. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  fondation  de  l'Université,  la  ville  de 
Douai  a  été  moins  que  Louvain  atteinte  par  la  Réforme.  Elle 

L  Discours  de  M.  S  las  à  l'Académie  royale  de  Bruxelles,  le  16  décembre 
i&3.  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles ,XX,3«  partie,  p  401-416). 

*•  Jérôme  de  France,  p.  15  et  16. 


122        FONDATEURS  ET  CAUSES  DE  LA  FONDATION 

est  située  dans  un  pays  presque  constamment  fidèle  au  catho- 
licisme ;  les  gens  condamnés  pour  crime  d'hérésie  y  ont  rare- 
ment montré  l'obstination  des  protestants  d'ailleurs  :  dans  la 
Flandre  wallonne  on  fut  hérétique  surtout  par  imprudence  ;  la 
saisie  de  quelques  livres  suspects,  lus  par  curiosité  plutôt  que 
par  conviction,  fut  le  plus  souvent  la  seule  cause  des  pour- 
suites; le  gouvernement  n'avait  pas  besoin,  comme  ailleurs, 
de  presser  les  magistrats  des  villes  d'appliquer  les  lois  contre 
les  réformés  ;  ils  frappaient  les  hérétiques  avec  trop  de  rigueur 
pour  qu'on  pût  douter  de  la  fidélité  de  la  Flandre  wallonne  à 
la  foi  catholique'. 

A  Louvain  avaient  été  fondées  de  véritables  congrégations 
protestantes, travaillant  à  la  propagation  delà  Réforme:  à 
Douai  jusqu'en  1566,  il  n'y  a  eu  que  des  réformés,  toujours 
isolés,  peut-être  protestants  à  leur  insu  et  presque  toujours 
arrêtés  avant  d'être  tout  entiers  dans  l'hérésie.  Jamais  il  n'y 
a  eu  à  Douai  de  véritable  prédication  évangélique*.  S'il  a  été 
prononcé  quelques  condamnations  sévères,  la  plupart  semblent 
n'avoir  été  que  des  avertissements  infligés  A  des  gens  dont  la 
conduite  était  seulement  suspecte  et  que  Ton  prétendait  rame- 
ner à  une  pratique  plus  exacte  de  leurs  devoirs  religieux.  Enfin, 
à  Louvain,  les  réformés  étaient  presque  tous  de  bonne  nais- 
sance ;  à  Douai,  avant  1506,  ce  sont  en  général  gens  du  com- 
mun peuple,  dont  l'exemple  était  peu  redoutable. 

Jusqu'au  fameux  procès  du  vice-curé  de  Saint-Pierre,  Jehan 
Garce t te,  il  n'est  fait  mention  à  Douai  que  de  la  condamnation 
d'un  hérétique,  «  navieux  de  Saint-Amand  »,  qui,  en  1532.  eut 
la  tête  tranchée  sur  le  Marché  \  On  avait  trouvé  chex  Garcette 

1.  V.  Bizkun,  Gallo-Flandria,  lib.  II,  cap.  IV.  p. 256-260.  •  Ut  initiai 
siunam  ab  loge  Chri.-tiana  et  doctrina  Catholica  semel  anscepta,  non  rereor 
arbitrari,  pauroa  in  ea  retincnda  parc*  eU  populos  poste  repcriri...  lis  la 
urbtbus  et  oppidU,  necpie  publire  coorione* ab  h  arrêtions  uoquam  habite; 
bas  orrultia  coQventibu?  celebrari  sivere  magi*tratus .  Nibtl  ibtd— 
mores  (àtholieos  pctulantius  faclum  :  nihU  in  Sanctorum  Imagine», 
statuas  dcÛKnatum  alrocius,  adeo  friibemator  et  senatoret  adrigUabaaL  — 
V.  aussi  Th.  Lei  iudan.  Estai  sur  ïhi*toire  religieuse  de  la  Flandre  Wml~ 
tonne  (Mêm.  de  la  Soc.  d'Emulation  de  Kouhaix,  t.  IV,  p.  105-123). 

2.  Buzelin,  Ann.  (iallo-Flandri*,  XI,  p.  521  et  522  A  :  •  NihU...  Iftsml» 
Du  ici  et  Orcia?  nnvatum,  nusquam  eorum  ab  ba?retid*  ad  popvtam  aaUti 
sermones  :  etsi  forsan  aiiqui  erroribus  infectt  deliteaeereot.  » 

3.  ld.,  p.  496,  C  -Tailuar,  Chronique*  de  Dînai,  in  éAtfoa99»aarfk.a.lf. 
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des  livres  €  suspectez  de  lutherrye  »  ;  il  fut  aussitôt  arrêté  et 
l'information  contre  lui  fut  faite  par  l'é  véque  de  Salubrye, 
c  inquisiteur  de  nostre  saincte  foy  et  suffragant  d'Arras  », 
et  par  lofficial  de  la  môme  ville  ;  on  les  c  festoya  »  et  le  vice- 
curé  fut  d'abord  dégradé  publiquement  dans  le  cimetière  de 
son  église,  puis  remis  aux  mains  des  échevins  qui  le  condam- 
nèrent à  être  brûlé  et  «  consumé  en  cendres  sur  le  Marchié  » 
de  la  ville  de  Douai  (26  juillet  1538)'.  Le  cas  de  Garcette  était 
grave  ;  cette  fois  l'exemple  venait  de  haut  ;  il  fallait  une  répres- 
sion énergique  et  les  échevins  n'hésitèrent  pas  à  prononcer  la 
peine  capitale.  Et  cependant  était-il  véritablement  coupable  et 
ne  fut-il  pas  plutôt  victime  d'une  curiosité  imprudente?  Il  cer- 
tifia, en  mourant,  sur  «  le  chresme  et  baptême  et  sur  sa  part 
de  paradis  »  qu'il  avait  toujours  administré  les  sacrements 
c  en  la  forme  et  manière  que  fait  l'Eglise  catholique  et  qu'elle 
entend  les  administrer  ». 

La  même    année,  quelques  «  manans  »,   convaincus  de 

c  lutherie  »,  sont  mis  &  l'examen,  puis  battus  de  verges  dans 

les  carrefours;  enfin  après  avoir  eu  la  langue  percée  d'un  fer 

chaud,  ils  sont  bannis.  Parmi  eux  se  trouvent  un  jardinier, 

Loys  Pinchon,  un  «  saieteur  »,  Jehan  Turquet,  un  «  parmen- 

tier  »,  Pierre  de  la  Plane  que,  un  «  marissal  »,  Jean  du  Pond  \ 

Bonne  garde  est  faite  contre  les  mauvais  livres  :  ordre  est 

donné  «  aux  manans  de  apporter  les  livres  de  la  Saincte 

Escripture  *  »  et  les  livres  «  suspectez  de  lutherye  »  sont 

brûlés  sur  le  Marché  :  d'autres  sont  seulement  confisqués,  avec 

défense  de   «  les  rendre  à  simples  gens,  pour  crainte  des 

inconvéniens  quy  sen  polroient  enssuir  >  \ 

L'année  1538  semble  avoir  été  particulièrement  terrible 
pour  les  réformés  à  Douai  :  puis,  pendant  six  ans,  les  registres 
de  la  ville  ne  signalent  aucune  condamnation.  Le  5  juillet 
1544,  c'est  Grardin  Bacqler  «  josne  filz  à  maryer  »,  Âgé  de 
▼ingUdeux  ans,  né  à  Àrras  et  non  à  Douai,  qui  «  est  con- 
dempné  de  estre  mené,  à  laprez  disner,  sur  ung  hours  au  Mar- 

1.  Arch.  de  Douai,  Comptes  du  domaine,  GG.  257,  f™  93, 95, 111, 112,  175, 
**°-  -  Tailuar,  Chroniques  de  Douai,  t.  II,  p.  132-134. 

*•  Arch.  de  Douai,  CC,  257,  f»  211, 214. 

*•  Jto*.,  f<>  209. 

4-'tof.,Ga258,  fo  139  et  »M. 
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chiet  de  ladicte  ville  (Douaii  et  illecq  avoir  la  teste  tranchié, 
pour  plusieurs  parolles  par  luy  profferees  contre  l'honneur  de 
nostre  mère  Saincte  Eglise  et  notre  saincte  foy  catholique  »  \ 
En  1545,  c'est  Hector  Remy,  convaincu  d'avoir  «  mal  senti  de 
la  foy  »,  tenu  des  propos  hérétiques,  etc.,  qui  et!  décapité  et 
peu  de  temps  après,  sa  femme  est  enterrée  vive  \  Dans  les 
années  suivantes,  les  poursuites  sont  encore  dirigées  contre 
des  gens  de  petit  état  «  sentans  mal  de  la  foy  »•  Jehenne  de 
Bryenne,  femme  de  «  maistre  Thomas  Chevalier  >,  fondeur 
de  cloches,  Pierre  Fivet  ou  Fiefvet,  cordier,  et  Hubert  de  Le 
Val  «  pottier  de  terre  »  :  tous  trois  sont  mis  à  la  torture  :  les 
deux  hommes  fustigés  de  verges  par  les  carrefours  de  la  ville, 
ont  la  langue  percée  et  sont  bannis  à  perpétuité,  et  Jehenne 
de  Brienne  est  «  enflbuye  en  la  place  du  Barlet...  comme 
attaincte  de  sexto  lutéranne  '.  »  À  la  même  époque,  procès  de 
Martin  Commelin,  «  marchant  demeurant  en  ladicte  ville... 
chargié  de  plusieurs  cas  sentans  la  sexto  lutherane  »;  mais  ces 
cas  étaient  peu  graves  sans  doute,  puisque  Commelin  n'est  con- 
damné qu'à  une  amende  et,  malgré  la  condamnation,  il  menace 
avec  ses  amis  les  gens  de  la  loi  en  «  termes  si  haultains  »,que 
les  échevins  sont  obligés  d'adresser  une  requête  à  l'empereur 
pour  qu'il  intervienne  contre  le  marchand  Douaisien  \ 

Dans  la  suite,  quelques  commissaires  viennent  encore  c  soy 
infformer  et  enquerre  de  aucunes  personnes  résidens  en  ceste 
ville,  chargiez  de  avoir  dict  aucuns  propos  et  actes  sentans 
hérésies,  contre  la  saincte  foy  »  ou  c  accusez  de  contraven- 
tions des  placards  de  l'empereur  »;  il  y  eut  des  arrestations, 
mais  quelles  furent  les  condamnations  et  même  y  eut-il  des 
condamnations?  Les  registres  de  la  ville,  si  précis  dans  leurs 
détails,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  procès  d'hérésie,  sont  tout 
à  fait  muets,  de  1547  à  1558,  sur  l'issue  de  ces  affaires  et  nous 
sommes  assez  porté  à  croire  que  les  charges  relevées  contre 
les  accusés  ont  été  alors  trop  vagues  pour  amener  une  eon- 

1.  Archives  de  Douai,  CC.  202,  f"  126,  238,  244,  245.—  Chambre  de* 
Comptes,  Compto  du  baill'air»-,  pour  un  an  fini  le  24  octobre  1544,  f*  2. 

2.  Tailluk,  Chroniques  de  Douai,  II,  p.  139-141. 

3.  Arch.  de  Douai.  CC,  265,  f»  203,    204,   205  et   CC.  206    f  261-1 
Compte  du  bailliage  de  Douai,  1546,  24  juin  et  1547,  24  octobre,  f«S. 

4.  Arch.  de  Douai*  CC,  265,  f*  118, 119,123.  207. 
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damnation  \  Ce  n'est  que  le  9  août  1559  qu'un  habitant  de  Sin, 
près  de  Douai,  Etienne  Parochon,  «  de  son  stil  pigneur  de 
saiette  »  est  condamné  au  bannissement  «  comme  aïant  esté 
grandement  suspecté  de  la  sexte  de  lutterie  *  ». 

Après  la  création  de  l'Université  de  Douai,  il  y  eut  encore 
quelques  procès  pour  hérésie.  Mais,  en  1563,  il  s'agit  d'un 
c  pauvre  homme  prisonnier  »  pour  cause  de  religion,  qui  est 
reconnu  «  aliéné  de  sens  *.  »  L'année  suivante  est  brûlé  sur 
le  marché  «  Jan  Cosse,  dict  Merle,  pigneur  de  saiette»  ;  il  avait 
été  d'abord  condamné  à  aveir  la  «  teste  trenchée...  pour  cause 
de  homicide  et  sa  vie  dissolute  et  méchante  ».  Mais  lorsqu'après 
sa  condamnation,  un  cordelier  voulut  le  confesser,  Cosse  refusa  : 
«  sur  quoy  les  eschevins  prindrent  indice  qu'il  estoit  mal  sen- 
tant de  la  foy  et  ordonnance  de  l'Esglise.  Aussitôt  nouveau 
procès  ;  la  première  sentence  <*  fut  alterrée  et  muée  en  peine 
plus  gresve  »  et  Cosse  fut  brûlé  vif4.  La  même  année  sont 
encore  poursuivis  «  pour  plusieurs  propos  erroneulx  et  héré- 
ticques  »  un  «  peaucelier  »  Regnault  Pâté,  deux  «  pigneurs 
de  sayettes»  dont  l'un  Blase  le  Doeulle  est  exécuté  «  par  l'es- 
pée  »  \ 

Telle  était,  d'après  les  registres  de  la  ville,  la  situation  reli- 
gieuse de  Douai  au  milieu  duxvi*  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  fut  décidée  la  fondation  d'une  Université  à  Douai.  Ce  n'est 
qu'après  l'érection  de  l'Université,  de  1566  à  1578,  qu'apparaît 
à  Douai  un  parti  de  mécontents,  parti  religieux  et  politique, 
assez  puissant  en  1578  pour  s'établir  en  maître  dans  la  ville, 
avec  l'appui  du  prince  d'Orange. 

A  quelle  occasion  s'est-il  révélé?  En  1566,  le  Magistrat 
réunit  les  états  de  la  ville  et  prend,  de  concert  avec  eux,  les 
mesures  nécessaires  «  pour  la  défence,  garde  et  tuition   de 

1.  Arch.  de  Douai,  CC.  265,  f»  115  v°,CC,  267,  !°  239  v°,  CC,  268  f  125  V 
130  et  226  v«. 

2.  Ibid.  Chambre  des  Comptes,  Compte  du  bailliage  de  Douai,  1558-1559, 
f»6. 

3.  Arch  de  Douai,  CC,  281  f°  181  v<>. 

4.  Ibid.  CC,  282,  f08 145  et  189  et  Chambre  des  Comptes.  Compte  du  bailliage 
de  Douai,  f°  2.  Chronique  Douaisi  me  inédite,  publiée  dans  les  Souvenirs  de 
la  Flandre  Wallonne,  VIII,  p.  58  et  59. 

5.  Arch.  de  Douai,  CC.  282,  f"  116,  117  et  Chambre  des  Comptes,  Compte 
du  bailliage  de  Douai,  1564-1565,  f»  3  v\ 


126  FONDATEURS  ET  CAUSES  DE  LA   FONDATION 

laditte  ville  >  tout  «  comme  en  temps  de  guerre  ».  Puis  le 
19  octobre  1566,  délibération  qui  impose  un  serment  aux 
«  S"  chefz  capitaines,  centeniers  ».  aux  «  cinquanteniers, 
dixeniers  et  aultres,  pour  avoir  tant  plus  grande  seureté  et 
asseurance  de  gens  fidelz  et  feaulx  à  Dieu,  au  Roy  et  à  la  Ville 
faisans  profession  de  mesme  foy  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  »  \ 

La  formule  de  ce  serment  était  : 

«  D'estre  fidel  à  Dieu,  au  Roy  et  à  la  Ville. 

«Vivre  selonc  l'anchienne,  sainte,  catholique,  apostolique  et 
romaine  religion  et  comme,  de  tout  temps,  a  publiquement 
et  notoirement  este'  gardée  et  exercée  en  ceste  ville  de  Douay. 

«  Ne  loger,  soustenir  ou  converser,  ne  hanter  scienlement  en 
aucunes  compaignies  esquelles  se  traicterait  chose  préju- 
diciable a  laditte  religion,  au  Roy  et  à  la  Ville.  Et  s'ils 
entendent  quelque  chose  dire,  traicter  et  trafiquer  an  con- 
traire, ilz  promettront  en  faire  rapport  à  leur  capitaine» 
gouverneur  et  eschevins  de  laditte  ville,  leurs  jugée,  à 
peine  d'estre  chastiez  comme  fauteurs  de  sedicieux  et  ennemis 
de  la  patrie.  Sy  promettront  de  défendre  laditte  ville  et  tant 
le  corps  d'icelle,  jusques  à  la  mort,  en  chose  concernant  le 
service  de  Dieu  et  du  Roy,  pour  le  bien  et  repos  publique 
de  ceste  ditte  ville,  conservation  et  deffense  d'icelle  et  ce,  si 
longtemps  qu'ilz  seront  résidens  en  la  ville  et  jurisdiction  dn 
gouvernement  \  > 

Une  centaine  de  gens  refusèrent  le  serment,  et  cette  minorité 
factieuse  suffisait  à  menacer  le  repos  de  la  ville.  Les  motifs  de 
refus  sont  tous  religieux  et  aucun  ne  vise  la  domination 
politique  de  l'Espagne.  Les  uns  refusent  complètement;  ils 
sont  au  nombre  de  onze,  qui  résistent  à  toutes  sollicitations 
ou  menaces.  D'autres  font  seulement  quelques  réserves,  pour 
la  plupait  relatives  au  mot  €  Romaine  »;  ils  ne  prêtent  le 
serment  que  «  si  avant  que  leur  conscience  n'y  soit  blés- 
chée  >.  D'autres    enfin    ne    jurent  qu'après    avoir  d'abord 


1.  Arvh.de  Itouat,  KK.1M.  Nous  de  von*  la  ronnain»at)Cc  de»  pièces 
à  l*hi»loire  de  cette  affaire  à  la  gracieuse   communication  de    M. 
arrhivUti'  de  la  tille  de  Douai,  qui  prépare  un  tranil  sur  le 
Doeai.dc  15(56  a    à7*. 

2.  Arrh.  de  Douai,  UB,  2  bi»,  layette  —  Ane.  19»  Datée  de 
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refusé  ou  demandé  un  délai  pour  réfléchir  et  en  quelque 
sorte  par  contrainte  morale  :  c'étaient  les  plus  nombreux  : 
tel  est  «  Jehan  du  Pay,  bailly  de  Fresnes  »,  qui  avait  déclaré 
qull  ne  voulait  «jurer  de  défendre  le  pape,  ny  les  ecclésias- 
tiques, ny  les  abus  ;  »  tel  est  Hugues  Villain,  détailleur  de 
drap,  qui  avait  «  allégué  aucuns  abus  qui  sont  en  léglise, 
si  comme  des  questeves  (quêtes)  sur  les  imaiges  et  aultres, 
lesquelz  il  n'entendoit    comprendre  »  ;  tel    est    encore   le 
chirurgien  hollandais  Pierre  de  le  Pierre,  qui  répond  «  de 
prune  face  qu'il  n'est  délibéré  faire  ledict  serment,  par  ce 
que  l'homme  est  fragile  »  et  lorsqu'il  se  décide  à  jurer,  il 
ajoute  encore  «  qu'il  ne  veult   accuser  personne,   ores  que 
ieeulx  feissent  debvoir  le  suborner  et  gaster  ».  Un   conseil 
tenu  quelque  temps  après  (18  mars  1566,  v.  st.)  constatait 
qu'il  y  avait  «  apparente  suspicion  en  aucuns  de  mal  sentir 
de  la  foy  et  religion  chrétienne,  catholique  et  Romaine  ». 
Et  le  texte  de   la  délibération  ajoute  :  «  Et  doubtant  que 
encoires  aultres   bourgeois    et    manans    en    feissent   refus 
absolut  de  prester  ledit  serment  mesdicts  S"  les  eschevins 
ont  faict  assembler  cedict  conseil,  pour  sur  ce  avoir  advis  et 
délibérer,  scavoir  si,  en  cas  dudict  refus,  l'on  debvra  interdire 
et  deffendre  la  ville  aux  refusans,  comme  suspectz  et  notez  de 
religion  contraire  et  aussi  pertubateurs  de  republique,  comme 
membres  pourris,  innutilz  et  a  retrencher  arrière  des  aultres, 
pour  éviter  qu'ilz  ne  infectent  et  gastent  les  aultres  encoires 
sains  et  entiers.  » 

Cette  délibération,  et  c'est  le  seul  point  que  nous  voulions 
constater  ici,  montre  combien  paraissait  redoutable  au  Magis- 
trat le  parti  d'opposition  religieuse  :  beaucoup  des  opposants 
occupent  de  hautes  fonctions  et  à  côté  de  ceux  qui  ont  eu 
assez  d'indépendance  ou  de  témérité  pour  déclarer  leurs  senti- 
ments religieux  se  trouve  sans  doute  une  foule  de  gens  plus 
prudents,  que  les  circonstances  décideront,  et  la  populace  que 
nous  verrons  en  1578  prête  au  pillage  ;  des  corps  de  métier 
sont  presque  tout  entiers  suspects  et  en  1566  le  nouveau  gou- 
verneur recommande  au  Magistrat  de  prendre  «  regard  sur 
tous  maistres  et  ouvriers  de  pigneurs  et  sayeteurs,  signam- 
ment  pour  les  forains  quy  se  polraient  assembler  en  la  ville»4. 

1.  Arch.  de  Douai,  E  E.  94. 
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On  redoutait  même  certains  corps  armés,  comme  celui  des 
arbalétriers  de  plaisance,  dont  bien  des  membres  s'étaient 
montrés  hésitants. 

Peut-être  quelques-uns  des  récalcitrants  de  1366  étaient-ils, 
en  1560,  parmi  la  €  moins  saine  »  partie  du  conseil  que  Jérô- 
me de  France,  nous  le  verrons,  hésitait  à  mettre  au  courant  de 
ses  démarches  pour  la  fondation  de  l'Université  et  dont  l'oppo- 
sition ne  se  déclarait  pas  encore  ouvertement. 

Un  grand  nombre  des  individus  compromis  en  1566  figure- 
ront en  1578  parmi  les  chefs  de  la  révolution  qui  chasser^les 
jésuites  et  les  Anglais  de  leurs  collèges.  Mais  la  réaction  vio- 
lente qui  succédera  à  ce  court  triomphe,  le  bannissement 
rigoureux  de  tous  les  gens  compromis  exclura  pour  toujours 
le  protestantisme  de  Douai. 

Malgré  les  efforts  de  la  propagande  protestante,  malgré  le 
mouvement  de  1578,  malgré  la  Révolution  française,  il  n'y 
avait  pas  à  Douai  un  seul  protestant  en  1819  ;  depuis,  des  pas- 
teurs ont  obtenu  l'autorisation  de  célébrer  leur  culte  dans  uns 
maison  de  la  ville  ;  des  éléments  étrangers  se  sont  mêlés  à  la 
population  Douaisienne;  et  cependant  le  chiffre  des  protestants 
ne  s'élevait  qu'à  42  en  1873.  à  55  en  1878,  à  110  en  1886  :  c'est 
peu  pour  une  population  de  29.000  habitants  \ 

Admet-on  à  Bruxelles  la  création  d'une  seconde  Université 
en  pays  de  langue  française  ?  La  ville  de  Douai  s'impose  poor 
ainsi  dire  au  choix  du  gouvernement  de  Bruxelles  par  son 
catholicisme  et  aussi  par  les  progrès  du  protestantisme  dans 
les  pays  voisins.  En  1567,  la  duchesse  de  Parme  classait  encore 
Douai  parmi  les  c  bonnes  villes  »,  tandis  qu'à  côté  Valenciennes 
et  Tournai  figuraient  parmi  les  «  mauvaises  »9  ;  aux  entais 
de  ces  villes  s'ouvrira  la  nouvelle  Université,  qui  les  élèvera 
dans  le  catholicisme  et  nulle  part  l'$ction  religieuse  de  l'Uni- 
versité de  Douai  ne  pouvait  s'étendre  d'une  façon  plus  directs 
et  plus  utile  que  sur  Tournai  et  Valenciennes  ?  Les  registres 
des  Universitésde  Paris  et  d'Orléans  nous  ont  montré  combien 
le  diocèse  de  Tournai  et  celui  de  Cambrai,  auquel  appartenait 

1.  Notice  sur  le»  archive»  communale»  de  Douai  pottériewret  à  1790,  par 
J.  Lépreux,  p.  52  et  53  et  ren»eigiiemenU  fournis  par  le  bureau  de  Tétai  etffl 
de  la  mairie  de  Douai. 

2.  Gachatid,  Précis  de  Li  C  }rre%j>ondance  de  Philippe  II,  t  Il,Appetidbe» 
p.  634,  note  1. 
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Valenciennes,  fournissaient  d'étudiants  à  la  grande  Université 
française,  et  les  nécessités  commerciales  des  deux  villes  du 
Hainaut  portaient  les  familles  à  envoyer  leurs  fils  en  France. 

K  Valenciennes,  les  bourgeois  étaient  alors  libres  et  riches 
et  les  franchises  de  la  ville  étaient  la  condition  de  la  pros- 
périté de  son  commerce.  Mais  les  relations  commerciales  avec 
les  pays  voisins  et  en  particulier  avec  la  France,  l'affluence 
des  marchands  étrangers  y  propagèrent  les  doctrines  nouvelles 
et  les  privilèges  de  la  ville  en  favorisèrent  les  progrès.  «  La 
conversation  que  les  marchans  ont  avec  ceulx  de  Francfurt  et 
en  France  y  fait  grand  dommaige  »,  disait  Marguerite  à  Phi- 
lippe Il  *.  «  Il  faut  noter,  écrit  d'Oultreman,  que  comme  il 
arrive  bien  souvent  que  de  très  belles-mères  engendrent  de 
très  laids  enfants,  que  la  vérité  engendre  la  haine,  la  fami- 
liarité le  mes  pris,  ainsi  la  franchise  de  ceste  ville  qui  donne 
entrée  aux  debteurs  et  aux  homicides  et  attire  toute  sorte  de 
marchans,  y  apporta  l'hérésie  qui  n'y  avoit  jamais  presque 
estécognue  aux  siècles  passés.  Et  ce  à  cause  que  les  estrangers 
se  firent  bourgeois  pour  jouir  plus  assurément  de  ses  privi- 
lèges, voire  encore  quelques  uns  grimpèrent  aux  charges 
publicques  par  le  moyen  desquelles  ils  ouvrirent  les  portes  à 
l'hérésie  ou  la  semèrent  eux-mêmes.  Aussi  trouvera-t-on  que, 
de  dix  qui  ont  été  exécutez  pour  ce  crime,  les  six  pour  le 
moins  estoient  estrangers.  Combien  que  je  ne  vueilie  pas  dire 
qu'aucuns  autres  bourgeois,  à  cause  du  commerce  et  trafic 
qu'ils  avoient  tant  en  France  qu'en  Allemagne  n'y  ayent  esté 
infectez,  et  au  retour  causé  la  contagion  aux  autres  \  » 

Cest  après  le  départ  de  Philippe  II  pour  l'Espagne,  que  la 
Réforme,  jusque-là  prôchée  et  pratiquée  en  secret,  se  déclare 
ouvertement  et  les  premières  mesures  ordonnées  par  la  gou- 
vernante pour  la  combattre,  bien  que  postérieures  d'une  année 
ou  deux  à  l'époque  où  Vendeville  communiquait  son  mémoire  à 
Viglius,  montrent  la  situation  religieuse  de  Valenciennes  et 
dune  partie  du  Hainaut  au  moment  où  le   gouvernement  de 

Bruxelles  reconnaît  la  nécessité  de  la  création  d'une  Université 
à  Douai.  Une  ordonnance  du  23  décembre  1561,  spécialement 

4.  Corresp.  de  Marguerite  d'Autriche  ,  48  oct.  1564,  t.  I,  p  536. 

2.  Cité  par  Gh.  Paillard,  Histoire  des  troubles  religieux  de  Valenciennes, 

1»  P.  26. 
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dirigée  contre  les  réformés  de  Valenciennes,  défend  d'envoyer 
les  enfants  étudier  dans  les  Universités  ou  dans  les  villas  notoi- 

0 

rement  séparées  de  l'Kglise  romaine  et  ordonne  de  rappeler 
ceux  qui  s'y  trouveraient.  Mais  le  Magistrat,  renouvelé  parmi 
les  meilleurs,  écrit  Marguerite  au  roi,  €  combien  que  l'estofie 
y  est  fort  maigre  '  »,  est  peu  disposé  à  seconder  le  gouverne- 
ment dans  la  répression  :  il  réclame  une  désignation  précise 
des  lieux  «  deflendus  et  séparez  »  en  France,  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  ailleurs,  bien  moins  pour  punir  les  parents  qui 
n'obéiraient  pas  à  l'ordonnance  que  «  pour  donner  une  règle 
de  conduite  aux  marchands  tant  pour  l'entrecours  de  la  mar- 
chandise que  pour  leurs  enfants,  facteurs  et  entremetteurs, 
veu  que  cette  ville  est  fondée  en  faict  de  négociation  et  fac- 
ture de  marchandise,  laquelle  se  transporte  en  divers  et  loing- 
tains  pays  V  »  La  prospérité  commerciale  de  la  ville  ne  passe- 
telle  pas  ici  avant  les  intérêts  de  la  foi  ?  Le  Magistrat  est  bien 
obligé  de  prononcer  des  condamnations  :  mais  si  les  calvi- 
nistes sont  des  bourgeois,  il  réclame  pour  eux  le  «privilège... 
de  non  pouvoir  estre  torturés  '.  »  Après  la  condamnation  il 
retarde  l'exécution  de  quatre  mois  jusqu'au  jour  où  la  régente 
envoie  des  ordres  formels.  Le  roi  s'impatiente:  «  11  me  semble 
que  ceulx  de  la  Loy  y  sont  allés  bien  Hochement,  écrit-il  à  sa 
sœur,  et  méritent  d'estre  destitués  à  l'exemple  d'autres  *  »  et 
c'est  à  Bruxelles  que  les  sentences  de  mort  sont  rédigées  pour 
être  prononcées  à  Valenciennes. 

A  Tournai,  l'hérésie  a  fait  les  mêmes  progrès,  la  répression 
rencontre  les  mêmes  résistances  et  l'échec  du  catholicisme  est 
plus  grave  encore.  On  y  aime  peu  le  gouvernement  espagnol, 
qui  de  son  côté  redoute  l'attachement  de  Tournai  à  la  Frênes. 
«  Certes,  écrit  Marguerite  à  Philippe  11,  il  y  a  longtemps  que 
Votre  Majesté  sait  que  ladicte  ville  est  suspecte*.  »  Dès  1527, on 
y  exécutait  comme  luthérien  un  moine  augustin  \  En  13S4, 
un  €  méchant  hérétique  »  ose,  pendant  la  messe, 


1.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  18  oci.  1561,  1 1,  p 

2.  Paillaed,  I,  p.  41-48. 

3.  /<*.,  I,  p.  91. 

4.  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  263. 

f>.   Corretpondunce  de  Marguerite  d'Autriche,  18  octobre  1561,  I,  p. 
6.  Choti.n,  Histoire  de  Tournai,  t.  XI,  p»  121. 
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«  i 

• 

l'hostie  consacrée  des  mains  du  prêtre  pour  la  fouler  aux  pieds1. 
Comme  à  Valençiennes,  ce  sont  les  marchands  qui  répandent 
l'hérésie  :  ils  sont  en  grand  nombre  calvinistes  et  la  richesse 
de  la  ville  dépend  d'eux  ;  ils  n'emploient  que  des  ouvriers 
calvinistes,  n'achètent  «  point  les  ouvrages  et  marchandises 
des  catholiques»  qu'à  plus  vil  pris,   que  celles  des  huguenots, 
ou  ne  les  achètent  point  du  tout  \  »  A  quoi  servait  de  con- 
damner les  hérétiques  à  Tournai ,  s'ils  «  affectaient  et  cher 
chaient  mourir  publiquement  pour  vaine  et  folle  gloire  *,  » 
s'ils  «  aymoient  mieux  en  eschaffaux  et  places  publiques  estre 
martyrs  du  diable  que  de  quitter  leurs  erreurs  *  »  ...«  chan- 
tant en  public  tant  que  l'haleine  leur  duroit.  »  Ces  supplices 
sont  plutôt  «  chose  de  très  mauvais  exemple  »  et,  pour  empê- 
cher le  scandale,  Philippe  II  va  recommander  «  de  mettre  aux 
condamnés  un  bâillon  ou  aultre  chose  dedans  la  bouche  *,  » 
C'est  surtout  &  partir  de  l'année  1561    que  l'hérésie  triom- 
phera à  Tournai  :  les  hérétiques  ne  tarderont  pas  à  parcourir 
les  rues  au  soir,  par  troupes  de  quatre  à  cinq  cents,  chantant 
à  haute  voix  les  psaumes  traduits  par  Marot  jusque  devant  la 
maison  du  vicariat  de  l'évéque  de  Tournai.  Ils  vont  s'assem- 
bler en  grand  nombre  dans  les  forêts  voisines  de  la  ville.  Puis 
Us  appellent  un  des  propagateurs  les  plus  influents  du  calvi- 
nisme, qui  d'ailleurs  finira  par  retourner  au  catholicisme, 
Mathieu  de  Lannoy:  ce  sont  encore  les  marchands  qui,  après 
l'avoir  entendu  en  France,   le  retiennent  à  Valençiennes  et  à. 
Tournai  et  dans  cette  dernière  ville  il  conseilla  la  résistance 
au  magistrat  qui  combattait  l'hérésie  ;  bientôt  les  calvinistes* 
maîtres  de  la  ville,  réussiront,  au  nom  des  intérêts  commer- 
ciaux de  Tournai,  à  éloigner  la  garnison  que  la  duchesse  de 
Panne  prétendra  envoyer  pour  les  contenir  ;  puis  ils  saccage- 
ront les  églises  et  en  présence  de  ces  excès  et  de  menaces 


*•  A  Tournai,  on  avait  imaginé  d'enterrer  une  femme  hérétique  dans  un 
tonneau,  avec  la  corde  au  cou,  l'autre  extrémité  passée  par  un  orifice,  afin  de 
l'étrangler  à  l'instant  où  le  cercueil  serait  tout  à  fait  enfoui  (Henné,  IX, 
P  35-36). 

*•  Jban  Cousin,  Histoire  de  Tournay,  livre  IV,  ch.  lv,  p.  305. 

3-  Paillard,  III»  pièce  121. 

*•  Jran  Cousin,  Op.  cit.,  ch.  lui,  p.  297. 

5.  Corre$p.  de  Philippe  II,  lettre  du  9  octobre  1562. 
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chaque  jour  plus  violentes,  les  prêtres  n'oseront  plus  «  aller 
par  les  rues  en  leurs  habits  ordinaires,  sinon  en  manteaux, 
quasi  comme  gens  laies  '  ». 

La  situation  religieuse  du  Hainaut,  les  troubles  de  Valen- 
ciennes  et  de  Tournai,  la  crainte  d'une  propagande  plus  active 
de  l'hérésie,  l'émigration  continuelle  de  la  jeunesse,  trop 
voisine  de  la  France  pour  ne  pas  se  laisser  attirer  dans  les 
plus  célèbres  de  ses  universités,  tout  venait  appuyer  auprès 
de  Viglius  les  raisons  développées  dans  le  Mémoire  de  Ven- 
deville  en  faveur  de  la  création  d'une  université  à  Douai 
Philippe  II  allait  ordonner  lui-même  aux  commissaires  qu'il 
avait  envoyés  à  Tournai  et  à  Valenciennes  pour  le  fait  de  la 
religion  «  de  faire  tuas  bons  offices  possibles  à  ce  qu'il  fut 
remédié  au  mal  et  que  la  chose  ne  tombast  en  plus  grand 
danger  *  »  et  l'un  de  ces  remèdes  pouvait  être  l'approbation  du 
Mémoire  de  Vendeville. 

Ainsi,  trente  ans  après  les  premières  démarches  faites  par 
la  ville  de  Douai  auprès  de  Charles-Quint,  les  circonstances 
favorisaient  la  création  d'une  université  qu'elle  n'avait  pu 
d'abord  obtenir.  C'est  le  président  Viglius  lui-même  qui 
annonce  au  conseiller  pensionnaire  assez  surpris  qu'il  a  solli- 
cité du  Saint-Siège  une  bulle  d'érection  et  qui  engage  le 
magistrat  à  s'occuper  de  l'installation  de  la  nouvelle  Aca- 
démie :  l'initiative  de  ce  nouveau  projet  n'appartient  pas  plut 
d'ailleurs  au  gouvernement  de  Bruxelles  qu'à  la  ville  de 
Douai.  C'est  Jean  Vendeville,  semble-t-il,  qui  a  renouvelé 
auprès  de  Viglius,  dans  un  Mémoire  dont  il  nous  reste  l'analysa, 
l'idée  de  fonder  une  université  à  Douai.  Il  faut  que  des  événe- 
ments bien  graves  se  soient  passés  dans  les  Pays-Bas  depuis  les 
premières  démarches  des  Douaisiens  pour  qu'une  telle  propo- 
sition soit  faite  maintenant  par  un  professeur  de  l'université  de 
Louvain  et  approuvée  par  un  gouvernement  qui  avait  accueilli 
avec  si  peu  d'empressement  les  requêtes  de  1530.  C'est  qu'en 
eflet  on  était  alors  préoccupé  à  Bruxelles  des  moyens  de  com- 
battre l'hérésie  qui.  depuis  plusieurs  années,  gagnait  toutes  les 


1.  Jean  Om  -in,  Op.  cit.,  livre  IV,  ch.  lv,  p.  306-309.  V.  ta  Mi  Cc..Wf_- 
dance  de  Marguerite  d'Autriche,  lettre  k  Philippe   II,   !S  octobre  1501»  U 
p.  Tk*;-537. 

2.  Correspond,  de  Marguerite  d'Autriche,  I,  p.  552-553,  note  t, 
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villes  des  Pays-Bas  ;  les  doctrines  protestantes  venaient  du 
dehors,  apportées  par  les  marchands  et  surtout  par  les  jeunes 
gens  qui  les  recevaient  dans  les  universités  étrangères  ou  dans 
les  villes  où  ils  allaient  apprendre  le  commerce.  Philippe  II 
demandera  bientôt  à  la  gouvernante  «  de  vouloir  regarder 
si...  Von  ne  sçauroit  allendroict  de  la  jeunesse,  trouver  d'ores 
eo  avant  quelque  moien  qu'elle  ne  s'envoyast  plus  ainsi  hors 
du  pays  et  aux  lieux  infectez,  pour  apprendre  le  fait  de  leur 
trafficque,  puisque  Ton  se  peult  si  évidemment  appercevoir  de 
la  contagion  que  en  procède  '  ».  Que  proposait  Vendeville? 
Retenir  les  étudiants  par  la  création  d'une  Université  de  langue 
Française  dans  la  Flandre  Wallonne,  à  Douai,  non  seulement 
parce  que  les  Douaisiens  l'avaient  demandée  en  1530,  mais 
surtout  parce  que  la  ville  de  Douai  était  une  ville  très  catholi- 
que et  parce  que  l'Université  qu'y  fonderait  Philippe  II  pour- 
rait combattre  de  plus  près  les  progrès  du  protestantisme 
dans  les  provinces  voisines.  Dès  1559,  l'Université  de  Douai 
est  donc  bien  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs  une  Université 
d'intérêt  catholique.  Un  des  futurs  collègues  de  Vendeville 
dans  l'Université  de  Douai  indiquera  très  nettement  les  des- 
sins des  fondateurs,  lorsqu'il  écrira  au  pape  Grégoire  XIII  : 
«  Haec  sola  per  Belgium  Universitas,  utpote  idiomatis  Gallici, 
catholicam  juventutem  a  periculosioribus  per  exteras  vel 
Universitates  vel  alias  urbes  nonnullas  parum  calholicas  père- 
grinationibus  retraxit  ;  juventute  Regionum  harum  inferiorum 
gallicum  idioma,  cujus  est  perstudiosa,  simul  cum  literis  hic 
obiter  addiscente  \  » 

1.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  Philippe  II  à  la  duchesse 
de  Parme,  16  nov.  1561, 1,  p.  553. 

2.  Boetius  Epo  :  Antiquitatum  ecctesiasticarum  syntagmata  V.  Ad.  Sanc- 
timmum  D.N.  Gregorium  XIII  Pont.  Max...  Prx'atio  (Œuvres  de  Boetius. 
Epo,  t.  III). 


CHAPITRE  III 


LA  FONDATION  DE  L'UNIVERSITÉ 


1*  La  Builb  d'érection 

L'érection  de  l'Université  de  Douai  fût  décidée  la  même 
année  que  la  réorganisation  des  diocèses  des  Pays-Bas  qui, 
projetée  depuis  quarante  ans  par  Charles-Quint,  avait  toujours 
été  retardée parl'oppositionduclergérégulieretpar*  l'avarice  » 
de  la  cour  de  Rome.  «  Jamais,  écrivait  Granvelle,  on  n'en  finit 
à  Rome  lorsqu'il  est  question  d'expédier  quelque  pièce'.» 
Les  deux  affaires,  également  destinées  à  réprimer  l'hérésie 
dans  les  Pays-Bas,  furent  traitées  ensemble  auprès  du  Saint- 
Siège  et,  dans  la  correspondance  du  gouvernement,  il  est,  nous 
le  savons,  peu  de  lettres  relatives  à  la  création  de  l'Université 
qui  ne  s'occupent  pas  en  même  temps  de  l'érection  des  évéchés. 
Cette  double  négociation  fut  confiée  à  l'un  des  plus  savants 
docteurs  de  l'Université  de  Louvain  et,  si  l'on  compte  parmi 
les  fondateurs  de  l'Université  tous  ceux  qui  ont  participé 
d'une  façon  quelconque  à  sa  fondation,  Sonnius  mérite  bien  es 
titre  :  il  y  avait  peu  de  temps  qu'elle  était  inaugurée  lorsqu'il 
vint  la  visiter,  pour  ainsi  dire  comme  son  œuvre,  avec  l'évéque 
de  Hure  monde,  son  voisin  *.  Sonnius  était  bien  digne  de  diriger 
à  Home  ces  négociations  :  toute  sa  vie  est  mêlée  à  l'histoire  de 
la  réaction  catholique.  Il  avait  combattu  la  Réforme  dans  des 
conférences  avec  Mélanchthon,  avec  Mathias  Flaccus  lllyricus, 
au  concile  de  Trente  et,  dans  les  sessions  de  1545  et  de  1551, 
il  s'y  était  montré  un  des  membres  les  plus  éclairés  de  l'as- 

1.  Granvclle  à  Ci  ornai  o  Perez,  24  janvier  I  SGI,  et  GranvaUe  à  Philippe  H, 

12  juillet  1j»»1,  l'apten  d'Etat,  I,  p.  329. 

2.  Archives  de  lh>uai,  Compta  du   Domaine,   1563-1564,  CC,  IUf.  ttt, 
(•  107  \: 
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semblée  :  aujourd'hui  encore  on  peut  juger  de  sa  science  et 
de  sa  foi  par  les  ouvrages  qu'il  a  laissés  \  Son  zèle  catholique 
fut  apprécié  du  Pape  qui  lui  conféra  le  titre  de  protonotaire 
romain  et  le  succès  de  ses  démarches  auprès  de  la  cour  de  Rome 
fût  plus  tard  récompensé  par  Philippe  II  qui  lui  donna  suc- 
cessivement les  nouveaux  évéchés  deBois-le-Duc  et  d'Anvers  \ 

Il  fallait  le  consentement  du  Pape  pour  l'érection  d'une 
Université  catholique.  Une  Université  avait  toujours  été  con- 
sidérée comme  une  institution  ecclésiastique,  soumise  à  l'appro- 
bation du  pontife  non  moins  qu'à  celle  du  roi  :  elle  dépendait 
de  l'un  et  de  l'autre  par  les  exemptions  canoniques  et  par  les 
privilèges  judiciaires  ou  financiers  qu'ils  lui  octroyaient  ;  et 
lorsqu'une  Université  était  dotée  aux  dépens  des  abbayes 
voisines,  le  Pape  seul  pouvait  accorder  la  dotation.  Ces  con- 
cessions faisaient  de  l'Université  un  corps  presque  indépendant 
de  la  ville  où  elle  était  établie  et  vivant  de  sa  propre  vie. 
L'Université  est  une  institution  universelle  où,  nous  le  savons, 
se  réunissent  des  étudiants  de  tous  pays  et  le  véritable  chef 
de  cette  Université  est  le  chef  du  monde  catholique  :il  garantit 
la  sécurité  aux  étudiants  étrangers  à  une  époque  où  les 
relations  internationales  sont  encore  imparfaites  ;  il  prome  la 
pureté  de  l'enseignement  dans  des  écoles  où  la  théologie  était 
proclamée  la  première  des  sciences  et  au  milieu  d'une  société 
où  la  religion  catholique  était  en  butte  à  de  vives  attaques*  .Sou- 
vent même,  nous  l'avons  vu,  les  papes  n'avaient  pas,  dès 
l'origine,  accordé  à  toutes  les  Universités  l'enseignement  de 
la  théologie. 

Le  moment  était-il  bien  choisi  par  Philippe  II  pour  s'adresser 
au  Saint-Siège  ?  Le  Napolitain  Paul  IV  n'aimait  ni  les  Espagnols 
ni  leur  roi 4.  11   avait  failli  être  empoisonné  par  un  de  ses 

1.  V.  la  bibliographie  deSonnius  dans  de  Ram,  Francisci  Sonnii  ad  Viglium 
luichemum  epistolx,  p.  xxviu-xLvi,  à  La  suite  du  t.  XVI  de  lai"  série 
du  Compte  rendu  des  séances  de  la  Commission  royale  d'histoire. 

2.  Valère  André,  Fasti  Académie  i,  p.  108  et  109;  Aubbrt  le  Mire, 
tlogia  Belgica,  p.  5  et  6. 

3.  De  Ram,  Bulletin  de  f  Académie  royale  de  Belgique,  1854,  t.  XXI, 
*"  partie,  p.  334-359. 

*•  Noues,  Guerra  degliSpagnicoli  contro  papaPaolo  IV  :  Arehivio  storieo 
«toiiano,  t.  XII,  cité  par  M.  George  Duruy,  Le  cardinal  Carlo  Carafa,  p.  21. 
>oir  dans  ce  livre  l'histoire  des  rapports  de  Paul  IV  et  de  Carlo  Carafa  avec 
Henri  il  et  Philippe  IL 
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domestiques,  Espagnol  de  naissance.  Déjà  du  temps  de  Charles- 
Quint,  «  il  ne  cessait,  dit  Nores,  de  mettre  obstacle  à  tous  les 
vœux  de  l'Empereur.  Dans  les  congrégations  et  dans  les  con- 
sistoires, il  l'appelait  publiquement  fauteur  d'hérétiques  et  de 
schismatiques.  11  parlait  de  lui  et  de  ses  actions  sans  aucun 
égard.  Si  celte  liberté  était  vraiment  ecclésiastique  et  digne 
d'un  homme  sincère  ainsi  que  d'une  grande  âme,  on  ne  pouvait 
cependant  se  défendre  d'y  soupçonner  un  peu  de  passion  per- 
sonnelle et  de  rancune  '.  »  Son  neveu, Carlo  Carafa,  aigrissait 
encore  ses  ressentiments  ;  il  avait  su  amener  le  roi  de  France 
à  rompre  la  trêve  de  Vaucelles,  le  Pape  à  combattre  les 
Espagnols  et  Paul  IV  obéissait  ici  non  seulement  à  ses  vieilles 
rancunes  de  Napolitain,  mais  aussi  à  la  politique  de  ses  pré- 
décesseurs, qui  s'étaient  toujours  opposés  dans  la  péninsule  à 
la  fondation  d'un  grand  État  naturellement  préjudiciable  à  la 
puissance  du  Saint-Siège.  La  retraite  du  duc  de  Guise  fut 
suivie  d'une  réconciliation  apparente,  favorisée  par  un  chan- 
gement de  front  du  cardinal  Carafa,  qui  se  jeta  dans  l'alliance 
de  Philippe  II.  Mais  Paul  IV  en  voulait  toujours  à  son  nouvel 
«  ami,  qui,  disait-il,  m'a  tenu  assiégé  et  qui  cherchait  mon 
Ame  ;  >  et,  devant  ses  confidents,  il  ajoutait  que  les  rois  de 
France  «  avoient  toujours  été  conservateurs  et  défenseurs  de 
ce  Saint-Siège,  comme  au  contraire  que  le  mi  Philippe  tenoit 
de  race  de  le  vouloir  ruiner  et  confondre  entièrement  \  »  Mats 
le  Pape  ne  devait-il  pas  oublier  ses  ressentiments  lorsque 
Philippe  II  lui  demandait  d'approuver  des  projets  comme  la 
création  de  nouveaux  évéchés  et  d'une  Université  à  Douai? 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  les  négociations  engagées 
auprès  du  Saint-Siège  pour  l'érection  de  l'Université  ".  La  re- 
quête adressée  au  Pape  nous  est  seule  connue.  En  la  rédigeant 
le  gouvernement  avait  sans  doute  sous  les  yeux  le  Mémoire  de 
Vendeville  et  le  rapport  que  (il  Themsicke  après  sa  visitée 
Douai  m  l.*>33  \  Quels  sont  en  effet  les  termes  de  cette  re- 
quête? Les  Pays-Bas  sont  entourés  et  comme  assiégés  de  tous 
cMés  par  des  nations  hérétiques  et  schismatiques,   dont  les 

1.  Noïim,  Op  cit.,  t.  XII.  p.  8. 

2.  L'éwfttpic  d'Angoiilemc  au  roy,  H  juin  1558,  Riait*,  II,  745. 

3.  Noua  n'avons  trouva  dans  aucune  des  lettres  de   Sonoius  sur  l'érecttoa 
des  nouveaux  évtch^s  une  allusioa  aux  négociations  relmUfe*  àllinhrerallé  . 

4.  V.  chip,  i,  p.  4t. 
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embûches  continuelles  et  les  doctrines  malsaines  sont  un  grave 
danger  pour  la  foi  catholique  et  le  salut  des  Ames;  le  remède 
le  plus  convenable  dans  un  pays  habité  par  une  population 
aussi  nombreuse  serait  d'ériger  une  nouvelle  Université,  à  côté 
et  sur  le  modèle  de  l'Université  de  Louvain;  la  ville  de  Douai, 
dans  le  diocèse  d'Arras,  conviendrait  à  cette  institution  par  sa 
salubrité,  par  la  fertilité  de  ses  environs  et  l'abondance  de  ses 
ressources  :  c'est  enfin  pour  la  gloire  de  Dieu  tout-puissant, 
pour  l'exaltation  de  l'église  militante,  pour  l'avancement  des 
études  et  particulièrement  de  la  théologie  que  le  roi  demande 
l'érection  de  l'Université  de  Douai  \ 

Le  prévôt  de  Notre-Dame  d'Arras,  Jean  Richebé,  agent  diplo- 
matique de  Philippe  II  à  Rome,  aida  Sonnius  à  obtenir  la  bulle 
demandée  au  Saint-Siège  et  plus  tard  les  échevins  de  Douai 
reconnurent  son  zèle  en  cette  affaire.  Fut-il  appuyé  par  Carlo 
Carafa  qui  à  ce  moment  ne  cherchait  qu'à  servir  à  Rome  son 
patron  le  roi  d'Espagne?  Rencontra-t-il  les  difficultés  fiscales 
qui  avaient  si  longtemps  retardé  la  réorganisation  ecclésias- 
tique des  Pays-Bas?  On  ne  sait.  Mais  si  la  haine  des  Espagnols 
et  de  leur  roi  n'a  pas  étouffé  chez  l'irascible  vieillard  le  senti- 
ment des  intérêts  catholiques,  Paul  IV  a  du  souscrire  avec 
empressement  à  la  requête  de  Philippe  II.  A  qui  en  effet  Son- 
nius vient-il  demander  d'instituer  une  Université  pour  com. 
battre  l'hérésie  dans  les  Pays-Bas?  A  l'ancien  fondateur  de 
«  l'Oratoire  de  l'amour  divin  »  et  de  la  Congrégation  des  Théa- 
tins,  à  l'ancien  conseiller  de  Paul  III  qui,  à  son  instigation, 
avait  introduit  à  Rome  un  tribunal  suprême  de  l'inquisition, 
avec  mission  de  poursuivre  l'hérésie  dans  le  monde  entier.  Au 
concile  de  Trente,  Paul  IV  avait  puissamment  encore  travaillé 
au  rétablissement  du  dogme  catholique.  Devenu  Pape,  son  pre- 
mier souci  fut  de  raffermir  l'ancienne  foi.  «  Nous  promettons, 
dit-il  dans  sa  bulle  d'avènement,  et  nou&  faisons  serment  de 
mettre  un  soin  scrupuleux  à  ce  que  la  réforme  de  l'Eglise  Uni- 
verselle et  de  la  cour  de  Rome  soit  exécutée.  »  «  Il  ne  laissa 
point  passer  un  seul  jour,  comme  il  s'en  vantait,  sans  publier 
une  ordonnance  concernant  le  rétablissement  de  l'Eglise  dans 
toute  sa  pureté  primitive.  On  reconnaît  dans  un  grand  nombre 

1-  Cette  requête  est  reprise  dans  les  LU  ter œ  Apostoliae  super  institutione 
V*ù*rtHatis  Duacensis;  V.  Duthjllœul,  De  T  Université  de  Douai,  p.  29-30. 
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de  ses  décrets  les  traits  principaux  des  règlements  auxquels  le 
concile  de  Trente  donna  peu  de  temps  après  sa  sanction*.  » 

La  création  de  nouveaux  évéchés  et  l'érection  d'une  Univer- 
sité à  Douai  demandées  par  le  gouvernement  de  Philippe  II 
étaient  bien  conformes  à  l'esprit  du  concile  de  Trente,  qui  pré- 
tendait soumettre  les  États  catholiques  à  une  organisation 
ecclésiastique  plus  étroite  et  recommandait  de  former  des 
prêtres  plus  dignes  du  sacerdoce  par  leur  moralité  et  par  leur 
science.  L'Université]  de  Douai  devait  être  dans  la  pensée  de 
ses  fondateurs  un  vaste  séminaire  ouvert,  et  autour  d'elle  se 
sont  bientôt  groupés  des  collèges  ou  des  séminaires  particu- 
liers, tels  que  les  concevait  le  Concile. 

Ost  le  12  mai  1559  que  Paul  IV  donna  la  bulle  pour  la  créa- 
tion des  nouveaux  évéchés  et  deux  mois  et  demi  après,  le 
I"  août,  le  Bref  pour  la  dotation  de  l'Université  de  Douai. 
C'était  le  premier  acte  officiel  autorisant  enfin  la  création  de 
l'Université,  réclamée  par  les  Douaisiens  près  de  trente  années 
auparavant.  Les  termes  de  ce  Bref  répondaient  bien  au  projet 
de  Vendeville  et  à  la  requête  du  gouvernement  de  Philippe  II. 
L'Université,  y  est-il  dit,  est  destinée  à  «  étendre  et  à  faciliter 
l'étude  des  belles-lettres  et  en  particulier  l'étude  de  la  reli- 
gion »  ;  aussi,  par  un  privilège  que  n'ont  pas  obtenu  à  l'origine 
toutes  les  Universités,  formera-t-elle  une  Université  complète, 
avec  faculté  de  théologie.  Pour  une  institution  aussi  utile  à 
l'Église  catholique,  c'est  l'Église  catholique  qui  supportera  les 
frais  de  fondation  et  d'entretien  :  le  Pape,  de  concert  avec 
Philippe  II,  charge  son  nonce  en  Espagne,  Sauveur,  évéque 
de  Clusium,  de  «  distraire,  détacher  et  démembrer  des  plus 
riches  abbayes  voisines  de  Douai  sans  distinction  telle  partie 
de  leurs  fruits,  rentes  et  revenus  >  qu'il  jugera  devoir  «  appli- 
quer et  approprier  pour  toujours  à  l'Université,  à  titre  de  dot 
et  d'appointements  des  Chaires  et  des  Docteurs  qui  les  rempli- 
ront, ainsi  que  pour  les  autres  besoins  de  cette  Université  ». 
Et  il  révoque  en  faveur  de  l'Université  nouvelle  tous  Us 
décrets  ou  privilèges  apostoliques  que  les  abbayes  pourraient 
opposer  au  commissaire  du  Saint-Si^ge*. 

1 .  Kank  e, Histoire  de  la  Papauté  pendant  /et  xvr»  et  xvit*  ttèeltt,  tratecttoa 
H&iber,  LU,  p.  91.  V.  sur  Paul  IV.  tout  le  «  IV  du  livre  111,  t  11,  p.  S*-*. 

2.  bref  de  Vaut  l  \  pour  la  dotation  de  VVniwrnté  <U  Dmmu  V; 
U»UL,  p.  &>-38. 
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Sonnius  revint  immédiatement  auprès  de  Philippe  II  :  il  ne 
rapportait  pas  le  bref  de  Paul  TV  qui  devait  être  expédié  plus 
tard  ;  mais  il  lui  donna  connaissance  des  «  depesches  de  Sa 
Sainteté  sur  le  fait  des  évescbiés  nouvelles  et  de  l'Université  de 
Douai  >  \  Le  roi  se  préparait  alors  à  s'embarquer  pour  l'Es- 
pagne :  avant  de  partir,  il  désigne  à  Middelbourg  des  commis- 
saires pour  l'exécution  du  bref,  afin  €  que  toute  cette  affaire 
soit  menée  promplement  »  (21  août)*.  Ce.  sont  Antoine  Perrenot, 
évéque  d'Àrras,  Viglius,  président  du  conseil  privé,  et  Filippi 
Nigri,  chancelier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or  \  Ces  trois  com- 
missaires étaient  en  même  temps  choisis  pour  l'exécution  des 
bulles  relatives  aux  nouveaux  évéchés,  avec  les  docteurs  Son- 
nius et  Curtius,  curé  de  Saint-Pierre  à  Louvain  :  mais 
Philippe  n'avait  pu  commettre  ces  deux  docteurs  à  l'affaire  de 
l'Université,  «  à  cause  de  quelque  serment  qu'ilz  avoient  faict 
à  l'Université  de  Louvain4;  et  peut-être  en  écartant  Curtius, 
le  gouvernement  teoait-il  à  cacher  à  l'Université  du  Brabant 
l'organisation  de  l'Université  de  Douai.  Deux  jours  après  avoir 
signé  ses  lettres  patentes,  Philippe  II  fit  porter  par  Sonnius  à 
la  duchesse  de  Parme  les  deux  commissions  ,  en  la  priant  de 
recommander  toute  diligence  aux  commissaires;  et,  au  moment 
de  mettre  le  pied  sur  le  navire  qui  allait  l'emporter  loin  des 
Pays-Bas,  il  faisait  savoir  à  Granvelle  et  à  sa  sœur  par  un  mot 
écrit  de  sa  main  quel  prix  il  attachait  à  l'érection  des  nou- 
veaux évéchés  et  de  l'Université  :  «  En  tout  cela  vous  me  ferez 
beaucoup  de  plaisir,  comme  là-bas  je  vous  l'ai  dit,  cela  étant 
une  chose  si  nécessaire  pour  le  service  de  Dieu  et  la  conserva- 
tion de  sa  religion  aux  Pays-Bas  \  » 

Il  fallait  se  hâter,  comme  le  recommandait  Philippe,  pour 
prévenir  les  résistances,  car  on  n'ignorait  pas  que  la  double 
nouvelle  de  l'érection  des  évéchés  et  de  l'Université  de  Douai 
ne  serait  bien  accueillie  ni  par  les  protestants  menacés  dans 

1.  Lettre  de  Philippe  II  à  La  duchesse  de  Parme,  23  août  1559,  Correspon- 
de»* fc  Marguerite  d'Autriche,  I,  p.  25. 

*•  «  Ne  hujusmodi  négocia  diflerantur  ».  Lettres  patentes  données  par 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  sur  le  bref  de  Paul IV,  Duihillœul,  p.  39-41. 
3.  /6id. 
4  Lettre  de  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Parme,  23  août  1559. 

5.  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Parme,  23  août  1559.  Correspondance  de 
**rgumtê  d'Autriche,  1,  p.  27.  et  Papiers  d'État  de  GranvslU.  V*  p.  641. 
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leur  liberté  religieuse,  ni  par  l'aristocratie  qui  voyait  dans  la 
réorganisation  ecclésiastique  une  atteinte  à  son  indépendance 
politique,  ni  par  les  abbayes  appelées  à  payer  les  frais  de  cet 
réformes,  ni  enfin  par  l'Université  de  Louvain  dépouillée  de  son 
monopole.  Tous  les  mécontents  allaient  s'en  prendre  au  négo- 
ciateur, à  Sonnius  :  Philippe,  qui  le  savait,  voulut  garantir 
contre  l'hostilité  générale  un  agent  si  utile  et,  en  partant,  il  pria 
Marguerite  dans  le  cas  où«  ledict  docteur  Sonnius  aurait  acquit 
quelque  malveillance  d'aulcuns  à  l'occasion  de  sa  sollicitation  », 
de  le  protéger  et  de  le  tenir  «es  choses  que  luy  pourront  attou- 
cher,  en  bonne  et  favorable  recommandation»'. Sonnius,  revenu 
aux  Pays-Bas  en  même  temps  que  l'évéque  de  Clusium,  ne  fut 
pus,  dés  son  retour,  exposé  à  la  malveillance  des  abbayee 
pour  les  contributions  qu'on  leur  demandait  en  faveur  de 
l'Université:  carie  nonce  y  resta  trop  peu  de  temps  pour  s'en- 
tendre avec  les  abbés  et  il  se  contenta  de  confirmer  le  7  octobre 
1559  les  commissions  données  par  le  roi  à  Granvelle,  à  Viglins 
et  à  Pilippi  Nigri  ". 

La  mort  de  Paul  IV  vint  menacer  d'un  retard  imprévu 
l'érection  de  l'Université.  Le  Pape  mourut  presque  aussitôt 
après  avoir  donné  son  bref  (18  aont)  et  ce  n'est  que  le  6  janvier 
suivant  que  son  successeur.  Pie  IV,  fit  expédier  les  bulles.  Le 
nouveau  pontife  était  à  bien  des  égards  l'opposé  de  son  prédé- 
cesseur :  à  un  Napolitain  de  grande  famille,  ennemi  de  la  mai- 
son d'Autriche,  d'un  caractère  hautain  et  irascible  succédait  un 
pape  d'origine  milanaise,  attaché  aux  Autrichiens  par  l'auda- 
cieuse fortune  de  son  frère,  un  pape  mondain  et  facile  à  tous. 
Mais  Pie  IV  n'abandonna  pas  l'œuvre  de  réformation  commencée 
par  Paul  IV  et  les  dispositions  favorables  du  nouveau  Papa 
envers  la  maison  d'Autriche  facilitèrent  les  démarches  de 
Richebé  qui  pressait  à  Rome  l'expédition  des  bulles".  La  créa* 
tion  d'une  nouvelle  Université  dans  les  Pays-Bas  répondait 
bien  d'ailleurs  aux  projets  de  certains  conseillers  du  Pape. 
Philippe  II  savait  par  son  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège, 
François  de  Vargas.  qu'un  des  prélats  les  plus  écoutés  de 

1.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  1,  p.  26. 

2.  V.  Recueil  de  pièce*  concernant  l'Uni9er$iU  de  Doumi  (BfbL  et  Douei. 
101  q). 

3.  Lettre  de  Philippe  H  à  la  decheeee  de  Parme  de  t6  février  *Me\  Cev* 
respondance  de  Marguerite  d'Autriche,  I,  p.  107. 
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Jules  III,  de  Paul  IV,  de  Pie  IV,  l'évoque  de  Zante,  Commendon, 
témoin  des  maux  de  la  religion  dans  les  Pays-Bas,  demandait 
qu'on  défendit  à  tous  les  étudiants  sujets  du  roi  de  sortir  de 
ses  États  pour  aller  en  France  ou  ailleurs  s'infecter  des  nou- 
velles doctrines.  Commendon  proposait  la  création  d'une 
Université  à  Deventer  dans  un  pays  nouvellement  soumis  à 
Philippe  II,  où  ses  ordonnances  étaient  mal  exécutées  et  d'où 
récemment  encore  Ton  avait  expulsé  un  curé  et  un  maître 
d'école,  €  lesquelz  chascun  respectivement  f ai  soit  son  mieux 
pour  corrompre  les  bourgeois  et  la  jeunesse  »  \ 

C'est  le  25  décembre  que  Pie  IV  fut  élu  et  douze  jours  après, 
le  6  janvier  1560  les  bulles  étaient  expédiées.  Elles  expriment 
nettement  encore  le  caractère  catholique  de  la  nouvelle  Uni- 
versité, en  rappelant  les  termes  de  la  requête  de  Philippe  II  et 
du  bref  de  Paul  IV  sur  la  nécessité  de  développer  les  études 
pour  conserver  et  même  étendre  la  foi  catholique.  A  l'Univer- 
sité de  Douai  il  reconnatt  tous  les  privilèges,  dont  jouissaient 
les  Universités  de  Louvain,  de  Paris,  de  Bologne,  de  Padoue 
et  autres,  ou  qui  leur  seront  accordés  dans  la  suite  par  le  Pape 
ou  par  les  princes,  comme  le  droit  de  faire  tous  statuts  et 
règlements  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  canons  de  l'Église 
pour  son  administration  et  pour  le  choix  du  Recteur,  des  maî- 
tres, des  docteurs,  des  lecteurs,  des  bedeaux  et  des  autres 
suppôts.  La  bulle  se  termine  par  la  confirmation  du  bref  de 
Paul  IV  \ 

Elle  n'arriva  qu'assez  tard  au  roi  d'Espagne  :  Philippe  II 
s'impatientait  et  le  26  février  il  invitait  sa  sœur  à  faire  en 
son  nom  toute  l'instance  possible  vers  le  Pape,  «  ung  per- 
sonnage tant  propice  »,  pour  qu'il  confirmât  les  nouveaux 
évêchés  et  l'Université  de  Douai  :  «  J'ai  la  confidence,  dit-il  en 
terminant,  que  Sa  Saincteté  fera  volontiers  tout  ce  que  luy 
demanderez  *.  »   Marguerite  répondit  à  son  frère  le  17  mars 

1.  L'ambassadeur  François  de  Vargas  au  roi  Philippe  II,  9  nov.  1561, 
Papiers  d'État  du  cardinal  de  Granvelle,  VI,  p.  412.  —  La  duchesse  de 
Parme  à  Philippe  II,  18  oct.  1561,  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche, 
Ii  p.  539,  et  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Parme,  16  nov.  1561,  p.  553. 

2.  Duthillœul,  De  V Université  de  Douai,  p.  29-33.  —  V.  une  traduction 
française  du  xvie  siècle,  Arch.  de  Douai,  liasse  92,  lay.  2. 

3.  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Panne,  26  février  1559  (1560  n.  st.).  Corr. 
de  Marguerite  d'Autriche,  I,  p.  107. 
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qu'elle  s'occupait  de  l' Université  :  elle  allait  s'entendre  avec  le 
Magistrat  de  Douai  au  sujet  de  la  dotation  de  la  nouvelle  ins- 
titution et  le  presser  de  faire,  «  endéans  le  temps  prefix,  les 
dilligences  nécessaires  >  pour  obtenir  les  bulles.  Elle  a  même 
confiance  que  le  roi  dans  les  bonnes  intentions  de  Pie  IV  : 
€  Comme,  ajoute-t-elle,  je  depesche  présentement  monmaistre 
d'hostel  pour  aller  baiser  les  piedz  de  Sa  Saincteté  et  luy  con- 
gratuler son  élection,  et  luy  remercier  la  faveur  qu'il  lui  a 
pieu  me  faire  de  par  ung  bref  qu'il  m'a  escript,  fort  favorable 
et  gracieulx,  m'advertir  de  son  élection;  et  comme  Sa  Saincteté, 
avant  que  de  venir  à  ce  degré,  a  esté  advancé  à  la  dignité  de 
cardinal  à  ma  poursuilte,  du  duc  et  de  mes  beaux-frères  \  et 
que,  estant  en  icelle  dignité,  il  a  toujours  démonstré  recon- 
gnoistre  l'obligation,  je  luy  feray  renchargeparmondict  mais- 
tre  d'hostel,  pour  veoir  si,  par  ce  moyen.  Ton  pourra  obtenir 
quelque  chose  \  > 

Le  roi,  la  gouvernante,  leurs  conseillers,  le  Pape  sont  donc, 
au  début  de  Tannée  1560,  disposés  à  favoriser  l'érection  de 
l'Université  de  Douai.  La  ville  ignore  ces  dispositions  et  pour 
la  première  fois  le  17  mars  1560,  il  est  enfin  question  dans  la 
lettre  de  Marguerite  de  «  communicquer  avec  ceulx  de  la 
ville  ». 


2°  Le  projet  d'Université  dans  le  conseil  de  la  ville  de  Douai. 

Avant  le  17  mars  1560,  il  n'a  été  fait  mention  des  requêtes 
du  Magistrat  ni  dans  les  brefs  ou  les  bulles  des  papes,  ni  dans 
les  négociations  avec  le  Saint-Siège  ni  dans  la  correspondance 
du  gouvernement.  On  mit  encore  bien  peu  d'empressement  à 
instruire  les  Douaisiens  des  démarches  faites  auprès  de  le 
cour  de  Rome  et  il  fallut  au  mois  de  juillet  la  visite  de  Jérôme 
de  France  à  Bruxelles  pour  que  le  président  Viglius  commn- 

1.  Le  duc  de  Panne,  Octave  Farnèse,  mari  de  la  ducheaée,  et  le*  frères  à* 
duc,  le*  cardinaux  Alexandre  et  Ranuce. 

2.  La  duchesse  de  Parme  à  Philippe  II,   17  mars  1559  (1500,  n.  «.).  C** 
rttpondanct,  1,  p.  145-146. 
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niquàt  an  conseiller  pensionnaire  une  affaire  qui  intéressait 
surtout  la  ville. 

Mais  en  1560  les  Douaisiens  désiraient-ils  encore  aussi  vive- 
ment l'érection  d'une  Université  ?  Jérôme  de  France,  rentré 
à  Douai,  ne  savait  pas  comment  serait  accueillie  la  communi- 
cation de  Viglius.  Aussi,  avant  d'en  faire  c  particulier  et  léal 
rapport  à  Messieurs  les  eschevins  »,  et  de  €  leur  discourir  bien 
au  loing  et  par  le  menu  »  sa  conversation  avec  le  président  du 
conseil  privé,  consulte-t-il  les  personnes  qu'il  juge  €  pouvoir 
favoriser  l'effect  de  chose  sy  saincte  avecq  récit  et  narration  du 
bien  que  pouroil  provenir  à  toute  la  républicque  chrestienneet 
agnament  de  lad*  ville  de  Douay  »  \  Les  échevios  paraissent 
d'abord  assez  indifférents  aux  ouvertures  de  Viglius  :  le  gou- 
vernement qui  leur  propose  maintenant  l'érection  d'une  Uni- 
versité est  celui-là  même  qui  leur  impose  le  logement  des 
troupes  espagnoles  et  il  se  passe  alors,  écrit  Marguerite  à  son 
frère,  entre  ces  troupes  et  les  habitants  €  aulcunes  choses...  de 
bien  mauvaise  digestion  »,  qui  à  Douai  €  accroissent  l'ai- 
greur »  \  Le  roi  lui-même  n'y  est  pas  à  tous  bien  sympathique 
et  lors  de  son  entrée  dans  la  ville  en  1549,  on  avait  paru  assez 
étonné  d'apprendre  qu'il  ne  parlait  pas  d'autre  langue  que 
l'espagnol s. 

Jérôme  de  France  retourne  à  Bruxelles,  accompagné  de 
l'échevin  M*  Hugues  Parisis  :  Viglius  leur  parle  encore  de 
l'Université  ;  à  Douai  nouveau  rapport  des  députés  sur  la  con- 
versation du  président  ;  même  «  nonchaillence  »  du  conseil. 
Peu  de  temps  après,  l'échevin  Philippe  Bauchet  et  le  procureur 
général  de  la  ville,  Amé  Wion,  vont  à  Bruxelles  pour  tout 
antre  chose  que  l'Université  :  Viglius  revient  encore  une  fois 
sur  ses  projets  et,  rentrés  à  Douai,  l'échevin  et  le  procureur 
font  «  semblable  rapport  ausdictz  eschevins  que  dessus  avoit 
esté  fait  par  ledict  conseillier  premièrement  et  depuis  confor- 
mément par  ledit  M*  Hugues  »  \ 
L'insistance  de  Viglius  finit  alors  par  triompher  de  l'indiffé- 

1.  Jiromb  de  Franck,  p.  4  et  5.  V.  aussi  le  résumé  de  ces  négociations 
fats  Buzeldi  ,  Annal.  G  allô  Flandrix,  lib.  XI,  p.  519. 

2.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  13  sept.  1560,  1»  p.  276.  Voir 
plu»  haut,  ch.  n,  p.  59,  note  1. 

3.  Tailliar,  Chroniques  de  Douai  ,  II,  p.  145» 
i  Jérôme  de  France,  p.  5. 
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rence  ou  du  mauvais  vouloir  des  échevins  :  ils  se  mirent  à 
«  penser  davantaige  sur  lad0  matière  »  et  le  conseil  delà  ville 
fut  convoqué  «  pour  sur  ce  adviser  ce  que  seroit  trouvé  bon  et 
expédient  por  le  bien  publicque  et  particulièrement  de  la 
ville  >.  Mais  comme  le  conseil  peut  n'être  pas  tout  entier  favo- 
rable à  l'érection  de  l'Université,  Jérôme  de  France  agit 
d'abord  auprès  de  «  la  plus  saine  partie  »  ;  c'est  elle  qui  l'ai* 
dera  à  «  favoriser  la  pieuse  considération  »  du  roi  '  et  à  déci- 
der la  moins  «  saine  partie  »,  c'est-à-dire  vraisemblablement 
les  écbevins  qui,  au  premier  rapport  du  conseiller  pension* 
naire  avaient  opposé  ou  le  logement  des  troupes  espagnoles  et 
leur  antipathie  pour  le  gouvernement  de  Bruxelles  ou  la  pau- 
vreté de  la  ville  ruinée  parles  «  guerres  continuelles,  l'espace 
de  trente  ans  entiers  ».  Peut-être  enfin  y  avait-il  sourde  résis- 
tance chez  quelques  uns  des  hommes  qui,  en  1500,  refuseront 
le  serment  de  foi  catholique,  mais  n'osent  pas  encore  en  1560 
déclarer  leur  opposition  religieuse  \ 

Les  échevins  accueillirent  les  projets  de  Viglius,  et  Jérôme 
de  France  fut  chargé  de  proposer  en  leur  nom  l'érection  de 
l'Université  dans  l'assemblée  des  €  estatz  et  conseil  »  de  la 
ville  convoquée  pour  le  6  novembre.  Cette  assemblée  compre- 
nait le  corps  des  échevins  en  exercice,  le  conseil  et  Tanière* 
conseil  des  échevins  appartenant  aux  deux  tours  précédents, 
les  officiers  permanents,  c'est-à-dire  le  conseiller  pensionnaire» 
le  procureur  général  et  les  greffiers,  et,  comme  dans  tontes 
les  affaires  importantes,  avaient  été  convoqués  les  gees 
d'église,  c'est-à-dire  les  députés  des  chapitres  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Amé,  les  nobles  et  les  bourgeois  notables. 

Jérôme  de  France  nous  a  conservé  le  discours  qu'il  pro- 
nonça devant  cette  assemblée  :  nous  y  retrouvons  tons  les 
arguments  invoqués  en  faveur  de  l'érection  de  l'Université, 
moins  un  seul  dont  l'omission  paraît  surprenante  chez  on  con- 
seiller de  la  ville  de  Douai  parlant  devant  des  Douaisiens  :  il 
est  muet  sur  les  avantages  que  leur  procurera  l'Université,  sur 
le  concours  de  ces  professeurs  et  de  ces  étudiants  qui  peuple- 
ront la  ville  «  selon  sa  grandeur  petitement  peuplée  ».  L'inté» 
rùt  de  la  religion,  la  sécurité  des  familles,  les  moyens  d* 

1.  Jf.noMK  i>k  Fu^or,  p.  ti. 

S.  V.  plu*  haut,  ch.  11,  p.  121  et  miv. 
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rer  l'entretien  de  l'Université,  tels  sont  les  trois  points  du 
discours  de  Jérôme  de  France. 

«  Messieurs,  dit-il,  il  n'y  a  celuy  de  ceste  vénérable  compai- 
gnie  qui  ne  soyt  par  bruict  commun  deuement  certiore  que  Sa 
Maj.  pour  l'augmentation  de  la  Su  foy  et  relligion  catholique 
extirpation  des  hérésies  pullulantes  et  le  souverain  bien  de 
ceste  ville  de  Douay  seroit  délibéré  y  ériger  une  Université  ou 
estude  generalle,  ayant  ja  ad  ces  fins  au  desceu  du  Sénat  obtenu 
du  S*-Siège   apostolicque  faculté  et  aucthorité  de  ce  faire. 
Laquelle  chose  de  quelle   conséquence  elle  poeult  estre  et 
signament  en  temps  sy  vitié  plusieurs  de  vous  en  ont  parfaicte 
coognoissance  et  par  ce  que  la  considération  de  ceste  emprinse 
concerne  tout  le  corps  de  la  ville  et  particulièrement  chacun 
bourgeois  d'icelle,  Mess,  les  esche  vins  ont  trouvé  expédient 
faire  ceste  assemblée  avecq  mutuel  ad  vis  et  maturité  de  conseil 
prendre  résolucion  quelle  soit  à  nous  et  a  nostre  postérité  fruc- 
tueuse. A  raison  de  quoy  chacun  en  pourra  dire  librement  et 
faire  jugement  quy  soit  au  bien  de  ceste  republicque  et  tendre 
jeunesse  de  la  patrie  laquelle  par  faulte  de  bons  précepteurs  et 
escolles  convient  journellement  envoier  es  pais  estranges  dont 
revient  la  plupart  contaminée  et  mal  affectionnée  non  pas  seu- 
lement à  la  religion,  mais  aussy  à  Sa  Maj.  et  la   patrie  et  à 
toutes  choses  sainctes  et  sacrées.  De  quoy  par  tel  dégât  et  con- 
tamination ne   poeult  à  succession  de  temps   provenir  aultre 
chose  que  une  perte  irréparable  de  lad*  jeunesse  et  désolation 
de  la  foy  catholicque  comme  estant  lad*  jeunesse  l'espérance 
de  toute  la  republicque  future.  Ou  sy  Université  se  erigeoit  en 
ce  lieu,  chacun   pourroit  veoir  à  l'oie ul  et  estre  spectateur  du 
fruict  que  feroyt  son  enfant  en  quoy  son  argent  seroit  emploie 
et  le  temps  et  l'aige  consumé.  Et  pour  ces  considérations  sam- 
Me  à  plusieurs  que  Ton  ne  doibt  oublier  rien  de  ce  quy  puist 
servir  à  l'advance  et  heureux  acheminement  de  ceste  affaire  et 
seconder  en  ce  la  saincte  volonté  de  sad°  Majesté,  laquelle 
ensamble  tout  son   conseil  nous  faict  espérer  toutte  ayde  et 
adresse  convenable  à  la  conduite  et  accomplissement  de  ceste 
emprinse  et  les  prélatz  voisins  advertys  de  ce  que  dessus  ont 

• 

J*  promis  furnir  libéralement  et  supportent  les  mises  que  con- 
viendra fraier  à  l'érection  de  lade  Université,  il  y  a  aussy  plu- 
sieurs  moïens  que  chacun  pourra  présentement  et  à  l'advenir 
e*cogiler  avecq    appaience  et  espoir  avec  le  temps  de  pouoir 

10 
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annexer  aulcunes  prébendes  tant  deS'-Amé  comme  de  S^Pierre 
à  lad*  Université  future  pour  salarier  les  professeurs,  le  roy  a  sa 
maison  vague  et  ruyneuse  '  sans  utilité  et  proflct  de  laquelle 
en  faveur  et  advanchement  de  chose  sy  sainte  et  pieuse  en 
fera  sans  doubte  libérale  donnation  comme  il  fera  toutes 
autres  choses  lesquelles  pourront  donner  confert  à  cette 
emprinse  et  poursieulte  ".  » 

Ce  discours  fut  suivi  d*un  vote  et  rassemblée  déclara  à 
l'unanimité  que  l'érection  de  l'Université  était  «  utile,  bonne  et 
profitable  >,  qu'il  fallait  la  poursuivre  à  toute  diligence;  mats 
la  pauvreté  du  trésor  de  la  ville  rend  l'assemblée  prudente  : 
toujours  assez  défiante  à  l'égard  d'un  gouvernement  peu  popu- 
laire, elle  refuse  de  prendre  une  décision  définitive  avant  de 
«  ressentir  plus  amplement  l'intention  de  sad*  Majesté  »,  et  des 
députés  sont  envoyés  auprès  de  la  gouvernante  et  des  trois 
commissaires  Granvelle,  Viglius  et  Nigri,  «pour  de  tout  estant 
certiorei  lesditz  sieurs  adviser  ce  que  de  raison  »  \  Les 
députés  désignés  furent  Jacques  de  Bonmarchiet,  chef  de 
l'échevinage,  Jérôme  de  France  et  Louis  Pory,  docteur  jwri$ 
utriusque  et  doyen  de  Saint-Amé.  Ce  dernier  fut  choisi  à 
cause  de  ses  relations  avec  Granvelle  et  «  pour  l'accès  qull 
avoit  vers  le  Reverendissime  Bfons.  I'evesque  d'Arras  »;  la 
ville  le  fit  chercher  et  ramener  à  Arras  avec  ses  serviteurs  et 
ses  bagages  et,  €  attendu  sa  qualité  >,  l'indemnisa  généreuse- 
ment de  ses  frais  de  voyage  \  Ils  étaient  accompagnés  d'un 
messager  dont  le  nom  revient  souvent  dans  l'histoire  de  ces 
négociations  et  qui  fut  toujours  sur  la  route  de  Douai  à 
Bruxelles,  Jean  le  Vent  \ 

La  conférence  entre  les  députés  de  la  ville  etlescommissaira 
du  gouvernement  eut  lieu  dans  la  maison  de  Viglius.  Elle  fut 
a*sez  longue  \  I>e  conseiller  pensionnaire  commença  par 
exposer  l'objet  de  sa  démarche  :  «  Mes  très  honnorez  sires,  dit-U, 
sur  ce  qu'il  a  plu  a  Sa  Maj.  et  voz  seigneuries  faire  scavoif 

1.  Le  château  du  Roi,  où  tera  établi  le  collège  du  Roi.  V.  plot  loin.  S* 

2.  Jérôme  de  France,  p.  6-8. 

3.  /</.,    p.  9. 

4.  Arrh.  de  Douai,  CC,  278,  f*  2H  y  et  CC,  279.  C  i|8  f. 

5.  Ibxd.  CC,  279,  f»  !|«  recto. 

t>.  Jkrome  m  Franck,  p.  0-10;  Buzelix  :  «  De  modo  et 
CQoflcftndi  multi»  hori»  agitant.  »  Ann.  tiallo-FUndrim,  XI,  p.  Ht.) 
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au  sénat   de  la  ville  de  Douay  que  Sa  Maj.  désiroit  non 
obsiant  tous  anciens  débatz  et  contredictz  de  ceulx  de  Louvain 
créer  et  establir  illecq  une  Université  ou  estude  universelle 
pour  estre  un  refuge  salutaire  de  bon  scavoir  et  doctrine  et 
des  tourner  le  degast  de  la  flexible  jeunesse  de  ces  païs  par  ceste 
dangereuse  conversation  et  hantize  es  pays  voisins  et  uni- 
versités dont  revient  le  plus  souvent  contaminée,  l'on  auroit 
mis  la  chose  en  délibération  des  estatz  et  conseil  de  la  ville  et 
conjointement  trouvé  par  advis  mutuel  et  concurrence  d'opi- 
nion et  sentence  de  tous  les  principaulx  de  lad0  ville  l'in- 
tention de  Sad°  Majesté  et  la  vostre  estre  fort  bonne,  louable, 
pieuse  et  profictable  tant  pour  la  généralité  de  la  République 
du  pays  que  particulière  de  lad6  ville.  A'  raison  de  quoy  en 
nom   de    lad*    ville    remerchions    très    humblement    Sad* 
Majesté  et  vosd*  seigneuries,  fauteurs  singuliers  de  chose   sy 
saincte  et  fructueuse.  Pour  à  laquelle  donner  succès,  accrois- 
sement et  parfaict  accomplissement  ledict  Sénat  est  délibéré 
et  résolu  rien  obmettre  et  espargnier  de  ce  quy  est  en  son  pos- 
sible pouoir.  Mais  les  longues  et  continuelles  guerres  dont  est 
grandement  affligée  lad*  ville  nous  ont  osté  toute  faculté  et 
moiens,  nous  laissans  seullement  la  bonne  volonté  de  bons  et 
leaux  subjectz,  Quy  cause  de  nous  retirer  vers  vos  seigneuries 
pour  entendre   en  premier  lieu  ce  que   auroit  par  Sa  Maj9 
esté  obtenu  en  la  cort  de  Rome  ensamble  cognoistre  le  pied  et 
moiens  pour  fructueusement   diriger  et  effectuer  lad*  chose* 
quelle  ayde  assistence  advancement  que  libéralement  vouldroit 
conférer  Sadc  Maj.   ad  fi  a  que  joindans  les  forces  et  moiens 
ensamble    l'on  puisse   faire  chose   quelle  soit   à  l'honneur 
de  Dieu  de  Sa  Maj.  le  bien  et   utilité   public  que  de   ces- 
dits  pays. *  » 

C'est  Granvelle  qui  répondit  :  il  confirma  tout  ce  qu'avait  dit 
Viglius  et  particulièrement  les  négociations  entamées  «  au 
desceu  desdits  de  Douay  »  auprès  du  Saint-Siège  :  restait  à 
faire  expédier  de  Rome  les  bulles  sub  plumbo  dans  le  délai  de 
deux  années  et  la  date  extrême  était  fixée  au  mois  de  juil- 
let 1561  :  l'expédition  devait  se  faire  aux  dépens  de  la  ville 
<  sans  limitation  du  prix  quelles  cousteroient  ».  Puis  «  procé- 
das oultre  au  faict  et  ouverture  de  la  matière  »,  Granvelle 


*•  Jè&ome  de  France,  p.  10  et  H. 
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indiqua  aux  députés  les  conditions  exigées  de  la  ville  pour 
l'érection  de  l'Université.  Elles  étaient  au  nombre  de  quatre  : 
1*  Exemption  pour  les  clercs  et  les  étudiants  de  tout  impôt  sur 
le  vin  et  la  bière  comme  à  Louvain; — 2*  Renonciation  des 
échevins  à  toute  juridiction  sur  l'Université,  renonciation  con- 
firmée par  «  lettres  expresses  »  adressées  au  roi;  — 3* Paiement 
d'une  somme  de  trois  mille  florins  de  rente  annuelle  pour 
salarier  les  professeurs  et  les  lecteurs  ordinaires  et  indication 
des  moyens  de  se  procurer  cette  somme  «  avecq  la  moindre 
foulle  du  peuple  adfin  de  rendre  lad9  Université  par  l'asseurance 
de  certain  fondament  stable  et  perpétuelle  »;  —  4*  Obligation 
pour  la  ville  de  fournir  dans  le  plus  bref  délai  et  à  perpétuité 
salles  avec  sièges,  bancs,  pupitres  «c  et  aultres  choses  requises 
et  nécessaires.  ..pour  faire  lecture,  disputations,  actes  publicques 
en  chascune  faculté  »,  sans  toucher  aux  chapelles,  aux  hôpi- 
taux, ou  aux  maisons  des  Gordeliers  et  des  Jacobins.  Les 
Douaisiens,  ajoute  Granvelle,  accorderont  facilement  cette  der- 
nière condition,  car  elle  répond  aux  propositions  qu'ils  avaient 
faites  eux-mêmes  autrefois  et  il  lit  aux  députés  la  requête 
adressée  en  1530  à  l'Empereur  et  qui  se  terminait  par  ces  mots: 
«  En  baillant  par  lesdils  suppliantz  les  places  maisons  et 
lieux  convenables  pour  les  collèges,  pédagogies  et  aultrement 
que  leur  seranécessité  d'avoir  pour  leur  demeure  et  résidence, 
et  en  stipendiant  les  docteurs  de  gaiges  compectens  H  aultres 
officiers  qu'il  conviendra  avoir  pour  régir  et  gouverner  lad* 
Université  \  » 

Mais  combien  depuis  trente  ans  la  situation  a  changé  I  Ce 
sont  maintenant  les  députés  Douaisiens  qui  réclament  aide  et 
assistance  du  roi  et  les  commissaires  de  Philippe  II  répondent 
en  leur  opposant  «  l'indigence  et  pauvreté  présente  ».  Que  la 
ville  déclare  cependant  ce  qu'elle  veut  et  peut  €  résolutfement 
faire  et  advancer  pour  effectuer  lad9  chose  »,  on  en  avertira  le 
roi  qui  est  en  Espagne  et,  de  son  côté,  il  accordera  sans  doute 
la  maison  de  Douai  «  et  toute  aultre  chose  que  pouroient  don» 
ner  ayde  et  confort  ». 

Granvelle  renvoya  les  députés  €  remplis  et  enfles  de  pro- 
messe et  d'espérance  »  et,  après  leur  avoir  fait  cette  dernière 
recommandation  :  ayez  soin  de  €  conduire  la  chose  le   plus 

t.  Jéaomk  dk  Franck,  p.  12-15. 
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modestement  que  faire  se  pourra  »,  car  il  faut  craindre  «  de 
rechef  quelque  retardement  de  ceuix  de  Louvaing  par  suscita- 
talion  des  Estatz  de  Brabant  favorisant  larompture  par  ne  vou- 
loir accorder  les  aydes  et  subsides  requis  par  Sa  MajV  à  rai- 
ion  du  détriment  et  diminution  quy  se  pourroit  ensuivir  par 
lad*  nouvelle  érection  de  lad*  Université  \  » 


3*  L'opposition  des  Etats  du  Brabant  et  du  prince  d'Orange. 

Sous  Philippe  II,  les  Etats  du  Brabant  allaient  appuyer  en 
effet  l'opposition  de  Louvain  pour  défendre  le  monopole  de 
leur  Université  V  Depuis  qu'elle  était  aux  Pays-Bas,  la  duchesse 
de  Parme  ne  cessait  de  se  plaindre  de  l'hostilité  systématique 
de  ces  Etats,  qui  avait  éclaté  même  en  présence  du  roi  \ 
Après  le  départ  de  Philippe,  la  résistance  devient  plus  vive 
encore  et  en  particulier  dans  la  question  de  l'aide  extraordi- 
naire demandée  par  le  gouvernement  pour  licencier  les  troupes 
allemandes.  Louvain  surtout  se  distingue  par  une  opposition 
qui  engage  fort  peu  le  conseil  privé  à  tenir  compte  des  remon- 
trances qu'a  faites  autrefois  le  Magistrat  à  la  requête  des 
Douaisiens.  *  «  Ceulx  de  Louvain,  écrit  Marguerite,  respondent 
assez  deshontement  "...  Non  seullement  ilz  n'accordoyent  riens 
du  tout,  mais  encores  avoient  tenu  propoz  aux  estatz  qu'eus- 
sent peu  mal  édiffier  prelatz  et  nobles  et  encores  les  villes... 

1.  Jérôme  de  France,  p.  9. 

2.  «  Ferre  id  aegre  Brabantini.  »  (Vander  Habr,  De  initiis  tumultuum 
Belgicorum,  p.  128.)  «  Sed  non  levis  postea  diiïicultas  exorta  est...  oum  Bra- 
bantini  sese  opponerent  :  diurçue  hoc  negotium  protractum  priusquam  pera 
geretor.  Brabantmis  gravissimum  videbalur  ab  Rege  et  viris,  quos  enumera- 
vinitu,  de  constiluenda  Duaci  Universitate  sludiorum  insciis  sese  agitatum 
ttconclusum  fuisse.  (Buztr.iN,  Ann.  Gallo-Flandrix,  XI,  p.  520,  A.) 

3.  «  Vostredicte  Majesté  trouvera  cecy  moins  est  range,  puisqu'elle  sçait 
comme  Ton  en  estoit  en  sa  présence  mesme.  »  La  duchesse  de  Parme  à 
Philippe  II,  8  déc   1559.  Corresp.  de  Marguerite  d'Autriche,  I,  p.  55. 

4.  Corresp.    de  Marguerite  d Autriche,  1,  p.  2,  33,  34,    127,  129,  248 
382,  452,  453. 

5.  Id.,  p.  187-188,  lettre  du  12  mai  1560. 
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Sur  quoy  l'on  leur  a  donné  la  reprehension  telle  quil  con- 
vient \  »  Ce  sont  encore  les  Etats  du  Brabant  qui  se  montre- 
ront le  plus  contraires  à  l'érection  des  évéchés  *. 

En  1560,  la  duchesse  de  Parme  comptait  encore  sur  l'heu- 
reuse intervention  de  Guillaume  d'Orange  dans  les  États  du 
Brabant*.  Et  cependant  chercherait-il  à  leur  faire  accepter  la 
oréation  de  l'Université  de  Douai  *?  Les  correspondances  de 
Philippe  II,  de  Granvelle  ou  de  Marguerite  ne  se  plaignent 
nulle  part  de  l'opposition  du  prince  à  l'érection  de  l'Université 
et  même  il  sera  représenté,  le  5  octobre  1562,  à  l'inaugura- 
tion solennelle  des  cours*.  Mais  il  est  bien  certain,  malgré 
cette  représentation  tout  officielle,  que  le  prince  était  très 
défavorable  à  la  nouvelle  institution.  Et  ne  savons-nous  pas 
qu'il  réclamera  pour  les  jeunes  Flamands,  qu'on  prétendait 
retenir  dans  les  Universités  de  Louvain  ou  de  Douai,  le  droit 
d'aller  étudier  dans  les  Universités  françaises*?  A  la  fin  de  1564, 
Viglius  écrira  à  Granvelle  :  «  Noz  seigneurs  et  mesme  Mon*' 

t.  Corr.  de  Marguerite  d  Autriche,  p.  248,  lettre  du  9  août  1560. 

2.  Gâcha  ro,  Préei»  delà  Corresp.  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  24  t. 
de  Parme  écrira  au  Moi  le  13  mars  1563  :  «  La  plus  grande  di/Seulté 
toujours  de  ceux  du  Brabant.  » 

3.  «  La  présence  du  prince  d'Orange*  a  esté  icy  nécessaire  à  cest  affaira  et 
aux  aultres  que  l'on  a  eu  à  négocier  avecq  lcsdlcU  estata  de  Bradant  •  Coe- 
rttp.  de  Marguerite  d  Autriche,  1,  p.  127. 

4.  •  Ferre  id  egre  Brabantini,  omnium  iPfrerrime  Orans/ius,  quod  et 
incoDsulto  res  tanta  suaciperelur  et  hoc  novum  Papaius  seminarium 
Utui  urbe  limitanea  non  o  port  ère  arbitraretur.  »  (Yamdkh  Hajer,  De  imitm 
tumultuum  Helgitorum,  p.  12*.) —  «  Multorum  inimos  ad  vers  u*  hoc  insUin-» 
tum  inflammabat  À  unir  us  princeps,  qui  jam  de  cathollca  reli*;iooe  htud 
sentiebat  et  in  eam  Kefremque  multa  occulte  moliebatur  :  quod  facile 
ceret  «tatutam  in  catholieo  admodum  oppido  Arademiam  suis  conatibus 
leviter  obftiluram.  (Buzr.u*.  Ann.  <$allo-Handrim*%  XI,  p.  520,  A.)  —  «  L'ester 
et  »es  support*  en  frémirent  deux  ans  :  ce  nonobstant,  la  vertu  do  eiei  sur- 
monta le  tout.  »  P.  Mahtin  l'Hrhmitr.  p.  TW>59t.;  —  «  Dont  les  Brabantin» 
et  le  prince  d'Orange  furent  indigné»  ..  »  (G  Ciiappuis,  Bist.  générale  de  ta 
guerre  de  Flandre,  Pari*.  1611,  I,  p  2i>.)  —  •  Le  prince  d'Orange  forma  éf 
si  forte»  opposition*  h  cet  ét.ibli>*einent  que  la  Cour  d'Espajrne  en  connut  et 
violent*  soupçon*  contre  *n  religion.  •  Gneiionto  Lrn,/>i  Vie  de  PhtUppell* 
roi  d'Espagne,  traduite  de  l'Italien,  Amsterdam,  1734,  t.  II,  p.  441-442.' 

r>.  «  Pour  inrufs  loti  de  \in  présentez  à  Mons.  de  Boucan,  lieutenant  et 
Mon*,  le  prince  d'Auren.re  venu  en  re»te  ville,  etc.  •  (Arch.  de  Posmb»  OC 
2W,  f»  H*  et  UV.) 

0.  Morillon  h  r.ranvclle.  2*  mai  I56H.  Corr.  de  GrameeUe.  III,  p. 
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d'Egmonde  ne  sçavent  trouver  bon  d'avoir  mis  ceste  Université 
en  une  ville  frontière  ;  et  si  le  roy  luy  donne  le  gouvernement 
de  Lille,  elle  aura  à  souffrir  \  » 

Il  n'était  déjà  plus  assez  attaché  au  catholicisme  pour 
applaudir  à  une  œuvre  de  réaction  catholique.  Faut-il  rappe- 
ler que  la  création  de  l'Université  et  la  réorganisation  ecclé- 
siastique des  Pays-Bas  étaient  comprises  dans  un  même  plan 
de  contre-réformation  religieuse  et  devaient  rencontrer  la 
même  opposition?  Ce  que  nous  savons  de  la  résistance  du 
prince  à  l'érection  des  évéchés  confirme  les  témoignages  de 
Vander  Haer,  de  Buzelin,  de  Chappuis  et  de  Gregorio  Leti  et 
ses  sentiments  religieux  vers  1561  nous  laissent  supposer,  mal- 
gré le  silence  des  documents  contemporains,  que  l'opposition 
dirigée  contre  les  nouveaux  sièges  atteignait  en  même  temps 
l'Université. 

Granvelle  qui  savait  combien  l'assistance  du  prince  serait 
utile  pour  la  fondation  des  évéchés  avait  d'abord  engagé  Phi- 
lippe II  à  lui  écrire  «  de  sa  main...  pour  le  disposer  en  faveur 
du  nouvel  établissement  »  et  lui  répliquer  «  ses  saintes  inten- 
tions.... Tout  ce  qu'il  fera  dans  cette  occasion  sera  d'un  très 
grand  poids,  car  ses  clients  sont  nombreux  et  ce  qui  se  dit  à  sa 
table  produit  souvent  une  vive  impression  sur  ses  auditeurs  \  » 
(25  janvier  1561.)  Mais  moins  de  trois  mois  après,  il  est  obligé 
de  confesser  son  erreur  sur  les  dispositions  du  prince,  et  sans 
nommer*  personne,  il  l'accuse  d'avoir  rédigé  avec  le  comte 
d'Egmont  une  supplique  contre  les  évéchés,  et  de  vouloir  la  faire 
signer  dans  les  monastères.  C'est  encore  le  prince  qui  désigne, 
àl'insu  de  la  duchesse  de  Parme,  le  député  chargé,  au  nom  des 
états  du  Brabant,  de  protester  auprès  de  Philippe  II  contre 


1.  Papiers  d'État  de  Granvelle,  VIII,  p.  529.  «  Mesme  le  prince  d'Orange 
(fit  qu'il  ne  falloit  point  mettre  de  séminaire  papistique  es  villes  frontières.  » 
(Mcteren,  Histoire  des  Pays-Bas,  f°  28.) 

S.L'évêqued'Arras  à  Philippe  11,  25  janvier  1561.  Papiers  d'État  du  cardinal 
de  Granvelle  VI,  p.261.«  Ces  Messieurs,  disait  Granvelle  en  parlant  des  évéchés 
comme  Vander  Haer  à  propos  de  l'Université  (sese  inconsulto),  ajoutaient 
qu'âne  mesure  de  cette  importance  aurait  dû  leur  être  communiquée  au  préa- 
lable. »  Ibid.,p.  260  et  261.  Il  disait  encore  quelque  temps  après:  «  Ils  se  sont 
proposé  en  cela...  de  faire  entendre  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  doit  traiter 
qu'avec  leur  agrément  des  choses  de  pareille  importance.  »  lbid.,  p.  308. 

3.  lbid.,  11  avril  1561,  VI,  pr  308, 
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l'érection  des  nouveaux  sîf'ges1;  et  lorsque  Granvelle  veu 
arrêter  la  circulation  des  protestations,  il  reconnaît  son 
impuissance  :  quelques-uns  de  ceux  qui  devraient  nous  aider, 
écrit-il,  sont  tout  disposés  à  tourner  la  chose  en  ridicule*.  Le 
prince  n'est  certes  pas  plus  favorable  à  l'érection  de  l'Univer- 
sité qu'à  celle  des  évéchés  :  que  les  députés  de  Louvain  récla- 
ment, dans  les  États  du  Brabant,  contre  la  nouvelle  Académie; 
ce  n'est  pas  lui  qui  fera  taire  leurs  réclamations. 

Est-il  donc  à  ce  moment  déjà  secrètement  dévoué  aux  proies* 
tants?  Les  contradictions  des  contemporains  sur  les  sentiments 
religieux  du  prince  d'Orange  s'expliquent  assez  par  les  contra- 
dictions et  l'ambiguïté  de  sa  conduite  :  comme  on  l'a  bien 
montré,  il  s'attachait  «  à  modérer  la  réaction  en  s 'efforçant  de 
ne  point  sortir  des  voies  légales,  mais  en  favorisant  sous  main 
les  nobles  qui  méditaient  des  entreprises  plus  énergiques  »  *. 
À  peu  près  en  même  temps,  Granvelle  écrit  :  «  Je  ne  puis  affir- 
mer qu  il  soit  gâté  sous  le  rapport  de  la  religion,  n'ayant  rien 
entendu  dire  sur  son  compte  qui  puisse  motiver  un  jugement 
semblable  \  »  et  «  je  ne  sais  ce  qui  se  passe  dans  l'âme  de  ces 
seigneurs';  »  ou  encore  :  «  Le  prince  d'Orange  est  un  homme 
dangereux,  fin.  rusé,  tantôt  catholique,  tantôt  calviniste  on 
luthérien,  capable  d'entreprendre  sourdement  tout  ce  qu'une 
vaste  ambition  ou  une  extrême  jalousie  peuvent  inspirer*.  » 
Faut-il  rappeler  le  mariage  du  prince  aveclafilleduduc  Maurice 
de  Saxe  et  sa  réponse  à  la  duchesse  de  Parme  à  propos  des  diffi- 
cultés que  soulevait  la  religion  de  sa  femme?  «  Sa  Majesté 
Impérialle  qu'a  tous  jours  monstre  auslant  de  zèle  en  la  religion 
que  Vostredicte  Majesté  (Philippe  11}  pourrait  faire  ne  treuva 
maulvais  ny  fit  démonstration  quant  au  lires  ses  suhgectz  ont 
prins  filles  de  gens  desvoyez  de  la  foy  \  »  Faut-il  rappeler 
encore  qu'à  Dresde  il  assistait  au  prêche  et  peut-être  aussi  à 

1.  Papier*  dÈtat  de  tiranvelte,  15  d'Wmbrt  1561,  VI,  p.  463-405. 
2  lAirf.,  12  mm  1W2,  VI,  p.  529. 

3.  Th.  Ji>te.  Le»  Pays-Bas  tous  Philippe  //,  1565-1507,  p.  281  et  317. 

4.  Papiers  d'Etat  du  cardtnal  de  liranvelle,  VI,  p.  55t. 

5    <i\r:i!ARD,  Ptrrin  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  I.  p.  I9MM. 

6.  Mémoires  de  tiranvelle,  t.  Il,  p.  53. 

7.  La  (liich«.*»4<*  d«»  Parme  a  Philippe  II,  Corrtsfwndance,  I,  p.  161,  17  mn 
1500.  V.  aiiiisii  Papier»  a"  Etat  du  cttrd*nal  de  Urantxlle,  VI,  p.  2H8,  561,  SW% 
et  Uacbard,  Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  I,  p. 
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l'assemblée  secrète  de  Xaumbourg (janvier  1561),  dans  laquelle 
lesdélégués  des  princes  allemands  raffermirent  la  confession 
d'Augsbourg  modifiée  par  plusieurs  docteurs4?  L'Université  de 
Douai  ne  sera  pas  érigée  depuis  six  mois  que  l'évéqued'Aquila 
écrira  de  Londres  à  Granvelle  :  Les  réfugiés  Flamands  sont  en 
relation  avec  les  Pays-Bas,  le  mouvement  doit  éclater  avant 
Pâques  et  Ton  croit  qu'un  grand  personnage  y  est  mêlé  et  que 
ce  personnage  ne  peut  être  que  le  prince  d'Orange,  que  Bedford 
appelle  un  frère  *. 

liais  pourquoi  ne  pas  demander  au  prince  d'Orange  lui- 
même  quels  étaient  alors  ses  sentiments  religieux?  «  Ils 
disent,  écrivait-il  en  1580,  dès  que  le  roi  eust  tourné  le  pied 
de  ces  païs  bas  que  j'ai  par  sinistres  praticques,  trames  et 
astuces  tenté  de  gaigner  les  volontez  des  Malcontents  chargez 
de  debtes,  bayneus  de  la  justice,  studieux  de  nouveaultez  et  sur 
tout  ceus  qui  estoient  suspects  de  la  religion...  Quanta  ceus 
qui  avoient  la  cognoissance  de  la  Religion,  je  confesse  que  je 
ne  les  ai  jamais  haïs.  Car  puisque  dès  le  berceau  j'y  avoie  esté 
nourri,  Monsieur  mon  Père  y  avoit  vescu,  y  estoit  mort,  aiant 
chassé  de  ses  seigneuries  les  abus  de  l'Église,  qui  est-ce  qui 
trouvera  estrange  si  ceste  doctrine  estoit  tellement  engravée 
en  mon  cœur  et  y  avoit  jecté  telles  racines  qu'en  son  temps 
elle  est  venue  à  apporter  ses  fruits?...  J'ai  grande  occasion  de 
remercier  Dieu...  si  davantage  que  jamais  ne  m'ont  pieu  ces 
cruelles  exécutions  de  feux,  de  glaive,  de  submersions  qui 
estoient  pour  lors  trop  ordinaires  à  l'endroit  de  ceux  de  la 
religion*.  » 

Granvelle  recommandait  aux  députés  de  Douai  de  «  con- 
duire la  chose  le  plus  modestement  que  faire  se  pourra  » 
pour  prévenir  l'opposition  des  États  du  Brabant  et  du  prince 
d'Orange  dont  il  ne  voulait  pas  tenir  compte  et  pour  ne  pas 

1.  Marguerite  de  Parme  à  Philippe  II,  6  février  1561,  Corresp.  de  Margue- 
rite d  Autriche  1,  p.  404  et  12  avril  1561. 1,  p.  456  et  457.  Dans  les  derniers 
jours  de  décembre,  le  prince  se  trouvait  certainement  à  une  quinzaine  de 
lieues  de  Naumbourg.  (Groen  van  Prinstbrbr,  I,  p.  67.) 

2.  Lettre  d'Aquila  au  cardinal  de  Granvelle,  Londres,  18  mars  1563.  Relations 
politiques  des  Pays-Bas  et  de  l Angleterre  sous  le  règne  de  Philippe  //, 
t.  III,  p.  272. 

3.  Apologie  ou  défense  de  très  illustre  prince  Guillaume,  contre  le  ban 
publié  par  le  roi  d'Espagne,  1580,  p.  48-49. 
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avoir  à  mécontenter  les  docteurs  de  Louvain,  €  hommes  d'une 
foi  pure,  très  instruits  et  de  la  vie  la  plus  exemplaire  et  qui,  si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ils  venaient  à  se  séparer  de  nous,  écri- 
vait-i),  pourraient  causer  de  grands  maux  à  l'Église'.  »  Il  avait 
besoin  de  l'Université  de  Louvain  pour  faire  accepter  les  nou- 
veaux évéchés  et  faire  déclarer  par  les  Facultés  de  théologie 
et  des  deux  droits  que  l'institution  de  trois  archevêchés  avec 
leurs  sufTragants  respectifs  et  l'union  des  abbayes  et  prévôtés 
avec  les  nouveaux  évéchés  étaient  conformes  aux  canons  de 
l'Eglise,  qu'elles  n'atteignaient  pas  les  privilèges  des  monas- 
tères, et  que  l'incorporation  faite  par  le  Pape  à  la  demande  du 
roi  n'était  pas  contraire  à  la  joyeuse  entrée  jurée  par  Phi- 
lippe 11  comme  duc  de  Brabant*. 


4*  NÉGOCIATIONS  ENTRE  LA   VlLLE   ET  LE   GOUVERNEMENT 

Jérôme  de  France  et  ses  collègues  revinrent  à  Douai  après 
un  voyage  de  trente  jours;  ils  y  rapportèrent  la  copie  de  la 
bulle  de  Paul  IV  et  lorsqu'on  sut  la  «  bonne  volonté  »  du  rot 
et  de  ses  commissaires,  €  Ton  entra  en  plus  grande  délibéra* 
sçavoir  si  l'on  vouldroit  et  pouroil  furnir  et  satisfaire  »  à  tou- 
tes les  conditions  indiquées  par  Granvelle.  *  Dès  lors  à  Douai 
cesse  à  peu  près  toute  opposition  et  Ton  croirait  assister  aux 
conseils  de  1531  ou  de  1532.  Les  députés  firent  leur  rapport 

1.  Le  cardinal  de  Granveile  à  Philippe  II,  18  oci.  1561.  Papkre  *Ètmt%  I, 
p.  3JH. 

%.  MiRJSt  s,  t.  III,  p.  472-477.  Judicium  Doctorum  utrtusque  juriê  m  Acm- 
demia  Lovaniensi  in  facorem  ereetioniê  novorum  episcopatuum  ta  èVfyto,  et 
judicium  Facultatis  theolxjiir  Lov<inienn$  pro  érection*  XIV  notormm  episc* 
patuum  in  llelyto.  prinju?  untone  variarum  abhaliarum,  etc.  Ce»  décJarattoot 
•ont  du  4  juin  1^62.  —  La  joyeuse  entrée  portait  que  -  le  souverain  ne  donnerait 
en  aurunr  manière,  ne  ferait  ou  laisserait  donner  en  eommende  aucune 
abbaye,  préLa'.urt*»  ni  dignités  de  Brabant  »,  mais,  disaient  les  dédarattons, la 
commende  est  une  'impie  procuration  révocable  et  le  pape,  en  nnissanl  le 
monastère  à  la  dignité  épi*<*opale,  a  donné  à  1  evêqiie  l'administration 
tuelle  de  l'abbaye  et  de  ses  rerenus. 

3.  JtRom  db  Franck,  p  16-23.  —  Arch.  de  Dauai,  OC,  tT9,  r*  If 9  r». 
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dans  la  séance  du  6  janvier  1561  :  on  décida  de  lever  les  bulles 
de  la  cour  de  Rome  dans  le  délai  fixé  et,  pour  trouver  les  trois 
mille  fiorius  exigés*  d'assembler  lesr étais  de  la  ville  V 

Ces  états  se  réunirent  le  24  février  :  y  assistaient,  comme  en 
novembre,  outre  les  éche vins  et  six  hommes,  les  gens  d'église, 
les  gentilshommes  et  les  bourgeois  :  il  fut  résolu,  à  l'unani- 
mité, de  lever  les  bulles  et  de  faire  offre  convenable  à  Sa 
Majesté  \  Mais  avant  de  porter  ces  résolutions  à  Bruxelles;  ta 
ville  envoya  le  chef  des  échevins  Jacques  de  Bonmarchiet,  Jé- 
rôme de  France,  etc.  demander  aux  abbés  voisins  pour  quelle 
somme  ils  pourraient  contribuer  volontairement  à  l'érection  et 
à  l'entretien  de  l'Université  :  malheureusement  les  abbayes 
étaient  ruinées  par  les  guerres  et  elles  savaient  déjà  qu'on  leur 
demanderait  de  doter  les  nouveaux  évéchés  :  les  abbés  promi- 
rent des  sommes  insignifiantes  ou  même  répondirent  par  un 
refus  aux  députés  Douaisiens  \  Les  échevins  ne  s'émurent  pas 
de  l'échec  de  ces  démarches;  ils  savaient  par  la  bulle  de 
Paul  IV  que  la  dote  de  l'Université  serait  constituée  sur  les 
revenus  des  abbayes  et  que  les  commissaires  désignés  pour 
faire  l'enquête  sur  les  biens  et  fruits  des  abbayes  étaient  Gran- 
velle,  Viglius  et  Filippi  Nigri.  Us  rédigèrent  le  21  mars  la 
résolution  suivante  : 

«  Les  eschevins  et  conseil  de  la  ville  de  Douay  pour  témoi- 
gnaige  de  l'affection  singulière  et  en  considération  du  grand 
bien  que  pourra  redonder  à  la  republique  universelle  de  l'Uni- 
versité que  prétend  ériger  Sa  Majesté  en  la  grande  ville  de 
Douai  offrent  : 

En  premier  lieu  furnir  les  mises  que  conviendra  payer  pour 
les  bulles  de  Sa  Saincteté,  priant  très  humblement  quil  plaise 
à  Sadicte  Majesté  conduire  le  tout  en  son  nom. 

Item  offrent  accommoder  les  lieux  et  places  plus  requise^  et 
nécessaires  pour  les  Facultés  que  seront  jugiés  estre  les  plus 
convenables  à  ce  commencement  pour  le  bien  publicque  et 
facile  augmentation  de  ladicte  Université. 

Item  ont  promis  de  furnir  annuellement  à  prendre  sur  le 
corps  de  lade  ville  la  somme  de  quinze  cens  florins  caro- 

1.  Arch.  de  Douai,  BB,  2,  f°  128  r<>  et  v°. 

2.  îbid.y  f  129  r»  et  v<>.  -  Jérôme  db  Franck,  p,  25  et  26. 

3.  Jérôme  db  France,  p.  26*et  27, 
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lus  pour  satisfaire  aux  sa I lai r es  des  professeurs  et  docteurs 
iilec  évoqués. 

Samblablement  offrent  renonchier  à  la  jurisdiction  qui  leur 
pourroit  compecter  et  appartenir  sur  Recteur,  professeurs, 
suppôts  et  estudians  et  remettre  la  judicature  et  coercioo  au 
Recteur  à  la  forme  et  manière  des  autres  Universités,  saulf  que 
Ion  pourra  adviser  aucuns  points  et  articles  pour  le  bien  et 
conservation  du  pays  et  de  la  ville  enviée  de  l'ennemi  et  esses 
voisine  des  frontières  où  naure  ledit  Recteur  jurisdiction  et 
cognoissance  sur  les  estudians  delincquans  et  transgressons 
les  loix  et  ordonnances  à  cest  effect  constitués  comme  sur  le 
fait  du  guet  de  nuit  et  jour. 

Item  offrent  lesdits  de  Douay  donner  aux  estudians  sy  avant 
que  leur  touche  et  concerne  exemption  de  bière  et  vin,  moyen* 
nant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  en  ce  s'accommoder  \  » 

Ces  propositions  furent  immédiatement  portées  à  Bruxelles 
par  H*  Augustin  de  Saint- Vaast,  licencié  es  lois,  échevin9et 
par  Jérôme  de  France,  accompagnés  de  Jean  le  Vent.  Leur 
voyage  fut  de  sept  semaines  et  la  durée  de  ces  voyages  à 
Bruxelles  s'explique  très  vraisemblablement  par  la  difficulté 
d'obtenir  audience  des  commissaires  du  roi.  lorsque  les  relations 
personnelles  des  députés  ne  leur  donnaient  pas  immédiatement 
accès  auprès  d'eux  * .  Us  exposèrent  aux  commissaires  les 
offres  des  Douaisiens  et  insistèrent  pour  que  Philippe  II  fit 
expédier  les  bulles  en  son  nom  «  ce  que  se  feroit  et  avec  moindre 
frais  et  plus  facilement  ».  Us  réclamèrent  encore  l'aide  pécu- 
niaire du  roi,  car  il  ne  faut  pas,  ajoutèrent-ils,  «  prendre  pied 
ny  esgard  »  à  l'offre  faite  en  1530  d'ériger  l'Université  «  sans  la 
despence  et  moleste  de  Sa  Majesté  »  ;  alors  on  requérait 
seulement  €  l'accord,  consentement  et  auctorité  de  ce  faire  »  ; 
caria  ville  était  riche  ;  aujourd'hui  elle  est  pauvre  :  elles  dû 
supporter  «  de  grandes  excessives  mises  »  pendant  les  guerres 
et  achever  les  fortifications  pour  sa  défense  et  pour  celle  du 
pays  '. 

La  ville   de  Douai   n'avait  souffert  qu'indirectement  de  la 
guerre  ;  jamais  les  ennemis  ne  s'en  étaient  emparés  et,  comase 

1.  JéRoMB  di  Franck,  p.  27-29.  —  Arth.  de  Douât,  lay.  9t. 
1.  Arrh.  ie  Douai,  CC,  279,  f>  119  r*. 
3.  JfcRoni  dk  Francs,  p.  29-31. 
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en  1532»  les  échevins  pouvaient  encore  déclarer  leur  ville  à 
l'abri  des  coups  de  l'ennemi  :  en  £556,  Coligny  avait  en  vain 
eesayé  d'entrer  à  Douai  la  nuit  de  la  fête  des  Rois  :  il  espérait 
qu'après  les  réjouissances  de  la  journée,  la  ville  serait  facile  à 
surprendre  :  des  paysans  vinrent  donner  l'alarme  aux  hommes 
du  guet  et  les  Français  s'éloignèrent4.  Hais  les  ravages  de  la 
guerre,  les  courses  des  armées  étrangères  dans  les  régions 
voisines,  des  alarmes  continuelles,  les  €  martyres,  foules  et 
oppressions  »*  ruinaient  les  marchands  et  entravaient  surtout  le 
commerce  des  grains  qui  avait  à  Douai  un  de  ses  marchés 
principaux  :  et  ainsi  les  revenus  de  la  ville  diminuaient  au 
moment  où  les  dépenses  de  la  guerre  exigeaient  «journellement 
de  grans  et  excessifs  deniers  ». 

Il  fallut  d'abord  faire  des  travaux  assez  coûteux  aux  fortifi- 
cations, attendu  «  que  la  ville  est  située  sur  frontière,  de 
grand  circuyt,  garde  et  entretenement  ».  Charles  Quint  avait, 
en  1540,  visité  les  remparts  et  prescrit  alors  de  réparer  la 
porte  Saint-Éloy,  de  prolonger  le  boulevard  depuis  la  porte 
d'Arras  jusqu'aux  murailles  de  la  ville,  de  construire  des  bat- 
teries entre  les  portes  d'Arras,  d'Equerchin  et  d'Ocré,  d'élargir 
et  d'abaisser  les  remparts  intérieurs,  de  manière  qu'un  cavalier 
y  pût  monter  et  enfin  de  voûter  en  maçonnerie  les  portes  de 
la  ville,  €  pour  aller  et  venir  par  dessus  et  y  mener  et  ramener 
l'artillerie  d'un  costé  à  l'aultre  »  *.  Il  suffit  de  parcourir  les 
Comptes  de  la  ville  pour  savoir  les  charges  que  ces  travaux  et 
les  aides  extraordinaires  demandées  parl'empereur  imposaient 
à  Douai.  On  ne  se  contentait  pas  de  forcer  les  bourgeois  & 
travailler  aux  remparts,  en  apportant  de  nouvelles  terres  aux 
endroits  indiqués  par  le  Magistrat.  Avant  même  la  visite  de 
Charles-Quint  en  1540,  les  échevins  avaient  dû  établir  de 
nouveaux  impôts,  vu  l'insuffisance  des  octrois  pour  payer  l'aide 
ordinaire  et  extraordinaire  (1536)  ;  puis  s'ajoutent  à  ces  charges 
la  création  de  rentes  héritières  ou  viagères,  pour  le  paiement 
des  travaux  des  fortifications  et  des  frais  de  guerre  et  un  prêt 
direct  au  souverain,  montant  à  8.000  livres  de  capital. 

1.  Buîblin,  Gallo-Flandri*  XI,  p.  515;  Tailliar,  Chroniques  de  Douai, 
H,  p.  152-153. 

2.  Tailuar,  id.  II,  p.  148. 

3  Arch.  de  Douai,  Travaux  de  fortifications,  DD,  216; Tailuar,  Chron.  de 
Douai,  II,  p.  135-136. 
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En  4542,  les  états  de  Lille,  Douai  elOrchies  ont  voté  20.000  ca- 
rolus  d'or  pour  la  défense  du  pays  :  nouvelle  autorisation 
accordée  par  l'Empereur  d'établir  sur  les  vins,  cervoises,  draps 
de  saye  et  autres  denrées  un  nouvel  octroi  payable  par  toutes 
personnes, privilégiées  ou  non,  avec  pouvoir  de  faire  à  ce  sujet 
les  bans,  statuts  et  ordonnances  convenables. 

En  1544,  levée  d'une  taille  sur  les  jardins,  marais  et  terres 
labourables,  «  pour  les  deniers  en  procedans  estre  convertis 
et  emploiez  à  la  réparation  de  la  muraille  ruynée  ». 

En  1547,  il  faut  encore  travailler  à  la  réparation  des  mu- 
railles et  alors  nouveaux  impôts  sur  un  certain  nombre  de 
marchandises  :  draps  de  la  ville  ou  du  dehors,  satinet,  trippe 
de  velours,  cuve  de  wede  '  ,  garance. 

Depuis  l'avènement  de  Philippe  II,  la  ville  a  dû  successi- 
vement, avec  autorisation  du  roi,  lever  deux  gros  de  la  livre 
sur  toutes  denrées,  créer  des  rentes  viagères  ou  héritières» 
dont  l'une  de  plus  de  9.000  florins  carolus,  et  emprunter  à  cours 
de  rentes  héritières  une  somme  de  plus  de  huit  mille  livres  des 
chapitres,  communautés,  nobles,  bourgeois  et  autres,  pour 
achever  la  voûte  commencée  à  la  porte  d'Arras,  approfondir 
les  fossés  entre  cette  porte  et  celle  d'Equerchin,  et  en  général, 
«  pour  mettre  la  ville  en  bonne  seureté  et  deffense  à  l'encon« 
tre  des  invasions  des  ennemis  françois»  *. 

Et  avant  d'arriver  à  une  entente  complète  avec  le  gouver- 
nement, combien,  auraient  pu  ajouter  les  députés  de  Douai, 
ne  faudra  t-il  pas  de  voyages  à  Bruxelles,  qui  élèveront  de 
beaucoup  encore  la  somme  proposée  par  la  ville  pour  l'Uni- 
versité! 

Les  députés  de  Douai  eurent  plusieurs  conférences  avec  les 
commissaires  du  roi  qui  firent  en  apostille  sur  chacune  des 
propositions  du  Magistrat  la  réponse  suivante  "  : 

«  Les  échevins  bailleront  crédit  par  quelque  marchant  au 
bancq  de  Home  jusques  à  la  somme  de  mil  ducats  pour 


1.  Plante  tinctoriale. 

2.  Arrhitx*  de  houai,  CC,  lay.  6W,  655,  656,  658,  (69.  —  GC,  lay.  7I9, 
711,  712.  714,  715.  71(5,  717.  —  Collecte  de»  Impôt*.  CC.  Reg.  769.  —Compta» 
de*  travaux  et    fortifications,  CC,  Keg    1047.  —  Compte*  du  Domaine,  Ol 
Reff.  253-27*  patsim.—  Heg.  aux  Coq».  UB,ttpas$îm.  —  Taillia*,  Ckrm.  et 
Douai,  II,  p.  131,  i:n,  142,  147,  148 

3.  Jkromi  df.  Franck,  p.  31. 
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fois  pour  l'expédition  des  bulles  sub  plumbo  s  il  couste  moings 
leur  sera  rendu  et  s'y  plus  faudra  quilz  le  suppléent  et  se  fera 
la  diligence  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  pour  l'impétration 
desdites  bulles  au  moindre  coust  que  faire  se  pourra. 

Item  par  ci-devant  leur  sont  estez  déclarez  les  considéra- 
tions qui  se  representoient  pour  non  occuper  les  monastères 
hopitaulx  chapelles  ou  aultres  lieux  dédiés  au  service  divin 
ou  aultres  usages  désignés  par  les  fondateurs  et  que  partant 
conviendrait  que  en  ce  ilz  se  submissent  à  la  discrétion  de 
Sadicte  Majesté  ou  sesdits  commissaires. 

Item  combien  que  1.500  florins  ne  valent  pour  deuement 
stipendier  les  professeurs  et  officiers  de  l'Université,  toutefois 
Ion  se  pourra  contenter  pour  maintenant,  moyennant  que  ce 
fut  chose  assurée  et  perpétuelle,  par  quoy  sera  besoin  décla- 
rer l'assignation  et  ce  fait  Sa  Majesté  regarderait  ce  que  aussi 
elle  pourra  faire  par  autre  moyen  de  son  conseil  pour  leur 
donner  toutte  assistance.  » 

Pour  la  renonciation  à  toute  juridiction,  il  faudrait  qu'elle 
€  se  fit  en  si  ample  forme  que  Sa  Majesté  verrait  convenir, 
remettant  à  son  arbitrage  »  les  restrictions  demandées  par  la 
ville. 

Quant  aux  exemptions]  d'impôts,  «  samble  convenir  quelle 
soit  générale  non  seullement  de  bière  et  de  vin,  mais  sembla - 
blement  d'autres  denrées  et  marchandises,  le  tout  néanmoings 
à  la  discrétion  de  Sadite  Majesté. 

«  Et  par  dessus  ce  que  les  maistres  et  escoliers  debvroient 
jouir  de  touttes  franchises  et  libertez  comme  s 'ilz  estoient 
bourgeois  de  Douay  et  que  la  loy  illecq  ne  pourra  statuer  au 
contraire  sans  le  sceu  et  volonté  préalable  de  Sad6  Majesté 
Faict  à  Bruxelles  le  31e  de  mars  1561  \  » 

Cette  réponse  devait-elle  satisfaire  complètement  les  éche- 
vins  ?  Les  contestations  entre  Douai  et  Bruxelles  portent  sur- 
tout sur  les  privilèges  de  l'Université.  Ces  privilèges  sont 
accordés  aux  dépens  de  la  ville  qui  naturellement  veut  les  res- 
treindre; les  échevins  tiennent  sans  doute  à  l'Université,  qui 
donnera  à  la  ville  un  certain  éclat;  mais  ils  redoutent  l'indé- 
pendance d'un  corps  dont  les  membres  échappent  à  leur  juri- 
diction et  ne  supportent  aucune  des  charges  auxquelles  les  bour 

1.  Jérôme  de  France,  p.  31-34,  Archives  de  Douai,  lay.  92. 
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geois  sont  soumis.  Les  commissaires  du  roi  veulent  an  con- 
traire assurer  les  privilèges  et  les  exemptions  de  1* Université  : 
ils  sont  naturellement  disposés  à  favoriser  toute  institution 
qui,  en  échappant  à  l'autorité  des  villes,  lui  porte  atteinte  ;  ils 
savent  d'autre  part  que  les  étudiants  s'éloigneront  d'écoles  où 
ils  ne  trouveront  aucun  des  avantages  des  universités  étran- 
gères. La  bulle  de  Paul  IV,  confirmée  par  son  successeur, 
accorde  à  l'Université  de  Douai  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
Universités  de  Louvain,  de  Paris,  de  Bologne  et  de  Padoue  : 
la  ville  de  Douai  peut-elle  refuser  aux  maîtres  et  aux  étudiants 
les  exemptions  que  Louvain,  Paris,  Bologne  et  Padoue  leur  ont 
toujours  reconnues  ? 

Ces  exemptions  furent  cependant  discutées  longuement 
dans  la  séance  du  conseil  du  12  avril1.  On  fit  d'abord  observer 
dans  la  réponse  aux  commissaires  de  Sa  Majesté,  que  €  toute 
la  republicque  universelle  partira  au  bien  quy  se  prépare  par 
lerection  de  ceste  Universelle  estude  et  Université  prétendue  » 
et  qu'il  était  juste  que  les  mises  nécessaires  pour  la  poursuite 
et  l'expédition  des  bulles  fussent  fournies  conjointement  par 
le  roi  et  par  les  états  du  pays.  Les  Douaisiens  consentent 
cependant  à  donner  mille  ducats  et  ils  supplient  le  roi  de 
payer  le  surplus,  si  cette  somme  est  insuffisante,  car  pour  eux, 
il  leur  serait  impossible,  «  sans  grandz  interetzet  descommo- 
dité de  la  ville  furnir  présentement  plus  grands  deniers  »9 
et  toujours  les  mêmes  raisons,  aides  ordinaires  et  extraordi- 
naires, entretien  des  garnisons,  fortifications  et  pour  l'avenir 
salaire  des  professeurs. 

Pour  l'installation  de  l'Université,  les  échevins  se  confor- 
ment au  désir  des  commissaires,  tout  en  demandant  au  roi  de 
s'en  référer  à  l'avis  du  gouverneur,  du  bailli,  des  échevins  et 
du  conseil  de  la  ville  ;  si  l'on  occupe  les  monastères,  les  hôpi- 
taux ou  les  chapelles,  ce  sera  «  à  la  moindre  descommodité 
que  faire  se  pourra  et  ce  pour  tel  brief  temps  que  seroit  ne- 


1 .  «  Poinctz  et  articles  advisez  et  résolut  pnr  les  Estais  de  1*  Ti 
Douay,  Eschevitis  et  Conseil  de  la  ville  assemblez  et  etmgrtgei  en  Im  \mtle 
eschevinalle  de  lad*  ville  pour  le  faict  de  f  Université  que  l'on  prfteod  erijrer 
en  Lad*  ville  et  en  laquelle  assemblée  a  esté  faicte  lecture  des  poinctz  et 
article'»  precedentmient  résolus  présentez  aux  commissaires  du  Roy  ooetrt 
Sire  et  de  la  respmise  en  marge  de  cha»run  desdieti  articles  faict  pur  letd* 
commissaires  le  sobm<»<ly  xu*  jour  d'apvnlxv*  Ixj. après  Plaques.  JéaoME 
France,  p.  35.  Voir  aussi  Archives  de  Douai,  GG,  43,  a. 
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cessaire  et  ce  sans  transgresser  l'intention  pieuse  des  fonda- 
teurs. » 

Ils  consentent  à  s'<  obliger...  pour  l'assignation  de  quinze 
cens  florins,  »  à  condition  toutefois  que  le  roi  accorde  la  con- 
tinuation de  certains  impôts  sur  la  bière  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'il  les  autorise  à  lever  l'argent  qu'il  lui  demande  pour  l'en- 
tretien de  l'Université;  mais  cette  assignation  ne  sera  pas  chose 
assurée  et  perpétuelle  »  ;  elle  cessera  dès  qu'on  aura  trouvé 
<  aultre  moien.  »  Dans  l'apostille,  Philippe  a  promis  son 
assistance  :  qu'il  donne  dès  maintenant  sa  maison  de  Douai  ;  il 
n'en  tire  aucun  profit;  elle  est  abandonnée  à  des  concierges 
négligents,  qui  la  laissent  tomber  en  ruine;  il  en  coûtera  cher 
au  roi  pour  la  réparer  ;  si  les  Douaisiens  l'obtenaient,  ils  l'ap- 
proprieraient à  leurs  frais  et  y  établiraient  un  collège  pour  la 
Faculté  des  Arts. 

La  ville  qui  répond  assez  favorablement  sur  les  trois  articles 
précédents,  défend  plus  vivement  sa  juridiction  et  ses  impôts  : 
elle  renonce  c  à  toute  juridiction  et  poincts  favorables  aux 
professeurs  et  suppotz.  »  Mais  que  de  restrictions  comporte 
cette  renonciation  !  Elle  se  réserve  la  connaissance  du  crime  de 
lèse-majesté,  le  droit  de  faire  tous  les  édits  exigés  par  la  guerre 
et  la  défense  de  ses  murs,  et  de  punir  les  écoliers  qui  enfrein- 
draient ces  édits;  la  renonciation  s'applique  aux  personnes 
des  suppôts  et  non  à  c  leurs  héritaiges  scituez  en  Teschevi- 
nage  »,  qui  seront  régis  par  les  lois  ordinaires.  Puis  la  juri- 
diction de  la  ville  n'est  pas  seule  atteinte  par  la  création  de 
l'Université  :  les  chapitres  de  Saint-Àmé  et  de  Saint-Pierre  et 
autres  ordinaires  ayant  juridiction  spirituelle  remontrent  que 
leurs  suppôts  et  tous  ceux  qui,  pour  certains  bénéfices,  sont 
sujets  d'église,  doivent  demeurer  en  l'obéissance  et  correction 
de  l'évéque  ou  du  chapitre  pour  ce  qui  concernera  le  saint 
service  divin,  les  cérémonies  de  l'église  et  les  fondations  de 
leurs  bénéfices,  demeurant  d'ailleurs  à  la  correction  et  juridic- 
tion du  Recteur  «  si  avant  qu'ilz  seront  intitulez  et  incorporez 
en  l'Université  ».  Sinon,  ajoutaient-ils,  «  quant  il  seroit  ques- 
tion de  chanter  la  messe  ou  aultre  chose  a  son  tour  ou  de  faire 
Carder  les  fondations  des  bénéfices  par  aulcuns  chanoines, 
chappelains,  curies,  vicaires,  lesquelz  vraysemblablement  cha- 
cun en  son  particulier  se  fera  clercq  et  suppost  de  lad*.  Univer- 
sité, il  y  pouroit  avoir  grande  confusion  et  desordre  aux 

11 
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églises  touchant  le  saint  service  divin  contre  l'intention  des 
fondateurs  qui  ont  laissé  la  superintendance  aux  chapitres  et 
ordinaires  qui  en  sont  chargez.  »  Sur  cet  article,  les  réserves 
de  la  ville  et  les  remontrances  des  chapitres  restreignaient 
donc  plus  encore  les  privilèges  de  l'Université  que  la  résolu- 
tion du  21  mars  :  la  ville  continuait  à  fixer  elle  «même  les  res- 
trictions que  les  commissaires  de  Philippe  II  prétendaient 
remettre  à  l'arbitrage  du  roi. 

Pour  les  exemptions  d'impôts,  les  échevins  veulent  prévenir 
les  fraudes  qu'elles  ne  manqueront  pas  de  favoriser,  et  les 
nombreuses  contestations  qui  éclateront  plus  tard  entre  l'Uni- 
versité et  la  ville  justifieront  les  observations  que  les  Douai- 
siens  présentent  en  1561  :  le  principal  revenu  annuel  de  la 
ville,  disent-ils,  qui  permet  de  fournir  aux  aides  de  Sa  Majesté 
et  à  l'entretien  des  fortifications  consiste  surtout  en  maltotes  et 
assis  :  or,  afin  d'éviter  les  fraudes  et  abus,  nous  demandons 
que  les  clercs  et  les  étudiants  ne  jouissent  de  l'exemption  que 
pour  le  vin  et  la  bière  €  qu'ils  prendront  et  auront  en  pièces  et 
tonneaux  en  leurs  maisons  ou  celiers  privilégies  et  non 
poinct  ce  qu'ils  achèteront  a  débit  au  pot  et  au  lot  es  lieux 
non  privilégiez  ou  qu'ilz  consumeront  et  dependeront  es 
tavernes  et  cabaretz.  »  Les  étudiants  qui  vivent  chez  les  bow* 
geois  jouiront-ils  de  l'exemption  ?  Les  échevins  croient  pou- 
voir obtenir  des  bourgeois  logeant  des  écoliers  la  déclaration 
de  la  quantité  de  vin  ou  de  bière  consommée  par  leurs  loca- 
taires. Il  est  «  bien  entendu,  ajoutent-ils,  qu'en  ce  ne  seroieai 
comprins  gens  laies  et  non  elereqz  et  supposlz  de  l'Université 
tenans  escoliers  a  table  ou  pension.  Au  regard  desquels  ensem* 
ble  pour  leurs  femme  famille  et  serviteurs  se  pourront  faire 
cotisation  selon  que  semblerait  en  conscience  povoir  porter  la 
quantité  de  vin  et  bierre  qu'ilz  pourraient  avoir  durant  Tannée 
vraysemblablement  dispensé.  »  Généraliser  l'exemption  serait 
ruiner  la  ville,  car  €  il  y  a  apparence  pour  jouyr  par  lesdits 
lais  de  lad*,  exemption  que  la  plupart  des  manans  tiendront  en 
leurs  maisons  escoliers  et  en  aultres  endroietz  proficteroient 
aussy  d'iceulx.  > 

Les  commissaires  du  rai  avaient  demandé  que  l'exemption 
s'appliquât  aux  «  autres  denrées  et  marchandises  ».  La  réponse 
des  échevins  est  muette  sur  ce  point. 

Enfin,  les  échevins  accordent  aux  membres  de  l'Université 
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les  mêmes  privilèges  qu'aux  bourgeois,  avec  quelques  réserves 
sans  importance  :  et  après  avoir  promis  de  ne  rien  statuer 
contre  les  «  accord  et  consentement  cy  dessus  limitez  »  sans 
en  avertir  préalablement  le  roi,  ils  terminent  par  une  der- 
nière affirmation  de  leurs  droits  :  ils  se  déclarent  «  demeurer 
entiers  en  leur  jurisdiction  et  police  pour  le  bien  et  tranquillité 
de  la  ville  »'. 

Nouveau  voyage  de  Jérôme  de  France  à  Bruxelles  :  il  portait 
deux  lettres  des  échevins  datées  du  14  avril  et  l'accréditant  au- 
près de  Granvelle  et  du  président  Viglius  \  Son  absence  fut  de 
cinq  semaines.  II  ne  put  empêcher  l'annulation  de  presque 
toutes  les  réserves  de  la  résolution  du  12  avril  '  :  c'est-à-dire 
que  les  échevins  payeront  intégralement  la  levée  des  bulles 
quelle  que  soit  la  somme  demandée  par  la  cour  de  Rome  ;  c'est* 
à-dire  qu'on  ne  touchera  ni  aux  chapelles  ni  aux  monastères 
«  pour  les  prophaner  »;  c'est-à-dire  enfin  que  «  larenonchiation 
devra  être  généralle  et  aura  le  Recteur  de  l'Université  l'entière 
jurisdiction  tant  criminel  que  civil  sur  lesdictz  docteurs  et  tous 
attires  suppostz  de  l'Université  »  ;  une  seule  concession  est  faite 
non  pas  à  la  ville,  mais  aux  chapitres  :  l'évêque  et  les  chapitres 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint- Amé  conserveront  entière  juridic- 
tion pour  le  service  divin  * . 

11  ne  restait  plus  au  Magistrat  qu'à  accepter  ces  conditions 
ou  à  rompre  les  négociations.  Il  accepta  et  le  10  mai  1561 
répondit  que  «  Ton  estoit  content  s'accommoder  en  tout  et  par 
tout  et  satisfaire  aux  dernières  appostilles  » s. 

Quatre  jours  après  (14  mai),  l'accord  était  consacré  par 
une  dernière  déclaration  des  «  Commissaires  députez  à  l'érec- 
tion de  l'Université  de  la  ville  de  Douay  ».  Après  avoir  repris 
toutes  les  renonciations  de  la  ville  imposées  dans  les  apostilles 
précédentes  et  déclaré  en  outre  que  «  les  docteurs  lecteurs  et 
aultres  escolliers  absolutement  ne  seront  tenus  à  la  fortiffication 
de  la  ville  »,  les  commissaires  invitent  les  échevins  à  envoyer 
à  Rome  une  lettre  de  change  de  mille  ducats,  en  leur  recom- 

i.  Jérôme  de  France,  p.  34-42. 

2.  Id.  p.  42-44. 

3.  Arch.  de  Douai,  Comptes  du  Dom.,  CC,  219.  f«  119  v°. 

4.  Jérôme  de  France,  p.  44-45* 

5.  /et.,  p.  45-46. 


164  FONDATION  DE  L'CNITCROTTÉ 

mandant  encore  une  fois  la  plus  exacte  discrétion  sur  toutes 
ces  négociations  :  il  faudra  «  causer  lad'  lettre  que  lesdits 
deniers  s'envoient  pour  fournir  à  aulcuns  affaires  desdits  de 
Doua  y  sans  toucher  que  ce  soit  pour  lad*  érection,  adfin  que 
le  marchant  qui  furnira  lad"  somme  ne  puist  scavoir  a  quel 
effect  icelle  s'envoieetque  la  chose  demeure  encoiresecrette'?» 

Dès  le  retour  du  conseiller,  la  poursuite  de  l'Université  parut 
à  Douai  «  si  avant  démené  que  Ton  ne  povoit  sans  turpitude 
la  laisser  »  :  on  délivra  au  nom  de  Simon  Camus,  échevin, 
une  lettre  de  mille  ducats  à  des  marchands  de  Lille,  nommés 
Mahieux,  «  ayans  congnoissance  et  facteurs  en  Rome  »,  pour 
faire  lever  les  bulles  par  la  sollicitude  de  M*  Jean  Richebé,  pro- 
cureur du  roi,  et  le  gouvernement  écrivit  à  Richebé  pour  hâter 
l'expédition. 

On  obtint  d'abord  du  Pape  prorogation  du  délai  fixé  pour  la 
levée,  ce  délai  expirant  la  même  année  au  mois  de  juillet  ;  et 
vers  la  fin  de  1561,  les  bulles  furent  envoyées  par  le  Saint-Siège 
à  Bruxelles*.  On  ne  fut  pas  peu  surpris  à  Douai  d'apprendre 
que  le  Pape  et  toute  sa  cour  «  usant  de  libéralité  »  avaient  de- 
mandé moiosde  mille  ducats  et  que  le  reste  reveoait  à  la  ville 
«  qui  estoitung  gaing  évident  à  icelle,  laquelle  n'esperoit  jamais 
veoir  la  maille  de  tous  les  mil  ducatz  envoiez  à  Rome  \  »  Mar- 
guerite écrivit  aux  échevin  s  que  les  bulles  lui  étaient  parve- 
nues, et  les  requit  «  de  par  Sa  Majesté  »  de  vouloir  «  au  plos- 
tost  envoyer  quelque  député  pour  les  recevoir  et  entendre  ce 
que  pour  lexecution  de  cest  affaire  »  elle  lui  déclarerait  de  l'in- 
tention du  roi  (16  octobre  1561)  '.  Jérôme  de  France  se  rendit 
aussitôt  à  Bruxelles  pour  y  prendre  avec  les  bulles  «  les  lettres 
de  Sad.  Majesté  conformes  ausdites  bulles  et  confirmatives 
d'icelles».  Mais  la  gouvernante,  «  après  avoir  le  tout  asses  con- 
sidéré», voulut  envoyer  d'abord  «  tout  le  besongner  en  Bspai- 
gne  et  illecq  le  faire  signer  et  sceller  pour  plus  grande  autho- 
rité  du  scel  ordinaire  de  Sa  Maj.  »  *. 

1.  Jérôme  de  Franck,  |>.  4<>*4?. 

2.  /</.,  p.  47-49. 

3.  /d.,p.  40  etW, 

4.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  lf  2. 
6.  lbid.%  CC,  280,  f  118  v. 
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5°  Les  Lettres  patentes  de  Philippe  II. 

0 

Le  19  décembre,  Marguerite  écrivit  au  roi,  à  qui  l'on  avait 
déjà  rendu  compte  des  conventions  signées  avec  les  échevins. 
Elle  lui  envoyait  la  minute  des  lettres  d'érection, «ayant désiré 
ceulx  [de  ladicte  ville,  lui  dit-elle,  que  le  dépesche  s'en  feist 
Boubz  la  main  propre  de  Vostre  Majesté  et  scel  de  par  delà, 
pour  de  tant  plus  auctoriser  l'affaire  :  ce  que  supplie  à  Vostre 
Majesté  voulloir  faire  et  le  renvoyer  le  plus  tost  que  faire  se 
pourra  »  \  Elle  lui  demandait  en  même  temps,  au  nom  de  la 
ville,  sa  maison  de  Douai  pour  y  faire  des  salles  de  cours  et 
elle  engageait  le  roi  à  l'accorder  «  pour  estre  de  petite  impor- 
tance ».  Le  8  février  1562,  Philippe  II  répondit  à  la  régente 
qu'il  avait  fait  dépêcher  à  Douai  le  privilège  de  l'érection  de 
l'Université  et  qu'en  l'absence  de  Courteville  il  l'avait  fait 
signer  par  son  secrétaire  Phinsincq  «  pour  non  différer  ledict 
envoy  ».  Il  fait  don  de  sa  maison  à  la  ville,  écrit  à  son  ambas- 
sadeur à  Rome  pour  «  tirer  »  des  abbayes  et  des  chapitres  voi- 
sins de  Douai  quelque  somme  qui  augmenterait  la  dotation  de 
l'Université  :  il  veut  enfin  qu'on  donne  «  toute  la  presse  possi- 
ble, signamment  affin  que  les  estudians  estans  présentement 
aillieurs,  mesmes  en  France,  ayent  occasion  de  se  y  retirer  ;  et 
sur  ce  propos,  ajoute-t-il,  me  sambleroit  aussy  bon  que  l'on 
regardast  plus  en  avant  sur  le  moïen  que  pourroit  généralle- 
ment  servir,  mesmes  au  temps  de  ces  hérésies,  pour  faire  mes 
subjectz,  estudians  audict  royaulme  et  aillieurs  es  universités 
suspectes,  venir  estudier  en  mes  pays  *  ». 

Les  nouvelles  des  Pays-Bas  excitaient  l'impatience  du  roi 
d'Espagne  :  s'il  voulait  ouvrir  sans  retard  les  cours  de  l'Uni- 
versité de  Douai,  c'est  que  chaque  lettre  de  sa  sœur  l'avertis- 
sait des  progrès  de  l'hérésie.  Il  jugeait  nécessaire  d'opposer 
immédiatement  un  enseignement  catholique  aux  prédications 
hérétiques  des  Français  qui  faisaient  «  prescher  aux  lieux  de 
leurs  frontières  les  plus  prouches  »  :  Marguerite  défend  par 
tous  les  moyens  à  «  ceux  de  par  deçà  »  d'aller  les  écouter  et 

1.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  22. 

2.  lbid.,  If,  p.  78. 
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Philippe  l'approuve  de  retenir  l'un  des  fondateurs  de  l'Univer- 
sité, le  successeur  de  Granvelle  à  Arras,  l'évéque  François 
Richardot,  qui  veut  aller  au  concile  de  Trente,  car,  par  ses 
«  bonnes  et  doctes  prédications  »,  l'éloquent  prélat  empêcha 
les  Français  de  «  corrumpre  »  les  frontières1.  Il  parait  urgent 
au  roi  d'empêcher  les  jeunes  gens  d'aller  en  France,  lorsque 
les  Français  font  c  espier  les  chemins  pour  venir  saccager  les 
monastères  de  la  frontière  »,  lorsque  Marguerite  lui  écrit  que 
le  résident  de  la  France  auprès  d'elle,  de  la  Forest,  n'est  venu 
dans  les  Pays-Bas,  que  «  pour  y  faire  mauvais  office  »,  et  et 
plaint  de  son  peu  d'empressement  à  fréquenter  les  églises  \ 
Dans  les  derniers  mois  de  1561  et  au  début  de  1562,  il  n'est 
aucune  lettre  de  Marguerite  qui  n'entretienne  Philippe  de  la 
difficulté  que  rencontre  l'établissement  des  évêchés,  des  «  mau- 
vais propoz  »  répandus  dans  le  peuple  contre  les  nouveaux 
sièges  •;  et  tous  ces  symptômes,  dont  il  ne  se  dissimula  pas  la 
gravité,  font  désirer  au  roi  d'Espagne  le  succès  rapide  des 
remèdes  qu'il  prépare  contre  l'hérésie. 

Les  lettres  patentes  de  Philippe  II  pour  l'érection  de  l'Uni» 
versité  avaient  été  signées  à  Madrid  le  19  janvier  1562.  Elles 
ne  furent  pas  plutôt  parvenues  à  Bruxelles,  que  le  président 
Viglius  demanda  à  la  ville  de  Douai  d'envoyer  des  députés, 
«  pour  achever  de  resouldre  avec  eulx  affin  de  mectre  quelque 
effect  en  ce  de  l'Université  »  \ 

L'Université  de  Douai  était  fondée  :  toute  opposition  est 
désormais  inutile,  qu'elle  vienne  de  Louvain,  à  l'insu  de  qui 
les  négociations  avaient  été  conduites  depuis  plus  de  deux  ans, 
qu'elle  vienne  des  gens  qui,  à  Douai,  désiraient  «  la  rompture 
pour  lesdifficultez  apparantes  et  grandeur  des  frais  qu'il  con- 
viendrait supporter,  par  la  ville  alors  pouvre  et  indigente  »  \ 
Dès  le  mois  d'avril  1562,  commence  l'histoire  de  l'organisation 
de  l'Université,  qui  sera  solennellement  inaugurée  le  5  octobre 
suivant. 

Les  députés  désignés  par  la  ville  furent  naturellement  le 

1.  Corrtfpondanrc  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  20,  77  et  94. 

2.  Ibid.,  II,  p.  (M 

3.  Ibid.,  Il,  p.  5t>. 

4.  Ibid.,  II,  p.  156.  —  J£romi  de  Frakce,  p.  53  et  54. 
S  Jkhomk  di  France,  p.  53. 
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conseiller  pensionnaire  Jérôme  de  France,  le  receveur  général 
Paul  dn  Mont,  dont  nous  retrouverons  bien  souvent  le  nom 
dans  les  premières  années  de  l'histoire  de  l'Université,  et  deux 
échevins  qui  prirent  aussi  la  plus  grande  part  à  la  création  de 
l'Université,  Antoine  de  Vaucelles  et  Pierre  Halbrancque.  Les 
instructions  dont  ils  étaient  munis  et  qui  avaient  été  préparées 
par  Jérôme  de  France  (2  avril),  portaient  sur  les  points  sui- 
Tants  :  la  concession  de  la  Maison  du  roi,  l'établissement  d'un 
collège,  le  choix  etle  traitement  des  professeurs,  l'inauguration 
des  cours  de  l'Université,  les  lots  de  vin  à  offrir  au  président 
Viglius  et  à  Richebé  et  toujours  la  pauvreté  de  la  ville  \ 

Les  députés  partirent  le  7  avril  ;  leur  voyage  dura  environ 
trois  semaines  \  Quel  fut  le  résultat  de  ces  nouvelles  confé- 
rences entre  les  députés  de  Douai  et  le»  commissaires  du  roi  ? 
Marguerite  écrivait  à  son  frère  qu'ils  allaient  s'entendre  pour 
instituer  dans  la  nouvelle  Université  des  lectures  et  des  exer- 
cices tels  «  que  cela  donne  occasion  aux  parens  de  plus  tost  y 
envoyer  leurs  enffans  que  ailleurs  »  \  Dès  leur  arrivée,  Viglius 
communiqua  aux  députés  les  lettres  d'érection  données  par 
Philippe  II  :  elles  leur  furent  délivrées  moyennant  le  vin  de 
Gourteville,  secrétaire  du  roi  en  Espagne,  et  le  vin  de  Vander 
Aa,  secrétaire  d'État  de  la  régente,  et  Jérôme  de  France  félicite 
encore  la  ville  d'avoir  obtenu  ces  lettres  à  si  bon  compte  \  Ces 
lettres*  consacraient  les  longues  négociations  antérieures  entre 
la  ville  et  le  gouvernement  et  fixaient  les  principaux  traits  de 
l'organisation  de  l'Université  :1e  règlement  des  détails  restait  aux 
commissaires  du  roi  et  de  la  ville  et  les  Facultés  devaient  avoir 
le  droit  de  «  faire  tels  statuts  généraux  et  particuliers  que 
pour  le  bien  de  ladite  Université  trouveront  convenir  »,  sauf 
approbation  royale 6. 

1.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  2. 

2.  Jérôme  le  France,  p.  54.  Arch.  de  Douai,  CC,  19. 

3.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  156. 

4.  Jérôme  de  France,  p.  5§. 

5.  Ces  lettres,  souvent  réimprimées,  ont  d'abord  été  enregistrées  dans  le 
second  Registre  aux  privilèges  de  la  ville  do  Douai,  sous  le  titre  suivant  : 
Poinctz  et  Articles  confirmeez  par  Sa  Majesté  touchant  la  concordance 
entre  Messieurs  les  eschevins  et  l'Université  de  ceste  ville.  (Arch.  de  Douai, 
ÀA,  Reg.  85,  f°  148.)  V,  aussi  une  copie  de  1562,  lay;  92,  1.  2.) 

6.  Lettres  d'érection,  art.  II  et  III. 
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Les  lettres  d'érection  comprennent  vingt-cinq  articles  qui 
peuvent  se  grouper  en  six  chapitres  .  1°  Composition  et  orga- 
nisation de  l'Université  ;  —  2*  Juridiction  du  Recteur  ;  — 
3*  Exemptions  et  privilèges  de  l'Université  ;  — 4*  Cours  des 
facultés  et  grades;  —  5°  Professeurs  ;  —  6*  Étudiants. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  à  la  lecture  de  ces  lettres,  c'est  la  préoc- 
cupation religieuse  de  leur  rédacteur.  «  Entre  autres  choses 
humaines,  dit  le  préambule,  par  lesquelles  la  République  se 
gouverne.  Tune  des  plus  profitables  et  nécessaires  est  la  bonne 
institution  de  la  jeunesse  et  même  des  Écoles  et  Université!  où 
les  jcinesgens  s'enseignent,  tant  en  la  vraye  Religion  et  Foy 
catholique,  comme  es  diverses  Arts  et  Sciences;  »  et  plus  loin: 
Nous  espérons  que  la  nouvelle  Université  «  avec  le  temps  sera 
fort  profitable,  non  seulement  à  Nous,  nos  Pays  et  sujets  de 
pardeça,  mais  aussi  généralement  à  toute  la  Chrétienneté  et 
même  pour  la  conservation  et  maintenementde  notre  vraie  Reli- 
gion et  Foy  catholique.  »  Que  doit  promettre  le  Recteur  par 
son  serment?  «  D'être  loyal  et  fidel  au  Sain  (Siège  Apostolique... 
et  quant  au  fait  de  la  Religion  »  de  se  conduire  «  entièrement 
selon  les  Constitutions  de  notre  Mère  Sainte  Eglise  et  selon 
nos  placarts  et  ordonnances  »  \  Et  le  même  serment  est  imposé 
à  tous  ceux  qui  viennent  à  Douai  €  pour  se  mettre  aux  esta* 
des  '.  »  Enfin  parmi  les  restrictions  apportées  à  l'entière  juri- 
diction de  l'Université,  se  trouve  la  réserve  des  droits  des 
églises  et  chapitres  de  Saint-Amé  et  de  Saint  Pierre  et  «  autres 
ordinaires,  ayant  jurisdiction  spirituelle  »  à  Douai  :  leurs 
suppôts  et  sujets  qui  se  font  «  incorporer  »  en  l'Université 
doivent  demeurer  «  en  obéissance  et  correction  de  l'évéque 
ou  chapitre,  pour  autant  que  concernera  le  fait  du  saint  ser- 
vice et  cérémonie  de  l'Eglise  et  fondation  de  leurs  bénéfices  »  \ 

Si  Ton  considère  d'ailleurs  la  composition  de  l'Université, 
elle  consiste,  disent  les  lettres,  «en  cinq  membres  de  cinq  facili- 
tez communément  rerues  et  approuvées,  si  comme  de  la  sainte 
théologie,  du  droit  canon,  du  droit  civil,  de  la  médecine  et 
des  arts, 4  »  c'est-à-dire  que  l'Université  de  Douai,   institution 

1.  Article  X. 

2.  Art.  XVII  et  XVIII. 

3.  Art.  V. 

4.  Art.  I. 
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essentiellement  catholique,  obtient  des  l'origine  une  faculté  de 
théologie,qui  fera  sa  prospérité  et  sa  gloire,  tandis  que  beau- 
coup d'autres  Universités,  nous  l'avons  vu,  n'ont  été  autorisées 
à  enseigner  la  théologie  qu'après  avoir  donné  des  preuves 
d'orthodoxie  ou  de  vitalité. 

Le  roi  accorde  naturellement  sa  haute  protection  à  une  Uni- 
versité à  laquelle  il  réserve  un  rôle  aussi  considérable  dans  les 
Pays-Bas.  Aussi  les  lettres  d'érection  sont-elles  surtout  destinées 
à  donner  et  octroyer  à  la  nouvelle  Université  «  les  droits,  pri- 
vilèges, franchises,  hauteurs  et  préminences  \  »  et  &  les  lui 
assurer  pour  toujours  contre  les  prétentions  des   autorités 
rivales  et  en  particulier  de  la  ville.  Dans  les  «  processions  et 
antres  actes  solennels  >, elles  placent  le  Recteur,les  docteurs,  les 
étudiants  et  tous  les  suppôts  de  l'Université   «  incontinent 
après  le  clergé  »  *.  Elles  consacrent  enfin  les  privilèges  de  juri- 
diction *  et  les  exemptions  *  décidées  par  les  commissaires  du 
gouvernement,  malgré  l'opposition  de  la  ville.  «  Et  au  surplus, 
dit  le  roi  en  terminant,  avons  prins  et  prenons  par  cestes. 
ladite  Université  en  notre  protection  et  sauvegarde,  pour  la 
défendre  et  maintenir  en  tous  sesdits  droits  et  privilèges  lui 
compétans*.  » 

Le  gouvernement  de  Philippe  II  devait  marquer  son  intérêt 
pour  l'Université  en  aidant  la  ville  à  trouver  dans  les  abbayes 
les  ressources  nécessaires  à  la  fondation  et  à  l'entretien  des 
cours,  conformément  aux  promesses  du  Saint-Siège. 


6°  Les  contributions  des  Abbayes 

Les  premières  démarches  auprès  des  abbés  voisins  de  Doua 
Paient  été  sans  résultat  *.  Et  cependant  pour  une  œuvre  «  tant 

1-  Fin  du  Préambule. 

*•  Art.  VU. 

3-  Art.  IV,  V  et  VI. 

4  Art.  XIX-XXIII. 

5-  Art.  XXIV. 

6  Jérôme  di  Franck,  p.  26-27. 
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pieuse  relligieuse  et  serrant  à  la  deffence  et  tuition  de  la  Kel- 
ligion.  '  »  ne  semblait-il  pas  légitime  de  demander  quelque* 
deniers  aux  riches  abbayes  des  dtocèsesd'Àrras  et  de  Cambrai? 
Paul  IV  avait  lui-même  déclaré  que  l'Université  serait  entre* 
tenue  en  partie  par  les  abbayes.  Mais  combien  d'années  faudrait- 
il  solliciter  auprès  du  Pape  l'approbation  des  contributions  à 
imposer  aux  abbés  !  Et  l'on  avait  hâte,  en  Espagne,  à  Bruxelles 
et  k  Douai,  de  voir  ouvrir  les  cours  de  l'Université,  car  si  l'on 
tardait,  pourrait-on  compter  toujours  sur  la  bonne  volonté  de 
la  ville  de  Douai,  et  le  renouvellement  du  Magistrat  ne  don- 
nerait-il pas  des  échevins  moins  favorables  à  l'érection  de 
l'Université  ? 

Avant  la  fin  de  1561,  les  commissaires  députés  par  le  roi 
«  besongnaient  pour  des  abbayes  et  chapitres  proches  à  ladicte 
ville  de  Douay  tirer  quelque  chose  pour  accroistre  la  dotation 
de  ladicte  Université  »  \  Us  fixèrent  eux-mêmes, d'après  cette 
enquête,  la  somme  qu'on  demanderait  à  chaque  abbaye  et  ils 
décidèrent  d'envoyer  aux  prélats  des  députés  pour  les 
«  induire  >,au  noindu  roi  et  de  la  régente,  à  payer  cette  somme 
«  volontairement  ».  à  savoir  : 

L'abbé  do  Saint- Bertin 300  florins 

—  de  Saint-Vaast 500  — 

—  de  Mont  Saint-Eloi 200  — 

—  d'Anchin 300  — 

—  de  Marchiennes 300  — 

—  de  \icogiit> 300  — 

—  d  Hu*non 100  — 

—  d'Hautmont 100  — 

—  de  Saint-Martin  en  Tournai  ....  200  — 

—  de  Cysoing 200  — 

—  de  Loo 200  — 

—  de  f.arabron 200  — 

—  de  l'halempin 100  — 

Le  total  de  ces  contributions  dépassait  les  2.000  florins  que 
Ton  comptait  obtenir;  on  savait  bien  que  les  abbés  ne  man- 
queraient pas  de  •<  s'excuser  >  ou  de  proposer  des  sommas 

1.  JftfKiNtr.  or  Frvnce,  p.  tiO. 

2.  Cor  rescindante  de   Marguerite  d'Autriche,   II,  p.  22, 
Philippe  II,  K)  décembre  1561. 
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moins  élevées:  on  demandait  le  plus  pour  obtenir  le  moins* 
La  régente  délégua  auprès  des  abbés  Christophe  d'Assonleville, 
conseiller  du  roi  en  son  conseil  privé,  «  avec  lettres  inductives 
ei  crédit.  *  »  11  se  rendit  d'abord  directement  à  Douai,  où  il 
arriva  la  seconde  semaine  d'avril  et  fut  magnifiquement  reçu 
par  les  échevins 9.  La  ville  adjoignit  à  d'Assonleville  comme 
commissaires  Jérôme  de  France  et  les  échevins  Antoine  de 
Yancelles  et  Pierre  Malbrancque  ',  et  le  18  avril  Marguerite 
pouvait  écrire  à  Philippe  :  «  L'on  est  après  pour  enche miner, 
autant  que  l'on  peult,  le  fait  de  l'Université  de  Douay  ;  et  pour 
gaigner  temps,  s'est  depesché  le  conseiller  d'Assonleville  pour, 
actendant  le  dépesche  que  debvra  venir  de  Rome,  persuader 
les  abbés  voisins  affin  que  vouluntairement  ilz  viegnent  à  con- 
descendre au  payement  de  ce  dont  l'on  les  vouldroit  charger. 
Et  se  feront  toutes  choses  requises  à  la  bonne  dépesche,  affin 
que,  moyennant  icelle,   l'Université    puisse   effectuellement 
prendre  quelque  bon  chemin4.  » 

Lss  réponses  des  abbés  furent  peu  favorables  :  ils  prétextèrent 
les  malheurs  ou  les  dépenses  des  dernières  années  pour  refuser 
tonte  contribution  ou  offrir  des  sommes  bien  inférieures  à 
celles  que  demandaient  les  commissaires5. 

L'abbé  de  Saint-Bertin,  à  Saint-Omer,  commença  par  décla- 
rer aux  commissaires  qu'il  avait  beaucoup  souffert  des  der- 
nières guerres;  les  opérations  militaires  dont  Thérouanne 
avait  été  le  centre  et  la  destruction  de  cette  ville  par  Charles- 
Quint  en  1553  avaient  eu  leur  contre-coup  à  l'abbaye.  Puis 
chaque  année,  dépenses  nouvelles  :  en  1551,  c'est  rétablisse- 
ment d'un  guetteur  permanent  dans  la  tour  de  l'église  du 
monastère,  pour  donner  l'alarme  dans  les  guerres  contre  la 

1.  Jérôme   db   Francs,   p.  £6  et  57,  et  Archives  de   Douai,  lay.   92. 

t.  Jérôme  de  France,  p.  57,  et  Arch.  de  Douai,  passim. 

3.  Arch,  de  Douai,  CC,  280,  f°  102  r*. 

4.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  185. 

5.  Déclaration  des  demandes  que  Von  faict  de  la  part  de  Sa  Majesté 
aux  prélats  cy  après  nommés  pour  aide  et  assistance  de  VUniversité  de 
Douay,  au  support  des  mises  annuelles  qu'il  convient  que  Von  face  pour  gaiges 
et  traxctements  des  lecteurs  et  professeurs  publicques  et  aultres  maîtres  d'école 
signamment  pour  ce  commenchement  quy  en  toutes  choses  est  la  plus  difficile. 
En  apostille  sont  les   réponses  des  abbés.  Arch*  de  Douai,  lay.  92,  1.  2. 
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France;  la  même  année,  c'est  la  cession  d'an  bâtiment  un 
religieuses  de  Bourbourg,  chassées  de  leur  maison  par  les  inva- 
sions des  troupes  françaises;  c'est,  en  1554,  l'hospitalité 
accordée  aux  chanoines  de  Therouanne,  après  la  suppression 
de  leur  siège  \  Enfin,  comprenant  aussi  l'importance  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  au  milieu  des  troubles  religieux,  l'abbé 
venait  de  fonder,  en  1561,  des  écoles  à  Poperingue  et  d'établir 
à  Saint-Omer,  avec  les  revenus  de  son  abbaye,  un  collège  où 
les  jeunes  gêna  pauvres  de  son  diocèse  devaient  étudier  les 
humanités  et  les  belles-lettres,  et  il  avait  créé  soixante  bourses 
en  leur  faveur  \  Mais  l'abbé  de  Saint-Bertin  rappelait  ces 
sacrifices  non  pour  s'excuser,  mais  pour  montrer  combien  il 
comprenait  «  l'utilité  et  nécessité  »  de  l'Université  de  Douai  *  : 
l'abbé,  Gérard  d'Hamericourt,  était  un  saint  homme,  bien  vu 
de  la  régente,  qui  venait  de  le  proposer  pour  le  nouvel  évéché 
de  Saint-Omer  \et  il  accorda  les  trois  cents  florins  fixés  parle 
gouvernement. 

L'abbé  de  Saint- Vaast,  Jérôme  Ruffault,  refusa  les  sept  cents 
florins  qu'on  lui  demandait.  Cette  somme  était  sans  doute  con- 
sidérable, mais  l'abbaye  était  une  des  plus  riches,  peut-être  la 
plus  riche  de  la  région,  avec  ses  bénéfices,  ses  cures,  ses 
dîmes,  etc  \  Mais  Jérôme  Ruffault  allègue,  lui  aussi,  les  pertes 
éprouvées  pendant  la  guerre  et,  pour  montrer  qu'il  était  dis* 
posé  à  «  faire  quelque  débours  »,  il  promet  300  florins.  A 
Bruxelles,  on  trouva  que  c'était  trop  peu  et  Ton  mit  en  regard 
de  son  offre  :  «  Semble  que  considéré  les  affaires  de  la  maison 
peult  passer  pour  400  florins  *.  » 

L'abbaye  du  Mont-Saiol-Eloi,  à  deux  lieues  d'Arras,  n'avait 
pas  moins  souffert  de  la  guerre.  Aussi  l'abbé,  Guillaume  de  la 
Ruelle,  s'empressa-t-il  de  rappeler  aux  commissaires  qu'en  I5H 
des  troupes  françaises,  commandées  par  Jean  de  Contevilkt 

1.  H.  de  la  Plamk,  le»  abbé$  de  Saint-Htrhn,  II,  p.  120-121. 

2.  /6n/,  p.  \*\. 

:i.  Arch.  de  Douai,  lay.  1*2.  lit***  2. 

4.  Là  duche»se  de  Parme  à  Philippe  11.21  nur»  15*2.  Corrempmdemc*.  II. 
p.  Hm. 

T>.  A.  df^Caudcvacuik  et  A.  Tkkninck,  r  Abbaye  de  Saint  Vemtt,  t  II. 
p.  ir>£  et  pnuim.  —  Gazkt,  L histoire  eeelé*ia*tiQme  de*  fljya  Bm*.  p.  171. 

6.  Arr h.  de  Ikmni,  lay.  92,  1.  2. 
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«raient  détruit  le  village  et  l'abbaye  ;  qu'il  n'était  resté  des 
bâtiments  de  l'abbaye  que  l'église,  le  dortoir,  les  deux  réfec- 
toires, et  quelques  vieux  édifices  du  côté  du  cimetière  ;  que  la 
bibliothèque  avait  été  incendiée,  les  meubles  et  les  bestiaux 
livrés  su  pillage  ;  que  les  livres  d'église  et  les  archives  avaient 
été  brûlés  et  que  les  religieux  n'avaient  échappé  à  la  mort  que 
par  la  fuite  ;  depuis,  l'abbaye  avait  été  décimée  par  la  peste  ; 
en  1859,  la  foudre  était  tombée  sur  le  clocher  de  l'église.  Que 
de  réparations  n'avait-il  pas  fallu  faire?  Une  administration 
intelligente   et  économe   permit  à  Guillaume  de  la   Ruelle 
d'exécuter  les  travaux  nécessaires  et  de  laisser  à  sa  mort  des 
sommes  assez  considérables  dans  le  trésor  du  couvent  \  Mais 
il  déclara  aux  commissaires  ne  pouvoir  payer  plus  de  cent 
florins  par  an  et  la  cour  accepta  cette  contribution  comme 
suffisante*. 

Parmi  les  abbés  auxquels  les  commissaires  s'adressèrent 

alors,  peu  ont  pris  une  part  aussi  grande  à  la  fondation  de 

l'Université  de  Douai  que  l'abbé  d'Anchin,  Jean  Lentailleur. 

Il  était  aussi  de  ceux  qui  voyaient  dans  le  développement  des 

études  un  des  remèdes  les  plus  efficaces  contre  l'hérésie  :  il 

envoyait  à  l'Université  de  Paris  les  plus  intelligents  de  ses 

notices  et,  à  l'intérieur  même  de  la  maison,  il  venait  d'instituer 

des  cours  de  théologie  et  pour  les  plus  jeunes  élèves  des  cours 

de  grammaire  \  Mais  Lentailleur    fit  aux   commissaires  la 

réponse  qu'ils  entendirent  partout  :  il  leur  remontra  «  les  très 

grosses  pertes  »  qu'il  a  essuyées  dans  les  dernières  guerres  ; 

ses  biens  sont  pour  la  plupart  en  France  et  à  la  frontière  de 

l'Artois,  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  *  :  ces  provinces  ont  été 

continuellement  ravagées  par  les  troupes  françaises  depuis  un 

demi-siècle  et,  à  la  suite  de  la  paix,  une  nouvelle  délimitation 

du  territoire  de  la  France  et  des  Pays-Bas  a  aggravé  les 

dommages  de  l'abbaye  :  Anchin  a  dû  céder  le  riche  prieuré 

de  Saint-Sulpice  de  Doullens,  doté  de  grands  privilèges,  en 

échange  de  quelques  dîmes  sans  valeur  et  de  quelques  prairies 

en  Flandre  :  il  en  a  été  de  même  pour  les  domaines  de  Cor- 

i.  A.  de  Cardevacque,  L Abbaye  du  Mont-Saint-Eloi^.  86-88. 
t.  Arch>  de  Douai,  lay.  92.  1.  2. 

3.  Esoalliek,  V Abbaye  d'Anchin,  p.  258, 

4.  Arc  h.  de  Douai,  lay.  92, 1.  2. 
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bie  \  Mais,  après  avoir  rappelé  les  désastres  de  l'abbaye,  I^eo- 
tailleur  termina  en  déclarant  que,  malgré  tout,  «  cognoissant 
combien  l'érection  de  ladite  Université  estoit  pieux  et  néces- 
saire à  la  religion  et  l'utilité  qui  y  en  reviendra  au  pays  »,  il 
accordait  «  oultre  sa  puissance  ».  la  somme  annuelle  de 
200  florins  pour  dix  années  ;  mais,  si  la  guerre  survenait,  il  ne 
donnerait  que  la  moitié,  «  vu  les  pertes  que  fait  ledit  monastère 
en  tel  temps  ».  La  cour  jugea  l'offre  «  raisonnable  »  et  s'en 
contenta1. 

Mêmes  excuses  chez  l'abbé  de  M  archiennes,  Jacques  de  G  root; 
l'abbaye  a  souffert  à  la  fois  de  la  guerre  et  de  la  foudre  qui  est 
tombée  sur  l'église;  la  tour  a  été  brûlée  et,  dans  sa  chute, a 
brisé  la  voûte  du  chœur;  les  sièges  des  moines,  si  remarquables 
par  la  richesse  de  leurs  sculptures,  ont  été  détruits  avec  bien 
d'autres  ornements  de  l'église;  et,  Marguerite  l'écrira  bientôt 
elle-même  à  Philippe  II, «quelques  années  paravant  », le  village 
a  été  incendié  en  partie,  «  qu'a  mis  la  maison  beaucoup  en 
arrière  et  même  les  édifices  et  maUonnages  tant  à  l'église  que 
aultres  »,  que  Jacques  de  Groot  avait  construits'.  Aussi  l'abbé 
déclarait-il  ne  pouvoir  accorder  plus  de  cent  cinquante  florins 
par  an  :  mais  en  1562,  cette  somme  paraissait  insuffisante  à 
la  cour  qui  mit  en  apostille  :  «semble  qu'il  peult passer  à  deux 
cents  florins  »  \ 

1/abhé  de  Vicogne,  prés  de  Valenciennes,  «  après  diverses 
allégations», accorde  cent  cinquante  florins;  mais  l'abbaye  était 
riche;  elle  avait  échappé  aux  conséquences  désastreuses  de  la 
guerre,  et  la  cour  prétendit  lui  faire  payer  deux  cents  florins  J. 

L'abbaye  d'Hasnon,  également  voisine  de  Valenciennes,  était 
au  contraire  «  tant  pauvre  que  n'est  possible  plus  »,  répondit 

1.  Ehcallikh,  p.  263-264. 

2.  Arrh.  de  Douai,  lay.  W,  1.  2. 

.'*.  La  duche»*e  de  Parmi*  à  Philippe  II.  12  août  1563.  Corrttp>mda%c*  é§ 
Marguerite  d'Autriche,  III.  p.  60.  P.  Martin  l'ilermite  rante  au  cooiraire  la 
rirhe>*c  do  l'abbaye  à  cette  opo<pic  :  «  N'oit-cc  pas  un  admirable  rewno  qt 
l>*par,rnr  rrligi<Mi«»,  wu  q n'ayant  achevé  tes  tomplueu  ba»timon*  le  41  as 
de  son  tr<>iiv<*rnrm<*iit.  il  lais**  loi  bien»  de  l'abbaye  augmenta»  de  plu*  de 
mille  e»ni*  de  rente?  •  (P.  474.) 

4.  Arch.  de  Douai,  la>.  92.  1.  2.  —  Bvzkiin,  Hallo-Flandria*  I,  p.  t£9,A 
et  Annal.  Gallo-FLindrur,  XI,  p.  520  B. 

5.  Arcn.  de  Douai,  Uy.  92,  1.  2. 
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l'abbé  aux  commissaires;  aussi  d'Assonleville  croit-il  qu'on 
peut  ae  contenter  des  cinquante  florins  qu'il  offre  \ 

L'abbé  dVautmont,  près  de  Maubeuge,  refusa  toute  contri- 
bution ;  mais,  malgré  «  les  pertes  qu'il  a  eu  pendant  les  guer- 
res »,  le  gouvernement  jugea  qu'il  «  pouvoit  bien  payer  cin- 
quante florins  comme  Hasnon  \  » 

L'abbé  de  Saint-Martin  en  Tournai  commença,  comme  les 
antres,  par  s'excuser  :  il  donne  déjà  cent  florins  par  an  pour 
l'entretien  de  l'école  qui  vient  d'être  instituée  en  la  maison  des 
jésuites  à  Tournai,  «  sans  l'ayde  qu'il  luy  convient  fournir  ». 
Mais  il  finit  par  accorder  cent  florins  et  les  commissaires  en 
sont  d'autant  plus  satisfaits  que  l'abbaye  «  n'a  quelque  bien 
ny  maison  à  Douay  *  ». 

A  Cysoing,  l'abbé  Mahias  offrit  cent-  florins  au  lieu  des 
deux  cents  qui  lui  étaient  demandés.  Plusieurs  bâtiments  tom- 
baient en  ruines  :  il  avait  fallu  les  réparer  ;  en  même  temps 
avaient  été  construites  des  parties  nouvelles  et  tous  ces  travaux 
avaient  appauvri  l'abbaye  qui,  répondit  l'abbé,  «  n'est  trop 
opulente,  mais  bien  maigre  »  ;  le  gouvernement  se  contenta 
de  l'offre  de  cent  florins  \ 

Pour  l'abbaye  de  Loos,  la  guerre  et  «  le  mauvais  ménaige 
que  l'on  y  a  tenu  »  ne  lui  permettaient  pas  de  payer  plus  de 
cent  florins  par  an  et  l'apostille  porte  :  «  samble  que  c'est 
assez  de  l'offre  s.  » 

Dans  le  Hainaut,  le  nouvel  abbé  de  Cambron,  Guillaume  de 
le  Court,  allégua  bien  des  excuses  :  sa  maison  est  grandement 
chargée  de  pensions  et  il  y  a  à  peine  six  mois,  M.  de  Berlay- 
ntont  demandait  encore  une  pension  sur  l'abbaye  pour  ses  fils; 
Sa  Majesté  qui  l'a  refusée  \  sait  que  l'abbaye  est  loin  de 
Douai  et  que  les  religieux  n'ont  aucune  propriété  dans  cette 

m 

i.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  2. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid. 

4.  AreK,  de  Douai,  lay»  92,  1.  2,  —  Buzelin,  Gallo-Flandria,  I,  p.  108,  C. 

5.  Arch.  de  Douai,  lay.  92, 1.  2.  —  Buzklin,  Gallo-Flandria  I,  p.  123. 

S.  La  duchesse  de  Panne  à  Philippe  II,  19  déc.  1561.  Correspondance  de 
Marguerite  oV Autriche,  II,  p.  48  et  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Parme,  Ibid., 
p.  73.  «  Considérant  que  ladicte  abbaye  se  trouve  tant  chargée  d'aultres  pen- 
sions, il  ne  m'a  semblé  convenable  de  la  charger  plus  avant  pour  ceste 
fois.  * 
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Tille;  ils  ne  pourront  pas  profiter  de  l'Université  projetée 
l'Université  de  Louvain  leur  convient  mieux.  Mais  les  commis 
saires  insistèrent,  remontrèrent  à  l'abbé  que  ses  excuses  étaien 
insuffisantes,  et  il  promit  alors  d'en  conférer  avec  les  religieu: 
et  de  donner  réponse  plus  tard.  En  attendant,  les  commissaire 
notèrent  que  l'abbaye  pouvait  bien  contribuer  pour  cent  llo 
rins  par  an  '. 

L'abbaye  de  Phalempin  est  la  seule  dont  la  cour  ait  admi 
les  excuses  et  qu'elle  ait  dispensée  de  toute  contribution  :  c'a 
que  cette  abbaye  n'a  qu'un  revenu  de  mille  florins  par  an  e 
elle  compte  un  grand  nombre  de  religieux  «  fort  studieux  e 
de  bonne  vie  »*. 

Les  commissaires  ne  se  contentèrent  pas  de  visiter  le 
abbayes  dont  les  noms  leur  avaient  été  signalés  dans  leurs  coin 
missions.  Le  conseiller  d'Assonleville  apprit  dans  son  voyag 
que  l'abbé  de  Saint-Jean  à  Yalenciennes  «  estoit  puissant  d 
fere  quelque  contribution  et  que  autrefois  l'avoit  offert  »  ;  le 
Uouaisiens  l'engagèrent  à  lui  écrire  ;  mais  l'abbé  s'excusa  c 
répondit  qu'il  était  obligé  de  contribuer  pour  la  somme  d 
quatre  à  cinq  cents  livres  à  l'entretien  d'une  école  à  Vales 


1.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  I,  2. 

2.  Arch.  de  Douai,  lay,  92,  I.  2.  BrzKLiN,  Gallo-Flandria,  1.  p.  197.1 
conseiller  de  la  ville  de  Douai  n'avait  adressé  les  lettre»  de  la  régeale 
l'abbé  de  Phalempin  «pie  ver»  le  milieu  de  mai  et  aussitôt  l'abbé  avait  écrit 
ri'Assonlcville  :  «  Pour  rennonse  je  vous  asteure  qu'à  sy  bon  aminci  ci  reO 
Kieulx  œuvre  ne  vuuldrions  faillir  si  en  avions  la  puissance  comme  n'en  avui 
aucunement  sy  que  pouvez  bien  avoir  ressenti  dernièrement  estons  à  LQlt  i 
ceulx  ayaut  cognoissance  de  notre  faculté  et  puissance  et  que  tous  potsJh 
bien  avoir  rertior  et  de  ce  donne  bon  apaisement  Monsieur  l'ausmoater  Hm 
jrouard  et  mess,  le  maistre  des  comptes  Hebrevlettc  qui  ont  bonne  cofnoii 
nance  de  notredite  faculté.  A  raison  de  quoy  sommes  contraints  non*  • 
excuser  comme  présentement  faisons  par  nos  lettres  vers  Sad.  Altcze,  rem 
suppliant  tant  qu'il  non*  est  possible  voulloir  tenir  la  main  vers  Sadit*  AHef 
qu'en  puissions  ricmoiirer  excusez...  De  Phalempin,  le  18*  jour  de  mai  IW*. 
Arch.  de  Itouai,  lay.  92.  On  trouverait  »an»  doute  l'état  de  l'abbaye  dans  ■ 
manuscrit  acheta  chez  un  libraire  de  Lille  par  M.  Le  tïlay  et  qu'il  nous  a  ë 
impossible  de  rousuller.  (ic  manuscrit  a  pour  titre  :  t'h ronicon  omnium  momt 
lum,  una  rum  c»nditoribus  hujus  domus  u$tfue  in  annum  1565,  rererenslo  l 
Christo  patri  et  domino  D.  Aadree  Mundet  Pbanopino  abbati  meritiaalmo  F 
Pranciscus  Pictin,  ejus  cœnobii  clericus  regularis,  felidtatem  teropHamr 
exoptat.  »  [Bulletin  de  la  Commission  historique  du  département  dm  Smn 
L  VI,  1*52,  p.  44., 
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demies  :  l'excuse  ne  parut  pas  valable  à  d'Assonleville,  qui  taxa 
l'abbaye  à  cent  florins  \ 

Les  offres  des  différentes  abbayes  s'élevaient  à  seize  cents 
florins  :  elles  étaient  inférieures  de  quatre  cents  à  la  somme 
désirée  par  le  gouvernement,  et  de  quinze  cents  à  la  somme 
demandée  \  Et  encore  les  abbés  mettaient-ils  bien  des  condi- 
tions an  payement  de  ces  contributions  :  ils  ne  les  accordaient 
que  pour  dix  années  au  plus,  non  «  par  obligation,  mais  pré- 
cairement de  pure  libéralyté  pour  ayder  au  commenchement 
de  l'institution  dicelle  Université  »  ;  les  dix  années  expirées, 
on  ne  pourra  les  «  presser  ou  requérir  de  continuation  »,  et 
le  roi  indiquera  cette  condition  dans  les  lettres  qu'il  adressera 
aux  Douaisiens  ;  enfin,  chaque  abbé  déclare  ne  contribuer  que 
si  «  tous  ensemble  font  le  semblable  »  \  D'Assonleville  leur 
répondit  à  tous  que  «  le  service  estoit  si  juste,  pieux  et  néces- 
saire qu'ilz  ne  se  povoient  excuser  »  ;  que  d'ailleurs  toute  excuse 
était  inutile,  car  c  c'estoit  chose  arrestée  entre  leurs  Saincteté 
et  Majesté  »  ;  il  consentait  à  faire  part  de  leurs  offres  à  la 
régente,  mais,  pour  lui,  il  «  n'avait  charge  d'accepter  moius 
de  la  demande  que  leur  faisoit  Sadicte  Majesté  *  ». 

Ces  différentes  démarches  auprès  des  abbayes  ne  permet- 
taient plus  de  cacher  aux  adversaires  de  l'Université  projetée 
les  négociations  engagées  entre  Douai  et  Bruxelles  :  il  fallait 
hâter  l'ouverture  des  cours,  pour  ne  pas  laisser  à  Louvain  le 
temps  de  renouveler  l'opposition  de  1531.  Aussi,  avant  de 
retourner  à  Bruxelles,  le  conseiller  d'Assonleville  s'arréta-t-il 
à  Douai.  Sa  démarche  auprès  des  échevins  et  ses  discours 
dans  le  conseil  montrent  encore  une  fois  combien  les  rôles  sont 
changés  depuis  1531  :  c'est  le  commissaire  du  roi  qui  insiste 
auprès  des  Douaisiens  pour  la  prompte  érection  de  l'Univer- 
sité, en  reprenant  à  peu  près  toutes  les  raisons  exposées  par  le 
Magistrat  trente  ans  auparavant. 
A  la  séance  du  conseil  réuni  à  Douai  le  4  mai  1562,  assis- 

1.  Arch.  de  Douai,  lay.  91,  l.  2. 

2.  Les  chiffres  donnés  par  Jérôme  de  France  et  ceux  que  nous  trouvons 
dans  les  Archives  de  Douai  ne  concordent  pas  toujours  très  ezac 

plus,  Jérôme  de  France  omet  les  abbés  de  Phalempin  et  de  •*■ 

Valenciennes. 

3.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  2. 

4.  Ibid. 

il 
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taient  les  échevins  \  les  lieutenants  et  les  officiers  du  roi  «   en 
sa  gouvernance  »,  le  bailli  de  la  ville,  les  députés  des  chapitres 
de  Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre,  plusieurs  gentilshommes,  un 
grand  nombre  de  marchands  et  de  bourgeois,  «  les  trois  tours 
et  consaulx  de  la  ville  représentans  le  corps  et  communaulté 
d'icelle  ».  D'Assonleville  commença  par  faire  connaître  le 
résultat  de  ses  démarches  auprès  des  abbés,  pour  encourager 
la  ville  à  faire  de  son  côté  quelques  sacrifices  en  faveur  de 
l'Université.  Lorsqu'on  voit  €  les  raisons  et  causes  principales 
ayans  meuz  respectivement  leurs  Sainteté  et  Majesté  à  ériger 
ladite  Université  en  ceste  ville  »,  on  croirait  relire  les  requêtes 
des  échevins  de  1531  :  il  invoque  «  tant  le  bénéfice  de  la  relli- 
gion  et  commodité  generalle  de  tous  les  subjectzde  pardecha 
comme  le  profile!  et  accroissement  particulier  de  cestedicte  ville, 
laquelle  par  dessus  toutes  aultres  en  receveroit  grande  commo- 
dité ornement  et  proffict.  »  Puis  il  signale,  comme  le  faisaient 
les  Douaisiensen  1531 1  la  situation  avantageuse  de  la  villa,  sa 
vaste  étendue  avec  une  population  peu  nombreuse,  l'usage  de 
la  langue  française  à  Douai,  l'insuffisance  d'une  seule  Univer- 
sité à  Louvain  «  pour  toutte  la  grandeur  de  ces  pals  bas  »,  la 
€  grande  descommodité,  frais  et  despens  à  ceux  de  la  langhne 
franchoise  »  d'envoyer  loin  d'eux  leurs  enfants,  enfin  les  rai* 
sons  qui  ont  empêché  le  succès  de  la  première  requête  dea 
Douaisiens,  c'est-à-dire  l'opposition  de  Louvain  et  les  «  ocea- 
pations  de  guerre  de  Sad*  feue  Majesté  Impérialle  ». 

€  Mais,  poursuit-il  en  rapportant  au  roi  l'initiative  de  la  fon- 
dation d'une  Université  à  Douai,  présentement,  cognoissant 
Sad9  Majesté  Roialle  que  non  seullement  toutes  ces  raisons 
estaient  véritables  justes  et  honnestes  pour  leur  accorder  lew 
requeste  mais  aussi  qu'il  estoit  nécessaire  de  faire  quelque  uni- 
versité et  estude  généralle  en  quelque  ville  principalle  de  cee 
pais  bas  ou  se  parle  la  langhue  franchoise  ou  la  jeunesse  dea 
pals  thiois  pourront  avecq  les  lettres  apprendre  le  vulgaire 
franchois  de  ces  pais  sans  estre  tpusiours  constraint  et  néces- 
sité d'aller  pour  cest  efFect  en  France  et  pals  estranges  à  ai 
grandz  perilz  d'estre  journellement  arrestes  survenant 


i.  Let  échevlni  étaient  alors  Anthoinc  Dablaing,  Jean  de  Ralamet, 
tain*  Pannoquin,  Guillaume  Booneouict.  Jacquet   Lemaire,  Jean 
Louyf  tic  Cantin,  Willaumn  Ltnbojccoit,   Anthotae  de  VanceUea,  rWlIppi 
Lallcaino,  Pierrr  Mallcbranqm»,  Albin  de  Hicquebourir. 
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guerre,  comme  on  avoit  plusieurs  fois  yeu  et  (  expérimenté  et 
en  danger  de  prendre  les  erreurs  que  présentement  régnent 
en  la  relligion  dont  lad*  France  est  merveilleusement  occupée 
et  empeschée  jusques  la  que  on  y  void  une  sédition  publicque 
et  guerre  civile  entre  eulx,  s'estoit  résolu  de  prendre  ce  lieu  de 
Douay  comme  plus  convenable  et  propice  à  cest  effect  ayant 
pour  ceste  cause  obtenu  les  bulles  du  siège  apostolique  comme 
le  tout  en  avoit  esté  apporté  par  leur  conseillier  et  aultres  leurs 
dépotez.  »  Le  roi  a  accordé  à  l'Université  sa  Maison  de  Douai 
et  tous  les  privilèges  dont  jouissent  Y  Université  de  Louvain  et 
les  principales  Universités  de  l'Europe  «  et  ne  les  délaisserait 
(se  présentans  toutes  bonnes  occasions)  de  les  assister,  favo- 
riser et  advancer  pour  décoration  ornement  et  augmentation  de 
lad*  Université  en  tout  ce  qu'il  luy  seroit  possible  comme 
sa  bonne  fille,  lequel  bénéfice  lesdits  de  Douay  ny  doibvent 
prendre  pour  petit  honneur  que  de  veoir  leur  ville  ornée  de 
filtre  d'Université  lesquelles  tousiours  ont  esté  accordées  aux 
chiefe  et  principalles  villes  des  Royaulmes  pais  et  seigneuries 
lesquelles  comme  elles  avoient  la  prééminence  et  auctorité  sur 
les  aultres  en  Empire  et  jurisdiction  aussi  voulloient  elles  pré' 
celler  en  doctrine  et  littérature.  Ainsi  fut-il  du  passé  en 
Athènes  principalle  ville  de  la  Grèce  ou  estaient  les  escolles 
des  philosophes.  Ainsy  a  Rome  ou  estoit  escolle  generalle  d'élo- 
quence et  aultres  doctrines  comme  encoires  aujourd'huy  elle 
demeure  Université.  Ainsy  estoit  de  Venise,  de  Florence  et  de 
Naples,  Ainsy  de  Paris,  d'Orléans,  Poitiers  Thoulouze  et 
Bourges,  Ainsy  des  villes  de  Coullongne  Maience  Basles  Pra* 
gués  et  aultres  principalles  villes  en  la  Germanie  et  meismes 
ainsi  est-il  de  Louvaing  qui  est  capitalle  ville  du  duché  de 
Brabant  premier  estât  de  pardeça,  le  meismes  se  treuve  aussi 
en  Espaignes  meismes  en  Turquie  et  aultres  pais  barbares.  > 
11  était  habile  de  flatter  la  vanité  Douaisienne,  en  mettant 
la  cité  Wallonne  sur  le  rang  des  plus  illustres  villes  de  France, 
d'Allemagne  et  d'Italie,  alors  que  quelques  Douaisiens  repre- 
naient les  motifs  d'opposition  fournis  par  l'Université  de  Lou- 
vain en  1532;  mais  d'Assonleville  répond  point  par  point  à 
leurs  objections.  Il  a  entendu  dire,  continue-t-il,  «  que  aul- 
cuns  avoient  crainte  que  lad0  Université  ou  y  auroit  con- 
fluence de  beaucoup  de  jeunes  gens  de  toutes  régions  et  quar- 
tiers pourroit  apporter  quelque  inconvénient  tant  en  leur  guet 
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garde  de  ville  comme  pour  la  surprinse  des  ennemis  attendu 
que  ledit  Douay  n'estoit  trop  loing  de  la  fronctière  de  France. 
À  quoy  leur  fut  dict  que  ceste  craincte  portoit  peu  d'apparence 
tant  pour  cause  que  la  pluspart  de  tous  les  escolliers  qui  vien- 
droient  audict  Douay  seroient  des  pals  et  subjectz  de  Sa  Ma- 
jesté desquelz  ne  convenoit  avoir  aulcune  doubte  et  qu'ils 
pourroient  (en  cas   de  besoing)   servir  à  lad*  ville  comme 
s'estoit  veu  aultresfois  en  lad*  ville  de  Louvaing,  comme 
aussy  estoient  adolescens  nullement  ydoines  a  mener  factions  et 
practiques  et  que  si  leur  venoit  quelques*  escolliers  franchois 
ou  estrangiers  desquelz  vraysemblablement  on  pourroit  pren- 
dre quelque  sinistre  suspition  (ce  que  n'est  apparant)  ils  j 
pourroient  donner  ordre  joinct  que  ceulx  contre  lesquels  on 
seroit  en  guerre  ou  inimitié  ne  pourroient  démener  illecq  en 
temps  d'hostilité  et  que  si  cest  argument  de  craindre  escolliers 
estrangers  povoit  avoir  lieu  du  mesmes  on  debveroit  expulser 
tous  marchans  estrangers  des  lieux  des  frontières  oultre  ce 
que  a  bien  estimer  ledit  Douay  ne  se  poeult  dire  si  fronctière 
pour  estre  couverte  de  toutes  parti  de  grosses  et  puissantes 
villes  et  chasteaux  sy  ce  n'est  que  Ton  voeulle  dire  tous  lieux 
fronctiers  ou  les  ennemis  peuvent  venir  a  longues  traictes  tra- 
vaux et  hardys  et  pour  monstrer  qu'il  ne  fault  craindra  escoU 
lier  es  lieux  de  frontières  l'on  void  en  Italie  que  les  Bois 
potentats  et  seigneuries  permectent  Université  non  seullement 
es  lieux  qui  se  peuvent  dire  fronctière  et  ou  bourgeois  font 
guet  et  garde  de  jour  et  nuict  Mais  on  y  a  pour  la  desfensse  et 
tuition  des  villes  garde  ordinaire  et  gens  de  guerre  comme 
nous  voions  en  la  ville  de  Dolle  au  conté  de  Bourgonne  en  la 
ville  de  Parme  au    ducbé  de  Mi  11  an  à  Turin  en  Piémont  a 
Padoua  appartenant  aux  Venitians  qui  est  enclavée  de  toutes 
pars  aux  Milannois  à  Boullongne  la  grasse  environnée  de  touts 
ducz  potentats  voisins  non  subjectz  et  eslongnée  des  ultras 
terres  de  l'église  le  meisme  de  Ferrare  Florence  et  ultras 
villes  principalles  d'italye  par  ou  l'on  pœult  facilement  veoir 
combien  est  vaine  ceste  craincte  de  ceulx  qui  ne  sont  jamais 
asseurez.  » 

La  conclusion  était  naturellement  que  le  roi  ayant  fait  aux 
Douaisiens  «  ce  bien  faveur  et  honneur  a  eulx  estoit  d'amplec- 
tir  allègrement  a  deulx  brachez  ce  grand  beneâce  pour  ne 
pas  perdre  temps  et  ceste  occasion  d'accroissement  et  aug» 
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mentation.  »  Les  Douaisiens  doivent  le  plus  tô t  possible  «enche- 
mioer  l'affaire  et  y  donner  ordre  advisant  tout  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  bon  progrès  et  direction  de  lad9  estude  ge- 
neralle  tant  por  le  faict  des  professeurs  de  théologie  jurispru- 
dence médecine,  artz  libéraux  bonnes  lettres  que  toutes  aultres 
sciences  plus  exquises  et  singulières  cherchans  par  eulx  les 
€  plus  grandz  et  excellens  hommes  quilz  pourroient  trouver 
€  principalement  pour  les  sciences  plus  requises.  »  Il  les 
engage  A  «  encommencher  de  bastir  et  accommoder  maisons 
pour  faire  les  lectures  publicques  et  collèges  et  faire  le  tout 
avecq  grand  concept  apparat  espoir  et  chaleur  ».  Les  Douai- 
siens  doivent  «prendre  cœur  »,  concevoir  «  une  grande  espé- 
rance de  bon  succès  »et  non  «  y  aller  froidement  »,  sinon  com- 
ment pourront-ils  «  esmouvoir  les  aultres  d'y  venir  et  faire 
chose  qui  fut  de  grande  conséquence  »?  D'Assonleville  leur 
déclare  enfin  que  le  roi  et  la  régente  désirent  que  les  Douai- 
siens  hâtent  l'affaire,  qu'ils  fixent  même  dés  maintenant  la 
date  de  l'ouverture  des  cours,  comme  la  nativité  Notre-Dame 
ou  la  Saint-Remy,  et  qu'ils  fassent  enfin  «  préadvertir  et  pu- 
blier lad9  Université  affin  que  chascun  se  puist  faire  prest 
meismes  que  les  bourgeois  qui  voudraient  recevoir  escoliers 
puissent  approprier  a  ce  leurs  maisons  »  \ 

Après  le  discours  du  commissaire,  lecture  publique  des  let- 
tres patentes  de  Philippe  II;  lesmembresde  l'assemblée  remer- 
cièrent très  humblement  d'abord  le  roi  €  de  la  grâce  bénéfice 
et  faveur  »  qu'il  faisait  à  la  ville,  puis  la  régente  et  le  com- 
missaire «qui  «  leur  avoit  si  bien  et  particulièrement  remonstré 
toutes  choses  convenables  à  l'eue  et  que  dessus  ;  ils  promirent 
enfin  «  d'effectuer  à  la  meilleure  diiligence  qu'il  leur  seroit 
possible  ce  qu'il  leur  avoit  esté  exposé  de  sorte  que  l'effect  se 
voiroit  de  brief  ».  D'Assonleville  se  retira, l'assemblée  délibéra 
sur  les  points  indiqués  par  le  discours  du  commissaire,  décida 
d'ouvrir  l'Université  vers  le  milieu  de  septembre,  s'occupa  du 
choix  des  bâtiments  où  se  feraient  les  cours  et  fit  connaître 
au  commissaire  le  résultat  de  ses  délibérations a.  D'Assonle- 
ville quitta  Douai,  satisfait  des  résolutions  qu'il  allait  commu- 
niquer au  gouvernement  de  Bruxelles  et  du  bon  accueil  qu'il 
avait  reçu  du  Magistrat:  et  en  effet  le  lieutenant  de  la  gouver- 

1.  Jérôme  de  Franck,  p.  60-67. 

2.  ld.,  p.  67  et  68. 
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nance,  les  échevins,  les  «  gens  de  justice  »  et  d'autres  officiers 
de  la  ville  s'étaient  «  pour  l'honneur  »  de  Douai  rassemblés 
«pour  festoier  et  porter  faveur  d'amitié  avecq  ledit  commis- 
saire ordonné  et  recepvoir  honnestement,  adân  d'avoir  les  né- 
goces affaires  etrepublicquede  lad*. ville  por  recommandée»  \ 
Le  président  Viglius,  «  grandement  joyeux  »  des  nouvelles 
rapportées  à  Bruxelles  par  d'Assonleville,  prit  ses  mesures 
pour  que  l'ouverture  de  l'Université  ne  fût  pas  retardée  par  le 
refus  ou  l'insuffisance  des  contributions  des  abbayes  et  v  sur  son 
avis,  la  gouvernante  donna  aux  députés  de  Douai  de  nouvelles 
lettres  à  l'adresse  des  abbés.  Les  unes  étaient  pour  les  prélats 
de  Saint  Vaast,  de  Marcbiennes,  du  mont  Saint-Eloi,  de  Vico- 
gne,  de  Saint-Martin,  d'Hasnon,  etc.,  dont  les  offres  avaient 
paru  insuffisantes.  Marguerite  commence  par  les  remercier  de 
leur  «  bonne  affection  à  l'advanchement  »  de  l'Université  ; 
«  toutefois,  continue-t-elle,  votredicte  offre  ne  se  conforme 
assez  à  ce  que  au  nom  de  Sadite  Majesté  vous  avions  faict 
demander  >  ;  elle  ne  peut  se  contenter  de  leur  excuse,  «  consi- 
déré que  pour  œuvre  si  saincte  et  pieuse  dont  deppend  une 
bonne  partie  de  la  conservation  de  la  religion  chatolique,  pour 
avoir  de  bons  pasteurs  et  prédicateurs  et  ne  laissier  mal  ins- 
truire la  jeunesse  de  pardeça  est  besoin  faire  aller  avant  incon- 
tinent lad*  Université,  chose  qui  ne  se  pœult  et  ne  doibt  plus 
justement  faire  que  à  l'ayde  des  principaulx  monastères  les 
plus  riches  et  voisins  dudit  lieu  d'aultant  plus  que  Sadite 
Majesté  ne  a  présentement  moien  de  doter  du  sien  ladite  Uni- 
versité. >  Elle  communiquera  leur  réponseet  leur  offre  an  roi; 
mais  comme  €  desjà  le  faict  de  ladite  Université  est  si  avaat 
mené  que  le  progrés  et  effect  ne  se  poeult  et  doibt  plus  diffé- 
rer >,  elle  les  invite  à  €  furnir  et  satisfaire  par  manière  de  pro- 
vision »,  l'abbé  de  Saint  Vaast  -400  florins,  l'abbé  de  Marchiennes 
200,  l'abbe  du  mont  Saint-Eloi   !0O,  l'abbé  de  Vicogne  900. 

1.  «  A  Mess,  le*  oichevin»  et  qui  •  eit*  furny  par  ce  recepvenr  en  plaine  hall» 
pour  cooffraluller  et  faire  prêtent  au  commissaire  envoyé  de  8a  llaj.  pov  1» 
faict  de  l'Université  qu'il  faict  ériger  en  ceite  ville  par  ordonnance  en  datte 
du  4e  de  may  ir>f>2.  12<»  livres.  »  Arc  h.  de  l  ht  uni,  Complet  de*  Aie***  OC 
19/  —  «  A  fiiilt'*  Sr  .i -qfelmre,  rouchierjre  do  la  maison  e*CDevinale  de  ceatr 
ville,  por  d«'î»jn-ii«t»fairit'  par  Mon».  M*  Jrhan  de  Lattre... à  la  venue  et  récep- 
tion <»n  lad*  \tllc  de  Me»».  Pprofe  Dansonne ville,  ambaaaadetir  de  Sa  MaJ.  et 
eommUtairc  par  luy  deput*-  en  ce*te  ville  aux  fini  de  se  informer...  poor  la 
fait  de  l'Université...  et  de  tout  l'en  advertir...  30  I.  15  s.  (ibié.). 
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l'abbé  de  Saint-Martin  150,  l'abbé  de  Cambron  100,  l'abbé 
d'Hautmont  80,  ainsi  que  les  abbés  de  Saint- Jean  et  d'Hasnon  ; 
le  paiement  annuel  de  cette  somme  partira  du  jour  où  les  cours 
seront  ouverts  et  devra  se  faire  régulièrement  tous  les  six 
mois  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  trouvé  un  autre  moyen  de  sub- 
venir à  l'entretien  de  l'Université  :  les  Douaisiens  ne  peuvent 
pas  «  d'eux  seuls  la  soustenir,  combien  quilz  aient  déjà  dotée 
icelle  de  leur  proppre  à  la  charge  de  ladite  ville  de  bien  bonne 
et  notable  somme  par  an,  Et  comme  ils  nous  ont  remonstré 
qu'il  leur  conviendra  exposer  devant  mectre  tout  en  ordre  plus 
de  chinquante  mil  florins  pour  une  fois.  >  Elle  a  bien  voulu  les 
prévenir,  pour  ne  pas  retarder  l'ouverture  des  cours  et  avant 
d'en  écrire  au  roi,  afin,  leur  dit-elle  en  terminant,  «  que  Sa 
Majesté  puisse  de  meilleur  part  prendre  votre  excuse  sy  tant 
est  qu'il  latrœuve  recevable1  »  (16  juin  1562). 

Tout  différent  était  le  ton  des  lettres  adressées  aux  abbés  de 
Saint-Bertin,  de  Cysoing,  de  Loos  et  d'Anchin,  dont  les  offres 
furent  acceptées  :  Marguerite  leur  écrit  seulement  que  le  roi 
leur  en  «  saura  bon  gré  »  et  elle  leur  recommande  de  payer 
régulièrement  leur  contribution  de  six  mois  en  six  mois  à 
dater  de  l'ouverture  de  l'Université.  Nous  prenons  «  bonne 
assurance,  dit-elle  en  terminant,  que  ny  ferez  faulte,  cognois- 
sant  la  bonne  volonté  que  vous  avez  au  service  de  Dieu,  pro- 
motion des  estudes  et  bien  de  la  patrie  a.  » 

Le  messager  de  Douai  alla  porter  ces  deux  lettres  aux  abbés 
et  il  fut  en  général  assez  mal  reçu  par  ceux  auxquels  étaient 
adressées  les  premières  :  l'abbé  de  Saint- Vaast  lui  déclara 
«  qu'il  ne  falloit  nulles  responses  et  qu'il  y  debvroit  de  soy 
mesmes  »;  les  abbés  de  Loos,  du  Mont  Saint- Eloi  et  de  Cam- 
bron répondirent  qu'ils  enverraient  en  cour,  l'abbé  de  Cysoing 
qu'il  avait  accordé  ce  qu'il  voulait  et  que  pour  le  surplus  €  il 
regarderait  de  faire  ses  excuses  »;  l'abbé  d'Hasnon  qu'il 
«  fourniroit  au  contenu  des  lettres  de  Madame  »;  l'abbé  de 
Saint-Martin  qu'il  répondrait  dans  les  quarante  jours;  l'abbé 
d'Hautmont  qu'il  «  monteroit  à  cheval  et  qu'il  iroit  rendre 
compte  audit  président  Viglius  des   deniers  et  revenus  de 

1.  Jérôme  de  France,  p.  77-80  et  82-83.  Arch.  de  Douai,  lay,  92,  i.  2  Cette 
lettre  •  ét4  imprimée  par  Le  Glay  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  histo- 
rique du  département  du  Nord,  t.  VI,  p.  3t. 

2.  Jeromk  de  France,  p.  80*82.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  2. 
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l'abbaye  »  ;  l'abbé  de  Vicogne  fui  le  plus  irrité  :  il  dit  au  mes- 
sager qu'il  «  n'auroit  point  le  vin  »  puisqu'il  «  luy  portoit 
mauvaise  nouvelle  »,  qu'il  ne  payerait  pas,  puisque  les  con- 
seillers du  roi  le  taxaient  «  à  leur  plaisir  »;  enfin,  comme  les 
autres,  il  se  proposait  de  recourir  à  «  Madame  »  \ 

Ces  réponses  inquiétèrent  un  peu  les  échevina,  qui  en  aver- 
tirent aussitôt  le  président  Viglius  :  le  18  août,  leurs  dépotés 
étaient  à  Bruxelles  et  Uh  représentaient  au  président  que  si  les 
abbés  ne  payaient  pas  les  contributions  auxquelles  ils  avaient 
été  taxés,  c'était  la  ruine  de  la  ville  :  elle  n'avait  retenu  des 
professeurs  et  commencé  les  travaux  nécessaires  à  l'installa- 
tion de  l'Université  que  sur  la  promesse  de  deux  mille  florins 
par  an.  Et  elle  était  alors  d'autant  moins  décidée  à  supporter 
seule  les  frais  de  l'Université  qu'elle  demandait  en  même 
temps  au  président  de  l'exempter  de  sa  part  dans  les 
60.000  florins  que  le  roi  exigeait  de  la  cbatelïenie  de 
Douai  et  Orchies. 

Viglius  s'empressa  de  rassurer  les  Douaisiens.  «  Laii 
nous  faire,  répondit-il,  nous  trouverons  bien  moyen  de  les 
faire  payer  ce  en  quoy  ils  sont  taxés  »,et  il  leur  déclara  même 
que  les  successeurs  des  prélats  actuels  contribueraient  pour  le 
double;  dès  que  les  lettres  demandées  à  Rome  seront  arrivées» 
on  contraindra  les  prélats  à  payer.  Le  conseiller  Hopperas 
confirma  les  paroles  du  président  :  on  a  écrit  an  roi  à  et 
sujet,  le  6  août,  dit-il  ;  il  faudra  que  les  abbés  payent  la  con- 
tribution imposée  à  chacun  d'eux  a  ;  et  le  mois  suivant,  le  con- 
seiller renouvelait  ces  promesses  par  une  lettre  adressée  ans 
échevins  \  La  ville*  «  en  rescompense  et  honneste  recognots» 
sance  de  la  grande  assistence  et  ayde  »  qu'Hopperus  lui  donnait 
«  à  la  poursuite  de  l'Université,  »  lui  fit  présent  d'une  coupe 
d'argent  de  grande  valeur  \ 

Malgré  toutes  ces  assurances,  les  contributions  des  abbayes» 
nous  le  verrons,  ont  toujours  été  très  irrégulièrement  payées 
et  dès  la  première  année,  sur  les  deux  mille  florins  promis  par 
le  gouvernement.  Douai  n'en  toucha  que  huit  cents  \ 

i.  Arch.  de  Douai,  Uy.  92,  I.  2. 

2.  Ibid.,  Uy.  92,  1.  2. 

3.  Ibid.  Lettre  (f  Happer  us  aux  échepins,  26  septembre  1MB. 

4.  Ibid.  Comptée  des  Aide*,  CC,  19. 

5.  Ibid.  Compte»  de  Université,  1562-1563,  Uy.  402, 
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7*  Choix  des  premiers  professeurs 

Huit  cents  florins  suffisaient  à  peine  à  payer  deux  ou  trois 

professeurs,  car  la  ville  voulait,  en  offrant  des  traitements 

élevés,  donner  à  l'Université  des  maîtres  dont  le  nom  et  la 

science  attireraient  à  Douai  de  nombreux  étudiants.  Le  conseil, 

tenu  en  halles  à  Douai  le  46  mai,  avait  désigné  le  conseiller 

pensionnaire,  l'échevin  Pierre  M allebrancque  et  l'un  des  six 

hommes,  Jacques  de   Bonmarchiet,  pour  aller  à  Bruxelles 

demander    «  assistence  en  lelection  desdits  professeurs  et 

docteurs  que  Ton  estoit  délibéré  devocquer  les  plus  excellons 

que  seroit  possible  recouvrer  »  '  ;  dans  ce  choix,  ils  devaient 

prendre  conseil  du  président  VigliusV  Où  allaient-ils  chercher 

d'abord   ces  professeurs  ?  Naturellement  à   l'Université   de 

Louvain. 

Mais  dès  que  l'Université  et  la  ville  de  Louvain  soupçonnèrent 
Jérôme  de  France  «  d'avoir  intelligence  »  avec  quelques  pro- 
fesseurs, elles  envoyèrent  des  députés  à  Granvelle.  C'est 
depuis  la  reprise  des  négociations  entre  Douai  et  Bruxelles  la 
première  opposition  faite  par  Louvain  au  nouveau  projet 
d'érection.  Mais  la  Faculté  de  théologie  avait,  à  son  insu, 
encouragé  la  fondation  de  TUniversite.de  Douai  qu'elle  voyait 
maintenant  avec  défaveur  :1e  25  mai  1561,  elle  avait  écrit  à 
U  Duchesse  de  Parme  pour  l'inviter  à  rappeler  par  un  édit  tous 
les  étudiants  qui  étaient  alors  dans  les  écoles  étrangères.  Elle 
espérait  bien  que  Louvain  profiterait  du  rappel  des  écoliers  ; 
elle  ne  savait  pas  encore  qu'elle  favorisait  la  création  d'une 
concurrence  qu'elle  redoutait*.  Les  députés  de  Louvain  com- 

J.  Jérôme  de  France,  p.  71 . 

2.  Arc  h.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.,  BB,  2,  p.  134  r°. 

3.  Molanus,  Historié  Lovaniensium,  libr.  IX,  ch.  iv,  t.  I,  p.  464-465. 
«  Precatur. . .  facilitas  théologie  per  misericordiam  Dei  et  avitum  omnium 
rétro  ducum  Brabantiœ  zelum,  ut  Celsiludo  lua,edicto  regio,  ad  oatholioi  régis 
ditionem  revocet  omnes  subditos  extra  eam  studiorum  gratia  missos,  prohi- 
talque  ne  quis  studiorum  gratia  exeat,  donec,  rébus  forte  mutatis,  aliter  rcx 
tttholicus  ordinaverit.  Potens  est  enim  rex  in  suis  regionibus  optime  pro vi- 
dera ingenuis  adolescentibus,  ut  et  jura  et  inferiores  disciplinas,  linguamque 
Gillicam  quam  commodissime  perdiscant.  » 
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mencèrent  par  représenter  au  cardinal,  comme  en  1532,  les 
«  dommaiges  et  interestz  >  que  causerait  à  la  ville  la  nouvelle 
Université  ;  mais  ils  reconnurent  bientôt  l'inutilité  de  leurs 
remontrances  et  déclarèrent  alors  qu'  «  en  considération  du 
bien  et  fruict  que  pourroit  tirer  le  pais  et  religion  catholicque 
et  pour  complaire  à  Sa  Majesté  avoient  laissé  passer  par  dissi- 
mulation contre  leur  droit  et  prîvillege  la  poursuite  desditx  de 
Douay  comme  estant  bonne  juste  et  saincte  au  détriment  ton- 
tesfois  de  leur  ville  et  republicque  diminution  des  lmposta  et 
des  moiens  de  faire  office  et  debvoirs  accoustumes  vers  Sa 
Maj.  '»  Us  ne  pouvaient  souffrir  cependant  qu'on  vintde  Douai 
leur  enlever  leurs  professeurs  :  ceux-ci  ne  se  contenteront  plus 
de  leurs  «c  gages  ordinaires  »  ;  pour  les  retenir  il  faudra  aug- 
menter leur  traitement;  s'ils  partent,  l'Université  perdra  un 
grand  nombre  de  ses  élèves  et  la  ville  verra  par  suite  dimi- 
nuer ses  revenus*. 

Ces  remontrances  furent  renouvelées  au  cardinal  par  plu* 
sieurs  personnages  favorables  à  Louvain  ;  il  finit  par  y  céder 
et  il  invita  les  Douaisiens  à  chercher  des  professeurs  ailleurs 
que  dans  l'Université  «  thioise  »  qui.  étant  «  incitée  »,  pour- 
rait «  donner  retardement  »  à  l'ouverture  des  cours,  en  te 
faisant  appuyer  par  «  ceulx  du  Brabant  ».  Cette  communication 
du  cardinal  donna  d'abord  €  grand  fraieur  et  fascherie  »  ans 
députés  de  Douai  ;  où  trouveraient-ils  alors  de  bons  profes- 
seurs? Ils  n'oseraient  en  appeler  de  France,  <  à  raison  des 
sectes  estranges  et  diversité  d'oppinion  pululante  dont  la 
France  estoit  du  tout  contaminée  et  corrompue  ». 

Ils  allèrent  porter  ces  nouvelles  à  Yiglius,  qui  les  rassura 
aussitôt  «  par  aultre  bonne  et  subtile  invention  »  :  la  gouver- 
nante écrirait  à  Louvain  que  si  les  Douaisiens  voulaient  choisir 
des  professeurs  de  l'Universitt*,  ce  choix  ne  se  ferait  qu'avec 
l'accord  de  la  ville  et  du  recteur.  Granvelle  approuva,  la  gou- 
vernante écrivit *  et  aussitôt  Jérôme  de  France  se  rendit  à 

1.  Jéhome  de  France,  p.  71-72. 

2.  /<*..  p.  72. 

3.  Pni'U'njnam  quod  vos  i«l  -r»Qu»  homiiiibu»boni»  et  doctit  etrera  Rdifiooe 
catholica  imbuti-  imn  dubitainu»,  abundart*  v\  quibut  nullo  v(ett)ro 
modo  rorte  non  magno  facile  aliquot  rar**ref  et  in  noram  banc 
roloniam  rmittere  poicsti»  :  tum  ad  recta*  quo<pi<*  Kelif  iooit 
et  nova'  hujus  *chol&*  ad  \  est  ra»  coafonnaUonem  pcrpeUumque  inlcr  w 
iu*rc»*itudloeni  ri  cooeurdiam  pvrtlncre  putavimua,  »l  a  vobU  potiaabaum  priai 
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Loirrain  secrètement  et  même  à  l'insu  de  Bonmarchiet  et  de 
Mallebrancque,  qui  attendirent  à  Bruxelles  les  lettres  de  Mar- 
guerite pour  les  porter  eux-mêmes  à  l'Université  du  Brabant. 
Lorsqu'ils  y  arrivèrent,  le  conseiller  pensionnaire  s'était  déjà 
entendu  avec  plusieurs  professeurs  de  Louvain. 

A  qui  Jérôme  de  France  s'était-il  d'abord  adressé!  Natu- 
rellement &  l'auteur  même  du  Premier  Projet  et  Sommaire  de 
la  Remontrance,  Jean  Vendeville,  qui  consentit  avec  empresse- 
ment à  enseigner  dans  une  Université  dont  il  était  un  des 
principaux  fondateurs.  Il  s'était  même  trouvé  à  Bruxelles, 
pendant  les  dernières  conférences  des  députés  Douaisiens  avec 
Viglius,  et  c'est  dans  cette  ville  qu'il  avait  «  contracté  »  pour 
cinq  cents  florins: on  concevait  de  lui,  dit  le  conseiller,  bonne 
espérance  «  tant  a  raison  de  sa  bonne  vie  et  diligence  comme 
sa  grande  doctrine  »  et  «  pour  ces  raisons  »  on  lui  donna  la 
première  chaire  dans  la  Faculté  de  droit  civil.  La  seconde  fut 
pour  un  autre  professeur  de  l'Université  [de  Louvain,  Jean 
Ramus,  à  qui  l'on  promit  également  la  somme  de  cinq  cents 
florins  '  :  mais  l'engagement  de  Ramus  était  conclu  depuis 
trois  mois,  lorsque  le  magistrat  et  le  recteur  de  Louvain 
allèrent  demander  à  Bruxelles  la  rupture  du  contrat  :  Viglius 
engagea  les  Douaisiens  à  renoncer  à  Ramus  :  vous  trouverez 
bien,  leur  dit-il,  un  professeur  «  aussi  bon  »  que  lui  ;  mais  les 
députés  de  Douai  refusèrent  :  toutes  leurs  affaires  avaient  été 
en  partie  conduites  par  Ramus  depuis  trois  mois  et  son  con- 
cours leur  était  très  utile  V  A  Louvain  encore  ils  prirent 
Boetius  Epo,  «  homme  fort  éloquent  »,  qui  s'engagea  pour 
trois  cents  florins  à  «  faire  sommaire  interprétation  des  tiltres 
du  droit  canon  et  les  Institutes  *  ». 

Surtout  dans  la  Faculté  de  théologie  les  Douaisiens  voulaient 
«  emploier  et  mectre  en  œuvre  gens  fort  excellens  »,  car 
c'était  «  pour  le  respect  »  de  la  théologie  que  l'Université 

isti  doctores  proflciscantur  :  ad  quam  qu'idem  rem  eo  magis  propensi  esse 
debetis,  quod  cum  In  ter  cetera  ab  Regia  Mate  constitutum  ait,  ut  scbola 
Duaceosb  v(est)ram  scbolam  tanquam  matrem  ac  parentem  agnoscat, 
simul  etiam  convenire  et  non  paru  m  gloriosum  vobis  fore  videtur,  ut  vos 
piimos  ejus  patres  prœstctis...  Dalum  Bruxellau  xi  junii  'MDLXII.  »  (Publiée 
dans  t  Annuaire  de  IVniversitè  catholique  de  Louvain,  1846,  p.  276-277.) 

1.  Jérôme  de  France,  p.  75-76, 

2.  Arch.  de  Douai,  lay.  92, 1.  2. 

3.  Jérôme  de  Franck,  p.  75, 
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était  instituée.  Mais  les  députés  de  Douai  ne  trourèrent  à 
Louvain  qu'un  professeur  qui  leur  donnât  «  contentement  », 
l'Anglais  Richard  Smith  :  il  avait  plusieurs  années  enseigné  à 
Oxford  «  avec  grand  bruict  et  réputation,  comme  aussi  la 
profundité  de  son  scavoir  et  intelligence  de  la  saincte  al 
sacré  théologie  et  la  facile  interprétation  d'icelle  la  don- 
noient  facilement  à  cognoistre'.  > 

Ces  quatre  professeurs  furent  pour  les  députés  de  Douai  des 
collaborateurs  actifs  :  ils  s'occupèrent  avec  eux  de  l'organi- 
sation  de  l'Université  où  ils  allaient  enseigner  et  cherchèrent 
autres  «  gens  scavans  »en  particulier  pour  la  Faculté  des  Arts 
et  le  Collège  projeté.  Sur  le  conseil  de  Vendeville  et  de  Ramus, 
le  conseiller  pensionnaire  s'adressa  à  un  avocat  de  llalines, 
M*  Adrien  Puessius,  «  excellent  institutionnaire  »  qui  fui 
chargé,  pour  la  somme  de  trois  cens  florins,  de  €  faire  une 
bonne  lechon  par  jour  ».  11  fut  retenu  le  même  jour  que 
M*  Jean  Rubus  ou  Dubuisson,  licencié  en  théologie  de  la 
Faculté  de  Louvain,  qui  accepta,  pour  deux  cenls  florins,  la 
régence  du  Collège  (15  juin).  Quelque  temps  après,  ce  fut  Jean 
Cospeau  Montois,  «  gentil  esprit*  ».  professeur  de  lettres 
grecques  et  latines,  aux  gages  de  deux  cents  florins,  puis  Jean 
Petreius,  docteur  en  médecine,  «  pour  lire  en  grec  etenlatin  », 
moyennant  trois  cents  florins,  s'il  lisait  deux  fois  par  jour»  et 
deux  cents,  s'il  ne  lisait  qu'une  fois  ;  Jean  Fenrarius,  qui 
enseigna  la  philosophie  au  Collège  du  roi,  avec  Wilbraod 
Bornstraet  Louis  Cospeau,  qui  furent  «  professeurs  es  lettres 
humaines  »  \  Mais  c'est  en  vain  que  Marcq  Le  Febvre,  clerc 
des  six  hommes,  alla  demander  au  régent  du  Collège  de  Valea- 
ciennes,  Laurens  Dacol,  de  venir  à  Douai  «  faire  profession 
et  lecture  >  ;  en  vain  aussi  Ton  offrit  a  un  ex-régent  du  collège 
de  Tournai  à  Paris,  Philippe  Desmontaigne,  la  superintendanee 
du  Collège  du  Roi  ;  il  vint  cependant  à  Douai  donner  son  avis 
sur  rétablissement  des  salles  pour  les  cours  de  droit  civil  et 
de  droit  canon4. 

Le  Magistrat  avait  commencé  par  décider  que  les  professeurs 

1.  Jhitnyr.  ur.  Fhanck,  p.  7tf  et  Compte»  de  rUnirenité,  1501-1563. 

2.  Jéromk  or.  Franck,  p.  115. 

3.  Id.  p.  76,  77,  xr>,  M6,  Kl,  et  Archivai  de  Douai,  Compte*  de  lUnirtfw 
fit*,  IMat-lM». 

4.  Arch    de  Douât,  G»  npte*  de»  Aides,  CC  19. 
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ta  la  Faculté  des  Arts  n'auraient  aucun  traitement  à  cause  €  des 
salaires  qu'ils  tireroient  des  écoliers  »  et  ce  n'était  que  €  por 
les  attirer  à  la  résidence  de  ladite  ville  »  de  Douai  qu'on  leur 
donna  d'abord  «  quelque  somme  d'argent1.  »  Le  traitement 
était  presque  toujours  le  point  capital  du  débat  entre  les 
députés  et  les  professeurs.  La  ville  avait  d'abord  dressé  une 
sorte  de  budget  pour  l'Université,  et  le  chapitre  des  €  Retenues 
des  professeurs»  nous  donne  à  la  fois  les  noms  des  maîtres 
auxquels  elle  voulait  s'adresser  et  les  gages  qu'elle  comptait 
leur  offrir.  '  Ferrarius  se  montra  particulièrement  exigeant  : 
Jean  Gospeau,  qui  s'était  chargé  de  le  voir,  commença  par  lui 
exposer  longuement  l'organisation  de  l'Université  de  Douai  et 
principalement  de  la  Facuté  des  Arts  :  Ferrarius  approuva 
vivement  et  promit  d'y  aller  enseigner  :  «  mais  lorsqu'il  s'agit 
du  traitement,  écrivait  Cospeau  à  Jérôme  de  France,  il  fallut 
discuter  longtemps  avec  lui  et  je  le  quittai  plusieurs  fois  sans 
avoir  pu  rien  décider.  »  Il  finit  par  accepter  le  même  traite- 
ment que  Cospeau,  c'est-à-dire  deux  cents  florins,  mais  en 
cédant  seulement  «  aux    prières  et  aux  arguments  de  toute 
espèce  »  qu'on  pouvait  invoquer  auprès  d'un  homme  «  qui  a 
souci  de  l'intérêt  public  et  du  progrès  des  études  »  \ 

Mais  en  dehors  des  traitements,  le  Magistrat  s'occupa 
d'assurer  aux  premiers  professeurs  des  avantages  qui  les 
retiendraient  à  Douai  et  y  attireraient  de  nouveaux  maîtres. 
Dès  son  premier  entretien  avec  Jérôme  de  France  en  1560, 
Viglius  avait  fait  espérer  au  conseiller  pensionnaire  qu'il  pour- 
rait «  annexer  aulcunes  prébendes  tant  de  Saint-Amé  comme 
de  Saint-Pierre  à  lad*  Université  future  pour  salarier  les 
professeurs  »  \  Le  prévôt  de  Saint-Amé  avait  vingt  prébendes 
en  sa  collation,  celui  de  Saint-Pierre  douze,  et  lorsqu'il  fut 
certain  que  l'Université  serait  érigée,  le  Magistrat  de  Douai  en 
demanda  immédiatement  une  ou  deux  pour  les  affecter  aux 

1.  Anch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  6. 

2.  Ibid.,  lay.  92,  1.  7. 

3.  «  At  de  mercede  magna  et  diutarna  mihi  fuit  cum  eo  concertatio,  adeo 
ut  re  infecta  saepius  ab  ejus  coiloquio  discesserim.  Tandem  precibus  et 
idmonitionibus  variis  eo  bominem  studio  su  m  publici  commodi  ac  instaura- 
UodU  literarum  adduxi  ut,  etc..  »  (D.  Hieronymo  Consiliario  Duaceosi  pru- 
dentissimo  Jo.  Cospaanus.  Arch.  de  Douai,  92.) 

4.  Jérôme  de  France,  p.  8.  Voir  sur  les  collégiales  de  Saint-  Amé  et  de 
Saint  Pierre  2*  partie,  ch.  n. 
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docteun»  en  théologie  \  Nous  verrons  coiimient  les  prévoies  de 
Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre  furent  presque  toujours  conférées 
à  deux  théologiens  de  l'Université,  qui  naturellement  dispo- 
sèrent des  prébendes  plutôt  en  faveur  de  leurs  collègues  :  au 
mois  d'août  1594,  les  échevins  apprennent  qu'un  chanoine  de 
la  Collégiale  de  Saint-Amé  est  sur  le  point  de  mourir:  ils  écri- 
vent aussitôt  à  Hangouart  qu'il  lui  plaise  «  avoir  en  recom- 
mandation quelque  homme  scavant  en  la  sainte  théologie  », 
qui  serait  pourvu  de  la  prébende  «  à  ces  charges  et  condition* 
de  faire  profession  des  saintes  lettres  »  \  et  la  prébende  fui 
donnée  à  Jean  Rubus  à  charge  d'expliquer  le  Maître  des  Sen- 
tences. Les  échevins  ne  bornèrent  pas  leurs  requêtes  aux  col- 
légiales de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Amé  :  en  1564  encore  ils 
écriront  à  leurs  députés  à  Bruxelles  d'obtenir  de  Viglius  «  Uni 
que  faire  se  polra  les  nominations  sur  les  bénéfices  des  comtés 
d'Artois  et  Haynaut,  ch&tellenie  de  Lille,  Douay  et  Orchieset 
Tournay  et  Tournaisis  ».  Ces  démarches  ne  seront  pas  tou- 
jours très  heureuses  et  Viglius  répondra  un  jour  «  qull  y  a 
apparence  de  grande  difficulté  et  contredit  pour  ce  que  ne 
doibt  on  ôter  à  S1  Pierre  pour  le  donner  a  S1  Paul  »  \ 

Dès  le  mois  de  juin,  la  plupart  des  professeurs  retenus  assis- 
taient à  toutes  les  conférences  des  commissaires  du  gouverne- 
ment et  de  la  ville.  Venus  de  Louvain,  ils  apportaient  à  l'or- 
ganisation de  l'Université  nouvelle  l'expérience  de  l'Univer- 
sité du  Brabant.  C'est  ainsi  qu'ils  furent  convoqués  à  Bruxelles 
pour  le  8  août  au  logis  d'Hopperus,  avec  Mallebrancque  et 
Jérôme  de  France.  «  pour  communicquer  sur  la  forme  et 
manière  que  Ton  vouldroit  garder  et  observer  en  chacune 
faculté  »,et,  dans  cette  conférence,  furent  rédigés  les  «Poiocts  et 
articles  advisez  sur  le  faictde  la  nouvelle  Université  de  Douay 
suivant  le  pied  prins  par  la  fondation  d'icelle  »  *;  ces  articles 
approuvés  par  Viglius.  ils  se  donnèrent  rendez -tous  à  Douai 
le  K>  septembre,  €  pour  ad  viser  au  surplus  que  serait  expé- 
dient et  nécessaire  et  de  s'accommoder  pour  chacun  faire 


1.  Arch.  de  Douai,  lay.  W,  liasse  6. 

2.  Ibtd. 

'A.   Aulruns  poinrtz   advisez  f*ir  les  Commissaires  de   rVnterrsite 
mémoire  aux  députez  allants  à  Rr.ireltes,  du  16  juillet  lotit  \Arxk.4e 
lay.  W,  1.6. 

4.  Jnt"M!    l'i"  Kiia.no.,  p.  -Si  et  MMti. 
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fidel  debroir  et  s'emploier  selon  sa  qualité  et  profession  »  '. 

Os  allaient  trouver  à  Douai  une  population  maintenant  tout 
entière  favorable  à  l'Université  :  puisque  les  choses  étaient 
«  sy  avant  démenées  que  repentance  ou  contestation,  ne 
povoit  avoir  lieu,  chacun  advisoit  d'edvancher  la  chose  le 
plus  qu'il  estoit  possible  voires  ceulx'quy  paravant  desiroient 
la  rompture  »  \ 

Les  professeurs  nouvellement  choisis  ne  tardèrent  pas  à 
ressentir  les  effets  de  ces  bienveillantes  dispositions.  A  Bru- 
xelles, ils  furent  très  bien  traités  par  les  députés  de  la  ville, 
qui  eurent  soin  de  «  payer  et  satisfaire  les  dépens  de  bouche 
desdits  docteurs  et  de  leurs  serviteurs  ».  Jérôme  de  France  les 
fit  jouir  immédiatement  des  privilèges  que  leur  promettaient 
les  Lettres  patentes  de  Philippe  II  :  il  demanda,  avant  leur 
départ,  un  placard  contenant  exemption    de  toute   espèce 
d'impôts  pour  le  transport  de  leurs  bagages  :  la  lettre  du 
20  aoôt,  adressée  au  nom  du  roi  à  tous  les  «  gouverneurs, 
baillis,  prévotz,  maires,  bourguemaistres  eschevins  et  gens  de 
loy  tonnelaires  comissaires  colecteurs  et  gardez  des  tonlieux 
péages  et  Impotz  tant  par  eau  que  par  terre  »  etc,  leur  recom- 
mandait de  prêter  aux  professeurs  et  à  tout  suppôt  de  l'Uni- 
versité «  ayde  adresse  et  assistence  requise  »,  pour  avoir  des 
bateaux  et  des  chariots,  «  le  tout  à  leurs  despens  raisonna- 
bles *  ».  Les  échevins  renouvelaient  les  recommandations  le 
mois  suivant  \  Bien  plus,  ils  donnèrent  cent  livres  à  Vende- 
Tille,  à  Ramus  et  à  Petreius,  pour  les  indemniser  du  transport 
de  leurs  gens  et  de  leurs  meubles  à  Douai,  et  ils  mirent  un 
soin  scrupuleux  à  leur  rembourser  toutes  les  dépenses  qu'ils 
avaient  pu  faire,  soit  pour  obtenir  les  lettres  d'exemption,  soit 
pour  leurs  premiers  frais  de  voiture  de  Louvain  à  Bruxelles  \ 

Arrivés  à  Douai,  les  professeurs  furent  logés  «  à  la  plus 
grand  commodité  que  Ion  sceut  faire  »,  la  plupart  dans  les 
maisons  religieuses  \  Smith  chez  le  doyen  de  Saint-Amé, 
Ramus  et  Boetius  Epo  dans  les  maisons  des  abbayes  de  Mar- 
chiennes  et  de  Hennin,  Petreius  à  l'Hôpital  de  l'abbaye  des 

I.Jéome  dk "France,  p.  93-94. 

2.  Id.t  p.  84. 

3.  M.,  p.  94-96. 

4.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  4. 

5.  Ibid.,  Comptes  des  Aides,  CC,  19. 

6.  Jérôme  dk  Franck,  p.  97. 
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Prés,  Cospeau  chez  un  chanoine  de  Saint-Amé,  etc.  Ils  se  ren- 
contrèrent à  Douai  avec  l'évéque  d'Arras  Richardot,  qui, 
depuis  quelques  mois,  s'était  aussi  occupé  de  l'organisation  de 
l'Université  et  doit  être  placé  auprès  de  Vendeville,  de  Viglîus, 
de  Jérôme  de  France  et  de  Granvelle  parmi  les  €  principaux 
Autheurs  et  conducteurs  de  l'érection  de  l'Université  de 
Douay  *  >. 

La  création  d'une  Université  dans  son  diocèse  plaisait  à  sa 
science  et  à  son  zèle  pour  la  défense  de  la  foi  catholique.  Ce 
compatriote  de  Granvelle  s'était  fait  remarquer  de  bonne 
heure  par  ses  connaissances  presque  universelles  et  surtout  par 
son  éloquence.  A  vingt  ans,  il  expliquait  à  Paris  les  Epltret 
de  Saint  Paul  avec  le  plus  grand  succès;  puis  il  visite  l'Italie. 
où  il  entend  les  princes  de  la  science  ;  à  son  retour.  François 
Bonvalot,  oncle  de  Granvelle,  l'appela  à  Besançon  pour  l'aider 
à  combattre  les  hérétiques.  Granvelle,  qui  avait  Richardot  en 
haute  estime,  lui  fit  accepter  une  chaire  de  théologie  à  l'école 
qu'il  venait  de  fonder  à  Besançon  et,  lorsqu'on  1561  le  siège 
épiscopal  d'Arras  fut  vacant,  il  le  désigna  au  choix  du  roi»  à 
qui  le  recommandait  déjà  son  oraison  funèbre  de  Charles- 
Quint.  Le  nouvel  évéque  fut  bientôt  «  aymé.honnoré  et  révéré 
d'un  chacun  pour  le  bon  et  gracieux  accueil  qu'il  faisait  à  tons 
pauvres  et  riches,  petits  et  grands  >  ;  et  il  est  certain  qu'il 
contribua  beaucoup,  par  la  douceur  et  la  prudence  de  son 
langage  et  par  l'exemple  dune  vie  pieuse,  à  conserver  an 
catholicisme  et  à  Philippe  II  les  peuples  de  son  diocèse  \ 
«  Set  un  seigneur  qui  est  bien  volu  par  desa  pour  ses  biens 
faits  et  vertus  ».  écrivait-on  à  Granvelle  en  1571  *;  Morillon, 
qui  l'entendra  prêcher  à  Douai,  dira  au  cardinal  :  «  Ce  a  esté... 
un  grand  et  excellent  personnage  en  doctrine  et  en  conseil... 
Comme  prescheur,  retrouvera  l'on  en  cinquante  ans  qui  Ini 
soit  à  comparer  \  »  Dès  son  arrivée  à  Arras,  il  parcourut  le 
pays,  opposant  partout  le  raisonnement  et  U  douceur  à  la 
violence  :  à  Armentières,  un  furieux  tire  sur  lui,  sans  l'attetn- 

1.  (>azkt,  Hittoire  écrit  élastique  des  Pay$-Bmst  p.  144. 

2.  /6m/.,  «  Mais  surtout  l'excellente  ptfté  et  vertu  qui  rehrisott  en  m  vfc. 
rendoit  boii  oraison  p^rsuasi/e.  »  —  (X  Doit  Bertmod,  Vie  de  Pr.  Jtic4sW>f 
(Mem.  de  t Académie  d'Arras,  1844,  p.  198  20>). 

3.  Don  Fcrnand  de  Lannoy,  comte  de  la  Roche,  à  Granvelle,  tl  mat  IWt 
{Correspondance  de  Uranvelle,  IV,  p.  66*. 

4.  Correspondance  de  Granvelle ,  t  II,  p.  220. 
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dre  pendant  qu'il  prêchait  :  l'assemblée  est  tout  émue,  mais 
Richardot  continue  son  discours  avec  le  même  calme.  «  Plu- 
sieurs qui  s'estoyent  abandonnez  à  toute  sorte  de  vices,  ont 
esté  réduits  en  la  voye  de  salut,  quelques-uns  qui  estoyent 
vacillans  et  fluctuans  en  la  foy,  ont  esté  confirmez,  autres  qui 
estoyent  ja  infectez  de  la  poison  d'heresie  ont  été  guaris  et 
affranchis,  ores  par  ses  vifves  remonstrances  et  conférences 
privées,  ores  par  ses  doctes  et  catholiques  prédications1.  »  On 
le  verra  venir  à  Douai  spécialement  pour  la  conversion  d'un 
hérétique,  Michel  le  Cocq,  discuter  doucement  avec  lui  les 
«  principaux  points  de  la  religion  »,  en  présence  de  l'Univer- 
sité et  de  plusieurs   notables  de  la  ville  et  le  ramener  à  la  foi 
catholique  *.  Aussi,  lorsqu'on  1561  le  pape  invitait  Richardot 
à  se  rendre  au  concile  de  Trente,  la  gouvernante  désirait-elle 
le  retenir  dans  son  diocèse  :  Il  ne  serait  «  conseillable,  écri- 
vait-elle à  Philippe  II,...  allant  la  religion  comme  elle  va  en 
France  et  faisant  les  Français  ce  qu'ils  font  pour  corrompre 
noz  frontières  »  qu'il  «  se  partist  maintenant  et  au  temps  que, 
par  ses  bonnes  et  doctes  prédications  en  ce  sainct  temps  des 
avens  et  celluy  du   quaresme  si  proche,  il  pourra  faire  grand 
fruict.  »  L'année  suivante,  elle  le  représentait   encore  au  roi 
«  allant  de  lieu  à  aultre  et  de  paroische  en  paroische  de  son 
diocèse,  pour  prémunir  contre  le  venin  que  Ton  craignoit  n'y 
vint  du  coustel  de  France  »  '. 

Richardot  applaudit  à  la  création  d'une  Université  à  Douai, 
parce  qu'elle  formerait  des  hommes  qui  occuperaient  les 
fonctions  civiles  pour  le  plus  grand  profit  de  la  religion  catho- 
lique et  parce  qu'elle  l'aiderait  à  recruter  ce  clergé  honnête  et 
éclairé  qu'il  voulait  opposer  à  l'hérésie  *  :  il  répétait  en  effet 

1.  Gaxet,  Op.  cit.,  p.  144. 

2.  Discours  tenu  avec  un  prisonnier  au  lieu  de  Douay  sur  aucuns  prin- 
ajxit/x  points  de  la  religion,  Louvain,  1568.  Morillon  adressa  à  Granvelle 
un  exemplaire  de  ce  discours  {Correspondance  de  Granvelle,  I,  p.  133).  — 
«  A  Gilles  Seoltfebure,  conchier^e  de  la  maison  eschevinale  pour  pluisieurs 
despens  faict...  durant  le  temps  mie  Monseign.  le  revcrendissime  evesque 
d'Arras  aueroit...  ouy  les  opinions  de  Michel  le  Cocq,  lors  prisonnier  pour 
hérésie  adfin  de  le  rappeler  et  y  faire  ce  que  a  sa  qualité  de  evesque  appar- 
tcnoit...  et  plusieurs  fois  en  la  présence  des  recteur,  docteurs  en  théologie 
et  professeurs  de  l'université  dicelle  ville  et  aultres  notables  personnaiges.  » 
\Arch.  de  Douai,  Comptes  des  Aides,  CC,  21,  1566-1567.) 

3.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  20  et  419. 

4.  Dans  le    discours  latin  qu'il  prononça  à  l'inauguration  de  l'Université, 
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qu'il  fallait  combattre  Terreur  non  par  les  armes  et  la  guerre, 
mais  parla  vertu,  par  la  science  et  même  par  l'indulgence: 
après  la  conversion  de  Le  Cocq  à  Douai,  il  sollicitera  sa 
grâce  que  Granvelle  fera  refuser1  ;  plis  tard,  il  s'associera  à 
ceux  qui  demanderont  au  duc  d'Albe  l'amnistie  générale. 

Les  échevins  le  consultèrent  particulièrement  pour  l'orga- 
nisation de  la  Faculté  de  théologie,  et  Richardot,  qui  profitait 
de  ses  relations  avec  Granvelle  pour  lui  recommander  l'Uni 
versité  \  consentit  à  y  enseigner  l'Ecriture  Sainte  :  «  qui  avoil 
esté  cause  de  mectre  Mess,  de  lad*  ville  hors  sollicitude  de 
recouvrer  aultre  professeur  en  lad"  théologie  car  ledit  sieur 
evesque  pour  son  éloquence  admirable  pour  son  scavoir  incre- 
dible  et  sa  prudence  singulière  estoit  pour  satisfaire  luy  soeul 
a  lad"  fonction  et  retenir  la  jeunesse  studieuse  en  ce  lieu*.  » 
Jérôme  de  France  alla  plusieurs  fois  à  Arras  pour  «  commu- 
niquer avec  lui  touchant  les  affaires  de  l'Université  »  \  Mais 
Richardot  se  déclara  «  flatté  de  l'honneur  que  luy  avoit  porté 
tant  Sa  Majesté  que  lad'  ville  laquelle  scavoit  bien  avoir  fiché 
une  grande  partie  de  son  exspectation  du  bon  succès  en  sa 
personne  pour  considération  et  auctoritc  de  laquelle  Ton  espé- 


Rlchardot  disait  :  «  Sed  hec  tamen  mala  quamquaro  s  uni  maiima, 
poste  et  penilua  depclli  judico,  ai  quidem  eam  virtutem,  diligenUam, 
ad  eam  rem  prapstiterimus,  bisque  armls  poUasimum  rcrUrerimua,  qoEbos 
quisquis  vlcerit,  cooalcl  hunr  causa,  non  fortuoa  auperiorem  :  id  est,  rtrtate 
que  quamvis  nonnunquam  opprimatur  impostorara  nequKia,  rlctrix  semper 
aolel  emergere...  Hic  bello  et  armis  experiundum  judicei:  Ule  jn diffamai 
severiUtc  cohibendam  petulantiam  sUluit..  Ego  ut  ea  prmrsidia  qiuea  judkais, 
magistratibusque  ad  malum  proraus  exteraiinandum  accersuntar,  Augusti&i 
periculo  dodus,  magnopere  probo  :  sic  aio  lucem  enufitionia,  eum  animi 
rlrlut*'  morumque  disciplina  in  clero  ease  ptroeceasariam...  De  e*  rr  est 
animi  Regii  conteutio,  ut  Prefectos  doctos  piosque  babeat  Belfiea,  qood  ait 
salis  ccclesiis,  collegiis,  monasteriis,  magistratibus  regundis.  »  (J 
et  Eloquentes.  Viri  U.  Franc.  Richardoti  Atrtbaienstum  episcopi 
p,.  &MB.) 

1.  Correspondance  de  GranvtlU^  II,  p.  159. 

2.  V.  l'Oraison  funèbre  de  Hichardot  prononcée  à  Douai  par 
piéton  en   1574  :  «    Quibus    unquam   laboribua  pepercit...   ut  UoireraUaJMi 
Duaceosem...  verbis  amplissirais  apud  principes  riroe  aedolo  eomottodtr«4!  • 

{ Richardot  i  Orationct,  p.  90.) 

3.  Jérôme  di  Franck,  p.  97-98. 

4.  Arch.  de  Ihmm.  «.«'.,  19. 
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roi t  le  tout  debvoir  aller  au  mieulx*  »,  et  il  promit  de  venir  & 
Douai  ayant  l'ouverture  des  cours  pour  en  régler  les  détails 
avec  les  professeurs. 

Les  échevins  allèrent  le  recevoir  à  cheval,  accompagnés 
d'un  grand  nombre  de  gentilshommes  et  de  bourgeois  notables, 
des  quatre  sergents  à  verges,  du  concierge  et  du  messager  de 

ville,  des  «  wettes  »  de  nuit  et  des  six  sergents  à  «  mâche  » 
avec  leurs  armes  et  leurs  c  parures  »,  et  ils  lui  offrirent  une 
pièce  de  vin  \  D'ailleurs  ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  à  tous 
les  professeurs  «  honneste  récréation...  pour  garder  honnes- 
teté  et  adûn  de  les  promouvoir  au  bien  advancement  et  bon 
succès  »  de  Y  Université*. 

Pendant  plusieurs  jours,  Richardot  présida  des  conférences 
qui  se  tinrent  en  la  maison  d'Anchin,oCi  il  avait  été  reçu  et  Ton 
avisa  aux  moyens  de  «  mectre  la  chose  en  la  plus  haulte  lame 
que  faire  se  poulroient  en  es  chauffant  par  haulte  emprinse  le 
cœur  d'ung  chascun  »  \  Les  professeurs  eurent  à  se  prononcer 
d'abord  sur  l'installation  des  salles  où  se  feraient  les  cours, 
car  les  échevins  avaient  décidé  d'attendre  leur  arrivée  pour  ne 
faire  aucune  dépense  inutile  en  entreprenant  des  travaux  que 
n'approuveraient  pas  ensuite  les  maîtres  de  l'Université.  Dans 
la  séance  du  10  mai",  on  s'était  contenté  de  décider  que  l'Uni- 
versité serait  établie  au  coin  de  la  rue  des  Mal  vaux  et  de  la  rue 
des  Corbeaux e,  c'est-à-dire  dans  un  des  quartiers  les  moins 
habités  :x  les  Facultés  y  seraient  séparées  des  «tumultes»  de 
la  ville  7.  En  attendant  l'achèvement  des  salles,  les  cours  de 
droit  se  feraient  dans  la  Chapelle  de  Sainte-Catherine  au 
quartier  du  Castel  bourgeois8,  les  cours  de  théologie,  non  loin 

i .  Jérôme  de  France,  p.  98 . 

2.  Arch.  de  Douai,  CC,  280,  f°  187  v°  et  188  r°. 

3.  Ibid.,  CC,  19. 

4.  Jérôme  de  France,  p.  99. 

5.  /</.,  p.  69. 

6.  La  rue  des  Corbeaux  est  aujourd'hui  la  rue  des  Écoles.  V.  l'intéressante 
notice  de  M.  J.  Lépreux  sur  les  Rues  de  Douai. 

7.  Jérôme  de  Franxk,  p.  (J9-70  —  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.,  BB\ 
2,  p.  133  v°.  Sur  remplacement  de  l'Université,  voir  plus  loin  2e  partie,  ch.  i. 

8.  On  voyait  encore  récemment  la  façade  romane  de  la  chapelle  de  Sainte- 
Catherine;  elle  a  été  démolie  en  1881,  pour  l'établissement  d'un  marché  cou- 
vert. —  Les  échevins  avaient  d'abord  demandé  la  maison  de  Merignie,  près 
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delà,  près  des  Prêcheurs,  dans  «•  la  place  et  salle  de  devant  de 
lions.  deBelleville  »;  la  médecine,  les  lettres  grecques  et  latines 
furent  enseignées  dans  la  maison  des  Huit  Prêtres  \ 


8*  Inauguration  solennrlle  de  l'Université  (5  octobre  1502} 

1/inauguration  de  l'Université  fut  successivement  fixée  par 
les  commissaires  de  Douai  et  par  Viglius  à  la  mi-septembre  al 
au  premier  octobre  :  ce  jour  étant  la  fête  de  la  ville,  on  voulait 
que  «  les  gens  venans  deloing  fussent  constrainctz  séjourner 
pour  veoir  l'entrée  et  ouverture  de  lad*  Université  »  \  liait  on 
craignit  bientôt  que  la  fête,  avec  tout  son  bruit  et  les  réjouis- 
sances traditionnelles,  ne  troublât  la  gravité  de  la  cérémonie 
universitaire,  et  Ton  choisit  le  5  octobre  :  les  étrangers  venus 
à  Douai  le  1"  pourraient  y  rester  pour  l'inauguration  dos 
cours. 

Pendant  tout  le  mois  de  septembre,  il  ne  fut  question  à  Douai 
que  des  préparatifs  de  cette  solennité.  Avant  leur  retour,  les 
députés  de  la  ville,  assistés  de  Kamus,  avaient  fait  imprimer 
à  Louvain  «  certain  escript  »  qu'ils  répandirent  dans  presque 
toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  pour  faire  connaître  la  date  de 
l'inauguration*.  A  Douai,  les  échevins  Antoine  de  Vaucelles  et 
Pierre  Mallebrancque,  accompagnés  du  greffier  Jehan Piocboo 
et  du  sergent  à  verge,  se  transportèrent  à  cheval  par  les  car- 
refours de  la  ville,  pour  faire  «  publication  et  noltification 
publicque  de  l'ouverture  de  l'Université».  Et  alors  c'est  chaque 
jour  une  publication  nouvelle  dans  les  différents  quartiers  de 
Douai  :  il  faut  que  les  étudiants  trouvent,  dès  leur  arrivée,  des 
maisons  où  se  loger  et  Polrus  Polie t,  sergent  à  verge,  Pierre 
Pollet,  clerc,  et  Pierre  Noirman,  «tamboureur»,vont« 


de  Saint-Nicolas,  qui  «Mail  bien  disposée  pour  le*  cours  de  droit;  atis  «  l§ 
Seigneur  »  ne  voulut  pas  l'accorder. 

1.  La  maison  des  Huit  Prêtres,  fondée  vers  le  débat  do  xtv*  aftèds  pour 
huit  prêtres  indigent»,  n'exUtr  plus  aujourd'hui.  —  V.  J.  Lsmlsux,  lm  Mme» 
de  Douai,  p.  3,  ft>,  43, 62  et  63-  Jérôme  de  Francs,  p.  KH-lÛt.  —Bu 
Ann   Gallo-Flandrir,  XI,  p.  523  C. 

2.  J  taons  de  France,  p.  83-84. 

3.  Arch.  de  Douai,  Comptes  des  Aides,  CC,  19  :  «  A  M« 
pour  par  luy  avoir  envoyé  en  lieux  divers  les  publications  de  M*  Ueh 
Jérôme  de  France,  p.  M. 
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advertence  »aux  habitants  de  préparer*  les  chambres,  maisons 
et  ustensilles  d'hostel  pour  subvenir  aux  estudians  »  et  «  d'ap- 
poser billetz  es  huis  ou  fenestres  de  leurs  maisons  donnant  à 
entendre  que  icelles  seroientà  louer  ».  On  les  pré  vient  d'ailleurs 
que  «  tous  ceulx  et  celles  qui  vœullent  loger  et  accommoder  les 
escolliers...  soit  de  table  ou  de  chambre  »  auront  à  «  en  donner 
response  selon  qu'ils  en  seront  requis  à  la  visi  tation  qui  se  deb  voit 
faire  de  brief  ».  Et  un  bourgeois  de  la  ville, Guillaume  Galant, fut 
désigné  par  le  Magistrat  «  por  dresser  et  assister  les  estudians... 
a  leur  trouver  chambre  et  maison  propice  pour  demourer  à 
table  ou  aultrement»  \  Quelques  jours  avant  l'inauguration, 
les  échevins  font  encore  annoncer  aux  habitants  que  «  pour 
l'entrée  et  ouverture  de  l'Université  Ion  fera  feste  par  toute 
la  ville  sans  faire  marchet  et  portera  on  le  S1  Sacrement  à 
S1  Pierre  »,  et  à  cette  occasion  il  est  fait  commandement  aux 
Douaisiens  de  nettoyer  les  rues  et  «  oster  toutes  immundices». 
Enfin  «  toutes  gens  de  mestiers,  confrères  et  aultres  portans 
torses  ordinairement  aux  processions  du  Sainct  Sacrement  en 
ceste  ville»  sont  invités  à  «tenir  leurs  dites  torses  prestes  pour 
l'ouverture  de  l'Université  »  ". 

La  fête  emprunta  son  éclat  surtout  à  la  présence  des  person- 
nages considérables  qui  vinrent  y  prendre  part.  Les  échevins 
envoyèrent  quarante  neuf  lettres  d'invitation  «  à  l'ouverture  et 
entrée  de  l'Université  »  ;  ils  priaient  les  invités  de  «  faire  ce 
bien  et  grandeur  »  au  roi  et  à  l'Université  de  venir  «  honorer 
la  procession  generalle  qui  se  fera  à  ladicte  ouverture  »  \  Aux 
personnages  les  plus  notables  les  invitations  furent  portées  par 
Jérôme  de  France  lui-même,  aux  autres,  plus  éloignés  ou  de 
moins  haute  qualité,  par  les  messagers  de  pied  Toussains  de 
Queane  et  François  Marissal.  *  Mais  les  lettres  arrivèrent  trop 
tard  à  quelques  invités  qui  ne  pouvaient  se  trouver  à  Douai  le 
5  octobre.  C'est  l'excuse  que  l'Université  de  Louvain  adressa 
aux  échevins  B  :  était-elle  sincère  ?  ou  plutôt  l'Université  ne 

1.  Arch.  de  Douai,  CC,  282,  f°  131  r°. 

2.  Ibid.,  CC,  19. 

3.  Ibid.,  lay.  92. 

4.  Ibid.,  CC,  19. 

5.  Lettre  du  Recteur  et  de  l'Université  de  Louvain    «  Spectatissimis  orna- 
tUsimisque  viria  ac  Dominis  scabinis  Oppidi  Duacensis  et  fautoribus  ».  (Arch. 

de  Diuai,  lay.  92.) 
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refusait-elle  pas  de  rehausser  par  la  présence  de  ses  députés 
l'éclat  de  sa  rivale?  Les  échevins  qui  savaient  avec  quel  dépit 
Louvain  voyait  rétablissement  de  la  nouvelle  Académie  remar- 
quèrent sans  doute  le  ton  de  certaines  phrases  bien  contraires 
aux  Motifs  d'opposition  :  «  Nous  avons  été  très  heureux  d'ap- 
prendre que  votre  Université  fondée  dans  l'intérêt  général  el 
destinée  en  ces  temps  troublés  à  défendre   puissamment  la 
religion  catholique,  s'ouvrait  sous  d'heureux  auspices.  >  Puis 
le  Recteur  ne  manque  pas  de  rappeler  que  les  premiers  pro- 
fesseurs de  Douai  viennent  de  Louvain.  Que  devait-on  penser 
encore  à  Douai  de  ses  vœux  pour  le  succès  et  les  progrès  de 
l'Université  Wallonne  ?  «c  Mais,  continue  le  Recteur,  vos  lettres 
datées  du  26  septembre,  ne  nous  sont  arrivées  que  le  29  ;  ceux 
qui  nous  représentent  ordinairement  dans  les  cérémonies  du 
dehors  sont  absents  et  il  a  été  impossible  à   aucun  de  nous, 
dans  un  aussi  bref  délai,  de  partir  à  temps  pour  Douai  \  »  Le 
voyage  de  Louvain  à  Douai  se  faisait  en  trois  jours  et  une 
abstention  volontaire  a  sans  doute  retenu  seule  les  députés  de 
l'Université. 

Evoques,  abbés,  prévols,  prieurs,  chanoines  arrivèrent  à 
Douai  dès  les  premiers  jours  d'octobre  et  peut-être  jamais  la 
ville  n'avait-elle  vu  un  tel  concours  de  hauts  personnages  ecclé- 
siastiques. C'était  à  croire  à  la  réunion  d'un  concile  et  d'ail- 
leurs n'était-ce  pas  pour  une  grande  fête  religieuse  que  ces 
dignitaires  de  l'Eglise  venaient  a  Douai?  Messe,  processions, 
discours,  qui  sont  de  véritables  sermons,  voilà  toute  la  fête  des 
5  et  6  octobre.  Ajoutons  cependant  un  grand  banquet  et  les 
vins  offerts  aux  invités,  car  pas  de  fête  flamande  sans  banquet. 
et  la  ville  ne  manqua  jamais  de  souhaiter  la  bienvenue  aux 
étrangers  de  distinction  avec  quelques  «  lots  »  de  vin.  Mats 
la  quantité,  la  qualité,  la  couleur  et  le  prix  du  vin  variaient 
suivant  le  rang  du  personnage  :  dix-huit  lots  étaient  offert  si  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  à  l'évéque  d'Arras,  au  gouverneur  M.  de 
Courrieres,  tandis  que  les  abbés  de  Henin  Liétart,  d'Hasnon  et 
de  Loos  en  recevaient  six,  et  les  archidiacres  d'Arras  et  d'Os- 
trevent  trois;  l'abbé  du  Mont-Saint-Eloi  avait  do  vin  blanc. 
l'abbé  de  Machienncs  du  vin  rouge,  le  coadjuteur  de  Saint- 
Vaast  du  vin  d'Espagne  et  le  lieutenant  du  prince  d'Orange  da 

1.  La  l«*Un»  d'invitation  publia  par  l'Annuaire  de  ri'nirerrité 
tie  Ijturain    1*46.  p.  27H\  porte  la  date  du  1*5  «eptanbre. 
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▼in  du  Rhin  ;  et  dan»  1*  ville  même  on  donna  des  lots  asseï 
considérables  aux  arbalétriers,  anx  archers  et  anx  canonniers, 
qui  escortèrent  la  procession.  Il  fut  ainsi  distribué  trois  cent 
quinze  lots  de  vin,  et  ces  premières  dépenses  pour  la  bienve- 
nue des  hôtes  de  Douai  atteignaient  un  chiffre  assez  élevé  pour 
une  ville  qui  se  plaignait  de  la  pauvreté  de  ses  ressources  : 
elles  dépassaient  234  livres  ' . 

Mais  que  d'espérances  ne  fondait-on  pas  à  Douai  sur  l'avenir 
de  la  nouvelle  Université!  Le  4  octobre,  elle  était  presque 
complètement  organisée  et  le  chancelier,  qui,  suivant  les  lettres 
de  Philippe  II,  était  le  prévôt  de  Saint- Amé,  Wallerand  Han- 
gouart,  convoqua  pour  le  lendemain  matin  les  docteurs,  les  étu- 
diants, «  bref  tous  ceulx  qui  desiroient  estre  suppostz  de  la 
nouvelle  Université  »  :  ils  devaient  tous'se  trouver,  «  sur  paine 
de  certaine  amende  »,  en  dehors  de  la  ville,  près  de  la  porte 
Notre-Dame,  en  la  chapelle  des  Malades,  pour  y  attendre  le 
gouverneur,  le  bailli,  les  échevins*  et  le  conseil  et  faire  ensuite 
dans  la  ville  une  «  entrée  plus  solennelle  »  '. 

Les  fêtes  de  l'inauguration  commencèrent  en  effet  le  5  au 
matin  :  le  gouverneur,  le  bailli,  les  échevins,  tous  les  invités  et 
le  clergé  de  la  ville  allèrent  prendre  le  Saint-Sacrement  à 
l'église  Saint-Pierre,  le  portèrent  jusqu'à  l'église  Notre-Dame, 
où  le  clergé  s'arrêta  avec  «  le  précieux  corps  de  Jésus-Christ  »  : 
le  reste  du  cortège  sortit  de  la  ville  et  alla  à  la  rencontre  de 
l'Université4.  Jérôme  de  France,  au  nom  de  la  ville,  souhaita 
la  bienvenue  aux  membres  de  l'Université  : 

«  Messeigneurs  Mess,  les  chancellier  et  professeurs,  dit-il, 

1.  Arch.  de  Douai,  CC,  280,  p.  108,  r«  et  v<>  et  109  r°. 

2.  Les  échevins  «  entrez  le  VIIe  de  mars  1561  et  issus  le  VII  apvrll  1562 
avant  Pasques»,  étaient  Antoine  Dabiaing  «  chef  »,  Jean  deRaisme,  Toussain 
Pennequin,  Jacques  le  Maire,  Guillaume  Bonaenuict,  Jean  /Bonnet,  Loys  de 
Cantin,  Pierre  Lobegeois. 

3.  Jérôme  de  France,  p.  104.  —  V.  le  Bref  Recueil  et  récit  de  la  Solem- 
nitê  faicte  à  lentree  et  consécration  de  VUniversité  faicte  et  érigée  en  la  Ville 
de  Douay  en  Flandre  parle  très  catholicque  et  très  vertueux  Prince  Philippe 
Roy  Despaigne,  Conte  de  Flandre ,  etc.,  le  V  Doctobre,  L'an  MCCCCCLXJI 
chez  Jaques  Boscart,  imprimeur  Juré  du  Roy  (1563).  —  Ce  Bref  Recueil 
parait  être  le  premier  livre  imprimé  à  Douai. 

4.  Jérôme  de  France,  p.  103  et  104.  —  Bref  Recueil,  etc.  —  Arch.  de 
Douai,  CC,  280,  p.  108  r.— Buzelin,  Ann.  Gallo-Flandrix  XI,  522.  —  P.  Mar- 
ti» lUkuhto,  p.  590-592. 
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qui  estes  en  ce  lieu  convenus  à  l'honneur  de  Dieu  la  manu- 
tention de  la  vraie  relligion  catholicque  et  utilité  de  la  repu* 
blicque  chrestienne  Monseigneur  Mons.  le  gouverneur  Mess,  les 
bailly  eschevins  et  conseil  de  la  ville  représentons  le  corps  et 
communaulté  d'icelle  accompaignez  et  honorez  de  cestabonno- 
rable  assamblée  de  gens  excellens  pour  vous  faire  preuve  de 
leur  esjouissance  et  congratulation  de  votre  venue  se  sont 
transportez  en  ce  lieu  pour  vous  dire  et  faire  entendre  par 
telle  démonstration  publicque  quilz  reçoivent  ung  singulier 
plaisir  de  vostredicte  venue  vous  priant  meismes  que  suivant 
la  pieuse  intention  tant  de  nostre  sainct  père  le  Pape  comme  le 
Roy  nostre  sire  et  Madame  la  duchesse  Régente  portez  par  leurs 
accordz  et  placet  et  aussi  les  causes  et  raisons  de  ce  que  estes 
en  ce  lieu  arrivez  II  vous  plaise  entrer  en  lad*  ville  A  quoy 
vous  recoipvent  et  adraectent  pour  y  achever  toutes  chos«*s 
requises  et  nécessaires  a  l'accomplissement  et  perfection  de 
lad"  Université  et  es  tu  de  gênerai  le  En  quoy  mesdictz  sieurs 
vous  donneront  toute  faveur  ayde  et  assiste n ce  vous  priant  que 
chacun  de  vous  reciprocquement  selon  sa  qualité  et  pactions 
faictes  et  passées  a  l'ordonnance  de  mesdicts  sieurs  par  certains 
commissaires  et  depputez  11  vous  plaise  tant  faire  que  lad* 
Université  soit  par  votre  sca  voir  multipliée  augmentée  et  bonoo- 
rée  et  la  repuhlicque  de  votre  preudhommie  grandement 
enrichie  et  ornée*.  > 

Le  Dr  Jean  Ramus  lui  répondit  en  latin  \  au  nom  du  chan- 
celier et  des  professeurs  qu'«  ilz  ne  scavoient  assez  remerchier 
Messeigneurs  les  gouverneur  eschevins  et  conseil  de  lad"  ville 
de  l'honneur  et  congratulation  quon  leur  faisoit  et  que  chacun 
en  son  enJroict  avecq  une  alacrité  d'esprit  sesvertueroit  telle* 
ment  en  sa  profession  que  Dieu  en  seroit  grandement  honnoré 
le  Magistrat  en  receveroit  entière  satisfaction  la  jeunesse  le 
proffivt  la  ville  et  Université  accroissance  et  toute  la  répu- 
blique chrestienne  le  fruiot  désiré.  » 

L'Université  fut  alors  introduite  dans  la  ville,  accompagnée 
de  «  hault  bois  et  clairons  »  "  et  conduite  à  l'église  Notre  Dame, 
où  l'attendaient  l'archevêque  de  Cambrai,  l'évéque  d'Arras  al 

1.  Jkhomk  de  France,  p.  104  et  105. 

2.  Le  texte  latin,  donné  par  Blzelin  {Annal.  iwaHo-Flmadri*,  XI.  F* Ht 
D).  a  Hé  traduit  par  Jérôme  de  Francs,  p.  105  el  10S. 

3.  Brtf  Recueil,  etc. 


INAUGURATION  DE    L'UNIVERSITÉ  201 

autres  prélats.  On  rendit  «  action  de  grâces  et  louenges  à  Dieu, 
priant  quil  voulut  le  tout  heureusement  guider  »  et  c'est  dans 
l'église  même  que  l'Université  accomplit  son  premier  acte, 
en  procédant  à  l'élection  d'un  Recteur.  «  Après  longue  délibé- 
ration *  »,  on  choisit  le  chancelier  de  l'Université,  Wallerand 
Hangouart,  €  homme  notable  et  personnage  de  bonne  renom- 
mée »  ;  il  se  revêtit  aussitôt  des  insignes  du  rectorat  préparés 
d'avance,  et,  lorsqu'on  eut  fait  entrer  le  gouverneur,  le  bailli 
et  les  eschevins,  il  fit  en  leur  présence  le  serment  de  fidélité  au 
Saint-Siège  et  au  roi,  conformément  aux  lettres  d'érection  \ 

Le  cortège  devait  se  rendre  à  Saint-Amé  et  toute  la  popula- 
tion Douaisienne  et  les  étrangers  venus  à  Douai  pour  l'inaugu- 
ration attendaient  sa  sortie  de  Notre-Dame.  Ce  fut  la  plus  belle 
procession  qui  eût  jamais  traversé  les  rues  de  la  ville.  «  Cha- 
cun, dit  Jérôme  de  France,  y  observa  si  bien  sa  personne 
qu'elle  fut  grandement  extollée  tant  pour  le  bon  ordre  main- 
tenu que  pour  la  grande  multitude  de  gens  honorables  y  es  tan  s 
présens  \  »  En  tête  s'avancent  les  corporations,  les  torches 
ornées  de  fleurs;  les  outils  et  les  fanons  aux  couleurs  variées 
font  distinguer  les  bateliers,  les  bouchers,  les  boulangers,  les 
cabaretiers,  les  charpentiers,  les  charrons,  les  ferronniers,  les 
cordiers,  les  drapiers,  les  maçons,  les  manneliers,  les  orfèvres, 
les  potiers,  les  selliers,  les  tailleurs,  les  tanneurs,  les  tonneliers, 
les  vitriers  et  d'autres  encore  que  la  foule  reconnaît  au  pas- 
sage \  Puis  viennent  les  arbalétriers,  les  archers  et  les  canon- 
niers  de  la  milice  communale,  avec  leurs  enseignes  et  leurs 
armes,  et,  derrière  eux,  les  pèlerins  de  Saint-Jacques,  les 
«  voyagiersde  la  Saincte  cité  de  Jérusalem  »,  les  cordeliers,  et 
les  frères  prêcheurs  \  Le  clergé  des  paroisses  suivait,  «  en  très 
bel  ordre,  avecq  chasses  de  pluseurs  corps  saincts  »,  chan- 
tant des  hymnes  et  des  louanges  à  Dieu  «  en  bonne  dévotion  »  ; 
puis  les  abbés  et  les  prélats  des  environs,  «  tous  accoustrez 
selon  leur  estât  en  pontificat  »,  et  leur  nombre  témoignait  de 
l'importance  religieuse  de  l'institution  qu'ils  venaient  inau- 

1-  Jérôme  db  Francs  p.  107. 

2.  Ibid.  et  Lettres  d'érection,  art.  X. 

3.  Jérôme  de  France,  p.  110  et  111. 
*•  Bref  Recueil,  etc. 
5.  Arch.  de  Douai,  CC,  280,lf*  108  et  109. 
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purer  :  les  abbés  de  Liessies,  de  Henin  Liétard.du  Mont  Saint- 
Eloi,  de  Saint-Aubert,  d'Hasnon,  de  Loos,  de  Marchiennes, 
d'Anchin,  le  coadjuteur  de  Saint-Vaast,  deux  chanoines  de 
Notre-Dame  d'Arras,  deux  chanoines  de  Notre-Dame  de  Tour- 
nai, le  prévôt  d'Haspres,  les  députés  des  chapitres  de  Cam- 
brai et  de  Lille,  le  prieur  de  Hamage,  le  prieur  de  Saint- 
Amand,  représentant  le  cardinal  de  Granvelle,  abbé  de  Saint- 
Arnaud  et  le  commandeur  de  Hobrieu  '.  Deux  prélats  fer- 
maient la  marche  du  clergé,  le  «  reverendissime  »  archevêque 
tle  Cambrai,  «  accosté  »  de  l'abbé  de  Crépin,  son  suffragaot 
et  suivi  de  l'abbé  de  Saint-André,  portant  sa  mitre  et  son  dîa- 
deme,  et  le  «  reverendissime  »  évêque  d'Arras,  «  lequel  por- 
toit  en  très  grande  révérence  l'augustissime  et  précieux  corps 
de  Jesu  Christ  adextré  de  ses  deux  archidiacres  couverts  tous 
trois  d'ung  ciel  faict  à  l'antique  »,  et  l'un  de  ces  archidiacres 
était  Porry,  qui,  nous  l'avons  vu,  était  allé  à  Bruxelles  négo- 
cier l'érection  de  l'Université. 

Mais  la  population  remarque  surtout  les  nouveaux  membres 
de  l't'niversité,  en  tête  du  corps  le  recteur  Hangouart.  coiffé 
d'un  chaperon  rouge  fourré  d'hermine,  les  docteurs,  les  pro- 
fesseurs et  les  étudiants,  «  tous  en  belle  gravité  ».  Pois. 
derrière  le  gouverneur,  M.  de  Courrières,  chevalier  de  l'ordre 
de  la  Toison  d'or,  accompagné  de  son  lieutenant,  M.  Descoines, 
des  officiers  de  sa  gouvernance  et  de  plusieurs  €  nobles  sei- 
gneurs »,  parmi  lesquels  Mons.  de  Hou  eau,  lieutenant  de  Mont. 
le  prince  d'Orange  et  lions,  le  conseiller  Raullin,  du  conseil 
d'Artois,  s'avançaient  les  <  seigneurs  »  de  la  ville,  le  bailli, 
les  échevins  et  les  six  hommes  avec  les  plus  notables  officiers 
municipaux,  «  tous  en  très  bel  ordre  et  estât  »,  et  enfin,  à 
perte  de  vue,  s'étend  une  foule  immense,  «  bourgeois,  voisins 
et  estrangers  venus  à  ladicte  soleuité  »  et  la  queue  du  cortège 
remplit  fort  loin  les  rues  de  la  ville,  lorsque  la  procession 
*  arrête  sur  le  Grand  Marché  \ 

La  avait  été  dressé  un  autel,  ou  fut  placé  «  le  Saint-Sacre- 
ment du  prérinix  corps  de  Jesu  Christ  *,  et  une  estrade  sur 

I .   lirr/  /;,-,;  rt'.  —  V.  ;iu*hi  Jt  ii.tUK  t»E  Knwrr.  p.  100  et  10t.  Lestbbttét 
S  i:nt-Hf*rtin.  do  i!y.«o  :ur.  de  S. li ut-Martin  de  Tournai,  de  VifAgne.  àê' 
Je. in  de  Ya!rnri«>n::t«  »•:  d'IUutuiont.  oralement    inrHrt,  n'ament  pa 
.*i  !><mai.  vJiromede  FfiANcr.  p.  ^9et  1<K).) 

2    Href  Hrrunl  ri    Im-/,.  ,U  Uuuai,  CC,  *s0.  C  Kl*  et  10&. 
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laquelle  monta  l'évéque  d'Arras.  Pour  contenir  les  assistante, 
les  écbevins  avaient  entouré  l'autel  et  l'estrade  d'une  barrière  ; 
mais  la  foule  était  telle  que  la  barrière  fut  brisée  sur  plusieurs 
points,  malgré  la  résistance  des  sergents  et  des  «  wéltes  » 
de  la  Tille  - .  Ou  se  pressait  pour  entendre  Richardot,  et  les  con- 
temporains ne  tarissent  pas  d'admiration  pour  le  sermon  de 
l'évéque  d'Arras;  le  rédacteur  des  Comptes  du  Domaine  de  la 
Tille  nous  le  montre  «  orné  de  singulière  éloquence  aultant 
comme  homme  scauroit  désirer  »  ;  «  il  fit,continue-t-il  au  milieu 
de  ses  chiffres,  un  sermon  en  langage  vulgaire  tirant  les  cœurs 
de  tous  ses  auditeurs  en  tel  admiration  que  chacun  disoit 
n'avoir  ouy  jamais  homme  tant  bien  et  disertement  haren- 
guer  \  »  Jérôme  de  France  écrit  aussi  qu'une  grande  partie  des 
auditeurs  «  navoit  jamais  ouy  telle  éloquence  et  grâce  de 
prescher  »  \ 

Admiration  peut-être  excessive,  mais  très  naturelle  chez  un 
auditoire  de  gens  d'église  ou  d'érudits  :  ils  aimaient  ce  luxe 
d'érudition  biblique  qui  choque  aujourd'hui  notre  goût  pour 
une  parole  plus  simple  et  plus  sobre.  Et  avec  quelle  faveur  les 
Douaisiens  devaient-ils  écouter  un  orateur  étranger,  qui  venait 
à  Douai  faire  l'éloge  de  leur  ville  I  «  Pouvons-nous  pas  bien, 
disait  Richardot,  appeler  ceste  contrée  de  pays  Ephrata,  c'est- 
à-dire,  terre  plantureuse,  fromenteuse,  et  fructueuse  qui  con- 
tient ces  trois  tant  belles  et  fertilles  provinces  de  Flandres, 
d'Arthois  et  d'Haynault.  Au  milieu  desquelles  est  la  noble  ville 
de  Douay,  comme  l'œil  entre  les  florons  de  la  rose  ?  Lesquelles 
trois  provinces  certainement  méritoient  bien  d'avoir  entre  elles 
quelque  Université  escolle,  chérie  et  gratifiée  des  mesmes  pri- 
vilèges que  les  aultres.  Estant  donques  la  chose  ainsi  concluste 
par  la  volunté  et  authorité  du  Roy  nostre  Sire,  il  semble  que 
l'on  ne  pouvoit  trouver  lieu  plus  commode,  n'y  plus  à  propoz 
pour  asseoir  et  fonder  ceste  dicte  escolle  publique,  que  la  belle 

1.  Bref  recueil,  et  Jérôme  de  France,  p.  108. 

2.  Arch.  de  Douai,  CC,  p.  108. 

3.  Jérôme  de  France,  p.  110.  Ce  discours  et  celui  que  Richardot  prononça 
le  lendemain  ont  été  publiés  la  môme  année  à  Cambrai  sous  le  titre  suivant  : 
Le*  deux  sermons  françois  et  latin  faicts  par  Monsieur  le  Reverèdissime 
Evtsque  d'Arras  Messire  Franchois  Richardot,  et  par  lui  pronunciïs  à  Douay 
a  la  solennité  célébrée  audict  lieu  pour  le  commencemét  de  la  nouvelle 
Université  à  Cambray  par  Nicolas  Lombart,  Imprimeur,  An.  MDLX1I  avec 
Grèce  et  Privilège. 
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grande  et  spacieuse  ville  de  Douay  f  qui  est  entre  ces  trois  riches 
et  opulentes  prouvinces,  comme  la  lyaison  de  leurs  confins.  » 

Richardot  prit  pour  texte  de  son  sermon  ce  passage  du  livre 
de  Rutb  :  «  Facial  Deus  mulierem,  quse  ingreditur  domum 
tuam,  sicut  Liainet  Rachel  qua? a»dificaverunt  Israël:  sit  exem- 
plum  virtutis  in  Ephrata  et  nomen  ejus  célèbre  in  Bethléem.  » 
Et  il  interprète  ainsi  ce  texte  :  «  Que  ceste  femme  (Tentent 
ceste  l 'niversité  que  tu  introduis  aujourd'buy  en  tes  portes, 
ville  de  Douay) soit  fœcunde  comme  Lia  et  Rachel,  pour  peupler 
la  maison  du  vray  Israël  de  Dieu,  quelle  soit  en  Ephrata.  i'en- 
tens  en  toute  ceste  contrée,  fructueuse  exemple  de  vertu.  Que 
son  nom  soit  célébré  et  renommé  en  Bethléem,  c'est-à-dire 
entre  les  Chresticns.  » 

Dans  le  développement  de  ces  trois  parties  de  son  sermon. 
Richardot  résume  en  quelque  sorte  toutes  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  à  fonder  l'Université.  S'il  lui 
souhaite  de  produire  de  nombreux  savants,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  amour  de  la  science  ;  mais  il  veut  surtout,  et  c'e»t  un 
vœu  qu'il  exprimera  plusieurs  fois  encore,  que  toutes  le» 
dignités  civiles  et  ecclésiastiques  soient  [occupées  par  des 
hommes  éclairés  et  qui  inspirent  à  tous  le  respect  delà  religion 
par  .leur  savoir  et  Irur  vertu  «  Qu'est-ce  donc,  s'écrie-t-il, 
que  nous  désirons  à  toy.  Université  de  Douay  ?  Quelle  faveur 
demandons-nous  que  Dieu  te  face!...  Que  de  toy  puisse  sortir 
une  infinité  de  bons  sçavantz  et  vertueux  personnages,  desqueli 
non  l'ambition,  mais  la  suffisance  et  capacité  puissent  rem- 
plir les  places  et  les  sièges  de  toutes  les  charges  lant  ecelesias 
tiques  que  civiles  :  que  tu  soies  la  fructueuse  pépinière,  dont 
soient  peuplez  les  conceaux  et  tribunaux  des  justices,  les 
collège»,  monastères,  pastures  et  prelatures  de  l'Église  :  que 
tu  sois  comme  une  montaigne  de  laquelle  tousiours  coulent  les 
saines  et  oleres  eaues  de  Théologie:  les  larges  et  impétueux 
torreiis  tles  rstutirs  légales  :  les  sa  1  libres  fontaines  de  l'art  àr 
Médecine  :  Icb  plaisantz  rucelletz  des  Arts  libéraux,  d'Eloquence 
et  des  Langues,  pour  arrouscr  de  toutes  pars  pa  planure  en 
coinun  bfiielice  «le  tous  Chivstiens.  > 

11  faut  que  Université,  chargée  de  former  ces  savants,  soit 
elle-même  un  exemple  de  vertu,  et  l'orateur  la  met  en  garde 
contre  les  dangers  auxquels  une  Université  peut  être  exposée; 
mais  ne  voulant  pa*  «  toucher  aux  Universités  latiuee,  qui  sont 
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présentement  en  bruyt,  >  il  lui  signale  les  fautes  de  deux  écoles 
anciennes,  «  qui  furent  la  grande  synagogue  en  Iudee,  et  la 
renommée  escolle  des  Athéniens  en  la  Grèce  ».  Ce  qu'il  leur 
reproche  c'est  d'être  demeurées,  après  avoir  longtemps  étudié, 
«  comme  alphabetaires  et  élémentaires  ».  Et  cependant  Dieu 
n'avait-il  pas  donné  aux  Grecs  «  le  livre  des  créatures  »  et 
aux  Hébreux  celui  «  des  Ecritures  »  ?  Mais  si  les  Grecs  ont 
«  feuilleté  »  le  livre  des  créatures  «  avec  telle  diligence  »  qu'ils 
ont  connu  toutes  les  sciences,  «  largement  disputé  de  l'essence 
de  Dieu,...  raisonné  des  meurs,  des  vertus  et  des  vices,  des 
proprietez  et  facultez  de  toutes  choses,  ils  n  ont  pas  passé  «  plus 
oultre  »  pour  honorer  Dieu,  l'adorer,  l'aimer  et  le  craindre, 
«  qu'est  le  vray  but  de  toutes   sciences  »  ;  les  Hébreux  ont 
«  aussi  lourdement  faiily  en  l'estude  des  escritures...  d'autant 
qullz  ne  sen   sont  point  servi z  comme  d'ung  pédagogue  et 
apprentissage  pour  venir  à  Jesu  Christ  ».  Que  l'Université  de 
Douai  n'oublie  donc  pas  que  «  le  but  de  toutes  ses  estudes  » 
est  de  «  rendre  à  Dieu  honneur,  la  gloire   et  l'obéissance 
deue  »!  Elle  a  été  créée  pour  la  défense  {de  la  religion  catho- 
lique et  ce  serait  le  plus  grand  des  maux  si  elle  lâchait  «  la 
bride  à  la  témérité  et  licence  d'un  chacun  pour  mettre  en  avant 
telz  paradoxes  et  telles  opinions  quilz  vouldroient  »,  si  elle 
permettait  que  «  les  parcialitez,  envyes,  brigues,  émulations 
mauvaises  »  prissent  «  fondz  ou  racine  »  en  elle  ;  et  ici  encore 
il  indique  nettement  le  rôle  de  l'Université  de  Douai,  d'après 
les  intentions  de   ses    fondateurs,  lorsqu'il  ajoute  :   «  Sont 
dressées  en  l'Eglise  de  Dieu  les  Universitez,  non  seulement  pour 
rendre  les  escoliers  sçavans  :  mais  pour  reigler,  déterminer  et 
limiter  la  doctrine  droictement,  au  pied  et  à  la  mesure  de 
l'Eglise,  pour  ne  sentir  point  plus  avant  qu'il  faut.  » 

Et  c'est  pour  cette  raison  que  la  renommée  qu'il  souhaite  à 
l'Université  dans  le  troisième  point  de  son  sermon,  doit  venir 
de  la  bonne  tenue  de  ses  suppôts  et  de  la  pureté  de  l'enseigne- 
ment de  ses  maîtres  :  que  les  écoliers  soient  toujours  pré- 
servés «  de  toute  vicieuse  vermine,  soit  d'y vrongnerie,  de  pail- 
lardise, et  de  tous  les  actes  dissoluz  ».  Et  s'adressant  aux 
professeurs  :  <  Que  la  doctrine  de  vous  aultres,  Messieurs  (res- 
pectivement en  chacune  faculté)  soit  pure  et  affinée  comme 
l'argent  passé  par  la  copelle,  que  la  Théologie  y  soit  purement 
traictée,  comme   il  est  écrit,   Eloquia  Domini  eloquia  casta  ; 
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argentum  igné  examinatum,  que  la  Science  Légale,  l'art  de 
médecine  et  les  aultres  consequamment  soient  traictées  sans 
fard,  sans  revoiture,  sans  escume,  ny  de  sophistes  babillait, 
ny  de  barbaries  ineptes,  oy  cauteleuse*  cavillations,  puisque 
toutes  telles  facultez  sont  dons  de  Dieu.  Et  pour  ce  doyvent 
estre  purement  maniées  comme  perles  et  précieux  rubis.  » 

Ce  sermon  prononcé  par  un  évoque  aurait  pu  se  trouver 
dans  la  bouche  d'un  représentant  du  gouvernement  de 
Philippe  II  :  il  répondait  en  tous  points  aux  vues  des  fonda- 
teurs :  c'était  le  commentaire  du  premier  projet  et  sommaire 
de  la  Remonstrance,  et  aussi  en  quelque  sorte  le  programme 
de  la  nouvelle  Université.  Mais,  et  c'est  en  cela  que  ce  dît- 
cours  se  distingue  du  langage  tenu  ordinairement  à  cette  épo- 
que de  luttes  religieuses,  il  garde  jusqu'à  la  fin  un  ton  d'une 
douceur  évangélique  :  pas  un  mot  violent,  pas  la  moindre 
attaque  aux  luthériens  et  aux  calvinistes:  le  nom  d'hérétiques 
n'y  est  pas  prononcé  une  seule  fois. 

Pourquoi  Richardot  avait-il  fait  le  sermon  d'inauguration 
sur  la  place  du  Marché  ?  11  voulait,  suivant  Jérôme  de  France, 
«  rendre  par  l'amplitude  de  la  place  lacté  plus  célèbre  et 

* 

solempnel  »,  et  il  évitait  de  mécontenter  le  collège  de  Saint- 
Amé  et  celui  de  Saint- Pierre,  qui  réclamaient  également  l'hon- 
neur d'offrir  leur  chaire  à.  l'évéque  d'Arras;  suivant  Tordre 
accoutumé,  le  service  devait  se  faire  dans  l'église  de  Saint-Amé, 
mais  pour  une  cérémonie  aussi  solennelle,  Saint-Pierre  invo- 
quait sa  «  grande  antiquité»'.  Richardot,  pris  pour  arbitre 
par  les  échevins,  supprima  en  partie  les  causes  du  conflit,  en 
faisant  le  sermon  sur  la  place,  et,  d'après  le  «  tour  »,  la  pro- 
cession se  rendit  pour  la  messe  à  Saint-Amé.  L'église  était 
ornée  de  riches  tapisseries.  A  l'entrée  du  cortège,  on  chanta 
un  Te  Iteum  «  fort  magnifiquement  qui  enfla  aucunement 
denvie  le  c<i>ur  d'aulcun  de  Saint-Pierre  pour  estre  leur 
église  frustré  de  tant  honorable  solempnité  *  ».  La  mesee  fut 
dite  par  l'abbé  d'Anchin,  assisté  des  doyens  de  Saint-Amé  et 
Saint-Pierre,  «  priant  pour  le  bon  et  heureux  progrès  de  la 
nouvelle  Université"  ».  Puis  le  Saint-Sacrement  fut  reconduit 
à  Saint-Pierre. 

1.  Jfiinai!-  Dr  FRANcr.  p.  108  et  100. 
*.  /</.,  p   \w. 
3.  Bref    Hecueii. 
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La  cérémonie  religieuse  n  était  qu'une  partie  de  la  fête.  Tous 
les  invités,  évéques,  abbés,  professeurs,  seigneurs  et  notables 
bourgeois,  les  échevins  et  les  officiers  municipaux  se  réunirent 
au  nombre  de  deux  cents  dans  un  magnifique  banquet  offert 
parla  ville*.  A  la  fin ,  le  conseiller  remercia  l'assemblée  en 
ces  termes:  €  Messeigneurs  et  conseil  de  ceste  ville,  dit-il, 
mont  donné  la  cherge  vous  dire  et  déclarer  que  du  plaisir  et 
honneur  que  leur  avez  ce  jourd'huy  faict  de  vostre  assis- 
tence  et  présence  se  trouveront  a  jamais  estroitement  vers  vous 
obligez  promectans  toute  muctuelle  et  reciprocque  reeognois- 
sance  damitié  ou  vous  plaira  les  emploier  a  vostre  service  et 
commodité  \  »  Il  ne  prononça  que  ces  quelques  mots,  dit-il 
dans  son  mémoire,  pour  ne  pas  retenir  plus  longtemps  les 
assistants  fatigués  d'avoir  été  «  jusques  à  une  heure  occupez 
et  en  devoir  sans  respirer  »  ;  et  il  ne  voulait  «  en  rien  anticiper 
l'honneur  de  Mons.  d'Arra$  auquel  Ion  avoit  donné  par  conseil 
le  premier  lieu  de  harenguer  a  lendemain  »  *. 

En  effet,  pour  retenir  à  Douai  les  invités  étrangers,  on  avait 
décidé  que  chaque  professeur,  à  partir  du  lendemain,  com- 
mencerait ses  leçons  par  un  discours  qu'ils  pourraient  entendre. 
Hichardot  ouvrit  son  cours  de  théologie  à  huit  heures  du ^ matin 
par  un  discours  latin  qu'il  prononça  dans  la  grande  salle  de  la 
maison  de  ville  ;  et,  à  l'avis  de  ses  auditeurs,  il  «  surmonta  » 
le  sermon  de  la  veille  \  H  se  contenta  d'ailleurs  de  répéter,  sous 
une  forme  peut-être  plus  simple*  les  idées  exprimées  dans  le 
discours  français  :  Philippe  11  a  créé  l'Université  de  Douai 
<  commode  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  choisir  une  ville  plus 
recommandable  que  Douai  par  l'excellence  de  sa  situation  et 
les  qualités  de  ses  habitants  pour  y  établir  la  nouvelle  école  ; 
«  utiliter  »,  car  les  Universités  sont  utiles  aux  progrès  de  la 
science  et  très  peu  arrivent  à  une  science  bien  grande  par  des 
études  solitaires;  «  nccessario  »,  car  dans  ces  temps  troublés, 
cette  institution,  et  il  l'a  souvent  dit  déjà,  est  indispensable  à 
la  défense  de  la  religion,  pour  laquelle  il  faut  combattre  non 

1.  «  Laquelle  despense,  attendu  La  chereté  et  vins,  a  porté  à  La  somme  de 
772  livres  17  sol z.  »,  Arch.  de  Douai,  CC,  19. 

2.  Jérôme  de  France,  p.  111. 

3.  W.,p  lliet  112. 

4.  /</.,  p.  112. 
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parla  violence,  mais  par  les  armes  de  la  vertu  et  de  la 
science  '. 

Le  même  jour,  à  deux  heures,  le  conseiller  pensionnaire  prit 
encore  une  fois  la  parole  au  nom  du  Magistrat  et  de  la  ville. 
«  lequel  fut  oui  très  volontiers  tant  pour  son  bien  dire,  que 
pour  les  choses  rares  et  exquises  qu'il  apporta  »  *.  C'était  une 
réponse  de  la  ville  à  Richardot  qui  avait  parlé  au  nom  des  pro- 
fesseurs. Jérôme  de  France  ne  fit  guère,  dans  ces  «  choses 
rares  et  exquises  »  que  répéter  ce  qui  avait  été  dit  bien  sou- 
vent par  d'autres  et  par  lui-même.  11  exposa  «  par  le  menu  », 
selon  le  résumé  qu'il  donne  lui-même  de  son  discours,  «  It 
bien  profict  et  honneur  que  peult  faire  l'homme  vertueulx  par 
sa  prudence  et  vigilance  à  la  postérité  luy  servant  comme  de 
Dieu.  Et  au  contraire  sy  par  malicieuses  emprinses  et  délibé- 
rations perverses  se  desbordant  de  la  raison  oublie  le  deub  de 
son  debvoir  et  humanité  il  surpassa  en  nuisance  pernicieuse 
et  dommageable  toute  la  rage  furie  de  la  plus  cruelle  beste  du 
monde.  Et  comme  la  preudhommie  vertu  prudence  et  scavoir 
desdits  professeurs  estoit  bien  cognu  et  approuvé  par  la  spleo- 
deur  et  bonne  odeur  de  leurs  tidelz  debvoirs  et  profession.  »  A 
la  fin  de  son  discours,  il  «  remonstra  »  aux  professeurs  «  l'espoir 
et  expectation  que  Ion  avoit  de  leur  personne  le  deshonneur 
sensuiveroit  sy  la  chose  heureusement  encommenchée  ne  sor- 
tissent par  leur  industrie  effect  duquel  laccomplissement  dep- 
pendoit  de  leurd'  personne  Estans  Messieurs  acquitez  en  leur 
endroict  de  leurs  debvoirs  aians  par  sérieuse  poursieulte  coo- 
duictletout  a  tele  fin  et  effect  re  mec  tant  (expectation  du 
fruict  sur  eulx  »  a. 

Ce  fut  seulement  le  H  octobre  qu'à  l'exemple  de  Richardot 
les  professeurs  ouvrirent  successivement  leurs  cours,  en  faisant 
€  oraison  ou  harengue  tant  à  la  louenge  de  sa  faculté  comme 
de  la  nouvelle  Université  >  '.  Richard  Smith  parla  d'abord.  Le 
H,  Jean  Wndeville,  qui  devait  être  lier  de  l'exécution  d'un  pro- 
jet dont  il  était  l'auteur,  fit  sa  leçon  d'ouverture  dans  la  ma* 
tinée,  Rainus  l'après-midi;  Boetius  Epo  et  Adrien  Poetsiusle 

1.  Hevfrfwliss.  et  Eloquentes*.  \  tri  />.  Franc.  Rtchmrdoti  Atrtém 
episcopi  (h  nttone*,  p.  -&-0&. 

2.  Uref  Un-util. 

3.  Jéhomb  dk  Franck,  p.  11:M14. 

4.  bref  Hecuetl. 
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10  ;  puis»  les  jours  suivants,  Jean  Cospeau,  Pétreius,  Rubus  et 
«  les  aultres  delà  philosophie  audit  collège  selon  Tordre  de 
leur  profession.  *  »  L'auteur  anonyme  du  Bref  Recueil  regrette 
que  la  modestie  des  professeurs  les  ait  empêchés  d'imprimer 
ces  discours. 

L'inauguration  de  l'Université  fut  aussitôt  célébrée  sous 
toutes  les  formes.  Un  Douaisien,  dont  nous  avons  plusieurs  fois 
déjà  trouvé  le  nom  dans  l'histoire  de  la  fondation  de  l'Univer- 
sité, Marc  Lefebvre,  composa  une  Comédie  à  la  louange  de  P  Uni- 
versité et  Faculté  de  toutes  arts,  instituée  en  Douai  le  V*  d'octo- 
bre année  1562.  Les  personnages  étaient  le  Conseil  Royal,  les 
Sciences,  Y  Ignorant,  l'Université  et  Y  Estudiant,  qui  mirent  pour 
ainsi  dire  en  action  les  discours  prononcés  depuis  le  5  octo- 
bre \  Enfin  l'un  des  futurs  professeurs  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, Jean  Sylvius,  de  Lille,  célébra  en  vers  latins  la  nouvelle 
Université  et  ses  professeurs  *. 

Philippe  II  ne  tarda  pas  à  être  prévenu  de  l'ouverture  des 
leçons.  Granvelle  lui  en  envoya  la  nouvelle  dés  le  6  octobre  \ 
Le  mois  suivant,  Marguerite  écrivit  au  roi  que  «  fort  solemp- 
nellement  >  avaient  été  commencés  les  cours,  en  signalant  les 
deux  discours  de  Tévêque  d'Arras  «  qu'ont  donné  merveilleuse- 
ment grand  contentement  »  et  les  leçons  qu'il  a  faites  lui-même 
à  TUniversité,  «  pour  mectre  les  lecteurs  en  bon  train  et  che- 
min »  \  Le  roi  se  déclara  très  satisfait  de  cette  nouvelle  et,  le 
21  décembre,  il  écrivit  à  Richardot  pour  le  remercier  des  <  bons 
et  louables  offices  »  qu'il  avait  faits  et  le  prier  de  «  faire  et 
employer  a  son  accoustumé...  en  tout  ce  qu'il  verra  servir  pour 
le  bien  de  ladicte  érection  »  6. 
Remerciements  bien  mérités,  car  la  domination  espagnole 

1.  Jérôme  de  Francs,  p.  114-115. 

2.  V.  Bibliographie  Douaisienne  de  Duthillœul,  t.  II,  p.  1.  M.  Outhillœul 
dit  qu'un  exemplaire  de  cette  comédie  est  à  la  Bibliothèque  de  Louvain 
M.  le  chanoine  Reusens,  bibliothécaire,  l'y  a  cherché  sans  succès. 

3.  Nascen'is  Academiœ  Dttacesis  ejusdemque  lllustrium  Frofessorum, 
encomium...  Per  Joannem  Sylvium  Insulcnscm  VallencenisMedicinam  facien- 
tan.  Ces  vers  ont  été  publiés  en  1563  en  même  temps  que  le  Bref  recueil, 
auquel  ils  sont  réunis. 

4.  Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  publié  par  Gachard,    I, 
*  90,  liasse  522. 

5.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  419. 

6.  Ibid.,  p.  447  449. 
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n'eût  pas  été  ébranlée  comme  elle  le  fui  dans  les  Pays-Bas,  si 
Philippe  11  n'avait  été  servi  que  par  des  ministres  et  des  prélats 
comme  Richardot.  L'Université  de  Douai  rentrait  dans  les  plans 
de  lutte  pacifique  que  rêvait  avec  Richardot  le  parti  qui  vou- 
lait combattre  la  Réforme  uniquement  par  les  prédications,  la 
science  et  la  vertu. 

Résumons  l'histoire  des  trois  années  qui  ont  précédé  l'inau- 
guration de  l'Université,  de  1559  à  1562.  Le  Saint-Siège,  tout 
en  approuvant  l'érection  de    l'Université  de  Douai,   l'avait 
retardée  par  ses  lenteurs  habituelles  :  puis  Viglius  n'avait  pas 
trouvé  d'abord  chez  tous  les   Douaisiens   l'empressement  que 
lui  faisaient  espérer  les  démarches  de  1531  ;  l'impopularité  du 
gouvernement  espagnol  avait  pénétré  jusque  dans  la  ville  de 
Douai,  Tune  des  plus  fidèles  au  roi  et  à  la  religion,  et  l'opposi- 
tion à  l'Université  était  fortifiée  par  les  plaintes  que  soulevait 
le  poids  des  impôts.   Mais   l'autorité  et   le   zèle   du  conseiller 
Jérôme  de  France  n'eurent  pas  de  peine  à  obtenir  du   conseil 
de  la  ville  un  vote  favorable  aux   propositions  du  gouverne- 
ment de  Bruxelles  et,  à  l'insu  du  Brabant.  à  l'insu   du   prince 
d'Orange,  à  qui  devait  déplaire  déjà  une  institution  de  réaction 
catholique  rivale  de  l'Université  «  thioise    »,   des  négociations 
sont  régulièrement   engagées  entre   les  commissaires  du  roi 
Granvelle,  Viglius,  Filippi   Nigri  et  les  députés  de  la  ville. 
L'objet  des   discussions  et  la   conclusion    des   négociations 
étaient  également  faciles  à  prévoir:  le  gouvernement  demande 
pour   l'Université   les   privilèges  les   plus    étendus,    la   ville 
défend    sa  juridiction  et  ses   finances  contre  les  immunités 
judiciaires  et  financières  réclamées  pour  l'Université.  Les  let- 
tres d'érection  de  Philippe  II  assurent  à  l'Université  de  Douai 
les  privilèges  dont  jouissent  partout  professeurs,   étudiants  et 
suppôts.  Pourquoi  l'ouverture  des  cours  est-elle  encore  retar- 
dée jusqu'au  5  octobre  ?  C'est  que  la  ville  est  trop  pauvre  pour 
entretenir  l'Université  :  le  gouvernement  demande  aux  abbayes 
voisines  de  contribuer  aux  frais  de  l'érection  et  au  salaire  des 
professeurs  ;  mais  les  réponses  des  abbés  sont  généralement 
peu  conformes  aux  espérances  du  Magistrat,  bien  qu'on  insiste 
auprès  d'eux   sur  le   caractère  religieux  de   l'Université  :  la 
guerre,  de  lourdes  pensions,  des  désastres  de  toute  espèce  ont 
ruiné  les  abbés  qui  promettent  peu  ou  refusent  tout.   Cepen- 
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dant,  à  Douai,  l'Université  est  maintenant  acceptée  avec  faveur, 
désirée  même  et,  malgré  l'opposition  désormais  bien  timide 
de  Louvain,  c'est  dans  l'Université  du  Hrabanl,  parmi  les  doc- 
teurs les  plus  distingués  que  les  Douaisiens  vont  chercher  leurs 
professeurs.  L'Université, est  enfin  ouverte  le  5  octobre  et  c'est 
pour  toute  la  région  uncvéritable  fête  religieuse,  présidée  par 
un  prélat  éminent,  l'évoque  d'Arras. 

L'histoire  des  négociations  et  de  l'érection  de  l'Université  nous 
amène  encore  à  cette  conclusion  :  l'Université  de  Douai  est  une 
œuvre  de  réaction  catholique  ;  c'est  au  nom  de  l'église  catholi- 
que que  le  gouvernement  a  demandé  a  Douai  et  aux  abbayes  de 
supporter  les  charges  que  réclamait  la  fondation  d'une  nouvelle 
U  Diversité. 
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CHAPITRE  PREMIER 

ADMINISTRATION   DE   L'UNIVERSITÉ 

LES  PRIVILÈGES  DE    L'UNIVERSITÉ  ET   SES   RAPPORTS 

AVEC  LA  VILLE  DE  DOUAI 


1°  Les  Règlements  de  l'Université. 

Dès  sa  fondation,  l'Université  de  Douai  s'est  trouvée  com- 
plètement organisée  et  pour  ainsi  dire  de  toutes  pièces.  Les 
fondateurs  se  sont  contentés  d'appliquer  à  Douai  les  règle- 
ments de  l'Université  de  Louvain,  créée  elle-même  sur  le 
modèle  de  l'Université  de  Paris.  Il  était  d'autant  plus  naturel 
que  les  deux  Universités  des  Pays-Bas  eussent  les  mêmes 
règlements  qu'elles  obéissaient  au  même  prince  et  étaient 
toutes  deux  destinées  au  même  rôle  dans  l'Église  catholique  ; 
et  pour  éviter  les  rivalités  redoutées  entre  elles,  il  était  bon 
quVlles  eussent  même  organisation  et  offrissent  mêmes  avan- 
tages aux  étudiants  :  la  langue  flamande  était  parlée  à  Lou- 
vain, la  langu°  français*  à  Douai  :  c'était  la  principale  diffé- 
rence entre  les  deux  Universités,  et  en  faveur  de  Douai,  si  les 
jeunes  gens  des  Pays-Bas  renonçaient  à  aller  étudier  le  fran- 
çais dans  les  Universités  françaises. 

Le  bref  du  Pape  et  les  lettres  d'érection  de  Philippe  II 
avaient  établi  l'Université  de  Douai  sur  le  modèle  de  celle  de 
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Louvaio.  En  principe,  l'Université  de  Douai  avait  le  droit  de 
se  donner  des  règlements  particuliers,  sans  être  obligée  de 
copier  exactement  ceux  de  Louvain.  Les  cinq  facultés,  disent 
les  lettresd'érection,  auront  «  authoritéet  puissance*  de  faire  à 
la  proposition  du  Recteur,  c  tels  statuts  généraux  et  particuliers, 
que  pour  le  bien  de  ladite  Université  trouveront  convenir  »  \ 
sauf  toutefois  «  qu'iceux  statuts  tant  généraux  que  particuliers 
ne  se  pourront  publier  par  lesdits  Recteur  et  Université...  ny  en 
user  sans  préalablement  être  par  vous  approuvez  et  auto- 
risez >  '.  Mais  dans  les  <  Poinctz  et  articles  advisez  sur  le  faiet 
de  la  nouvelle  Université  de  Douay  »  le  10  août  1562,  entre  les 
commissaires  du  roi  et  les  députés  de  la  ville,  il  avait  été 
décidé  que  l'Université  de  Douai  «  se  conduirait  »,  pour  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  des  articles  spéciaux*  «  selon  les 
statutz,  ordonnances  et  coustumes  de  celle  de  Louvaing  et  ce 
par  provision  tant  et  jusques  à  ce  que  l'expérience  prinse  au- 
trement sera  ordonné  *  ».  Nous  savons  qu'en  appelant  des 
professeurs  de  Louvain,  la  ville  de  Douai  comptait  sur  leur 
expérience  pour  organiser  les  cours  comme  dans  l'Université 
du  Brabant,  et  le  jour  où  l'on  n'eut  plus  à  redouter  l'oppo- 
sition de  Louvain,  on  lui  fit  demander  tous  renseignements 
nécessaires,  comment,  par  exemple,  s'y  enseignait  la  philo- 
sophie,  à  quellesconditions  il  fallait  traiter  avec  le  régent  du 
collège  du  roi,  etc.  \  Plus  tard  encore,  lorsqu'un  désaccord 
s'élèvera  dans  l'Université  ou  une  difficulté  pour  l'application 
d'un  règlement,  le  Recteur  invoquera  «  l'usance  observé  »  à 
Louvain  ou  consultera  l'Université  du  Brabant  *. 

On  s'est  contenté  à  Douai  de  copier  à  peu  près  textuellement 
les  règlements  généraux  de  l'Université  de  Louvain  et  les 
règlements  particuliers  de  ses  Facultés  et,  lorsqu'en  1749  le 
gouvernement  de  Louis  XV  donnera  un  nouveau  <  Règlement 

1.  Art.  II. 

2.  Art.  III. 

3.  Jérôme  dk  Pranck,  p.  92-93.  Guillaume  S<*?uier  dit  total  :«  Actdtmtat 
iisdem  eu  m  Lovanin  lcgibus  atque  instilutis  aperiunt.  •  {L**rm  Brijicm, 
p.  1*4.* 

4.  Arch.  de  Douai,  lay.  92. 

r>.  Btbliotho  pio  royale  de  Belgique.  Mi  19701-19702.  Voir  dans  et  tttmM 
une  consultation  adrrs.«Ae  à  l'Université  de  Louvain  pour  savoir  tt  la  Fanritr 
de*  Arts  avait  juridiction  sur  set  écoliers  :  Lourain  répond  oéfttti 
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général  pour  r  Université  de  Douay  et  les  Facultés  dont  elle  est 
composée  »,  il  reprendra  assez  exactement  la  plupart  des  sta- 
tuts de  l'Université  de  Louvain*. 

Aussi  l'Université  de  Louvain  s'est-elle  habituée,  dès  l'ori- 
gine, à  considérer  sa  rivale  comme  sa  fille  :   Marguerite  lui 
avait  déjà  écrit  que  le  roi  voulait  qu'elle  fût  la  mère  de  l'Uni- 
versité de  Douai 9.  Au  siècle  suivant,  La  Fontaine,  célébrant  la 
prise  de  Douai  par  Louis  XIV,  l'appelait  «  la  fille  de  Lou- 
vain *  ».  En  1661,  Fauteur  d'un  Carmen  sectilare  en  l'honneur 
de  la  fondation  de  l'Université  de  Douai,  fait  d'abord  l'éloge 
des  professeurs  et  se  propose  d'établir  une  comparaison  entre 
l'Université  de  Douai  et  celle  de  Louvain,  à  l'exemple  des 
Panathénées  dont  il  donne  le  titre  à.  son  poème:  mais  «un 
sentiment  de  convenance   Tempe  che,    dit-il,  de   mettre    en 
parallèle  la  mère  et  la  fille,  car  l'Université  de  Douai  a  tou- 
jours regarlé  Louvain  comme  sa  mère  \  »Ce  qui  n'est  qu'à 
moitié  exact;  Douai  évite  en  général  de  reconnaître  une  dépen- 
dance aussi  étroite.  En  1571,  elle  se  dit  seulement  colonie  de 
Louvain,  lorsqu'elle  prie  les  docteurs  de  l'Université  Flamande 
de  lui  communiquer  la  dernière  rédaction  de  leurs  règlements*. 

1. 11  reste,  a  notre  connaissance,  deux  exemplaires  des  statuts  primitifs  de 
l'Université  de  Douai  ;  l'un  est  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Douai  (Ms  1301,  un 
volume  in -4°  relié  veau  plein  fauve);  l'autre  est  aux  Archives  départementales 
du  Nord  à  Lille  {Cours  et  Juridictions  B,  Fonds  Université  de  Douai,  carton 
3.)  Les  règlements  de  l'Université  de  Louvain  ont  été  publiés  par  Mgr  de  Ram, 
à  la  suite  de  f  Histoire  de  la  Ville  de  Louvain  de  Molanus,  t.  II,  p.  893. 

2.  <  In  ter  estera  ab  Regia  Majtc  constitulum...,ut  schola  Duacensis  v(est) 
ram  scholam  tanquam  matrem  ac  parentem  agnoscat.  »  (Annuaire  de  VUni* 
ternie  catholique  de  Louvain,  1846,  p.  277.) 

3.  Douay,  ville  à  Pallas  si  chère, 

Soit  que  Pallas  se  considère 

Un  armet  à  la  teste  ou  l'aiguille  à  la  main, 

Douay,  la  fille  de  Louvain, 
Bénit  le  conquérant  dont  le  bras  l'a  soumise. 

(Cité  Ann.  de  VUn.  cath.  de  Louvain,  1846,  p.  280.) 

4.«  Exemplo  Panathenaeorum  erat  hic  locus  instituendœ  comparationis  in  ter 
banc  Academiam  Duacenscm  et  Lovaniensom,  sicut  olim  Athenarum  cura 
Sparta  aut  cum  aliis  Grœriae  Urbibus  fieri  solebat...  Sed  absitutid  commit- 
tamus  :  non  enim  bona  aut  decens  est  Filise  cum  Matre  contentio  :  siquidem 
ut  Matricem  semper  venerata  est  haec  Academia  Lovaniensom.  »  (Panathenxa 
Duacena,  p.  23.) 

5.  c  Quoniam  Universitas  nostra...  quasi  colonia quaedam ex  vestra  per MajUm 
Regiim  deducta  est,  iisdemque  pêne  utitur  Legibus  et  institutis...  »  (Ann. 
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2°  ADMINISTRATION  DE   L*  UNIVERSITÉ. 


11  faut  distinguer  dans  l'étude  de  l'organisation  de  l'Uni- 
versité : 

1*  L'Administration  centrale,  comprenant  le  Conseil  et  les 
officiers  ou  les  agents  de  l'Université,  chargés  de  ses  intérêts 
généraux,  de  la  conservation  de  ses  privilèges,  de  la  police. 
de  la  justice,  des  finances.  Nous  n'aurons  pas  à  chercher 
l'origine  des  différents  fonctionnaires  de  l'Université  de  Douai: 
ils  existent  à  Douai  parce  qu'ils  existaient  &  Louvain;  l'expé- 
rience a  d'ailleurs  justifié  l'utilité  de  leur  institution  et  les 
professeurs  et  les  étudiants  venant  à  Douai  étaient  heureux  d'y 
trouver  une  organisation  qu'ils  connaissaient  d'avance; 

2°  L'administration  particulière  des  différentes  Facultés, qui 
nous  montrera  plutôt  la  vie  intellectuelle,  l'organisation  des 
études  et  l'esprit  de  renseignement  dans  la  nouvelle  Univer- 
sité. 

Ce  n'est  pas  que  l'administration  centrale  de  l'Université 
soit  tout  à  fait  étrangère  aux  progrès  des  études  :  une  surveil- 
lance attentive  à  réprimer  les  désordres  des  écoliers  turbu- 
lents, une  bonne  et  prompte  justice  rendue  aux  suppôU.  la 
défense  jalouse  de  leurs  immunités  judiciaires  ou  financières, 
tout  cela  ne  sera-t-il  pas  pour  beaucoup  dans  la  prospérité  de 
l'Université,  en  assurant  aux  maitres  et  aux  élèves  la  sécurité 
nécessaire  à  leurs  travaux? 


de  VVniv.  c  tth.  de  Louvain,  1846,  p.  279.)  Boulins  Epo  a  «fit  à  peu  prés 
1<m  m  «'m  ps  termes  :  «  Hue  Lovanio  quasi  colonia  qusdam  Refiis 
deducta.  •  [Oraison  funèbre  de  Philippe  //,  p.  25.)  «  On  a  remarqué*  qn»  et 
formulaire  iSermout  des  lniranU  est  fond»'»  *ur  r«»lui  de  l'Université  dt) 
vain,  à  l'titetar  de  laquelle  c*lle  de  Douav.  sa  tille,  est  fondée.  •  {JÊém. 
Us  Recteur  et  Université  de  Douay  contre  le  Pert  Hêcttur  dm  Coiitft  dm 
Jésuites  de  limem*  ville.  DutsiftnE.  H,  p.  3"8,  Bibt.  de  Douai.  M*  ¥79  . 
X.  Lettres  de  YvUmus  de  jxiss'port  et  franchise  pour  ceux  dé  VVntmrwHt  i*> 
houay%  où  il  est  Tait  ineotioo  de  ton  institution  à  l'instar  àm  ctiW  ot)  I  wniti 
(Bibl.  Nationale,  NU  Fonds  Colbert,  Flandre  ».) 
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L'Université  ou  plutôt  les  cinq  Facultés  forment  comme  une 
petite  république  fédérative,  dans  laquelle  le  pouvoir  législatif 
appartient  à  un  Conseil  composé  des  députés  des  Facultés  et  le 
pouvoir  exécutif  à  un  Recteur.  Les  deux  parties  les  plus  impor- 
tantes de  l'administration  Universitaire  étaient  la  justice  et  les 
finances,  à  cause  des  conflits  provoqués  chaque  jour  par  la 
ville,  qui,  après  avoir  reconnu  si  difficilement  les  privilèges 
judiciaires  ou  financiers  de  l'Université,  cherchait  à  les  con- 
tester dans  un  grand   nombre  de  cas  :  aussi  l'étude  de  l'admi- 
nistration de  l'Université  ne  peut  elle  se  séparer  de  l'étude  des 
relations  de  l'Université  avec  la  ville  de  Douai. 


Le  Conseil  de  V  Université. 

L'Université,  communauté  indépendante,  s'administrant  elle- 
même,  nommant  ses  officiers,  votant  ses  statuts  particuliers  et 
généraux,  exerçait  sa  puissance  souveraine  dans  le  conseil  de 
l'Université*.  Ce  conseil  ne  comprenait  pas  tous  les  membres 
de  l'Université,  puisque  l'Université  comptait  pour  ses  mem- 
bres tous  ses  suppôts,  professeurs,  étudiants,  officiers,  gens 
deservice,  etc.  ;  il  ne  comprenait  même  pas  tout  le  corps  ensei- 
gnant; ce  n'était  pas  non  plus  une  assemblée  représentative 
issue  de  l'élection.  Faisaient  partie  du  Conseil  les  professeurs 
des  cinq  facultés  et  le  régent  du  Collège  du  Roi  et  plus  tard  le 
régent  du  collège  de  Saint-Vaast1  ;  et  par  professeurs  il  faut 
entendre  ici  les  docteurs  ou  les  licenciés  occupant  une  chaire. 

Ce  qui  semblait  un  devoir  était  considéré  à  l'origine  comme 
un  privilège  qui  se  payait  à  prix  d'argent  :  il  ne  suffisait  pas 
d'obtenir  une  chaire;  on  n'entrait  dans  le  conseil  qu'en  acquit- 
tant un  droit  de  80  gros  de  monnaie  de  Flandre,  si  l'on  appar- 
tenait à  l'une  des  Facultés  supérieures,  de  42  gros,  si  l'on  était 
delà  Faculté  des  Arts.  Avant  d'être  admis  dans  le  conseil,  il 

i.Statuta  Universitatis  Duacensis,  De  Congregationibus  Universitatis, 
<*p.  IV. 

&  V.  Lettres  Datent**  de  1749,  art.  I. 


218  ADMINISTRATION    DK   LUNIVERSITÉ 

fallait  jurer  «  sur  les  Saints  Évangiles  de  Dieu  »  de  n'avoir  en 
vue  dans  les  délibérations  que  la  conservation  et  l'honneur  de 
l'Université,  de  ne  rien  révéler  des  discussions  ou  des  déci- 
sions dont  le  Recteur  ordonnerait  le  secret,  enfin  de  se  rendre 
à  chaque  convocation  du  Recteur,  sauf  excuse  légitime  '. 

Il  y  avait  quatre  séances  ordinaires  fixées  parles  règlements 
et  des  séances  extraordinaires  chaque  fois  que  le  Recteur 
jugeait  nécessaire  de  consulter  le  Conseil  ou  à  la  requête  de 
l'un  des  doyens;  et  ceux-ci  sont  eux-mêmes  tenus  de  demander 
la  convocation,  si  leur  Faculté  la  réclame*:  il  est  toutefois 
défendu  au  Recteur  de  faire  aucune  convocation  qui  empêche 
les  lectures  ordinaires  à  moins  de  nécessité  urgente,  comme 
aux  professeurs  de  faire  cours  les  jours  de  séance  ordinaire  \ 

Les  quatre  séances  ordinaires  avaient  lieu  dans  le  premier 
trimestre  de  l'année  scolaire,  les  5  et  6  octobre,  le  3  novembre 
et  le  22  décembre.  Filles  étaient  consacrées  à  des  affaires  déter- 
minées, élections,  comptes  rendus  de  l'administration  finan- 
cière, organisation  des  cours,  etc.  En  même  temps  que  les  trois 
premières,  se  tenaient  des  assemblées  générales  de  l'Université, 
convoquées  dans  les  églises  collégiales  de  Saint-Amé  et  de 
Saint-Pierre  *  :  le  Recteur  les  faisait  annoncer  publiquement  et 
de  plus  faisait  inviter  personnellement  chaque  membre  du 
conseil  par  son  bedeau. 

L'assemblée  du  5  octobre,  réunie  le  jour  de  l'élection  du 
Recteur,  est  surtout  consacrée  à  l'administration  financière:  le 
Recteur  sortant,  qui  la  veille  a  reçu  les  comptes  du  Receveur, 
du  Promoteur  et  des  députés  de  l'Université,  donne  lecture 
d'un  rapport  général  sur  ces  comptes  dont  il  est,  dans  une 
certaine  mesure,  responsable  pendant  son  rectorat.  Tous  les 
deux  ans,  dans  l'assemblée  du  5  octobre,  le  Conseil  nomme  les 
proviseurs  de  la  dote.  Enfin,  le  même  jour, sont  encore  élus  les 
doyens  des  quatre  Facultés  supérieures  et  les  juges  du  tribunal 
des  appels. 

L'assemblée  générale  du  6  octobre  est  en  quelque  sorte  la 
séance  solennelle  de  rentrée   de  l'Université.   Elle  s'ouvre  par 

1.  Stafuta  UntvrMtil  s  Duacensis,  cap.  IV,  !9. 
t.  lbi>t.,  cap.  IV,  2. 

3.  lbid.%  cap.  XXIII,  2. 

4.  laid.,  cap.  IV,  4. 
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un  discours  latin  en  l'honneur  de  toutes  les  sciences  et  des 
différentes  Facultés:  chaque  Faculté  fournit  à  tour  de  rôle 
l'orateur.  On  lit  ensuite  les  statuts  de  l'Université  et  les  pro- 
fesseurs donnent  connaissance  du  programme  des  cours  de 
l'année  *.  Enfin,  si  quelque  proposition  est  à  Tordre  du  jour, 
le  Conseil  de  l'Université  reste  seul  en  séance  et  les  autres 
assistants  sont  invités  à  se  retirer. 

Dans  l'assemblée  du  3  novembre,  on  assiste  d'abord  chez 
les  Frères  Prêcheurs  à  une  messe  en  l'honneur  des  fondateurs, 
des  bienfaiteurs  et  des  suppôts  de  l'Université  ;  puis  le  Conseil 
passe  à  la  discussion  des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  \ 
Enfin,  dans  l'assemblée  du  22  décembre,  les  différents  offi- 
ciers ou  suppôts  de  l'Université,  promoteur,  procureurs, 
bedeaux,  messagers,  sergents,  relieurs,  et  imprimeurs,  etc. 
viennent  remettre  leur  ofûce  et  en  demander  la  continuation; 
puis  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour*. 

Le  Règlement  de  1749  impose  à  l'Université  des  réunions 
mensuelles  du  Conseil,  avec  obligation  de  faire  mention  sur  le 
registre  de  l'assemblée  «  qu'il  n'a  été  pris  aucune  résolution 
en  cas  que  cela  soit  ainsi  »  \  Ni  les  statuts  de  l'Université  de 
Louvain  au  xvie  siècle,  ni  ceux  de  l'Université  de  Douai  n'in- 
diquent cette  assemblée  mensuelle  :  ne  suffisait-il  pas  que  le 
Recteur  eût  toujours  le  droit  de  convoquer  le  Conseil  ?  Nous 
savons  d'ailleurs  qu'à  l'origine  ces  assemblées  furent  assez 
fréquentes  et,  en  1364,  les  Facultés  de  théologie  et  juris 
utriusque  tardant  à  répondre  à  la  gouvernante  qui  les  avait 
consultées  sur  l'exécution  des  décrets  du  concile  de  Trente, 
s'excusent  sur  les  nombreuses  réunions  exigées  par  l'organi- 
sation de  l'Université  naissante  5. 

Il  était  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  que  trois 
Facultés  au  moins  fussent  représentées  \  Le  vote  avait  lieu  par 

1.  Statuta,  cap.  IV,  5. 
t.  Ibid.,  cap.  IV,  6. 

3.  /6i</.,  cap.  IV,  7. 

4.  Lettre  Patentes  de  1749,  art.  VII. 

5.  «<  Tarditati»  enim  excusationem  adferunt  ocrupationes  lum  in  consiliis 
de  no/a  nascentcrpie  hac  Academia  reetc  instituenda  capiendis  lum  in  prae- 
lectionibus  diligenler  habendis.  »  (H  août  4564.) 

6.  Statuia,  cap.  IV,  15. 
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Faculté  et  non  par  tête  '  :  après  délibération,  les  doyens  com- 
muniquaient au  Recteur  le  vote  de  chaque  Faculté.  Pour  les 
affaires  d'intérêt  général,  la  majorité  suffit,  quelles  que  soient 
les  Facultés  qui  la  forment;  mais  pour  les  questions  qui  inté- 
ressent spécialement  une  Faculté,  aucune  décision  n'est  prise 
qu'à  la  condition  d'être  approuvée  par  cette  Faculté  V  Lors- 
qu'une affaire  ne  peut  être  discutée  sans  un  examen  ou  une 
enquête  préalable  ,  une  commission  est  chargée  de  l'étudier  et 
d'en  faire  un  rapport  '. 

Les  règlements  recommandent  le  respect  des  convenances  et 
la  paix.  Les  suffrages  doivent  être  donnés  avec  une  entière 
indépendance  :  toute  brigue  ou  pression  est  sévèrement  inter- 
dite, sous  peine  de  déchéance  des  privilèges  universitaires 
pour  le  conseiller  qui  a  promis  sa  voix,  avec  annulation  de 
l'élection  et  défense  au  candidat  de  se  représenter  aux 
suffrages  \ 

Le  Conseil  établit  l'unité  administrative  de  l'Université  au- 
dessus  des  cinq  Facultés  qui  ont  chacune  une  vie  indépen- 
dante. Cette  unité  s'établit  d'autant  plus  facilement  qu'il  y  a 
entre  les  quatre  Facultés  supérieures  égalité,  que  les  maîtres 
de  la  Faculté  des  Arts  sont  admis  aux  mêmes  honneurs  que 
ceux  des  autres  Facultés,  qu'entre  toutes  enfin  il  y  a  commu- 
nauté d'intérêts  :  les  cinq  Facultés  se  réunissent  dans  les 
mêmes  cérémonies  générales,  s'invitent  réciproquement  à  leurs 
solennités  particulières,  et  le  Conseil  ne  parait  pas  avoir  été  le 
théAtre  de  rivalités  qui  eussent  été  d'autant  f  lus  dangereuses 
qm»  l'Université  avait  besoin  d'être  unie  contre  les  pouvoirs 
civils  ou  religieux  toujours  disposés  à  usurper  sur  ses  privi- 
lê^s. 


Les  offici**r$  de  C université. 

C'était  du  Conseil  de  l'Université  ou  de  députés  spéciaux 
nommés  par  les  Facultés  que  tous  les  dignitaires  ou  officiers 
de  l' Université  tenaient  leurs  pouvoirs.  La  plupart  étaient  élus 

!.  Statu  ta.  IV.  I?. 

2.  Mi*/..  IV.  if.. 

3.  Ihid..  IV,  17. 

4.  /6i(/.,  IV.  16. 


ADMINISTRATION  CENTRALE  221 

pour  un  an  :  mais  ils  étaient  rééligibles  et  beaucoup  ont  en 
fait  rempli  les  mêmes  fonctions  leur  vie  durant  ou  jusqu'au 
jour  où  ils  y  ont  volontairement  renoncé.  Nous  avons  vu  qu'à 
l'assemblée  de  décembre  ils  venaient  presque  tous  déposer 
leurs  fonctions  et  demander  une  nouvelle  investiture  :  c'était 
en  réalité  soumettre  leur  administration  au  jugement  de  l'as- 
semblée qui,  après  certains  actes  de  négligence  ou  des  fautes 
graves,  pouvait  ne  pas  les  rétablir  dans  leur  office  \ 

D'ailleurs  tous  les  officiers  s'engageaient  à  s'acquitter  scru- 
puleusement de  leur  devoir  par  un  double  serment  qu'ils  prê- 
taient avant  d'entrer  en  fonctions.  Us  juraient  d'abord,  le  jour 
de  l'inscription  sur  le  registre  des  immatriculations,  «  d'être 
féaux  au  Saint-Siège  apostolique,  à  Nous,  dit  Phillipe  II 
dans  ses  lettres  d'érection,  nos  successeurs  et  héritiers, 
ensemble  à  ladite  ville  de  Douay,  tant  qu'ils  y  demeureront  et 
qu'ils  seront  obéissans  audit  Recteur  et  à  ses  commandements, 
et  qu'ils  se  régleront  suivant  les  statuts  et  ordonnances  de 
lad*  Université  et  au  surplus  qu'ils  feront  comme  à  bons  Eco- 
liers, suppôts  et  sujets  de  lad6  Université  appartient;  et 
quant  à  la  Religion,  qu'ils  se  conduiront  conformes  aux  cons- 
titutions de  notre  dite  Mère  Sainte  Eglise  et  à  nos  placarls  et 
ordonnances  »  V  Le  second  serment  contenait  les  devoirs  par- 
ticuliers de  chaque  office  :  tous  juraient  d'abord  d'exercer  fidè- 
lement leurs  fonctions,  de  se  contenter  du  salaire  fixé  par  les 
règlements,  et  alors  suivait  le  détail  des  principales  de  leurs 
attributions*.  Ces  serments  n'étaient  plus,  comme  au  Moyen 
âge  dans  l'Université  de  Paris,  de  «  vaines  formalités  »  \ 
imposant  des  règlements  inexécutables  :  à  la  crainte  d'un  par- 
jure bien  rare  s'ajoutait  celle  d'une  peine  qui  était  presque 
toujours  ou  l'amende  ou  la  destitution. 

Pour  tous  les  officiers,  leurs  fonctions  reviennent  en  général 
à  ceci  :  défendre  les  privilèges  de  l'Université;  et,  à  Douai, 
chacun  d'eux  a  dans  ce  rôle  une  part  d'autant  plus  grande 
qu'il  n'y  a  pas  comme  àLouvainun  Conservateur  des  Privilèges. 

1.  Statuta,  cap.  IV,  7. 

2.  Lettres  d'érection,  art.  XV11I. 

3.  Statu  ta,  passim.| 

4.  Ch.  Thurot,  De  C organisation  de  V Enseignement  dans  l'Université  de 
Pans,  p.  26. 
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Le  Recteur. 

A  la  tête  de  l'administration  universaire  est  le  Recteur  \  Il  est 
le  chef  et  le  représentant  de  l'Université  ;  toutes  les  lettres  sont 
adressées  au  Recteur  et  à  l'Université;  tous  les  actes  sont  rédi- 
gés au  nom  «  du  Recteur  et  de  l'Université  ».  Elu  par  elle,  chargé 
de  défendre  ses  droits  et  aussi  de  faire  respecter  les  règlements 
de  l'Université  par  elle-même,  ses  privilèges  par  les  autres,  il 
est  choisi  parmi  les  professeurs  et  jouit  d'une  autorité  presque 
sans  limites. 

Il  est  élu  quatre  fois  par  an,  aux  calendes  d'octobre,  de  jan- 
vier, d'avril  et  de  juillet,  le  5  de  chacun  de  ces  mois.  Si  le  5 
est  un  jour  de  fête  ou  de  maigre,  l'élection  est  remise  au  len- 
demain, afin  que  rien  ne  s'oppose  aux  cérémonies  et  au  ban- 
quet qui  suivent  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  Recteur*. 
A  l'expiration  des  trois  premiers  mois,  le  Recteur  «  remect  soa 
Rectorat  es  mains  de  lad4  Université,  oste  luy  mesme  ea 
plaine  assemblée  du  Conseil  de  lad*  Université  son  chapron 
rectoral  et  le  mect  sur  la  table  pour  demonstrer  que  lesdits  de 
l'Université  sont  libre  d'eslire  tel  pour  Recteur  qu'ils  trouvent 
expédient  >.  Mais  presque  toujours  les  recteurs  ont  été  semes- 
triels et  l'Université  a  «  continué  les  recteurs  aultres  trois 
mois  oultre  et  par  dessus  les  premiers  mois  >;  l'élection  véri- 
table n'est  faite  que  les  5  octobre  et  5  avril  et  ces  deux  jours 
sont  appelés  «  jours  d'élection  >,  tandis  que  les  5  janvier  et 
3  juillet  <K>nt  appelés  «  jours  de  continuation  »*.  Pour  déro- 
ger à  cette  habitude,  qui  était  devenue  presque  une  régie,  il 
fallait  que  le  Recteur  eût  mal  rempli  son  office  :  tel  fut  le  cas 
de  Ferrarius  qui,  malgré  les  protestations  de  la  Faculté  des 
Arts  à  laquelle  il  appartenait,  fut  remplacé  au  bout  de  trois 

1.  «  Touchant  le  lecteur  et  élection  d'icellujr  §e  feri  alon  félon  Ud*  fon- 
dation et  au  -»  *rpïu>  «-n  i  même  forme  et  manière  comme  à  Louriiaf.  » 
il'otnrtz  et  <trt>cl>-%  n  1vt*ez  sur  le  faict  de  la  nouvelle  Université  de  i'uaoy, 
Jk.kome  i>e  Frinc:,  p  <>i.)  —  Statuta  Umversitaliê  buacenjis,  De  e»'tr- 
tione  noti  Hect>  ris.  rap  1. 

2.  Statu  M.  cap   I,  \. 

3.  La  Faculté  d*s  Arts  en  f  Université  de  Douay  contre  te  BêcUmr  H 
autres  de  C Université  tllecq.  Uibl.  royale  de  Belgique,  Me.  ISlOHSIQt 
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mois,  pour  avoir  refusé  de  juger   des  étudiants  accusés  de 
tapage  nocturne4. 

La  première  dignité  de  l'Université  est  accordée  successive- 
ment à  chacune  des  cinq  Facultés  selon  leur  ordre;  mais  si, 
dans  la  Faculté  où  le  choix  doit  être  fait,  personne  n'est  digne 
du  Rectorat,  on  choisit  le  Recteur  dans  une  autre*. On  ne  peut 
imposer  à  personne  deux  fois  de  suite  les  fonctions  rectorales; 
mais  il  suffit  de  l'interruption  d'un  Rectorat  pour  obliger  à  les 
accepter  sous  peine  d'amende,  sauf  excuse  légitime  admise  par 
toutes  les  facultés*. 

L'élection  est  faite  par  cinq  «  Intrants  »  ou  députés,  un  de 
chaque  Faculté.  Avant  l'élection,  ils  jurent  auprès  du  Recteur 
sortant  de  choisir,  sans  acception  de  personne,  un  candidat 
capable  de  remplir  dignement  les  fonctions  rectorales,  docteur 
ou  licencié  de  Tune  des  Facultés  supérieures  de  l'Université  de 
Douai  ou  Maitre  de  la  faculté  des  Arts  \  Un  des  articles  les 
plus  importants  de  ce  serment  était  de  ne  jamais  élire  un  reli- 
gieux. 11  figurait  dans  le  serment  des  Intrants  de  Louvain, 
imposé  aux  Intrants  de  Douai,  parce  que  dans  l'Université  du 
Brabant  les  Dominicains  et  les  Augustins  avaient  obtenu  qu'on 
fondât  en  leur  faveur  deux  chaires  de  théologie  pour  présider 
aux  disputes  de  la  licence  et  du  baccalauréat  et  non  pour  ensei- 
gner, et  il  avait  paru  prudent  de  leur  interdire  le  Rectorat, 
auquel  ces  deux  chaires  pouvaient  les  autoriser  à  prétendre. 
A  Douai,  cet  article  sera  invoqué  contre  les  jésuites  qui,  dès 
la  fondation  de  leur  collège,  cherchèrent  par  tous  les  moyens 
à  s'introduire  dans  l'Université  pour  y  devenir  les  maitres. 
Dans  un  mémoire  contre  la  société  de  Jésus,  l'Université  dira 
fort  bien  en  rappelant  la  maxime  Monachus  non  potest  esse 
judtx  :  «  Et  ne  serait-il  pas  beau  voir  un  Jésuite,  un  Domini- 
cain ou  autre  religieux  revêtu  de  l'épomyde  rectorale  publi- 
quement escorté  des  officiers,  bedeaux  et  sergens  de  l'Univer- 
sité, exercer  la  juridiction  civile  et  criminelle  sur  les  suppôts 
etdonner  journellement  des  audiences  publiques  et  particulières 
aux  plaideurs  des  deux  sexes  de  toute  sorte  d'état  et  de  condi- 

1.  La  Faculté  des  Arts contre  le  Recteur,  etc.  Loc.  cit. 

2.  Statuta,  cap.  I,  2. 

3.  Ibid,  cap.  1,3  et  4. 

4.  Ibid,  cap.  I,  5. 
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tion  :  cela  ne  choquerait  pas  moins  le  bon  sens  que  la 
pline  régulière  :  outre  que  d'ailleurs  les  droits,  prééminences 
et  prérogatives  inséparables  delà  dignité  rectorale, sont  encore 
incompatibles  avec  la  dignité  de  religieux  soumis  à  leurs 
supérieurs  et  avec  leurs  régies*.  »  Mais  en  excluant  les  reli- 
gieux, on  ne  prétendait  point  faire  de  l'Université  une  institu- 
tion purement  laïque  et,  dans  des  informations  ordonnées  par 
la  gouvernante  contre-  Viglius,  on  reprochera  au  président 
«  d'avoir  introduit  en  l'Université  de  Douai  pour  exercer  juri- 
diction sur  les  gens  d'église  des  recteurs  laïques  et  mariés  » a. 

L'élection  du  Recteur  se  fait  ordinairement  au  couvent  des 
Frères  Prêcheurs".  Les  Intrants  doivent  se  mettre  rapidement 
d'accord,  car  ils  reçoivent  à  leur  entrée  dans  la  salle  d'élec 
tion  un  cierge  allume  qui  ne  peut  brûler  qu'une  heure;  si  l'élec- 
tion n'est  pas  faite  avant  l'extinction  du  cierge,  ils  sont  déchus 
pendant  un  an  de  tous  honneurs  et  fonctions  dans  l'Université 
et  ils  sont  remplacés  par  d'autres  Intrants.  L'élection  a  lieu  à 
la  majorité  des  suffrages:  en  cas  de  partage  des  voix,  le  Rec- 
teur sortant  est  appelé  et  sa  voix  est  prépondérante  *. 

Après  l'élection,  c'est  aussi  le  Itecteur  sortant  qui  reçoit  le 
serment  de  son  successeur  :  ce  serment  est  «  d'être  loyal  et 
fidel  au  Saint-Siège  Apostolique  ».  au  roi  et  à  ses  successeurs, 
de  garder  «  les  fondations,  statuts,  ordonnances,  droits,  pri- 
vilèges, franchises,  hauteurs  et  prééminences  de  ladite  Uni- 
versité »,  de  faire  «  ce  qu'à  l'office  de  bon  Recteur  compete  et 
appartient;  et  quant  au  fait  de  la  Religion  »  de  se  conduire 
«  entièrement  selon  les  constitutions  de  notre  Mère  Sainte 
Eglise  »  et  selon  les  placarts  et  ordonnances  du  roi  \  La  se* 
conde  partie  du  serment  indique  «  ce  qu'à  l'office  de  bon  Rec- 
teur compete  et  appartient  »,  c'est-à-dire  lire  attentivement 
dans  le  mois  qui  suit  son  élection  les  statuts  de  l'Université, 
exécuter  dans  le  plus  bref  délai  les  décisions  du  Conseil,  après 


1.  Mémoire  p>ur  les  Hecteur  et  Conseil  de  l Université  de  Doumi 
le  l'ère  Rrctrur  du  Collège  des  Jésuites  de  la  mime  ville.  DmukSifcaB,  t   D, 
p. 308  et  M)iv.  vBibl.  île  Douai,  Mt  9:9/ 

2.  liACHtKD,  /Vttu  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  L  U  p.  3t9. 

3.  Statu  ta.  cap.  1,  1. 

4.  Ibid,  cap.  I,  0,  7  et  8. 

5.  Lettres  direction,  art.  10. 
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avertissement  des  doyens  et  du  promoteur,  ne  rien  recevoir  des 
suppôts  qui  se  font  immatriculer  et  ne  signer  aucune  pièce 
exigeant  la  signature  préalable  du  Receveur  sans  cette  signa- 
ture'. 

Après  le  serment,  le  Recteur  sortant  lui  remet  pour  être  par 
lui  exactement  gardés  le  livre  des  Statuts  et  celui  des  immatri- 
culations, le  sceau  du  Rectorat  et,  au  nom  de  sa  Faculté,  Tune 
des  cinq  clefs  du  coffre  où'  sont  gardés  «  le  grand  sceau,  les 
leltriages,  titres  et  munimens,  ensemble  l'argent  et  autres  se- 
crets de  l'Université  ;  »  les  doyens  de  chacune  des  quatre  au- 
tres Facultés  ont  également  une  clef  du  coffre,  mais  il  leur  est 
défendu  de  l'ouvrir  sans  le  consentement  exprès  du  Recteur  et 
de  l'Université \ 

Le  nouveau  Recteur,  recouvert  du  caputium,  est  conduit  pro- 
cessionnel lement  aux  halles  publiques  par  toute  l'Université, 
avec  sergents,  bedeaux,  messagers,  imprimeurs,  libraires  et  re- 
lieurs, et  là  un  professeur  fait,  au  nom  des  Facultés,  en  présence 
des  officiers  de  la  gouvernance  et  des  échevins,  une  oraison 
latine  sur  l'amour  et  la  culture  des  sciences.  Enfin  le  Recteur 
est  reconduit  chez  lui  avec  le  même  cortège. 

Un  Recteur  appartient  tout  entier  à  l'Université.  11  lui  est 
défendu  de  s'absenter  de  Douai  plus  d'une  nuit  sans  la  per- 
mission expresse  du  Conseil;  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, il  est  remplacé  par  un  vice-Recteur  choisi  par  le  Conseil 
de  l'Université  dans  la  Faculté  du  Recteur  \  Il  ne  doit  paraître 
dans  la  ville  «  que  d'une  manière  décente  et  conforme  à  son 
état  >  \  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  où  l'Université 
doit  marcher  «  incontinent  après  le  clergé  »  ,  il  porte  la  robe 
longue  et  le  bonnet  rectoral  ;  il  doit  être  suivi  immédiatement 
de  deux  huissiers,  puis  du  Conseil  de  l'Université,  des 
docteurs,  maîtres,  licenciés,  bacheliers,  étudiants  et  tous 
suppôts  de  l'Université  \ 

La  personne  du  Recteur  est  inviolable  et  s'il  souffre  quelque 
dommage  à  l'occasion  d'un  acte  accompli  dans  l'exercice  de 

1.  S  ta  tu  ta  y  cap.  I,  9. 

2.  Lettrée  d'érection,  art.  8  et  9. 

3.  S  ta  lut  a,  cap.  II,  5. 

4.  J6td.,  cap.  II,  4,  Lettres  Patentes  de  1749,  art.  XLV1I. 
f>.  Statuta,  cap.  II,  4,  Lettres  d'érection,  art.  VII. 
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ses  fonctions,  le  promoteur  doit  poursuivre  le  coupable  et 
exiger  réparation  '. 

Les  attributions  du  Recteur  sont  à  peu  près  universelles  et  il 
n'est  aucun  chapitre  des  règlements  généraux  de  l'Université 
où  son  intervention  nesoit  prévue.  Mais  ses  pouvoirs  sont  moins 
d'un  directeur  d'études  que  d'un  chef  d'administration:  les 
véritables  directeurs  d'études  sont  les  doyens  des  Facultés. 

Le  Recteur  de  l'Université  de  Douai  a  toujours  été,  au  xvT 
siècle,  le  personnage  respecté  et  puissant  que  présentent  les 
règlements.  Pour  le  maintien  de  son  autorité,  il  pourra 
toujours  compter  sur  l'Université  qui  l'a  choisi.  Nous  verrons 
bien  les  quatre  Facultés  supérieures  liguées  un  jour  contre  le 
recteur  Ferrarius.  Mais  pourquoi?  C'est  que  Ferrarius, 
maître  de  la  Faculté  des  Arts,  prétend  réserver  à  celle-ci  le 
jugement  de  ses  suppôts,  malgré  les  règlements  universitaires; 
si  l'Université  proteste  alors,  c'est  seulement  contre  les  préten- 
tions de  la  Faculté  des  Arts;  elle  défend  contre  le  Recteur 
l'autorité  rectorale  \ 

Dans  combien  d'autres  circonstances  au  contraire  ne  voit-on 
pas  l'Université  entière  groupée  autour  de  son  Recteur  contre 
ceux  qui  touchent  à  son  autorité  l  Défendre  la  dignité  du  Rec- 
teur, c'est  pour  l'Université  se  défendre  elle-même.  En  I5U3» 
le  prévôt  de  Saint-Aîné,  Bossemius,  qui  devait  cependant  la 
dignité  prévôtale  à  l'Université,  dispute  au  Recteur  la  pre- 
mière stalle  dans  le  chœur  de  l'église  :  l'Université  proteste 
avec  vivacité  auprès  du  roi  :  «  Iceluy  Recteur,  lui  représente- 
t-elle,  est  contraint  de  se  tenir  avecq  ses  massiers  et  toute  sa 
suite  hors  ledit  chœur  ou  hors  de  lad*  église,  attendant  les 
processions,  afin  de  s'y  pouvoir  joindre  et  retournantes  îcelles 
à  Saint-Amé  de  se  retirer  sans  entrer  audit  chœur,  chose  mal 
décente,  scandaleuse  et  vergonneuse  pour  lad0  Université, 
donnant  mal  contentement  au  Magistrat  et  les  bourgeois...  et 
occasion  a  la  jeunesse  et  autres  suppotz  d'icelle  Université  de 
moings  estimer  leur  chief  les  docteurs  et  professeurs  incarnes 
plusieurs  ecclésiastiques  et  laïques  de  les  mépriser  et  vilipen- 
der et  coiwquemment  les  lettres  et  sciences  nécessaires  pour 
le  soutien  de  la  ehrestienté.  *  Le  roi  écrit  alors  à  Bossemius: 

1.  Statuta.  rap.  II,  il. 

2.  Hililiulh*  <pio  Hoyile  de  Belgique,  Mi  49701-49701  (cité  plat  b*«t). 
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«  Ne  pouvons  trouver  bon  le  peu  de  respect  que  portez  audit 
Recteur  chief  de  lad6  Université  de  laquelle  vous  en  qualité 
de  chancelier  ne  pouvez  estre  tenu  que  pour  membre  >  (24  juil- 
let 1595).  Gomment  se  venge-t-ou  à  Saint-Amé?  L'un  des  cha- 
noines, «  domestique  audit  prévôt  >,  au  début  de  la  messe 
«  asperge  tous  ceulx  qui  estoient  au  chœur  »,  à  l'exception  de 
«  la  seule  personne  dudit  Recteur.  »  Nouvelle  plainte  de  l'Uni- 
versité, nouvelle  injonction  du  roi  au  prévôt  de  respecter  le 
Recteur  (décembre  1597)  et  alors  l'Université  décide  que  la 
réponse  de  la  cour  sera  inscrite  dans  le  livre  des  Statuts,  «  ut 
Redores,  dit  le  Registre  des  Résolutions,  reddantur  mémoires 
quod  privilegium  illud  sit  accurate  servandum  »  '. 

Le  Recteur  a  auprès  de  lui  deux  secrétaires,  le  Notaire  et  le 
Dictateur  des  Lettres,  et  un  bedeau  qui  est  comme  son  appa- 
riteur. 

Le  Notaire  *  a  la  garde  de  toutes  les  pièces  originales  de 
l'Université,  dont  il  ne  doit  fournir  que  des  copies  \  11  a  seul 
le  droit  de  donner  aux  écoliers  des  témoignages  d'études  \ 
Aux  séances  du  Conseil  ou  des  Assemblées  générales  de  l'Uni- 
versité, il  tient  la  plume  et  porte  ensuite  au  Recteur  les  déci- 
sions que  celui-ci  doit  exécuter;  au  tribunal  du  Recteur,  il 
rédige  les  jugements,  remplit  les  fonctions  de  greffier  et  a  tout 
intérêt  au  gain  des  procès  soutenus  par  l'Université,  car  il 
reçoit  alors  une  gratification  supplémentaire  \  Nous  le  voyons 
encore  accompagner  le  Promoteur  dans  les  constatations 
légales,  après  décès,  ou  dans  les  démarches  auprès  des  éche- 
vins,en  cas  de  conflits  avec  la  ville  6.  Ses  gages  ordinaires 
sont  peu  élevés,  douze  florins  par  an  ;  mais  si  l'Université  est 
contente  de  ses  €  bons  offices  »,  elle  lui  accorde,  «  en  récom- 
pense »,  des  gratifications  supérieures  à  son  traitement  fixe  7. 

Le  Dictateur  des  Lettres  était,  à  côté  du  Notaire,  comme  un 

1.  Sur  toute  cette  affaire,  voirMs  1301  (Bibl.  de  Douai),  p.  24  v°  et  buIy. 

2.  S  ta  tu  la,  cap.  IX. 

3.  Ibid.j  cap.  IX,  4. 

4.  J6td.,  cap.  IX,  5. 

5.  Ibid.,  cap.  IX,  2,  3  et  4. 

6.  Arch.  de  Douai,  Re.g.  aux  Mém.  BB,  13,  f°  258  r°. 

7.  Comptes  de  C  Université,  1512-1573.  (Arch.  de  Douai,  102.) 
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second  secrétaire  de  l'Université  et  du  Recteur.  Il  est  chargé 
d'écrire  les  lettres  de  l'Université,  sur  l'avis  du  Recteur,  qui 
doit  les  lire  et  les  sceller  avant  de  les  laisser  expédier  par  le 
Dictateur;  s'il  s'agit  d'affaires  importantes,  [les  lettres  sont 
examinées  par  les  députés  du  Conseil.  Il  conserve  la  minute  de 
toutes  les  lettres  écrites  au  nom  de  l'Université  et  une  copie  de 
toutes  celles  qu'elle  reçoit  \  Son  traitement  est,  comme  celui 
du  Notaire,  de  12  florins. 

Le  Bedeau  du  Recteur*  était  celui  de  la  Faculté  à  laquelle  le 
Recteur  appartient.  Il  est  comme  le  bedeau  en  chef.  (Test  lui 
qui  précède  le  Recteur  lorsqu'il  sort  en  tenue  officielle  :  il  est 
alors  revêtu  de  sa  robe  et  porte  sa  masse,  accompagné  des 
bedeaux  de  toutes  les  Facultés  si  l'Université  marche  en  corps. 
Il  se  rend  tous  les  jours  chez  le  Recteur  pour  prendre  ses 
ordres;  et,  afin  d'être  toujours  &  son  service,  il  lui  est  interdit 
de  s'absenter  un  jour  entier  de  la  ville,  sans  la  permission  du 
Recteur  \ 

Parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université,  le  Notaire,  le  Die* 
tateur  des  lettres  et  le  bedeau  sont  seuls,  mais  non  pas  d'une 
façon  exclusive,  attachés  au  service  personnel  du  Recteur. 
Pour  les  autres,  tout  en  se  groupant  autour  du  Recteur,  qu'ils 
assistent  dans  ses  diverses  fonctions  et  à  qui  ils  doivent 
obéissance  comme  à  l'Université  dont  le  Recteur  est  le  repré- 
sentant suprême,  ils  sont  plutôt  les  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité que  les  agents  du  Recteur:  ce  sont  d'abord  ceux  que 
les  lettres  patentes  de  1749  appelleront  les  officiers  de  la 
juridiction;  nous  les  verrons  autour  du  tribunal  du  Recteur; 
eu  second  lieu,  les  ofliciers  de  l'administration  financière;  un 
troisième  groupe  comprend  des  suppôts  comme  les  messagers 
et  les  libraire», qui  aujourd'hui  sont  indépendants  de  l'adminis- 
tration universitaire,  mais  qui,  au  xvi'  siècle,  étaient  de  véri- 
tables fonctionnaires  soumis  à  des  obligations  imposées  par 
serment  et  dont  ils  ne  pouvaient  s'écarter  sous  peine  de 
déchéance. 


1.  Sta'.utii,  <\ip.  VI. 

2.  laid.,  cap.  XIV. 

u.  /M-/.,  r.ip.  xiv.  r. 
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3°  Juridiction  de  l'Université.  — Le  tribunal  du  Recteur  et 

les  officiers  de  la  juridiction. 

On  se  rappelle  les  négociations  de  1561  qui  ont  abouti  à  la 
juridiction  indépendante  de  l'Université.  Le  Magistrat  a 
d'abord  offert  de  renoncer  à  toute  juridiction,  excepté  sur  les 
étudiants  qui  transgresseraient  les  ordonnances  destinées  à  la 
protection  de  la  ville;  cette  renonciation,  répondit  le  gouver- 
nement, doit  être  aussi  complète  que  le  demandera  le  roi, 
seul  juge  des  restrictions  qu'il  lui  plaira  de  déterminer;  alors 
réplique  de  la  ville,  qui  prétendait  déterminer  elle-même  les 
exceptions  et  présente  en  outre  les  observations  des  chapitres 
de  Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre,  qui  voulaient  maintenir  leurs 
suppôts  en  leur  obéissance  pour  tout  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice divin;  enfin,  à  Bruxelles,  accord  définitif:  la  ville  fit  une 
renonciation  générale  au  civil  comme  au  criminel  et  seuls  les 
chapitres  obtinrent  satisfaction  \ 

Le  résultat  de  ces  négociations  fut  consacré  par  l'article  IV 
des  lettres  d'érection  qui  disait:  «  Lesdits  Recteur  et  Univer- 
sité auront  l'entière  jurisdiction,  tant  civile  que  criminelle, 
sur  lesdits  Docteurs,  Licentiez,  Bacheliers,  Estudians,  Ecoliers 
et  tous  autres  suppôts  d'icelle  Université,  sans  que  nous,  nos 
officiers  et  justiciers,  ou  ceux  de  la  Loy  de  ladite  Ville,  ayent 
ou  puissent  avoir  aucune  connoissance  sur  eux,  à  laquelle  à 
cette  fin  avons  renoncé  entièrement  et  renonçons  par  cette  au 
profit  desdits  Recteur  et  Université,  sauf  toutesfois  que  si 
pour  les  nécessitez  des  guerres,  tuition  et  protection  de  ladite 
Ville,  aucunes  ordonnances  temporelles  ou  perpétuelles,  par 
ci-après  par  Nous  fussent  faites,  comprenant  par  exprès  les- 
dits de  l'Université,  à  iceiles  ils  seront  tonus  d'obéir,  comme 
aussi  à  celles  qui  à  la  même  fin  seront  faites  par  lesdits  Rec- 
teur et  Université,  et  ceux  de  ladite  Ville  conjointement; 
mais  non  à  celles  qui  se  feront  par  ceux  de  ladite  ville 
seuls.  » 

1.  V.  plus  haut  ,  p.  156  et  iuiv.' 
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La  juridiction  de  l'Université  comprend  deux  degrés  :  I*  le 
tribunal  du  Recteur;  —  2e  le  tribunal  des  cinq  juges  d'appel. 
C'est  devant  ces  deux  tribunaux  que  sont  portées  toutes  les 
affaires  de  l'Université.  Les  Facultés  n'ont  pas  en  effet  de  tri- 
bunal spécial,  qui  serait  comme  une  sorte  de  juridiction  de 
première  instance,  d'où  l'on  pourrait  en  appeler  au  tribunal 
supérieur  du  Recteur.  Chaque  Faculté  n'a  sur  ses  suppôts  ou 
ses  écoliers  que  la  puissance  <  que  at  ung  père  de  famille  en 
sa  maison  sur  ses  domestiques  ou  ung  maître  descolle  sur  ses 
disciples,  sans  exercer  quelque  juridiction  »  '.  Il  est  arrivé  que 
la  Faculté  des  Arts  a  réclamé  la  juridiction  surses  écoliers  :  le 
Recteur  consent  bien  à  rendre  certains  prisonniers  au  doyen  de 
la  Faculté  des  Arts,  seulement  «  pour  les  chasser  mais  non 
pas  pour  exercer  vers  eulx  quelque  jurisdiction  judiciaire  >. 

Le  Recteur  siège  à  son  tribunal  deux  fois  par  semaine,  le 
mardi  et  le  vendredi,  à  l'heure  qu'il  fixe  lui-même,  dans  le 
grand  réfectoire  des  Frères  Prêcheurs  ou  dans  sa  propre 
maison1.  11  fait  porter  les  citations  par  son  bedeau  \  Tout 
contumace  est  condamné  à  une  amende  fixée  arbitrairement 
par  le  Recteur.  L'accusé  qui  veut  purger  sa  contumace  doit 
commencer  par  payer  les  premières  dépenses  du  procès,  avant 
d'être  entendu,  et,  s'il  refuse  de  comparaître  à  une  seconde 
citation,  le  Recteur  déclare  l'amende  définitive,  envoie  une 
citation  péretnptoire  et  la  cause  est  jugée  au  fond  définiti- 
vement,même  en  l'absence  de  l'accusé  \  Les  peines  prononcées 
varient  suivant  les  cas  :  le  bannissement,  la  suspension  des 
privilèges  universitaires,  la  confiscation,  la  prison9. 

Pour  les  affaires  de  peu  d'importance,  les  sentences  du  Rec- 
teur sont  sans  appel  et  l'on  ne  peut  en  appeler  non  plus  d'an 

1    Bibl.  royale  de  Belgique,  M»  19701-19702. 

t.  Statuta,  cap.  II,  Oe  offieio  #/  jurtsdictione  DM  JUctorit,  6. 

3.  Ibid.,  cap.  II.  7. 

4.  Ibid.,  cip.  II.  8. 

5.  Voici  le  texte  d'un  jugement  rectoral  (1618)  :  «  VUb  informafloolba» 
coo  ra  Thcodorum  Borhet...  conclutione  PromotorU  cum  confeaetooibai  rei. 
Nos  pr«>  tribunali  sedentes  ic  Deum  et  juâtitiam  prsp  oculis  habeotes  persot- 
tram  diffinitivam  smtrntiam  condemnumus  eumdem  n»um  proptrr 
eiresmi»  rjiisdrm  in  perprtuum  exllium  ab  bac  UnirertiUte  et  oppido 
eeasl  e xpungentea  ut  txptinfrimui  eum  ex  albo  teu  matricula  UoivenHatU. 
(Arch.  dt  Douai,  lay.  V2,  1.  2.) 
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interlocutoire  qui  n'a  pas  été  suivi  d'un  jugement  définitif. 
Pour  les  autres  causes,  l'appel  doit  être  dans  les  trois  jours 
signifié  au  Recteur,  qui  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  des 
cinq  juges  d'appel  '. 

Comment  était  constitué  ce  tribunal  des  appels  ?  Chaque 
Faculté  désignait  un  juge  qui,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, se  choisissait  un  suppléant.  Les  cinq  juges  doivent  être 
convoqués  ensemble,  mais  il  suffit  de  trois  d'entre  eux  pour 
juger,  lis  siègent  les  mêmes  jours  que  le  Recteur  qui  assiste 
au  jugement  ou  se  fait  représenter  par  un  assesseur  '.  Pour 
certaines  affaires,  si  l'arrêt  n'est  pas  prononcé  dans  les  dix 
jours,  le  Recteur  peut  procédera  l'exécution  de  sa  sentence*. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'autorisation  d'appel,  l'appe- 
lant doit  déclarer  s'il  veut  seulement  fournir  les  mêmes  faits 
et  les  mêmes  preuves,  ou  produire  des  preuves  et  des  faits  nou- 
veaux, ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  :  il  est  alors  accordé 
à  l'appelant  un  délai  de  quinze  jours  et  le  jugement  est  rendu 
dans  les  vingt  jours,  même  s'il  fait  défaut  *. 

Les  règlements  restreignent  les  appels  pour  laisser  subsister 
aussi  complète  que  possible  l'autorité  du  Recteur.  Les  appels 
ne  sont  guère  autorisés  que  dans  les  cas  où  les  appelants  ont  a 
produire  de  nouveaux  faits,  et  alors  l'appel  est  moins  une  pro- 
testation contre  le  jugement  du  Recteur  que  la  revision  d'un 
procès  mal  soutenu  par  la  partie  condamnée;  certains  appels 
perdus  devant  le  tribunal  des  cinq  juges  pouvaient  être  frappés 
d'une  amende*. 

11  est  arrivé  que  le  Recteur  ait  refusé  de  juger  les  accusés 
cités  devant  son  tribunal  par  le  Promoteur  ;  et  celui-ci  doit 
alors  appeler  directement  du  Recteur  a  denegata  justitia  aux 
cinq  juges  d'appel 7. 

Y  avait-il  un  autre  tribunal  supérieur  a  celui  des  cinq  juges 

1.  Statuts,  cap.  Il,  15. 

2.  Ibid.,  cap.  II,  14, 

3.  Ibid  ,  cap. III, De  offkio  et  juridiction»  Quorum  quinque  /udicum  «u- 
»arum   apptltationum,  1  et  2, 

4.  Ibid.,  cep.  III.  3. 
3.  Ibid.,  cap.  III,  4. 

6.  Ibid-,  cii'.  'II,  6. 

7.  Bibl.  rojale  de  Belgique,  Ma  19701-19702. 
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d'appel  ?  L'appel  des  sentences  des  cinq  juges  devait  ressortir 
au  nonce  ou  au  Pape  en  toutes  matières  ecclésiastiques»  civiles, 
personnelles,  réelles  ou  criminelles.  L'Université  se  considé- 
rait, en  effet,  comme  un  corps  ecclésiastique,  malgré  les  juri- 
dictions laïques  qui,  jalouses  de  l'indépendance  judiciaire  de 
l'Université,  voulaient  en  faire  un  corps  laïque.  Une  seule 
Faculté,  disait  la  ville  de  Douai,  est  composée  exclusivement 
d'ecclésiastiques.  Les  Facultés  de  droit  et  de  médecine  sont 
composées  de  laïques  qui  peuvent  être  mariés  ;  les  maîtres  de 
la  Faculté  des  Arts  sont  ou  laïques  ou  ecclésiastiques;  le 
Recteur,  pris  successivement  dans  chaque  Faculté,  est  plus 
souvent  laïque  qu'ecclésiastique;  de  même,  sur  cinq  juges 
d'appel,  trois  au  moins  sont  laïques  :  et  la  conclusion  de 
l'objection  de  la  ville  était  :  un  corps  ecclésiastique  admet-il 
des  laïques  et  des  gens  mariés  ?  La  juridiction  ecclésiastique 
peut-elle  être  exercée  par  des  gens  mariés  *  ?  Les  lMtrt$  d'érec- 
tion* décidaient  la  question  en  déclarant  que  le  Recteur  enver- 
rait à  «  l'Kvéque  du  lieu  »  l'étudiant  arrêté  par  les  officier» 
de  la  ville,  lorsque  le  cas  serait  capital,  sans  distinguer 
entre  les  Facultés  \ 

Auprès  du  tribunal  du  Recteur  sont  les  officiers  de  la  juri- 
diction: parmi  eux  figurent  le  Syndic  et  l'Avocat  fiscal,  qui  sont 
plus  spécialement  charges  de  représenter  les  intérêts  de  l'Uni- 
versité devant  les  juridictions  étrangères;  puis  attachés  plus 
directement  au  tribunal  du  Recteur  le  Promoteur  et  les  Ser- 
gents, les  Avocats  et  les  Procureurs  ;  nous  ne  parlons  plus  du 
Notaire  qui,  nous  le  savons,  est  toujours  présent  aux  séance* du 
tribunal,  ni  du  Bedeau  qui  porte  les  citations. 

Faut-il  distinguer  le  Syndic  et  V Avocat  fiscal?  Leurs  fonc- 
tions étaient-elles  réunies  ou  séparées  ?  Dans  l'Université  de 
Louvain,  elles  ont  été  d'abonl  confondues,  puis  divisées.  A 
Douai,  les  règlements  les  séparent*,  mais  elles  ont  été  souvent 

1.  Raflerions  sur  la  juridiction  prétendue  par  VUnittrùtê  de  Pevfly, 
Plol'Vain,  llihl.  <!r  Douai,  Ms  1020.  t.  I,  pièce  6. 

2.  Lettres  d'ère,  lion,  irt.  VI. 

3.  Y.  Thi  R'»r,  l>e  r organisation  de  l  Enseignement  dam  CUniwtrtiié  4$ 
Paris  au  Moyen  Age,  p.  3&-31. 

4.  Statuts,  rap.  VIII.  t>r  admentn  /iicalt,  et  cap.  XI.  De  synéico  Vmirer- 

sitati*. 
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réunies  entre  les  mêmes  mains  :  dans  les  comptes  de  1572  et 
de  1573,  H*  Glande  Hesselt  reçoit  25  florins  comme  avocat 
fiscal  et  12  comme  syndic  *  ;  en  1575,  il  y  a  un  avocat  fiscal 
et  un  syndic  distincts,  que  l'Université  délègue  en  même 
temps  auprès  du  lieutenant  de  la  gouvernance  de  Douai,  à  pro- 
pos de  contestations  avec  la  ville  pour  les  impôts  \  Au 
xvnr  siècle,  l'article  XL IX  des  lettres  patentes  de  1749  déclare 
que  «l'office de  syndic  de  l'Université  demeurera  supprimé  >  et 
que  «  les  fonctions  de  cet  office  seront  réunies  à  celles  de 
l'avocat  fiscal  >. 

Les  fonctions  de  ces  deux  officiers  de  la  juridiction  se  tou- 
chent d'ailleurs  par  bien  des  points.  Le  Syndic  ou  l'avocat  fis- 
cal en  tant  que  syndic  représentait  l'Université  devant  les 
autres  juridictions1.  Il  était  chargé  de  poursuivre,  seulement 
sur  l'ordre  et  au  nom  de  l'Université,  du  Recteur  ou  de  leurs 
députés,  toutes  les  causes  de  l'Université,  «  soit  en  demandant 
soit  en  défendant  »,  à  Douai  et  au  dehors. Mais  il  doit  toujours 
consulter  l'avocat  fiscal  et  ne  jamais  abandonner  une  cause 
sans  le  consentement  de  l'Université  \ 

V Avocat  fiscal  est  au-dessus  du  syndic  :  il  est  comme  lui  un 
des  conservateurs  des  privilèges  et  des  droits  universitaires;  il 
veille  à  ce  que  les  titres  et  pièces  concernant  les  privilèges, 
exemptions  ou  traités  conclus  avec  les  princes,  les  communes, 
les  évoques  et  les  prélats  soient  exactement  inscrits  sur  les 
registres  de  l'Université  \  Il  poursuit  toute  atteinte  aux  privi- 
lèges de  l'Université  à  Douai  ou  ailleurs6.  Il  assiste  le  promo- 
teur et  il  est  intéressé  au  gain  des  procès  de  l'Université,  car 
dans  les  affaires  où  des  dommages  et  intérêts  sont  adjugés  à 
l'Université,  il  reçoit  une  indemnité  supplémentaire  fixée  par 
le  Recteur7. Nous  retrouvons  constamment  l'avocat  fiscal  dans 
les  conflits  de  juridiction  avec  la  ville.  S'agit-il  de  disputer 
aux  échevins  la  levée  du  cadavre  d'un  étudiant  trouvé  dans  la 

1.  Archives  de  Douai,  Comptes  de  l'Université  (1572  et  1573),  Jay.  102. 

2.  Arch.  de  Douai,  CC,  845. 

3.  Statuts  cap.  XI,  2. 

4.  Ibid.y  cap.  XI,  3. 

5.  Ibid.,  cap.  VIII,  1. 

6.  lbid.t  cap.  VIII,  2. 

7.  Ibid.,  cip.  VIII,  4. 


234  ADMINISTRATION   I)K   L*l\NIVERSlTfe 

Scarpe:  c'est  l'avocat  fiscal  qu'on  envoie  au  Magistrat  et  c'est 
encore  lui  qui,  de  concert  avec  le  notaire  de  I* Université,  avait, 
malgré  les  prétentions  de  la  ville,  requis  des  hommes  pour  le 
retirer  de  l'eau  '.  Il  peut  être  député  par  l'Université  dans  cer- 
taines affaires  qui  n'ont  aucun  caractère  contentieux  :  en  1569, 
M*  Claude  Hesselt  est  désigné  pour  accompagner  Puessios, 
Bonmarchiet  et  Jéromede  France, qui  vont  réclamera  Bruxelles 
«  l'assignation  de  quatre  milz  florins  puui  la  dotation  de  l'Uni- 
versité »,  ou  à  Mons,  Valenciennes,  Condé,  Bouchain  et  autres 
villes,  «  poureulx  informer  des  biens  confisquez  au  proffitde 
Sa  Maj.,  desquelz  icelle  entend  dotter  lad.  Université  »  MI  est 
considéré  comme  un  des  hauts  dignitaires  de  1* Université  :  il 
assiste  à  toutes  les  réunions,  messe*,  fêtes,  auxquelles  l'Univer- 
sité est  en  corps  ;  il  est  invité  à  tous  les  actes  auxquels  figurent 
les  docteurs  et  les  licenciés  \  Son  office  est  annuel  :  il  le  remet 
entre  les  mains  de  l'Université  dans  l'assemblée  de  décembre, 
mais  il  peut  toujours  en  demander  le  renouvellement. 

Le  Promoteur*  est  élu  dans  les  mêmes  conditions  que  l'avo- 
cat fiscal  dont  il  est  un  des  auxiliaires  les  plus  utiles.  Comme 
lui,  nous  retrouvons  le  promoteur  dans  tous  les  conflits  de 
juridiction  avec  la  ville  :  dans  un  cas  de  mort  violente  ou  de 
suicide  d'un  suppôt  de  l'Université,  il  se  rend  à  la  maison 
mortuaire,  fait  l'enquête,  défend  de  faire  la  levée  du  corps 
sans  la  permission  du  recteur,  et  presque  toujours  avant  on 
après  lui  se  présentent  dans  la  même  maison  les  échevins  char- 
gé* au  nom  de  la  ville  d'interdire  également  la  levée  sans  l'au- 
torisation du  Magistrat  \  C'est  encore  le  promoteur  qui  est 
chargé,  avec  l'avocat  fiscal,  d'aller  réclamer  aux  échevins  les 
étudiants  arrêtés  par  la  garde  de  la  ville  et  illégalement  jugés 
par  le  Magistrat*. 

Ses  fonctions  devaient  faire  du  promoteur  un  des  plus  occu- 
pés parmi  les  officiers  de  l'Université,  ce  qui  ne  l'empêchait 

1.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.,  BB,  tt,  f«  12  et  13,  et  BB,  t3»  t" 

2.W. 

2.  lbid.t  Comptes  de  l'Université,  1548-1569,  l*y.  102. 

3.  Sta tutu.  <»p.  VI II,  T». 

4.  IHd..  c*p.  X,  /»»•  Promotore  UniversitatU. 
r».  Arch.  de  Douât,  Heg.   aux  Mém.,  BB,  13,  I*  173  %•  et 258  f. 
0.  Ibtd..  Rey.  au.r  Mem.,  BB,  13,  f*  256, 257,  258. 
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pas  quelquefois  d'avoir  d'autres  occupations  assez  différentes 
de  ses  fonctions  universitaires  :  c'est  ainsi  que  Loys  de  Winde 
fut  à  la  fois  promoteur  et  «  de  son  stil  >  imprimeur  pour  le 
compte  deBoscart  et, à  partir  de  1564,  pour  son  propre  compte. 
De  Winde  parait  cependant  avoir  très  bien  rempli  ses  difficiles 
fonctions  de  promoteur  et  l'Université,  qui  voulait  l'attacher  le 
plus  longtemps  possible  à  son  service,  déclare  en  1569  que  ses 
gages  sont  insuffisants, et  à  ses  quarante-deux  florins  de  traite- 
ment annuel,  elle  en  ajoute  50  «  en  forme  de  prest  et  pour  lai 
subvenir,  affin,  disent  les  Comptes,  que  par  faulte  de  gages 
suffisans  il  ne  se  parte  de  ceste  ville  comme  il  étoit  délibéré, 
abandonnans  l'office  de  promoteur  au  domage  et  intérest  de 
lad*  Université  ».  En  1573,  elle  porte  même  ses  gages  à 
72  florins  par  an*. 

Le  Promoteur  doit  toujours  se  tenir  à  la  disposition  du  Rec- 
teur, qu'il  accompagne  aux  processions,  aux  messes  et  dans  les 
actes  publics9  ;  il  lui  est  défendu  de  sortir  de  la  ville  sans  sa 
permission,  sous  peine  de    destitution.  Deux  fois  par  jour, 
avant  et  après  le  dîner,  il  se  rend  chez  le  Recteur  pour  prendre 
ses  ordres  \  S'il  a  connaissance  de  quelque  €  abus,  excès  ou 
délit  »  commis  par  un  suppôt  de  l'Université,  il  doit  en  aver- 
tir aussitôt  le  Recteur,  «  pour  diriger  par  son  avis  la  procé- 
dure qui  sera  nécessaire  sans  qu'il   puisse  faire   de  son  chef 
aucune  procédure,  même  préparatoire,  entreprendre  aucun'pro- 
cès,  ni  se  désister  d'aucune  instance  commencée  \  »  Si  toute- 
fois le  recteur  refuse  de  juger  les  accusés  cités  devant  son  tri- 
bunal, le  promoteur,  en  quelque  sorte  responsable  de  l'ordre 
au  sein  de  l'Université,  a  le  droit,  nous  l'avons  vu,  de  porter 
directement  le  procès  devant  les  cinq  juges  d'appel.  Le  procès 
terminé,  il  peut  être  chargé  de  mettre  la  sentence  à  exécution 
soit  seul,  soit  dans  certains  cas  avec  l'assistance  des  échevins 9, 
et  de  même,  il  peut  être  appelé  à  exécuter  les  sentences  ren- 
dues par  les  échevins  contre  les  suppôts  de  l'Université,  lors- 
que le  recteur  a  reconnu  la  légalité  du  jugement  \ 

1.  Comptes  de  C Université,  1569,  et  1573  Arch.  de  Douai,  lay.  102. 

i  Slatuta,  cap.  X,  2. 

3.  lbii.,  cap.  X,  3. 

4-  /&»</.,  cap.  X,  4. 

5.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.,  BB,  13,  f°  68  v». 

6./6tif.,lay.  92. 
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L'office  du  promoteur  est  surtout  un  office  de  police.  Les 
règlements  indiquent  avec  détail  dans  quelles  conditions  il 
doit  faire  ses  rondes  et  quels  profits  lui  procure  chaque  arres- 
tation. Il  doit  surtout  empêcher  les  désordres  des  écoliers  pen- 
dant la  nuit.  Il  fait  sa  ronde  de  temps  en  temps  dans  les  rues 
avec  les  sergents  de  l'Université,  soit  quand  il  lui  plaît,  soit  à 
toute  réquisition  du  Recteur,  à  condition  d'être  prévenu  trois 
ou  quatre  heures  d'avance;  mais  les  fiais  de  ronde  ne  lui  sont 
remboursés  que  s'il  fait  une  arrestation  ou  s'il  est  sorti  sur 
l'ordre  du  Recteur;  il  touche  ordinairement  six  à  huit  sous  par 
personne  arrêtée  et,  s'il  est  obligé  de  prendre  main-forte,  les 
sergents  qui  l'ont  assista  reçoivent  suivant  les  circonstances 
quatre  ou  six  sous*. 

Dans  quel  cas  se  font  les  arrestations  ?  Le  promoteur  ne 
doit  arrêter  personne  pour  une  cause  civile  sans  Tordre  exprès 
du  Recteur,  ni  même  pour  un  délit  sans  une  enquête  suffi- 
sante :  il  est  fait  exception  pour  le  flagrant  délit,  si  le  suppôt 
est  surpris  dan*  une  maison  de  débauche,  ou  s'il  se  promène  à 
une  heure  indue  avec  des  armes  prohibées  et  sans  lumière  ;  est 
armes  sont  alors  confisquées  et  vendues  au  profit  du  Recteur 
et  du  promoteur  \ 

Les  accusés  jouissent  d'ailleurs  de  certaines  garanties  :  le 
promoteur  prévient  le  Recteur  de  toute  arrestation  aussitôt 
faite  et  signifie  au  prisonnier  dans  les  trois  jours  les  motifs  de 
la  poursuite.  I)  lui  est  défendu,  sous  peine  de  parjure  et  de 
destitution,  d'arracher  aucun  aveu  par  la  violence,  les  tor- 
tures ou  le  refus  de  nourriture,  et  d'interroger  les  prisonniers 
en  l'absence  du  Recteur  ou  du  Notaire  députée  cet  effet  \ 

Toutes  précautions  sont  prises  pour  prévenir  l'évasion  on  la 
rébellion,  et,  on  cas  «l'évasion,  le  promoteur  est  passible  d* 
amende.  D'ailleurs,  il  a  pleins  pouvoirs  pour  la  garde  de 
prisonniers.  Il  ne  doit  les  enfermer  que  dans  les  prisons 
de  Université  ;  exception  est  faite  en  faveur  des  personnes 
notables  qui  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Recteur,  être  con- 
duites dans  quelque  monastère  incorporé  à  l'Université  *.  Les 

t.  Statuta,  rap.  X.  T»  <»t*î. 
2.  lbt,i.t  rtp.  X,  !•  ft  13 
X  //m/..  cap.  X,  11  et  12. 
4.  IAi*/.,  rap.  X,  14. 
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prisonniers  se  font  nourrir  par  le  promoteur,  ou  reçoivent 
leur  nourriture  du  dehors  et  peuvent  même  se  faire  apporter 
leur  lit;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que  le  promoteur  s'assure 
qu'ils  ne  profitent  pas  de  cette  dernière  faveur  pour  se  procu- 
rer des  armes  \  Deux  fois  par  semaine  il  fait  l'inspection 
complète  de  la  prison  et  des  prisonniers*.  A  tout  détenu  rebelle 
ou  sous  le  coup  d'une  accusation  grave,  il  peut  mettre  les 
fers*.  Personne  n'est  admis  à  visiter  les  prisonniers  sans  son 
autorisation,  à  moins  d'un  ordre  formel  du  Recteur,  mais  la 
visite  a  toujours  lieu  en  présence  du  promoteur  :  par  mesure 
de  précaution,  les  hommes  doivent  déposer,  avant  d'entrer, 
leur  couteau  ou  tout  autre  instrument  tranchant,  les  femmes 
leurs  vêtements  de  dessus,  et  le  Promoteur  a  le  droit  de  s'assu- 
rer qu'ils  n'ont  sous  eux  aucune  arme  cachée  \ 

Si,  à  sa  sortie  de  prison,  un  prévenu  acquitté  ne  peut  payer 
les  frais  de  «  gîte,  de  geolage  et  de  nourriture  »,  le  promoteur 
n'en  est  remboursé  par  l'Université  que  dans  le  cas  où  l'arres- 
tation et  la  poursuite   ont  été  ordonnées  par  le  Recteur  *  : 
c'était  sans  doute  une  garantie  pour  les  suppôts  de  l'Université 
contre  le  zèle  excessif  d'un  promoteur,  à  qui  chaque  arrestation 
était  payée;  mais  combien  de  fois,  en  cas  de  doute,  le  promo- 
teur devait-il  reculer  devant  une  arrestation  qui,  d'abord  fai- 
blement rémunérée,  pouvait  finir  par  lui  coûter  fort  cher  ! 
C'était  donc  à  ses  risques  et  périls  que  le  Promoteur  devait 
s'acquitter  de  son  office  «  contre  les  estudiants  desbordez  ». 

Une  dernière  fonction  du  promoteur  était  de  donner  con- 
naissance au  Recteur  de  la  mort  des  suppôts  et  d'obliger  les 
exécuteurs  des  dernières  volontés  des  défunts  à  rendre  compte 
de  leur  administration  au  Recteur  :  il  peut  être  désigné  lui- 
même  comme  curateur  des  biens  du  défunt,  s'il  ne  se  présente 
aucun  ami,  parent  ou  compatriote  pour  les  administrer  \ 

Le  promoteur  a  à  sa  disposition  deux  sergents,  désignés  par 
l'Université  :  d'abord  pour  sa  défense  personnelle  contre  les 

• 

i.  Statuta,  cap.  X,  15. 

2.  Ibid.t  cap.  X,  16. 

3.  Ibid.,  cap.  X,  17. 

4.  Ibid.,  cap.  X,  19. 

5.  Ibid.,  cap.  X,  20,  21,  22. 

6.  Ibid.,  cap.  X,  27,  28,  29,  o0 
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vengeances  auxquelles  ses  fonctions  peuvent  l'exposer  '.  lit 
doivent  lui  signaler,  comme  au  Recteur,  tous  délits,  désordre*, 
infractions  des  suppôts,  dont  ils  ont  connaissance 9.  Deux  fois 
par  jour,  à  huit  heures  du  matin  et  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  ils  se  présentent  chez  le  promoteur  et,  s'il  en  est  besoin. 
ils  sortent  avec  lui  de  h  ui t  heures  à  midi  et  de  deux  heures  j usqu'an 
soir;  ils  doivent  d'ailleurs  raccompagner  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit,  partout  où  il  jugera  leur  concours  néces- 
saire *.  Pour  toute  arrestation  &  opérer,  ils  sont  tenus  au  secret 
le  plus  absolu,  sous  peine  de  destitution  *.  Aussi  leur  est-il 
défendu  de  se  mêler  aux  écolier»,  de  boire  avec  eux  dans  les 
cabarets,  de  sortir  de  la  ville  sans  autorisation  du  Recteur  \ 
Toute  infraction  à  ces  devoirs  est  punie  ou  de  l'amende  ou  de 
la  destitution  \  Leurs  gages  ne  sont  pas  fixés  par  le  règle* 
ment  :  l'Université  en  détermine  le  chiffre  suivant  les  circons- 
tances 7. 

Les  Procureurs  et  les  Avocats  sont  moins  étroitement  attachés 
à  l'Université  que  les  officiers  dont  nous  venons  de  parler.  Ils 
dépendent  toutefois  de  la  cour  du  Recteur, comme  aujourd'hui 
les  avoués  et  les  avocats  de  nos  tribunaux  :  comme  eux.  il  sont 
tenus  de  pnHer  serment  et  les  procureurs  doivent  tous  les  ans 
résigner  leur  office  dans  rassemblée  de  décembre. 

Los  règlements  universitaires  défendent  à  l'avocat  de  se 
charger  d'une  cause  qui,  dans  sa  conscience,  lui  parait  injuste 
et  même  de  continuer  à  la  plaider,  s'il  la  reconnaît  injuste 
durant  les  débats N  ;  il  lui  recommandent  aussi  de  ne  pas  pro- 
longer inutilement  les  procès  :  l'avocat  du  demandeur  et 
celui  du  défendeur  doivent  exposer  tous  les  faits  dans  deux 
pièces,  le  premier  dans  l'accusation  et  la  réplique,  le  second 
dans  la  défense  et  la  duplique,  à  moins  qu'à  l'appréciation  da 
Recteur  la  cause  n'exige  de  plus  longs  débats  •. 

1.  ïttitutd.  cap.  XVII,  1. 

t.  /Ai»/,  cap.  XVII,  2. 

3.  !'.!•/.,  cap.  XVII.  f». 

4.  //,<</..  cap.  XVII,  3. 
fi.  /Ai/  .  cap.  XVII,  4. 
T,.  //.i'/  ,  cap    XVII.  0. 
7.  /Ai*/.,  cap    XVII,  7. 

5.  /Ai,/.,  cap.  XII,  3. 
iJ,  /Aie/.,  cap.  XII,  5. 
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Le  procureur  jure  également  de  ne  jamais  se  charger  d'une 
cause  qu'il  sait  injuste  ou  pour  un  étranger  non  domicilié  à 
Douai,  à  moins  qu'il  n'ait  élu  domicile  dans  la  ville  pour  assu- 
rer l'exécution  dirigée  contre  lui  à  l'instance  d'un  suppôt  *  ;  de 
ne  pas  demander  d'ajournements  sans  motifs  sérieux,  de  ne 
rien  donner  ou  promettre  aux  juges  dans  les  causes  qu'il  sou- 
tient et  de  dénoncer  au  Recteur  tout  ce  qui  peut  tourner  au 
préjudice  de  la  juridiction  ou  des  privilèges  de  l'Université9. 


1°  Conflits  de  juridiction  avec  la  Ville. 

Le  personnel  que  nous  venons  d'étudier  suffit  pour  assurer 
la  police  au  sein  de  l'Université  et  faire  rendre  bonne  et 
prompte  justice  à  tous  et  contre  tous.  1)  agit  indépendant  de 
tout  pouvoir  extérieur  et  les  arrêts  du  Recteur,  rendus  sur  le 
rapport  du  promoteur,  après  interrogatoire  de  l'accusé,  n'in- 
voquent d'autre  autorité  que  «  Dieu  et  la  justice  '  ». 

Mais  pour  l'exécution  de  certains  arrêts,  l'Université  a  par- 
fois besoin  du  concours  de  la  ville  et  en  particulier  lorsque  le 
Recteur  prononce  le  bannissement  de  l'Université  et  de  la  ville, 
t  Si,  dit  l'article  VI  des  Lettres  d'érection,  le  délinquant  est 
banni  par  ledit  Recteur  hors  de  l'Université  et  Ville  de  Douay, 
sera  aussi  tenu  pour  banni  par  les  officiers  et  ceux  de  la  loi 
d'icelle  Ville.  » 

Parmi  les  articles  relatifs  à  la  juridiction  de  l'Université, 
celui  que  nous  venons  de  citer  est  peut  être  le  seul  qui  n'ait 
jamais  occasionné  de  conflits  entre  l'Université  et  les  éche- 
vins.  Cette  déférence  du  Magistrat  tient  à  ce  qu'il  espérait 
même  assistance  de  la  part  de  l'Université  :  en  1569,  le  Rec- 
teur, priant  les  échevins,  de  l'aider  à  exécuter  une  sentence 
portée  par  son  tribunal  contre  Me  Wallerand  Broide  qui  se 
prétendait  seulement  justiciable  de  la  ville,   leur  promettait 

1.  Statuta,  cap   XIII,  2  et  3. 

llbid.,  cap.  XIII,  1. 

3.  «...  Cooclusione  Promotoris  cum  confessionibus  rei,  Nos  pro  tribunal! 
sedentei  ac  Deum  et  justitiam  prœ  oculis  habeotes.»  V.  plui  haut,  p.230,note5. 
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l'appui  du  promoteur  pour  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  eux  *  ;  en  effet,  quelque  temps  après,  il  faisait,  d'accord 
avec  le  Conseil  de  l'Université,  la  déclaration  suivante:  €  Pour 
donner  ordre  que  la  justice  soit  exercée  en  et  par  toute  ladicte 
Université  et  ville  de  Douay,  nous  à  la  requeste  et  assistance 
de  Messieurs  les  eschevins  de  lad*  ville,  avons  consenti  et 
accordé...  par  ces  présentes  pour  nous  et  nos  successeurs  que 
nous  ferons  mectre  à  exécution  par  notre  promoteur  les  sen- 
tences rendues  par  lesdits  sieurs  eschevins  contre  les  suppôts 
de  lad*  Université  lesquelles  nous  seront  présentées  de  la  part 
diceulx  eschevins  et  requises  d'estre  mises  par  nous  en  notre- 
dict  promoteur  à  exécution,...  et  ne  permetterons  les  con- 
damnez par  icelles  sentences  estre  receus  en  opposition,  n'est 
que  lesdites  sentences  soient  surannées  ou  pour  exception  de 
droict  recevables  "  ». 

liais  que  de  contestations  pour  les  autres  articles  de  l'acte 
de  fondation  relatifs  à  la  juridiction  de  l'Université  !  Noos  ne 
parlerons  pas  des  vices  de  forme,  que  la  ville  invoqua  plus  tard 
contre  les  Lettres  d'érection  :  elles  n'ont  jamais  été,  dira- 
t- elle,  ni  vérifiées,  ni  enregistrées  au  grand  Conseil  de  Matines, 
ni  aux  conseils  provinciaux  de  Flandre  et  d'Artois;  elles  ne 
contiennent,  ajoutera-ton,  aucune  clause  dérogatoire  aux 
édils,  placards  et  ordonnances  du  pays,  «  lesquels  étant 
revêtus  d'une  autorité  publique  prévalent  toujours  à  un  titre 
particulier  *  ». 

L'Université,  disent  les  lettres  d'érection,  a  entière  juridic- 
tion sur  ses  suppAls.  Mais  dans  combien  de  cas  la  ville  ne 
conteste-t-elle  pas  la  qualité  de  suppôt!  Elle  sait  bien  la  recon- 
naître aux  gens  à  qui  elle  veut  refuser  le  titre  de  bourgeois  de 
Douai  :  en  1591.  par  exemple,  Jean  Bogard,  imprimeur  juré 
de  l'Université,  ne  «  fut  admis  à  la  bourgeoisie  qu'après  avoir 
fait  apparoir  acte  de  renonciation  aux  privilèges  de  l'Unit  er- 

1.  «  Se  ab  ca  M>nt<»utia  dcflnitiva>  tubdusit  ut  mine  retire  joritdlctai  M- 
bease  dkalur.  Ouare  ubnixe  vos  ro^amu*  ut  «inatU  nobU  dicUm  acntenttaB 
ciecutioni  mandare,  aut  vos  ipti  eicquamini  tain,  notqu*  vleUftim  quanio- 
fftir...  ami. io  imstru  opus  habueritis  t-aindcm  vubia  auUtcnUam  «I  tanins 
prompti*  et  libentcr  pra»»tabimuA.  »  12  âèc.  1569.  Arch.  df  Douai,  lay.  St. 

2.  Arch.  de  l>uuai,  lay.  tt». 

3.  Hé  fierions  sur  la  juridiction    prétendue  par  n*ni**rtité  et 
Plouvmk.  M*  10*>,  t.  I,  p.  6  Uibl.  de  Douai). 
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site  ;  »  et  lorsque  Richard  Vitus,  docteur  et  professeur  en 
droit,  demande  à  être  «  admis  à  restai  de  bourgeoisie  luy  et 
ses  enffans  »,  les*  échevins  déclarent  que  cette  requête  «  n'est 
nullement  civile  '  ». 

liais  s'il  s'agit  de  la  juridiction  de  l'Université,  le  nombre 
des  suppôts  diminue  bien  vite  aux  yeux  des  échevins  et,  d'ail- 
leurs, jusqu'au  commencement  du  xvne  siècle,  les  conflits  de 
juridiction  entre  l'Université  et  la  ville  eurent  souvent  pour 
cause  le  silence  des  règlements  de  l'Université  de  Louvain  et 
par  conséquent  de  l'Université  de  Douai  sur  les  différentes 
classes  de  suppôts.  Ce  n'est  qu'en  1617  que  la  liste  des  suppôts 
fut  dressée  à  Louvain  et  alors,  à  la  requête  des  échevins  de 
Douai,  faisant  «  entendre...  que  journellement  arrivent  des 
difficultez  entre  eux  et  ceux  de  l'Université  illecq,  nommé- 
ment pour  la  jurisdiction  et  distinction  des  suppotz  de  l'un  et 
de  l'autre  corps  »  ",  le  roi  Philippe  111  décida  (1624)  qu'au 
moins  provisoirement  serait  appliqué  à  Douai  le  règlement 
de  Louvain,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  «  emologué  »  un  règlement 
nouveau,  dont  les  dispositions  principales  devaient  sans  doute 
être  empruntées  à  Louvain.  D'après  le  règlement  de  1617,  les 
suppôts  sont  *  : 

1°  Tous  les  docteurs  et  les  licenciés  des  Facultés  supé- 
rieures. 

2°  Les  bacheliers  de  ces  mêmes  Facultés,  les  maîtres  es  arts, 
mais  à  la  condition  qu'ils  poursuivent  leurs  études  et  qu'ils 
n'exercent  aucune  fonction  peu  convenable  à  leur  grade  ni 
aucun  métier. 

3°  Les  gens  au  service  de  l'Université,  mais  non  les  gradués 
qui  sont  «  dans  la  magistrature  ou  au  service  permanent  de  la 
ville,  lesquels  sont  réputés  du  corps  de  la  ville  et  être  soumis 
à  la  juridiction  séculière  ». 

4°  Tous  les  étudiants  immatriculés  et  fréquentant  les  écoles. 

5°  Tous  les  monastères  de  la  ville  dans  lesquels  on  enseigne. 

6°  Toutes   les  veuves  des  docteurs    et  des  licenciés    des 


1.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.y  BB,  13,  23  octobre  1591. 

2.  Recueil  de  pièces,  Bibl.  de  Douai,  Q,  101. 

3.  Antiqua  Statuta  Academix   Lovaniensis,    publiés   par    de    Ram,    Op. 
cit.  II,  p.  952-956. 

16 
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Facultés  supérieures  aussi  longtemps  qu'elles  resteront  veuve* 
et  qu'elles  n'exerceront  pas  de  commerce. 

7°  Tous  les  imprimeurs  jurés,  les  marchands  libraires,  les 
relieurs  admis  dans  l'Université. 

8°  Les  bedeaux  des  cinq  Facultés. 

9°  Les  notaires,  les  procureurs,  les  portiers,  les  huissiers  du 
siège  rectoral. 

10*  Un  messager  pour  chaque  province. 

11°  Un  concierge  pour  chacune  des  trois  maisons  etcav  > 
privilégiées  où  l'on  enferme  les  vins,  la  bière  et  les  antres  pro- 
visions de  l'Université  \ 

12°  Un  receveur  pour  chaque  collège. 

13°  Les  domestiques  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au  service 
des  vrais  suppôts. 

La  liste  de  ces  suppôts  était  bien  longue  et,  malgré  la  préci- 
sion de  certains  articles,  il  était  encore  possible  à  bien  des 
gens  d'usurper  le  titre  de  suppôts,  comme  domestiques  de 
suppôts,  ou  au  service  de  l'Université;  et  l'Université  de  Douai 
avait  oublié,  au  xvie  siècle,  d'emprunter  aux  règlements  de  Loo~ 
vain  un  article  destiné  à  prévenir  ces  abus.  Cet  article  était 
ainsi  conçu  :  «  Pour  prévenir  les  fraudes  des  laïques  qui  ne  te 
font  domestiques  ou  familiers  des  suppôts  que  pour  proOter 
des  privilèges  de  l'Université,  que  personne  ne  soit  reconnu 
pour  domestique  ou  familier  d'un  suppôt  s'il  n'a  été  à  ton  ser- 
vice d'une  façon  constante  au  moins  pendant  six  mois  et  s'il 
n'a  payé  auparavant  les  droits  d'immatriculation  \  > 

Dans  combien  de  cas  les  échevins  n'ont-ils  pas  violé 
l'article  VI  des  Lettres  d'érection  qui  dit  :  «  Que  si  l'officier  on 
ceux  de  la  Loy  dudit  Douay  trouvent  on  écolier  ou  antre 
suppôt  au  sujet  de  l'Université  en  quelque  grand  méfait  et 
dtlict  important,  ils  le  pourront  appréhender  et  néanmoins  le 
délivrer  incontinent  et  sans  délay  à  son  Recteur  qui  en  fera  la 
justice  comme  il  appartiendra  !  >  Us  l'appréhendent  ioujov» 
bien  rigoureusement,  mais  ne  le  livrent  que  rarement  au  Rec- 
teur. Non  pas  à  l'origine,  car  l'accord  est  d'abord  assex  grand 


i.  Cet  article  n>-»t  pas  dam  le  règlement  de  Lourain;  il  ne  figure  <roe 
U  traduction  franc  ai**»  de  <-e  règlement  adopté  à  l'Université  4e  Povai    A  ha 
Un  de*  Ut  très  d'érection  de  l'Université  de  Douai,  BibL  de  Dottfti,  QMtH.) 

2.  Antiqwi  Slalutn  Acaii.  Lovitn.,  Uiul.  XXI  .Op.  cit.  U.  p. 
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entre  l'Université  et  la  ville.  Fn  1563,  par  exemple,  on  gentil- 
homme Frison  est  arrêté  par  la  garde,  pour  «  assault  de  guet 
de  nuit  en  la  maison  de  la  ville  >  ;  l'Université  réclame  l'inter- 
vention de  la  gouvernante»  tout  en  reconnaissant  que  l'étu- 
diant arrêté  n'était  pas  immatriculé  ;  et  cependant,  sur  l'invi- 
tation de  Marguerite  d'Autriche,  les  échevins  consentent  sans 
difficulté  à  restituer  le  prisonnier  au  Recteur,  «  pour  complaire 
&  l'Altesse  de  Mad.  la  duchesse  Régente  et  en  ce  gratiffier  lad0 
Université  »  \ 

liais  plus  tard  I  La  garde  arrête  dans  les  rues  les  deux  étu- 
diants Jacques  Ricq  et  Loys  de  Vaast  et  les  conduit  dans  la 
prison  de  la  ville  ;  les  prisonniers  réclament  l'assistance  de 
l'Université  qui,  dès  le  lendemain,  envoie  l'avocat  fiscal  et  le 
promoteur,  «  afin  de  sommer  lesdits  eschevins  de  représenter 
lesdits  estudians  incontinent  et  sans  délai  à  ladite  Université  ». 
Les  échevins  refusent  «  soubz  ombre  et  prétexte  comme  ilz 
disoient  qu'ilz  ne  connoissoient  lesdits  estudians,  et  qu'il  n'ap- 
paroissoit  de  leur  immatriculation  ».  Et  ils  condamnent  les 
étudiants  à  une  amende,  en  les  menaçant  de  les  renvoyer  en 
prison,  s'ils  ne  la  paient  pas  immédiatement.  En  vain  l'avocat 
fiscal  va-t-il  prendre  auprès  du  Recteur  un  certificat  d'imma- 
triculation pour  les  étudiants  ;  il  se  présente  en  la  salle  éche- 
vinale  avec  ce  témoignage  et  demande  audience  par  trois  fois; 
mais,  rapporte-t-il,  «  n'ont  voulu  lesdits  eschevins  l'écou- 
ter »  ;  les  étudiants,  qui  veulent  sortir  de  prison,  sont  obligés 
de  payer  l'amende,  «  soubz  aulcunes  protestations  »,  et  le  pro- 
duit de  cette  amende  est  aussitôt  «  adjugé  au  proufict  de  la 
garde  et  officiers  a  van  s  fait  l'appréhension  desdits  estudians  ». 
Que  peut  faire  alors  l'Université  !  Protester  auprès  du  gouver- 
nement; les  échevins  répondent  qu'ils  n'ont  rien  fait  <c  quy  ne 
soit  de  leur  puissance  debvoir  et  authorité  »  :  leur  con- 
duite est  condamnée  par  le  gouvernement  ",  qui  prétend  leur 
imposer  l'observation  des  Lettres  d'érection  :  mais  ils  recom- 
mencent à  la  première  arrestation. 

Autre  exemple.  Deux  messagers,  suppôts  de  l'Université, 
introduisent  à  Douai  «  grand  nombre  de  souliers  brousquins 
et  aultres  ouvraiges  de  cordonnairies  quilz  ont  confessé  avoir 

\.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  6. 

2.  Arch.  de  Douai,  Beg.  aux  Mém.}  BB,  13,  fo  256  v»,  257  et  258  r«. 


244  ADMINISTRATION   DE  L* UNIVERSITÉ 

amené  de  pays  estrangiers  et  d'ailleurs  que  de  lad*  Tille  »  : 
réclamations  des  cordonniers»'  maintenant  quilz  ne  po  voient  ce 
faire  en  vertu  des  edirtz  ordonnances  et  statuts  fairtz  por  l'en- 
tretenement  de  leur  stil  >.  Toutes  ces  marchandises  furent 
confisquées  par  ordre  des  échevins  à  la  demande  des  cordon- 
niers. Mais  aussitôt  les  deux  suppôts  reclament  l'assistance 
de  l'Université;  le  Recteur  envoie  des  députés  aux  échevins 
pour  leur  représenter  qu'ils  «  ne  debvoient  prendre...  cognois- 
sance  du  différend  des  parties  et  qu'il  se  debvoit  démener  et 
décider  par  recteur  de  ladc  Université  >.  Mais  les  er.hevin* 
répondent  que  les  deux  messagers  avaient  «  dérogé  à  suppôt* 
de  ladr  Université,  traficans  de  vendition  de  lad*  marchan- 
dise »  et,  malgré  les  protestations  de  l'Université,  les  échevins 
ordonnent  que  les  «  souliers  brousquins  et  aultres...  marchan- 
dise» de  cordonnairies  >  seront  remis  aux  gardes  du  <  stil  de 
cordonnaiterie  por  celle  quy  sera  trouvé  bonne  et  suffisante 
estre  vendue  en  ces  te  ville  et  la  mauvaise  insuffisante  estre 
merquée  de  la  merque  »  des  gardes  pour  être  vendue  en 
dehors  de  la  ville  \ 

C'était  à  propos  de  la  levée  des  corps  des  suppôts  trouvés 
morts  ou  chez  eux  ou  dans  la  Scarpe,  qu'éclataient  les  conflits 
les  plus  fréquents  entre  la  ville  et  l'Université,  et  il  semble  que 
les  cas  de  mort  violente,  suicides,  meurtres,  accidents,  aient 
été  nombreux  parmi  les  suppôts  de  l'Université  de  Douai.  La 
levée  du  suppôt  est-elle  faite  par  l'Université  ?  protestation  de 
la  ville;  est-elle  faite  par  la  ville  ?  protestation  de  l'Universitr. 
L'étudiant  flamand  (iérorne  lloqueghem  se  noie  en  1576  dans 
la  Scarpe,  entre  Lambres  et  la  porte  d'Arras;  l'avocat  fiscal, 
le  notaire  et  plusieurs  docteurs  de  l'Université  avertis,  deman- 
dent à  quelques  ouvriers  de  Lambres  et  de  Douai  de  retirer  le 
cadavre  de  la  Scarpe  et  leur  donnent  pour  prix  de  leur  peine 
une  livre  de  gros;  arrivent  les  échevins  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  «  troublés  et  empêchés...  en  leur  haulteur  jurisdiction  préé- 
minence, possessions  et  saisines  quilz  ont  de  tout  temps  de 
lever  tous  corps  humain  trouvé  mort  par  toutes  les  wetlns  de 
ladite  ville  et  eschevinaige  tant  es  rivières  dicelle  que  tons 
autres  lieux  et  places  dudit  eschevinaige  péri  par  eau  et  naître- 
ment  ».  Les  ouvriers  poursuivis  répondent  qu'ils  n'ont  pas  en 

1.  Arch.  de  Douai,  Req.  aux  M*m..  1581.  BB,  13,  f»  77. 
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l'intention  de  «  préjudiciel*  auxdictes  jurisdictions  haulteurs 
et  prééminences  desdits  eschevins  »,  mais  qu'ils  n'ont  agi  que 
t  par  pitié  et  compassion  quilz  avoient  du  corps  humain  de 
lad*  créature  morte  et  neyé  en  lad*  rivière  »  ;  et  comme  il 
est  impossible,  pour  enterrer  le  corps,  d'attendre  la  Qn  du  con- 
flit qui  peut  durer  longtemps,  les  Dn  Vendevillè  et  Boetius  Epo 
viennent  demander  aux  échevins  l'autorisation  d'enlever  le 
corps  de  la  maison  où  il  avait  été  déposé  pour  en  faire  l'inhu- 
mation, mais  en  leur  donnant  de  la  part  du  Recteur  des  let- 
tres de  non  préjudice  \  Une  autre  fois,  c'est  l'Université  qui 
s'oppose  à  la  levée  du  corps  d'un  étudiant  qui  s'est  «  précipité 
par  fenestre  »  dans  les  fossés  de  la  ville;  le  promoteur  vient 
signifier  l'opposition,  «  nonobstant  laquelle...  est  passé  oultre 
par  les  bailly  et  eschevins  »  *. 

Dans  quel  embarras  pouvaient  se  trouver  parfois,  au  milieu 
de  ces  conflits,  les  parents  ou  les  amis  du  mort  !  Un  des 
hôtes d'Estienne  Hadou,  prêtre  et  suppôt  de  l'Université,  vient 
à  décéder  :  le  promoteur  et  le  notaire  de  l'Université  se  ren- 
dent à  la  maison  mortuaire  et  au  nom  du  Recteur  commandent 
expressément  à  Hadoul  de  garder  les  armes  du  défunt;  mais 
après  eux  surviennent  les  échevins,  qui  défendent  au  même 
Hadoul  de  laisser  lever  le  corps  sans  préalablement  les  avertir, 
et  ils  emportent  les  armes,  malgré  la  défense  de  l'Université  \ 
La  ville  ne  manquait  pas  d'ailleurs  de  s'informer  de  la  piété 
du  mort  avant  d'autoriser  la  levée  et  l'inhumation  «  en  terre 
saincte  »  avec  les  «  debvoirs  et  ordonnances  de  notre  mère 
Sainte  Eglise.  *  Lorsque  l'étudiant  Julien  Delcroix  est  trouvé  noyé 
dans  la  Scarpe,  les  échevins  n'autorisent  la  levée  avec  les 
honneurs  de  l'Église  qu'après  que  Jean  a  Parisis,  chez  qui  il 
habitait,  eut  certifié  que  le  défunt  était  «  homme  de  bonne 
vie,...  de  bonne  obéissance,  observant  les  ordonnances  de 
notre  mère  la  Sainte  église,...  tel  que  filz  catholique...  doibt 
estre  »  \ 

1.  «  Convenu  in  ter  nos  et  dictum  magistratum,  quia  corpus  diu  sepultara 
earere  non  po lest,  ut  fllud  sine  prae judicio  juris  alterius  partis  per  nos  efferatur 
et  sépulture  mandetur.  »  (Arch.  de  Douai,  Reg,  aux  Mém  ,  BB,  12,  f°  12 
et  13.) 

2.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.,  BB,  13,  f»  173  v*. 

3.  Jbid,  fr  258  r». 

4.  Ibid.,  f»  102. 
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Et  quelle  complication  nouvelle  lorsque,  dans  ces  conflits 
de  juridiction,  s'ajoutent  aux  prétentions  de  la  Tille  et  de 
l'Université  celles  d'un  troisième  ou  même  d'un  quatrième 
pouvoir,  de  l'offlcial  ou  du  gouvernement!  En  1565,  Jean 
Garet.  «  se  disant  curé  de  Saint-Nazaire  »,  est  arrêté:  il  est 
«  vehesmentement  suspecté  d'avoir  tué  et  meurdry  trahisleus- 
tement  ung  prestre  chapelain  de  Notre-Dame  d'Arras...  et 
lavoir  spoliez  de  son  bien  ».  Aussitôt  l'Université  le  réclame 
«  comme  illecq  immatriculé  »  ;  le  lendemain,  l'official  le 
«  redemande  pareillement  commeson  prestre  diocésain  aiant 
charge  dames  soubz  lui  »  ;  ce  n'est  pas  tout  :  «  allencontre  de 
quoy  Monsieur  le  Bailly  pour  office  soustenoil  nedebvoir  estre 
restitué  ny  à  lung  ny  à  laultre  »  .  Alors  grand  «  procès 
verbal  »  est  «  démené  >  devant  les  échevins,  qui  consultent 
d'abord  «  cinq  notables  conseillers  et  advocatz  »  d'Arras  et 
adressent  requête  à  Sa  Majesté.  L'accusé  échappe  à  la  juri- 
diction de  l'Université  :  et  le  gouvernement  décide  que  l'évéque 
procédera  à  la  dégradation  de  Jean  Garet,  puis  le  remettra 
entre  les  mains  des  échevins  €  pour  en  faire  la  punition  cor- 
porelle ».  Mais  l'évéque  fit  tant  que  le  prisonnier  lui  resta  à 
l'exclusion  de  la  ville  et  de  l  Université  \ 


«V  Administration  financière  de  l'Université. 

L'Université  a  très  peu  de  revenus;  une  grande  partie  des 
droits  payés  par  les  étudiants,  pour  l'immatriculation  ou  les 
différents  examens,  sont  perçus  directement  par  les  Facultés 
au  profit  des  président,  maîtres  prenant  part  à  l'examen, 
chancelier  et  bedeau  :  le  chiffre  des  amendes  prononcées  par 
le  tribunal  du  Recteur  ne  semble  pas  avoir  été  très  élevé.  Un 
seul  fonctionnaire  suffisait  donc  pour  l'administration  parti- 
culière des  finances  de  l'Université,  le  Receveur. 

Le  Receveur  de  l'Université  est  choisi  alternativement  dais 
chaque  Faculté.  11  est  élu  tous  les  ans  dans  rassemblée  de 

1.  In  A   fie  1h,uni.  CC.  K»-ir.  2*3.  f»  115  ▼•  et  116  ftif. 
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décambre  \  Il  doit,  avant  la  fête  des  Rois,  fournir  à  l'Univer- 
sité, en  présence  des  échevins,  une  caution  ou  un  répondant 
laïque \  Il  tient  le  Registre  des  immatriculations  et  des  droits 
qui  se  paientà  l'Université  pour  la  promotion  aux  degrés  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  casuels  de  l'Université  *.  Il  contre- 
signe, comme  conforme  à  son  registre  des  immatriculations, 
les  certificats  expédiés  par  le  Notaire  et  signés  par  le  Recteur 
pour  les  bénéficiers  absents  de  leur  résidence  et  étudiant  à 
l'Université,  etcMl  ne  peut  payer  aucune  somme  que  sur  man- 
dat du  Recteur,  contresigné  par  le  Notaire  *,  sauf  pour  les 
dépenses  ordinaires  qui  sont  fixes  \ 

Bien  plus  importante  était  l'administration  des  deniers  dont 
la  ville,  les  abbayes  et  le  gouvernement  contribuaient  à  l'entre- 
tien de  l'Université. 

Nous  "possédons  encore  les  Comptes  de  l'Université  de  1562 
à  1573  7.  Us  nous  permettent  de  faire  l'histoire  financière  de 
l'Université  pendant  les  dix  premières  années  de  son  exis- 
tence ou  plus  exactement  l'histoire  d'un  chapitre  des  comptes 
de  la  Ville,  qui  était  responsable  de  l'entretien  de  l'Université 
qu'elle  avait  demandée  en  1530,  acceptée  en  1562. 

Nous  allons  voir  successivement  : 

1°  Les  différentes  ressources  affectées  à  l'entretien  de  T  Uni- 
versité ; 

2°  Les  dépenses  ; 

3°  L'administration  financière,  partagée  entre  la  ville  et 
l'Université,  c'est  à-dire  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  attribuera  à  ceux  qui  en  sont  chargés  la  nominauon  des 

1.  Statuta,  cap.  VII,  De  Officio Recep loris  Universilûtis,  1  et?. 

2.  Ibid.,  cap.  VII,  3. 

3.  Ibid.,  cap.  VII,  4,  7,8,  <>. 

4.  Ibid.,  cap.  VII,  6. 

">.  Ibid.,  cap.  VII,  10. 

6  Le  Mémoire  de  Placide  de  Bailliencourt  disait  en  1790  :  «  Les  revenus 
de  la  questure  consistent  dans  les  modiques  droits  que  les  écoliers  paient  pour 
l'immatriculation  et  les  degrés...  Ces  revenus  sont  emploies  aux  dépenses 
générales  que  l' Université  est  obligée  de  faire  pour  maintenir  la  police,  ses 
droits,  paler  les  députations,  les  frais  de  procédure.  »  (P.  37  ) 

7.  Manque  Tannée  1564-1565. 
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professeurs:  d'où  l'importance  de  l'histoire  de  l'administration 
financière  de  l'Université,  le  jour  surtout  où  le  roi,  en  accor- 
dant une  dote,  instituera  les  proviseurs  de  la  dote. 


1*  Revenus  affecté»  à  r entretien  de  tUnivertiié*. 

D'abord  les  deniers  fournis  par  la  ville.  On  se  rappelle  que 
le  gouvernement  demandait  3.000  florins  de  rente  annuelle.  Il 
finit,  après  des  négociations  que  nous  avons  rapportées,  par 
se  contenter  de  1.500",  et  les  comptes  de  l'Université  portent 
chaque  année  la  mention  suivante  :  «  Recepte  en  deniers  pro- 
cédans  du  corps  et  communaulté  de  la  ville  de  Douay  et 
qu'icelle  ville  a  promis  payer  chacun  an.  — De  Jehan  de  Ver* 
melles  et  Arnould  Legentil,  receveur  des  impôts  de  lad*  ville  a 
esté  reçu  pour  une  année  escheue  la  veille  de  Toussaint 
1.500  florins.  » 

liais  faut-il  s'en  tenir  aux  comptes  de  l'Université  pour  sa 
voir  ce  que  l'Université  coûtait  à  la  ville? 

Les  comptes  de  la  ville  nous  apprennent  ce  que  Douai  a  dé- 
pensa d'abord  pour  l'érection  de  l'Université  : 

1°  Ce  sont  en  premier  lieu  les  «  mises  faictes  et  payées...  à 
raison  de  plusieurs  achaptz  faieti  par  lad*  ville  de  plusieurs 
maisons  et  héritaiges  estans  en  la  me  des  Corbeaulx  et 
Malevault  où  sont  présentement  érigées  les  salles  pour  faire 
les  léchons  >,  soit  une  première  somme  de  1.362  livres. 

Puis,  ce  sont  autres  mises  «  pour  furnir  aux  ouvrages  et 
estoffes  que  a  convenu  acheter  pour  ediffier  la  salle  pour  faiiv 
les  léchons...,  ensemble  pour  reparer  et  refféetionner  le  collège 
de  Sa  Majesté  »,  et  nous  avons  là  une  nouvelle  somme  de 
7.351  livres. 

Achat  de  la  masse  de  l'Université,  du  grand  sceau  et  du 
moyen  contre-sceau,  d'un  cachet,  le  tout  gravé  aux  année  de 
l'Université.  182  livres. 

2°  Toutes  les  indemnités  de  voyages  accordées  aux  députés 
de  la  ville  et  à  ses  messagers,  soit  pour  obtenir  des  abbés 

1.  V.  Mémoire  concernant  V origine  de*  pension*  ace+rdée*  pmr  Êrê 
verains  a  Ct'niversité  de  Doua  y.  {Areh.  de  lh>uait  GG,  10*  ttaMa  da 

?.  V.  |>liit  huuL  ch.  III,  p.  IjTi,  et  JAruMP  Df  FfuscK,  p.  13 
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promenas  de  pensions,  soit  pour  réglera  Bruxelles  l'orga- 
nisation de  l'Université,  soit  encore  pour  faire  venir  à  Douai 
les  professeurs  de  l'Université  de  Louvain  ou  un  «  superin- 
tendant »  pour  le  collège  du  Roi,  ont  atteint  un  chiffre  très- 
élevé  :  1.070  livres. 

3°  Les  frais  de  réception  des  personnages  appelés  à  Douai 
pour  négocier  les  affaires  de  l'Université,  soit  424  livres. 

4*  Les  frais  d'invitation  aux  étrangers  pour  l'inauguration  de 
l'Université,  la  publication  dans  les  rues  de  la  date  de  l'inaugu- 
ration, frais  de  copies  de  lettres,  etc,  72  livres. 
5*  Les  frais  de  la  fête  d'inauguration,  772  livres. 
6*  Enfin,  la  ville  fut  obligée  d'accorder  à  Pétreius,  à  Vende- 
ville  et  à  Ramus,  «  pour  les  rescompenser  par  don  gratuit  des 
frais  et  despens  qu'ilz  ont  supporté  à  cause  du  transport  de 
leurs  meubles  maisnages  gens  et  familes  de  leurs  maisons  de 
la  ville  de  Louvaing  en  ceste  ville  »  de  Douay,  une  somme  de 
900  livres. 

Elle  dut,  en  outre,  payer  les  professeurs  depuis  le  jour  où 
ils  avaient  accepté  d'enseigner  à  Douai  jusqu'à  l'ouverture  des 
cours  :  la  plupart  étaient  arrivés  à  Douai  au  mois  de  juillet  et 
la  ville  leur  devait  par  conséquent  deux  mois  ou  deux  mois  et 
demi  de  gages.  C'est  ainsi  qu'elle  paya  à  Richard  Smith,  Veu- 
deville,  Ramus,  Boetius  Epo,  Puessius,  Pétreius»  Cospeau, 
Rubus  et  Will.  Bornstra,  une  somme  totale  de  982  livres. 

Soit  en  une  année  plus  de  12.400  livres,  sur  un  compte  de 
dépenses  de  18.861  livres*. 

Mais  cette  somme  est  loin  de  représenter  toutes  les  dépenses 
supportées  par  la  ville  pour  l'érection  de  l'Université;  elle  ne 
comprend  que  les  dépenses  de  Tannée  qui  a  précédé  l'inaugu- 
ration et  encore  les  seules  dépenses  portées  au  Compte  des 
Aides.  Mais  que  de  démarches  n'avons-nous  pas  enregistrées 
depuis  la  reprise  des  négociations  en  1559!  Consultons  le 
Compte  du  Domaine  :  depuis  l'année  1559  jusqu'à  l'inaugura- 
tion de  l'Université  en  octobre  1562,  nous  trouvons  encore 
une  somme  de  1.376  livres  uniquement  pour  les  voyages  à 
Bruxelles  ou  auprès  des  personnages  qui  se  sont  occupés  de 

4.  Arch.  de  Douai,  Compte  des  Aides,  CC,  19,  f°  11  sq.  Aux  Comptes  du 
Domaine,  les.  dépenses  sont  en  moyenne  de  30.000  livres  par  an.  Les  Comptes 
du  Domaine  comprennent  les  comptes  dont  la  recette  est  établie  d'après  le 
revenu  des  propriétés  ou  des  rentes  foncières  formant  le  domaine  communal. 
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l'Université,  puis  une  autre  somme  de  plus  de  450  livres  pour 
les  fiHes  de  l'inauguration  et  la  réception  des  invités  le  5  ocb»- 
bre'. 

En  trois  années,  la  ville  a  donc  dépensé  pour  l'érection  de 
l'Université  une  somme  de  plus  de  14,200  livres,  et  nous  ne 
parlons  ici  que  des  dépenses  exclusivement  destinées  à  ITni- 
versité  ;  car  bien  des  voyages,  faits  alors  à  Bruxelles  à  la  fois 
pour  les  affaires  de  la  ville  et  pour  celles  de  l'Université,  ne 
portent  dans  les  comptes  aucune  mention  spéciale  pour  l'Uni- 
versité, Kt  si  nous  remontons  jusqu'aux  premières  démarches 
de  1531,  nous  trouvons  encore  à  cette  époque  une  somme  d'au 
moins  1.300  livres,  que  les  échevins  avaient  pu  considérer 
comme  dépensée  inutilement  après  l'échec  de  1533  '. 

Ce  sont  encore  les  Comptes  de  la  ville  qui  nous  apprennent 
année  par  année  tout  ce  que  coûtaient  à  Douai,  outre  sa  con- 
tribution annuelle,  voyages,  travaux  de  réparation  ou  de 
construction,  réceptions,  augmentation  des  gages  d'un  certain 
nombre  d'agents  municipaux,  sergents  à  masse,  greffier  civil, 
«  d'au  ltant  que  les  services  sont  accrus...  à  cause  delà  nouvelle 
Université  »  \ 

Knfin  le  budget  de  l'Université  était  trop  peu  exactement 
établi  pour  que  les  dépenses  n'aient  pas  été  parfois  supérieures 
aux  recettes  :  les  abbayes,  nous  le  verrons,  payaient  très 
irrégulièrement  leurs  contributions.  Le  gouvernement  ne 
donna  jamais  un  denier  de  plus  que  la  dote  promise.  Aussi 
les  comptes  de  la  ville  ou  les  Registres  des  Consaux  portent-ils 
chaque  année  des  impôts  supplémentaires  pour  couvrir  un 
déficit  ou  faire  face  à  une  dépense  imprévue  et  à  des  travaux 
nouveaux.  Lorsque  la  dote  ne  sera  pas  exactement  payée,  et 
sera  encore  le  Magistrat  qui,  pour  ne  pas  laisser  tomber 
l'Université,  devra  prêter  parfois  jusqu'à  1.500  florins  <  à  la 
subvention  du  payement  des  gaiges  d'aulmns  povres  pro- 
fiteurs grandement  nécessiteux*  *. 


1    V.  |.!i:»  liant.  •!).  III.  putxim.  Arrh.  tir  h'*uni,iA\,  Rrjr. 27Ê.  t79H 

jn.su m.  '    • 

*'     V    |»lu»  haut,  rh.   I,  jnissim.  Atrh.  tir    I  Pou  ai,  Oi.  Reg.  &S,  253.  S*« 
/Ki.s$im. 

A    Arrh. df  Douai.  O).  2*1.  f*  îfc»  V  *t  283,  f-  !M  \\ 

4.  Arch.  <ir  Houw.  Illl,  /{"/•  "Ur  Cont.  III,  f*  11»  r». 
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Aussi  la  ville  est-elle  sans  cesse  obligée  de  se  charger  de 
nouveaux  impôts.  Eo  1562,  les  échevins  adressent  une  requête 
au  roi  pour  le  prier  de  leur  <  octroyer  et  consentir  de  povoir 
charger  le  corps  de  lad*  ville  par  vendition  de  rentes  et  pour 
icelles  racheter  povoir  continuer  les  impostz  sur  les  vinz  et 
boires  bouillis  y  courant  présentement  et  en  outre  imposer  et 
mettre  sus  sur  chacun  tonneau  des  fortes  bières  que  Ion  vendra 
es  tavernes,  cabaretz  et  a  débit  en  lad*  ville  excédans  en 
prix  14  deniers  chacun  lot  deux  patars,  pour  avoir  cours  tant 
et  jusques  a  ce  que  lesdites  rentes  seraient  rachetées  et  le  cours 
(ficelles  payé  ».  Le  roi  accorde  à  la  ville  le  droit  de  s'imposer: 
les  rentes  devront  être  vendues  jusqu'à  1.500  florins  par  an 
et  la  levée  des  impôts  est  octroyée  pour  six  années  (5  fé- 
vrier 1563)'.  Six  ans  plus  tard,  nouvelle  requête  des  échevins, 
qui  veulent  «  attirer  plus  grant  nombre  d'estudians  en  lad* 
ville  et  leur  donner  plus  libre  accès  d'aller  de  collège  a 
aultre  pour  oyr  les  léchons  publicques».  L'entretien  de  l'Uni- 
versité, disent-ils,  et  la  construction  des  fortifications  ont 
grandement  endetté  la  ville,  qui  «  se  retrouve  en  grandes 
charges  d'arrieraiges  de  rentes  »  ;  elle  n'a  pu  «trouver  moyen 
de  povoir  acheter  les  1.500  florins  de  rente  annuelle  »;  aussi  lui 
est-il  devenu  nécessaire,  «d'aultant  que  icelle  n'a  grant  revenu 
ne  domaine  por  y  povoir  furnir  »,  de  continuer  la  levée  de 
c  12  deniers  flandres  sur  chacun  lot  de  vin,  4  gros  sur  chacun 
tonneau  de  boire  boully,  à  prendre  indifféremment  sur  toutes 
personnes,  autres  quatre  gros  sur  chacun  tonneau  de  grosses 
bières,  hacquebartet  aultres  vendues  et  distribuées  es  tavernes, 
cabaretz,  nopces,  confrairies  et  assemblées  publicques  et 
autrement  débitées  »,  et  bien  d'autres  impôts  encore,  qu'il 
serait  trop  longd'énumérer,  sur  le  blé,  le  seigle,  l'avoine.  Mais 
cette  fois  le  gouvernement  n'accorde  ces  impôts  que  «  pour  ung 
temps  et  terme  d'ung  an  seulement  »,  et.  recommandation  qui 
n'était  pas  inutile,  «  pourveu  aussy  que  iceux  supplians  ne 
pourront  faire  aucuns  voiaiges  extraordinaires  ou  super- 
flus »  *.  Tous  les  deux  ou  trois  ans,  nouvelles  requêtes  des 
échevins  suivies  de  nouvelles  lettres  de  Philippe  11,  portant 
prorogation  des  impôts  extraordinaires  sur  le  vin,  la  bière, 

1.  Arch.  de  Douai,  Dettes  et  revenus  de  la  ville,  CC,  660. 
t.  Ibvi.,  Octroi  dest /m/>o/x,  CC,  7i<>. 
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etc.*  :  en  1511,  pour  les  travaux  faits  dans  la  ville  «  présen- 
tement <»mbellye  par  plusieurs  belles  rues  nécessairement 
renouvelées  aux  endroictz  des  escolles  publicques  >";  en  1573. 
«  pour  stipendier  les  docteuis  et  professeur  s  de  V  Université»'; 
en  1577,  encore  pour  payer  «  1.500  livres  de  rente  héritière 
constituée,  dit  Philippe  11,  par  nos  lettres  patentes  an  profit  de 
l'Université...  pour  stipendier  les  docteurs  et  professeurs  de 
TUniversité  et  de  100  florins  par  chacun  an  à  la  Faculté  des 
artz  à  l'avancement  de  la  gratuite  institution  esdits  ars  que  se 
fait  en  lad*  Université  >  \  Et  c'est  en  vain  que  la  ville 
demanda  à  percevoir  une  partie  des  frais  d'examen  pouralléger 
ses  charges:  elle  proposait  par  exemple  au  gouvernement  «de 
permettre  à  l'Université  de  lever  et  prendre  de  tousceulx  qui 
prendront  degré  de  licence  es  ars  la  somme  de  8  florins  »  . 
ajoutant  «  qu'il  seroit  plus  raisonnable  de  permettre  à  lad* 
ville  de  lever  lesdits  H  florins  por  la  recompenser  aucunement 
des  frais  et  mises  quelle  auroit  supporté  en  (érection  de  lad' 
Université  et  que  aussy  soit  le  moyen  por  continuer 
affection  et  linviter  à  chose  plus  grande  ». 

Faudra-t-il  s'étonner  que  les  échevins  se  soient  crus 
droit  de  réclamer  l'administration  financière  de  l'Université. 
qui  était  l'œuvre  de  la  ville  et  pour  laquelle  celle-ci  avait  fait 
de  si  lourds  sacrifices? 

Eu  second  lieu  l'Université  devait  être  entretenue  avec  la 
contributions  des  abbayes.  Nous  savons  que  Paal  IV  avait 
donné  à  son  nonce,  1  evéque  de  Clusium,  commission  di 
détacher  et  démembrer  une  portion  des  revenus  et  des  bien* 
des  ahba\es  voisines  en  faveur  de  l'Université.  Mais  les  pres- 
santes démarches  faites  en  1562  par  les  commissaires  du  roi  4 
par  ceux  de  la  ville  aupivs  des  abbés  eurent  bien  peu  de  succès 
on  lnir  répondit  ou  par  des  refus  ou  par  des  offres  bien  inlê- 

1.  «  Am>ii»  mi*  mit  certain  irnpost  que  *  fit  le/e  et  roeully  tant  tar  ta 
hoir»-*  boulys  ,jui»  ^r.iin*  *ortan*  de  reste  tille,  aian*  à  cette  effect  en  de  Sj 
MajrfrU»  plu*it»urt  l«*Un»»  dp  pormUfiuQ  et  uctroy»  nulnecotifs»  le*  «Bas  ém 
autres.  > 

2.  Arch.  fie  /' 'ii<it,  Octroi  des  impfits,  CC,  721  Bruxelles,  9  otti  1571 

'.\.  //ut/  .  Aini'!"*,  [\  huit*  17i~;l. 
I.  Uni  .  Anwr>,  S?U  inar»  tr*77. 
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heures  aux  demandes  .du  gouvernement,  en  invoquant  les 
guerres  et  les  malheurs  de  tout  genre  qui  avaient  ruiné  ou 
appauvri  les  abbayes  '. 

Comment  contraindre  les  abbés  à  payer  les  taxes  fixées  par 
le  gouvernement  ?  Les  lettres  du  roi  ne  suffisent  pas  :  il  faut 
l'intervention  et  des  ordres  exprès  du  pape.  Aussi  Philippe  II 
promet-il  à  la  ville  et  àl'Université  dès  le  compte  de  1562-1563, 
de  c  faire  expédier  lettres  pertinentes  au  Saint-Siège  aposto- 
lique h  Rome,  pour  par  après  avec  nouvelles  lettres  cons- 
traindre  se  besoing  est  lesdites  abbayes  à  payer  chacune  leur 
taxe  »,  et,  ajoutent  les  comptes,  «  présentement  pour  n'estre 
encoire  lesdites  lettres  expédiées»,  plusieurs  abbayes  refusent 
de  payer  \  Les  échevins  pressent  le  gouvernement  de  demander 
l'expédition  des  lettres  de  Rome  pour  les  2.000  florins  assignés 
sur  les  abbayes,  «  lesquelles,  disent  les  commissaires  de 
l'Université  en  1564,  faulte  desdictes  despeches  paient  présen- 
tement seulement  800  florins  »  \  D'ailleurs,  dès  le  20  mai  de 
l'année  précédente,  ils  avaient  écrit  directement  à  Jean 
Richebé,  «  agent  du  roi  catholique  à  Rome  »,  pour  le  prier 
€  bien  affectueusement...  tenir  la  main  que  le  tout  despeschié  » 
leur  soit  envoyé  ou  leur  «  faire  entendre  Testât  et  disposition 
de  ceste...  poursieulte  ».  Ils  savent,  ajoutent-ils,  «  que  Sa 
Sainteté  respectant  le  fruict  qui  polra  redonder  à  toute  la 
religion  catholique  et  utilité  publique  en  temps  sy  divers  et 
ténébreux  auroit  acquiescé  à  la  demande  de  Sa  Majesté4.  » 

La  ville  demande  l'expédition  des  lettres,  parce  qu'elle  sera 
obligée,  si  les  abbés  ne  payent  pas,  de  supporter  tous  les  frais 
de  l'entretien  de  l'Université.  De  son  côté,  l'Université  craint 
de  ne  pouvoir  vivre,  si  les  abbés  refusent  de  payer  leur  con- 
tribution et  si  le  pape  ne  convertit  pas  les  contributions  tem- 
poraires en  contributions  perpétuelles.  Elle  aussi  écrit  à  Rome 
et  invoque  l'assistance  du  pontife  au  nom  de  la  Religion. 
«  Votre  pontificat,  lui  dit-elle,  restera  glorieux  dans  la  posté- 

1.  V.  plus  haut,  ch.  III,  p.  169  et  suiv. 

2.  Compte  de  1562-1563.  Arch.  de  Douai,  lay.  102. 

3.  Poinciz  advisez  par  les  commissaires  de  V Université  pour  mémoire  aux 
députez  allant*  à  Bruxelles  (16  juillet  1564).  Arch.  de  Douai,  lay.  92. 

4.  Les  échevins  de  la  ville  de  Douay  à  M9  Jehan   Richeàé,  20  mai  1563. 
[Arch.  de  Douai,  lay.  92.) 
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rite  par  deux  actes  surtout  :  la  fin  du  concile  œcuménique 
depuis  si  longtemps  troublé  par  lant  de  malheurs,  et  la  restau- 
ration des  anciennes  f  diversités  ou  l'institution  de  nouvelle*.... 
et,  dans  les  Pays-Bas,  soumis  à  l'autorité  du  roi  catholique  et 
de  tous  côtés  sollicités  à  la  défection  par  les  étrangers  aucune 
institution  ne  pouvait  être  accordée  plus  opportune,  plus 
salutaire  et  plus  sainte  par  votre  Sainteté  que  IT-nivenité  d*» 
Douai  '  >-. 

(Jtiel  fut  le  résultat  de  toutes  ces  sollicitations  auprès  du 
Saint-Siège?  Nous  voyous  par  le  dernier  compte  de  157.1  que. 
dix  ans  après  la  fondation  de  ITniversité.  les  lettres  n'étaient 
pas  encore  expédiées  et,  dans  chaque  compte,  le  premier  cha- 
pitre intitulé  '*  Itrreple*  en  deniers  procédant  de  plmsirurt 
ahbnyrs  dont  Sa  Majesté  a  promis  faire  expédier  lettres  perti- 
nentes du  Saint-Siège  »,  porte  régulièrement  cette  mention  : 
les  lettres  n'ont  pas  été  expédiées  et  les  abbayes  n'ont  donn»* 
que  ce  qu'il  leur  plaît  libéralement  contribuer;  et  alors  on  ne 
se  lasse  pas  de  répéter  en  apostille:  «  Soit  sollicité  la  despesche 
desdites  lettres  de  Sadite  Sainteté  par  le  moyen  de  Sa 
Majesté  >. 

Lu  •<  despesche  >»  ne  fut  jamais   faite.    Aussi»  plut  tard. 


1.  «  |n  duabu*  polWsimum  robu*  longr  maximia  veatra  atoctita» 

îM'mpilerna  no  mi  nu  *ui  apud  pu* toron  glorup  ticrruUae  conapieltur  :  in 
àl u  niininim  <rruiiii»mri  prr  toi  aimo*  toi  t<*mp<»»Utibu»  jactali  abaolnttrme. 
«»t  in  t'niv.THitnlum  Uiin  Vftertim  instaurations  lu  m  no  varum  érection  e.  Utruit 
<|iM>  prnft'i  tu  nd  ratholir.T  tidoi  propu^nationem  pratidium  firmUatanum  m 
lus  no>iri-  pr;i"n*rtiin  rvrioiiibuH  inferioribu*  li.  N.  Philippe»  Régi  catkobe* 
p:iri*iitibii«t  ijiiii'  ninll  pir  ;ib  ikxli»rni4  nd  defrrtioriem  Milliritantur,  oibll  «>| 
tuniu*,  :i.liil  »alubriu«,  ni  li  il  >aiii-tiu»  iiutitui  |mt  »anctitatrin  iratram 

<|ii:tni  rni\«THit.a>  Ihiacma Al  quoniara  rr*  UnU  Umque  aumptooam 

l.i nr iti< iu ibu^  Hnrii-  roufiri  non  potuit,  ner  Hrx  nutter  optimu»  aliunde  c«na>- 
inudiin  huit-  Uniwr*!tati  sucriirri  posst*  vidlt,  qium  si  Abbatea  qnoadi 
!!<■>  iipnifiit.iiri>«   quorum  juwnluti  p«T  hanr  Liiiveriitatoni  minnn  in 
cou«iiî!iui .  i|n« ■niiii  |ui»  n-*  in  hor  rcIijrionÎH   dissidio  potiMunum  afitar1.. 
-i).i  >|-'iti>  iijvlui'iTou  ut  .ilirpiid  <*<ilti*m  ad  w»mpu»  coofcrreDl  donec   aboraai 

Mili«iili>>runi    ;i'.i  |ui  \ii    invrnirHur Nunr  vrro  quia  Dullam  alim  L'pî- 

wrMlaii»  m  !■•  :-pi'a.uiim  juvanda»  rationem  rortiorem  vide!  Hex  ip*e%  q«am  «t 
Abbatiarum  li.ud  *uiiiidium.  haiirmi!*  temporale,  detncep*  prr  Sanctilatra 
vc^tr.im  il.i  r-iir  r:nt*'.ur,  ut  prrprtuum  reddatur  vehemeoter  eaJXtdem  saoctiU- 
lr ni  rt  |ii»v..ii»'in  lUain  ve*tram  \ero  pateraam  rogftt  fllia  Teatr*  Unit  «ail  ai 
Ihiari'iu  ut  hiir  tam  ^iiirin  »•*.  pin  Prinripia  voto  animer*  vd  alum  proot 
.•■■.■li ■  •*«  •.  «  \ .■:•■!•  i  m  pi-  p< •:..■■:■. miet  quant itatcui  pra**criber*  cfijrnetar.  • 

lr.  A.  <f  b>iu*n,  la\.  \r£ 
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ErnestdeMansfeld  proposant  au  roi  «  de  retourner  an  premier 
pied  »,  c'est-à-dire  de  «  charger  aucunes  abbayes  voisines  du- 
dit  Douay*  jusques  à  la  somme  de  4.000  florins  »,  ajoutait 
prudemment  :  «  Affin  que  les  abbez  ne  se  viennent  à  opposer 
Votre  Majesté  fera  bien  de  ne  les  poinct  advertir  paravance 
qulcelle  aura  impétré  par  son  ambassadeur  estant  à  Rome 
confirmation  de  Sa  Sainteté  desdites  pensions  \  » 

Philippe  II  était  loin  de  fermer  les  yeux  sur  les  refus  réitérés 
des  abbayes  :  quelques  mois  après  la  fondation  de  l'Univer- 
sité, il  écrivait  à  Granvelle  qu'il  fallait  soutenir  la  nouvelle 
institution,  parce  qu'il  comptait  sur  elle  pour  la  défense  de  la 
religion  catholique  dans  ses  États.  «  Je  ne  sais,  disait-il  même, 
si  ce  que  Ton  a  donné  est  assez;...  comme  les  Universités  de 
l'Espagne  ont  beaucoup,  il  semble  que  les  autres  n'en  ont  pas 
assez  :...  vous  verrez  ce  qu'il  conviendra  de  faire  ainsi  que  ce 
qu'on  doit  fournir  et  vous  me  renseignerez  là-dessus3.  »  Les 
plaintes  des  Douaisiens  contre  la  mauvaise  volonté  des  abbayes 
trouveront  un  écho  auprès  de  Marguerite,  qui  rappelle  fré- 
quemment au  roi  «  ce  que  peult  servir  au  bénéfice  »  de  l'Uni- 
versité ;  et  elle  le  fait,  parce  que  l'Université,  dit-elle,  «  se  doibt* 
tenir  pour  fille  de  Vostre  Majesté 4  ». 

Malgré  les  «  lettres  itératives  »  envoyées  par  le  gouverne- 
ment aux  prélats,  rarement  Paul  du  Mont,  «  commis  par 
Messieurs  du  Magistrat  de  Douay  a  recevoir  des  deniers  de 
plusieurs  abbayes  qui  se  distribuent  aux  professeurs  de  l'Uni- 
versité »,  rarement  le  messager  de  pied,  Regnault  Bertoul,  le 
messager  à  cheval,  Jean  le  Vent,  le  receveur  des  confiscations, 
Marc  Lefebvre,  et  le  greffier  civil  Cordouan,  rapportèrent  des 
abbayes  toutes  les  sommes  qu'ils  étaient  chargés  de  toucher  \ 
Suivons  année  par  année  le  Compte  des  abbayes. 

1.  Saint-Araand  et  Saint-Vaast. 

2.  Ernest  de  Mansfeld  à  Philippe  II,  Bruxelles,  il  déc.  1593.  (Arch.  du 
Boy.  de  Belgique,  Conseil  d'Etat,  cartoo  III.)  Mémoires  concernant  l'origine 
des  pensions  accordées  par  les  souverains  à  VUniversité  de  Douay.  (Arch.  de 
Douait  GG.,  10e  liasse  du  cabinet.) 

3.  El  Bey  D.  Felipe  II  al  Cardenal  de  Granvelle,  Madrid,  a  9  de 
febrero  1562. 

4.  Marguerite  de  Parme  à  Philippe  II,  12  août  15G3.  Corr.  de  Marguerite 
d Autriche,  t.  III,  p.  61. 

5.  Comptes  de  l'Université,  passim. 
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Eû  15l»:M.'>ft3(  quatorze  abbés  sont  imposés  et  paient  quini4 
cents  florins  :  peu  ont  donné  toute  la  somme  demandée,  plu- 
sieurs n'ont  rien  payé, comme  ceux  deCambrou.d'llaumont  el 
d'Hamac.  Sans  se  laisser  décourager  par  ces  refus,  Marguerite 
écrit  à  son  frère  «  qu'il  seroit  bien  de  charger  »  de  quelque 
pension  l'abbaye  de  Ifarchiennes.  déjà  comprise  d'ailleurs 
dans  la  première  liste  de  contributions  et  elle  lui  envoie  «  Il 
besoigne  des  commissaires  *,  d  après  lequel  elle  juge  que  l'on 
«  pourroit  réserver  sur  ladicte  abbaye  une  pension  de  1111  on 
V«  florins  pour  l'entretenement  de  l'Université  »  \ 

En  15f  Kl- 156-4,  les  abbés  de  Gambron,  d'Hautmont  et  d'Ha- 
magc  se  décident  à  payer  une  partie  de  leur  contribution, 
bii»n  difficilement  encore  cependant,  et  les  députés  envoyés* 
Bruxelles  eu  juillet  15fîipar  les  commissaires  de  TUniversiU 
avaient  été  chargés  de  se  plaindre  des  prélats  de  Cainbron  et 
d'Hautmont,  €  aflin  d'estn»  paie  de  la  quolte  à  laquelle  ils  au- 
ront esté  taxé  par  Sa  Majesté  dont  ils  nauroient  rien  voulus 
payer  jusques  ce  jour  >•  '.  11  faut  entendre  en  quels  termes  la 
ville  se  plaint  encore  de  certain  prieur  «  gaudisseur  et  faisant 
grand  chère  »,  qui  ne  veut  «<  aulcune  rhose  contribuer  »,  quoi- 
qu'il ait  h  son  bien  es  pays  patrimoniaux  de  Sa  Majesté  et 
en  grande  abondance  »,  et  elle  demande  qu'il  lui  soit  écrit 
*  nouvelles  lettres  de  bonne  encre  et  poingnantes  »  a.  La 
recette  s'élève,  grâce  à  l'intervention  de  la  régente  à  1.612  flo- 
rins. 

Nous  n'avons  pas  les  comptes  de  l'année  !50i-l5t»5.  Mail 
nous  savons  que  les  plaintes  des  échevins  n  ont  pas  été  moin- 
dres que  les  années  précédentes  :  ce  sont  les  abbés  d'Haut  mont 
et  de  Loos  près  de  Lille  qui  refusent  de  payer  leur  pension 
annuelle.  >outenant,  dit  le  Magistrat  à  Marguerite.  «  n'avoir 
eu  lettres  de  commandement  de  Votre  Majesté  pour  a  ce 
furnir  »  \  Et  aussitôt  la  duchesse  d'écrire  aux  deux  abbés: 
••  Nous  avons  bien  voulu  requérir  par  cest«*s  le  Roy  Monsei- 
gneur ordonner  que  sans  attendre  de  nous  aultres  lettres  de 


I.  Marguerite  de  l'arme  à  Philippe  II,  12  août  1563, 

Maryuer:te  d'Autriche,  t.  III,  p.  CI. 

t.  An  h.  de  houm,  Uy.  92. 

3  ibtf..  «:<:..  S-Ti. 

4.  Arch.  de  houat,  lav.  i>2. 
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commandement  que  ces  présentes  vous  satisfaites  et  fournissez 
à  la  somme  des  dites  pensions  à  la  fin  que  dessus  \  » 

Les  arrérages  et  les  lettres  inductives  font  espérer  pour  les 
années  suivantes  une  recette  plus  élevée  ;  si  l'abbé  d'Hamage 
est  dispensé  de  toute  contribution,  un  nouveau  contribuable, 
l'abbé  de  Saint-Ghislaio,  promet  et  paie,  en  1566,  250  florins, 
et  si  la  mort  de  l'abbé  deMarchiennes  avait,la  première  année, 
privé  la  ville  de  la  taxe  par  lui  due,  son  successeur  Arnould 
Ganthois,  donne  maintenant  une  somme  assez  élevée  :  mal- 
heureusement, l'abbé  de  Saint-Vaast,  qui  avait  été   taxé   à 
700  florins,  n'a  voulu  rien  payer  en  1566,«  quelque  debvoir  que 
le  receveur  ayt  fait  vers  ledit  sieur  abbé  »,   et  le  compte  de 
1565-1566  ne  porte  plus  qu'une  somme  de  1.150  florins.  La  ville, 
pour  cette  année,  comptait  du  moins  élever  ce  chiffre  par  les 
contributions  volontaires  qu'avaient  promises  pour  une  fois 
on  certain  nombre  de  prélats,  les  abbés  de  Bonne-Fspérance, 
de  Chàteau-F Abbaye,  de  Chocques.de  Saint-Nicolas  Jes-Prés, 
deCherquin,de  Hem, de  Warmeton,deClairmarais  et  le  prieur 
de  Beuvrière  près  Béthune  :  mais  sur  1.120  florins  promis,  elle 
n'en  touche  que  150,  payés  par  l'abbé  de  Bonne-Espérance. 

En  1566-1567,  les  quatorze  abbés  paient  2325  florins,  un  des 
chiffres  les  plus  élevés  que  portent  les  comptes,  grâce  aux 
arrérages  dont  se  sont  acquittés  certains  abbés;  mais  parmi 
les  prélats  qui  ont  promis  pour  une  année  seulement,  l'abbé 
de  Hem  et  le  prieur  de  Beuvrière  ont  seuls  payé  ensemble 
70  florins. 

L'année  suivante,  le  chiffre  se  maintient  presque  aussi  élevé, 
bien  que  l'abbé  d'Anchin  ait  été  exempté  à  l'avenir  de  toute 
pension,  «  en  considération  du  collège  nouvellement  par  luy 
érigé  »,  bien  que  l'abbé  de  Cambron  ait  déclaré  ne  plus  payer 
que  pour  une  seule  fois  cent  florins,  bien  que  l'abbé  de  Saint 
Jean  à  Valenciennes  ne  veuille  rien  payer  non  plus  «  à 
cause  des  troubles  avenus  en  la  ville  de  Vallenciennes  »:  l'abbé 
de  Saiut  Vaasta  donné,  en  1568,  600  florins  qui,  ajoutés  aux 
1.650  florins  payés  par  les  autres  abbés,  portent  la  recette 
de  cette  année  k  2.250. 

Mais  déjà  en  1567,  les  échevins  écrivaient  au  roi  qu'il  était 
«  à  craindre  que  à  cause  de  plusieurs  charges  à  eux  (les  abbés) 

1.  De  Bruxelles,  31  mai  1565,  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  5. 
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survenues    tant   de  séminaires  et    portions    canoniques  que 
autrement,  cnsainblc  par  leurs  pertes  notoires  la  plus  part  ne 
se  veullc  entièrement  excuser  de  lad"  contribution  »  \  Et  en 
eflet,  eu  1508- 151)9,  six  abbés  seulement  ont  consenti  à  payer 
leur  contribution  et  avec  quelle  peine  la  ville  arrive-t-elle  à 
toucher   1.050  florins!  Jérôme  de  France    qui  s'est  rendu  lui- 
même  chez  plusieurs  des  abbés  les  plus  opiniâtres  dan»  leur 
refus,  va  à  Bruxelles,  très  irrité,  pour  obtenir  du   président 
Yiglius  *  lettres  itératives  plus  urgentes  >.    De  Bruxelles,  il 
écrit  aux  échevins  pour  se  plaindre  du   «  refus  pertinax  que 
fait  Mons.  l'abbé  de  Saint  Vaast  ».  Dans  le  Hainaut.   écrit-il 
encore  aux  échevins,  l'abbé  de  Lobbes  «  est  demouré  en  son 
refus   tant  opiniâtre   que  me  suis  parly  de  luy  grandement 
offensé   *.    De    même,  le  prévôt    d*  H  as  près    n*a  voulu   rien 
accorder  sans  l'avis  de  son  prélat,  mais  le  conseiller  pension- 
naire espère  bien  <  le  faire  repentir  pour  certaine  considéra* 
tion  de  si  peu  respecter  les  saine  tes  remonstrances  proposées 
tant  verbales  que  reprinses  par  les  escripU  de  son  Altère fl  ». 
Heureusement  pour  l'IJniver.-.ié  et   la  ville,  le  roi  a  enûn 
accordé  la  dote  promise  au  Magistrat;   mais  alors  certains 
prélats,  comme  celui  de  Saint-Martin,  déclareront  qu'ils  refu- 
sent toute  contribution,  «  a  cause  de  la  dote  de  l'Université 
assignée  par  Sa  Maje>té  »  et,  en  1569  1570,  il  n'est  plus  touché 
que  850  florins.  Les  comptes  de  1570-1571  ne  signalent  plus 
que  les  nombreux  arrérages  des  abbayes,  en  les  faisant  suivre 
a  la  colonne  des  recettes.de  la  mention  nénut  :  l'abbede  Saint- 
Vaast,  en  1571,  doit  .VJ0!)  florins;  seul  l'abbé  de   Saint-Ghis- 
lain,  un  des  plus  exacts,  consent  à  payer  encore  250  florin*! 
Kl  alors  se  répète  en   marge,  devant  le  nom  de  chaque  abbé, 
«  soit  faite  diligente  poursuite  »  ou  «  soit  poursuivi  pour  les 
arrérages  ».  Kn  1571-1572,  il  n'est  plus  rien  touché  et  lescom* 
mis-aii'fs  sont  obligés  ib*  compter  sur  la  nomination  de  nou- 
veaux abb«»s.  n'espérant  plus  rien  des  titulaires  actuels  :  «    A 
esté  advisé,  disent  les  comptes,  de  faire  poursuite  en  court  por 
faire  venir  eus  b»s  arrérages...  et  faict  à  faict  quil  vacquera 
quelque  abbaye  d'en  faire  poursuite  pour  la  continuation  de 
payement  >. 


1.  Rftfttfte  d's  «•*•  ifrtn*  df  iTnivmiU  au  Roi    1567.  Arck.de 
S.  ÏAtlr*  du  14  dficemhre  t. VU»,    irch.  H*  flouai,  lay.  9t. 
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Mais  la  ville  est  aussi  tenace  dans  ses  réclamations  que  les 

abbés  dans  leur  refus;    elle  continue  de  leur  envoyer  ses 

députés,  qui  ne  rapportent  même  plus  de  quoi  payer  leurs  frais 

de  voyage  :  le  compte  de  Tannée  1572  porte  encore  une  somme 

de  30  florins  «à  M*  Hiérome  de  France  pour  par  ordonnance  et 

à  la  requête  des  administrateurs  s'estre  transporté  à  Saint - 

Orner  avec  Paul  du  Mont  pour  avoir  paiement  des  deux  années 

de  pension  que  doibt  l'abbé  de  Saint-Bertin  ».  Enfin  Tannée 

suivante,  la  ville  obtient  mille  florins  des  deux  abbés  de  Sain t- 

Vaast  et  de  Saint  Bertin,  qui  en  paient  l'un  400,  Tautre  ,600. 

Mais  il  est  peu  probable  que  les  abbés  aient  payé  dans  la  suite 

les  contributions    qu'ils    refusent   dépuis    plusieurs   années. 

Malgré  ces  résistances,  lorsque  Philippe  II  ne   pourra  plus 

payer  la  dote  de  4.000  florins  promise  à  l'Université,  c'est 

encore  aux  abbayes  qu'il  demandera  cette  somme,  et,  à  sa 

requête,  le  pape  Clément  VIII  créera  deux  pensions  annuelles 

de  1000  florins  chacune  aux  dépens  des  abbés  de  Saint-Amand 

et  de  Sain t-Vaast  (1592)  \ 

Les  deniers  fournis  par  la  ville  et  les  contributions  des 
abbayes  ne  suffisaient  pas  pour  l'entretien  de  l'Université.  Au 
compte  de  1565-1566,  par  exemple,  l'Université  ne  dispose  que 
d'une  somme  de  3.050  florins  et,  cette  même  année,  le  traite- 
ment des  professeurs  est  de  2.745  florins  et  les  dépenses 
totales  s'élèvent  à  3.256  florins  \ 

Aussi,  dès  la  fondation  de  TUniversité,  le  Magistrat  et  les 
professeurs  avaient-ils  entamé  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement pour  obtenir  la  dote  promise  par  Philippe  II  à  la 
ville.  C'est  en  1567  que  les  démarches  furent  les  plus  pres- 
santes: TUniversité,  disent  les  requêtes,  se  retrouve  en  une 
«extrême  nécessité...  pour  n'estre  suffisamment  dotée  et  esta- 
Mie  »  *,  et  ainsi  le  roi  est  sur  le  point  de  se  «trouver  frustré  de 
son  expectation  par  l'anéantissement  et  totale  ruyne  de  ladicte 
Université,  d'autaut  que  ce  de  quoy  elle  doibt  estre  entretenue 
sepaye  la  plus  part  par  la  contribution  des  prélatz  voisins  des- 
quelz  aucuns  sont  chargiez  por  6  ans  dont  les  5  sont  expirez, 
les  autres  pour  dix  et  est  à  craindre  que  a  cause  de  plusieurs 

i-  Mémoire    concernant  C  origine   des   pensions   accordées  par  les  sou- 
dains à  V Université  de  Douay  (Arch.  de  Douai,  10«  lia^e  du  cabinet  OG  ) 

2  Compte  de  l'Université,  1565-1566. 
*•  /M.,  15(56-1567. 
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charges  a  eux  survenues  tant  de  séminaires  et  portions  cano- 
niques que  autrement,  cnsamble  por  leurs  pertes  notoire*  U 
plus  part  ne  se  veuille  entièrement  excuser  de  lad*  contribu- 
tion. M  es  m  es  plusieurs  bien  all'ecto  a  ieelle  et  desyrans  y  fon- 
der bourses  deleyssent  de  luy  bien  faire  jusque*  a  tant  que  par 
fondation  stable  et  permanente  il  y  ait  apparence  ict*II<»  deb- 
voir  estre  perpétuelle  »  \ 

Kt  d'ailleurs  les  circonstances  ne  sont-elles  pas  favorables  à 
la  double  requête  du  Magistrat  et  de  l'Université  ?  On  sait 
combien  l'année  1 500  a  été  malheureuse  dans  l'histoire  dt-~ 
troubles  des  Pays- lias.  Avec  quelle  assurance  ne  peut -on  pas 
insister  sur  les  services  que  rendra  l'Université!  Elle  doit 
être  «  en  ceste  perturbation  et  confusion  des  choses  sainctes  et 
humaines,  comme  ung  refuge  salutaire  »,  où  la  jeunesse  sera 
«c  sceu rement  en  l'intégrité  de  la  religion  catholique  mainte- 
nue et  endoctrinée.  »  h  Votre  Majesté,  ajoute  la  Requête,  fera 
présentement  jugement  comme  autrefois  que  en  ce  daogier 
extrême  du  salut  de  toute  la  republique  chrétienne  dont  Votre 
Majesté  tant  à  son  domaige  indicible  que  de  vosdits  subjects 
auroit  freschement  ressenti  périlleuse  expérience  n'a  moyen 
plus  souverain  por  conserver  la  sincérité  de  notre  saine  t*  foj 
en  voz  pays  que  de  aggrandir  et  faire  florir  ladr  Université  et 
illec  lesperance  de  toute  votre  republicque  future  qui  est  la 
jeunesse  du  pays  bien  nourrir  et  cathesizer  en  la  première 
fleur  de  son  Age,  jusques  au  temps  que  le  discours  du  jugement 
arrivant,  elle  puist  solidement  discernier  le  bien  du  mal  et  le 
vray  du  faulx  et  congnoistre  que  témérairement  plusieurs  se 
laissent  précipiter  en  un  abisme  d'erreur.  >  Et  il  faut  voir  avec 
quelle  complaisance  dans  la  suite  de  la  requête,  les  échevins 
et  le  Hecteur  reviennent  sur  les  services  qu'il  faut  attendre  de 
l'Université,  mit  la  nécessité  d'«  éviter  la  contagion  et  degasl  » 
de  la  jeunesse,  de  «  contenir  lade  jeunesse  sans  que  ieelle 
(sous  prétexte  d'apprendre  la  langue  franchoise)  soit  exposée 
aux  trop  perileuses  doctrines  des  lieux  voisins...  et  amasser 
illccq  comme  un  trésor  d'hommes  bien  assceurésen  saigease  et 
pieté  por  servir  de  vray  appuy  au  redressement  des  choses 
confuses  etpertuibées  *  \ 

1.  Compté  de  IL'nivernité,  IfrVi-fl.vr?.  et  Arch.  de  Douai*  Uy.«. 
tf.  Requête  au  Roi,  1W7.  Areh.  de  flouai,  lay.  92. 
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La  requête  spéciale  de  l'Université  étaitplus  pressante  encore  : 
après  les  raisons  générales,  comme  les  intérêts  catholiques 
énoncés  dans  la  lettre  des  échevins  et  du  recteur,  elle  indique 
d'une  manière  plus  précise  les  raisons  qui  amèneront  la  chute 
de  l'Université,  si  le  roi  ne  la  soutient  pas  de  ses  deniers  :  pour 
faire  concurrence  aux  Universités  étrangères,  où  sont  trop 
facilement  attirés  les  jeunes  gens,  il  faut  un  nombre  conve- 
nable de  professeurs  et,  pour  les  choisir  parmi  les  plus  distin- 
gués, il  faut  pouvoir  les  payer,  car  à  Douai  les  professeurs  n'ont 
aucun  des  avantages  pécuniaires  qu'offrent  aux  maîtres  des 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  les  Universités  fondées  dans 
les  grandes  villes  ou  dans  leur  voisinage  :  à  Louvain,   par 
exemple,  ils  sont  près  de  Bruxelles,  de   Malines  et  d'Anvers. 
D'autre  part,  ce  qui  pourrait  suffire  à  une  Université  complè- 
tement organisée. comme  celle  de  Louvain,  est  insuffisant  pour 
une   Université  nouvelle,  dont  les    frais   d'installation   sont 
nécessairement  très  élevés.  Il  est  impossible  de  demander  plus 
à  la  ville  de  Douai  qui,  appauvrie  par  les  travaux  des  fortifie  a 
tions,  aura  sans  doute  bien  de  la  peine  à  payer  toujours  régu- 
lièrement sa  contribution  annuelle.  Qu'on  fasse  pour  Douai  ce 
qu'on   a  fait  pour   Louvain.   L'Université  du  Brabant   était 
naguère  assez  abandonnée  :  Charles-Quint,   son  successeur  et 
les  États  du  Brabant  Font  relevée, en  lui  fournissant  un  subside 
annuel  de  3.400  florins  \ 

Un  épisode  de  la  guerre  religieuse  encourageait  alors  le 
Magistrat  et  l'Université  dans  leur  requête.  Noircarmes,  gou- 
verneur du  Hainaut,  venait  d'entrer  dans  la  ville  de  Valen- 
ciennes  «  rebellant  contre  le  prince  par  la  faction  des  hugue- 
nots calvinistes  »;  n'allait-on  pas  confisquer  les  biens  «  de 
ceulx  de  Valenciennes  »  et  ne  pourrait-on  pas  «  en  obtenir 
quelque  portion  [pour  restablissement  de  l'Université  »?  Eus- 
tache  d'Aoust,  chef  des  échevins,  Jérôme  de  France  et  Vende- 
ville  allèrent  deux  fois,  en  1507,  demander  à  Noircarmes  de 
recommander  l'Université  à  la  gouvernante  et  au  duc  d'Albe, 
«  en  cas  de  confiscation  *  »  ;  et  c'est  en  effet  sur  les  biens  con- 
fisqués à  Valenciennes  que  sera  attribuée  la  dote  de  l'Univer- 
sité. 

1.  Lettre  de  l'Université  au  Roi,Arch.  de  Douai,  lay.  (J2. 

2.  Compte  de  l  Université,  15^-1567 
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Par  trois  fois,  en  15f»7,  la  ville  et  l'Université  envoyèrent 
leurs  députés  auprès  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour 
solliciter  la  ilote  promise  ;  on  comptait  sur  le  succès  de  cette 
triple  démarche,  car  l'on  savait  à  Douai  que  le  roi  avait 
€  escript  à  Madame  de  Parme...  por  adviser  les  moyens  le* 
plus  prompts  et  convenaibles  de  la  (l'Université)  doter  et  am- 
plifier des  uccroi&semens  requis  por  aux  fins  et  limites  «1* 
lad*  Université  y  pourvoir  seurement  >  \  Et  en  effet  .le  !•'  juil- 
let 13ti7,  la  gouvernante  promettait  dans  une  apostille  d'en- 
voyer «  uii£  double  au  Ho  y  avec  lettres  de  recommandation 
en  la  faveur  de  lad'  Université  »,  et  en  même  temps  elle  con 
seillait  aux  «  suppliants  »  de  continuer  «  de  bien  en  mieuli 
eulx  évertuer  a  faire  leur  debvoir  respectivement  en  ce  qui 
est  requis  par  la  bonne  etdruicturiere  érudition  de  la  jeunesse. 
aflin  que  S;ule  Majesté  voyant  leur  debvoir  ait  tant  meilleur 
désir  de  leur  faire  aide  et  secours  qu'il  convient  »  '.  Même 
sueeè>  auprès  du  duc  «i'Albe,  qui  fil  aussitôt  «  despecher  let- 
tres \ersSa  Maj.  eu  Espaigne  avec  moyens  avisez  pour  a  ton- 
siours  doter  ladicte  1'niversité  dont  de  tout  il  au  roi  t  promis 
que  Ion  au  roi  t  brève  response  et  expédition  craindant  que 
lad'  Université  ne  vint  en  décadence  »  *. 

On  eut  en  effet  assez  brève  réponse,  puisque,  dés  l'année  sui- 
vante, Noircarmes  écrivait  à  l'Université  «  touchant  1  ad  van- 
cernent  »  que  Sa  Majesté  avait  «  fairl  à  lad*  Université  ]mju: 
perpétuelle  dotation  d'icelle  ».  Adrien  Puessius  et  Jérôme  de 

1.  Lettre   de    Vt'nitertile   et    'tes    échevin*    au    Roi.    Arch.    Ht    fto««i. 

lav.  V2. 

2.  Ibid..  et  Compte  de  tTniter»itê%  \W»\Uû. 

:i.  Ihid.  I>«j.ï  un  Mt'iTioirr  a*  ait  été  adn»»*e  par  le  irouverneafteal  à  ta 
Chambre  de*  Comptes  à  Lille,  anr  -  ee  qu'ils  auraient  à  faire  pour  astiytr  k 
reiiU  de  lliiiviTHiti-  de  In  Ville  de  bouiy  la  tomme  de  4.0U0  florins  par  aa 
•mi  revenu  de  Ided/  pour  dot  ifu«*  Sa  Majesté  a  ordonné  leur  faire  cotutitaor  ». 
Il  .'-t-fc.it  «'Tiiliipu1  a  la  Cti.uiihre  ipir»  linS-n'ion  du  roi  avait  •"•té  de  laliirr  * 
rrirviT^it-  •  tnir.ix»  1p«  inaimiiM  *ritii«»A  en  la  ville  do  Doua  y  en  propriété  aa 
«m*  ffnMIt»  le»  di'in  uide  i;  mai*,  ajoutait  lt»  Mémoire,  eomme  ee  terait 
in-^Mi-.iiit.  -  ledit  «lui  leur  sera  cou«*tilue  «»n  revenu  de bledi et  grain*  mbt  le* 
pur'.e^  tic  terre»  laSmiratiIe*  eouti»'fuez  tant  autour  de  ladite  tille  de  tkmay 
•y  ;•  m  l».u!i..i.;e  «li»  elle.  j»arrilV;uent  «nr  ault-ei  M*tn!dable»  bi*m»  jrt«*n»UB( 
<•<  i..i«/  la  rha^trl,!-)  e  de  Lil.e,  \il>  et  bailliage  de  Tournay  et  Tourne*.*.  rU> 
rt  p!i -vn«t-  île  Mon»,  ville  et  pre^isU*  de  Yalenrhienne*.  •  Arch.  déparlrai 
du  Nord,  H,  four*  et  juridictions,  Chambre  de$  Comptée,  Poméê  de  fOt 
rer»i/etrjirtfiit  2. 
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France  se  rendirent  aussitôt  à  Bruxelles  auprès  du  duc 
d'Albe,  «  pour  illec  entendre  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté  »  *  ; 
et  c'est  alors  qu'ils  apprirent  que  le  roi,  par  ses  lettres  de 
Madrid,  du  24  mai  1568,  venait  d'accorder  h  l'Université  une 
dote  de  4.000  florins,  <t  a  prendre  et  lever  sur  les  biens  devoluz 
par  confiscation  à  Sa  Majesté  de  ceulx  qui  estoient  ou  exécutez 
par  justice  ou  réfugiez  a  raison  des  troubles  passez  suscitez 
pour  la  Relligion  en  ce  pays  *  ».  C'est  aux  dépens  des  héréti- 
ques que  Philippe  II  voulait  entretenir  une  Université  destinée 
à  combattre  l'hérésie. 

Alors  commence  une  vaste  enquête  ordonnée  par  le  duc 
d'Albe  et  faite  par  les  commissaires  de  la  ville  de  Douai  sur 
«  la  situation  grandeur  compréhension  et  qualitez  desdits  biens 
confisquez  pour  des  plus  apparans  propices  et  moins  chargés 
faire  lad*,  assignation  et  dottation  au  bien  et  augmentation  de 
lad.  Université  ».  Les  députés  firent  «  plusieurs  grands  et 
notables  devboirs  »  *  dès  1568  et  les  années  suivantes. 
D'abord  Jacques  de  Bonmarchiet,  chef  de  l'échevinage,  et 
Jérôme  de  France  allèrent  à  Lille  et  à  Tournai  communiquer 
les  lettres  du  duc  d'Albe  à  la  Chambre  des  comptes  et  au 
receveur  du  roi,  «  aux  fins  de  prendre  coppie  des  biens  confis- 
qués au  profit  de  Sa  Majesté  pour  faire  choix  des  biens  plus 
propices  »  \  Ils  rapportèrent  une  longue  liste  sur  laquelle 
nous  trouvons  d'abord  des  localités  voisines  de  Douai,  puis  un 
assez  grand  nombre  de  territoires  du  Hainaut  :  à  Cantin,  des 
terres  qui  avaient  appartenu  à  Comeln,  exécuté  à  Bruxelles; 
d'autres  au  village  de  Gœulzin,  puis  à  Dechy,  à  Beaumont,  à 
Brebières,  à  Noyelles,  à  Estrées,  à  Aniche,  où  ont  été  confis- 
quées les  terres  de  Jean  Mesureur,  banni  de  Valenciennes  ;  à 
Escaudin,  où  a  été  dépouillé  un  autre  banoi  de  Valenciennes, 
Nicolas  Obicart,  à  Sin,  à  Masny,  à  Jenlain,  à  Vieux-Condé,  à 
Prouvy,  à  Saiat-Saulve  près  de  Valenciennes;  des  fermes  de 
pâture  près  de  la  même  ville;  d'autres  biens  encore  à  Condé, 
à  Braille,  à  Valenciennes,  où  fut  dépouillé  Aimery  «  en  son 
vivant  hostelain  de  l'hostelerie    de  la   hure   audit  Vallen- 

1.  Compte  de  Wniversité,  1567-1568. 

2.  Jérôme  de  France,  p.  118. 

3.  Arch.  de  Douai,  lav.  92. 

4.  Compte  de  l  Université,  1567-1568 
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chiennes  exécuté  ;  »  à  Raismes,  où  sont  confisqués  les  biens 
des  bannis  Jean  Mathieu  et  François  Godin,  à  Haulchin.  aux 
dépens  de  Franchois  Voisin,  dit  à  la  Barbe,  à  Lieu  Saint- 
Amand,  à  Mons  en  Hainaut,  à  Frameries,  etc.,  etc.  ' 

Les  Douaisiens  tenaient  à  faire  sur  les  biens  assignés  pour 
la  dote  une  enquête  d'autant  plus  sérieuse  qu'ils  savaient  com- 
bien le  droit  de  confiscation  dans  les  cas  d'hérésie  était  contesté 
par  les  Valenciennois.  Mais  le  privilège  de  non-confiscation, 
défendu  avec  persévérance  par  le  Magistrat  de  Valenciennes 
restait  toujours  méconnu  par  le  gouvernement s.  La  ville  recom- 
mandait bien  aussi  à  ses  commissaires,  puisque  la  dote  était 
accordée  «  sur  fonds  de  héritaiges  particuliers  >,  que,  dans 
l'estimation  on  tint  compte  non  de  «  l'appréchiation  dernière- 
ment f  aie  te  (pour  ce  que  Ion  le  trouve  trop  excessive  et  exhor- 
bitante),  veu  que  l'advenir  por  le  rendaige  n'est  apparent d'estre 
égal  au  passé,  mais  selon  ce  que  en  sera  advisé  et  apprechié 
par  Messieurs  de  la  Chambre  des  Comptes  à  Lille  *  '. 

L'enquête,  commencée  parles  commissaires  de  Douai  en  1568, 
se  poursuit  en  15150  ;  Pierre  Mallebrancq,  au  nom  de  la  ville, 
et  Claude  de  liasse!  t.  avocat  de  l'Université,  se  rendent  à  Mons, 
Valenciennes,  Condé.  Bouchai n,  au  Quesnoy  et  dans  «  tous  les 
villages  circonvoisins  jusques  au  nombre  de  42»,  et  de  ce 
qu'ils  trouvèrent  h  le  plus  cler  »  ils  firent  quatre  «  quayers  » 
de  00  feuillets,  l'un  pour  le  duc  d'Albe,  le  second  pour  les 
députés  allant  à  Bruxelles,  le  troisième  pour  rester  «  en  halle  * 
et  le  quatrième  pour  l'Université4;  la  même  année,  Malle- 
brancq lit  une  seconde  enquête  sur  le  même  objet  dans  les 
villages  circonvoisins  de  Douai  *  ;  puis  une  troisième  avec  son 
collègue  Hugues  à  Parsis,  à  Orrhies,  à  Tournai  et  dans  les 
environs,  et  partout  nous  les  voyons  s'informer  «  deutnent  de 
tout  à  la  vérité  »  auprès  de  toutes  personnes  capables  de  les 
renseigner,  sergents,  baillis,  lieutenants,  mayeurs,  échevins, 
gens  de  loi  et  officiers  des  villages.  En  1560,  l'enquête  semble 
terminée:  dans  une   dernière  conférence  se  sont   réunis  les 

1.   Atch.  de  ltouni%  la\.  {M. 

?  V.  «ur  n-tlr  <pi«'«lii>ti  <lt»  n<>n-oonfi>ration.  M.  Charte*  Païllari».  Jfr»» 
loxrt  de*  trouble*  relit/ieur  il*  Vtitrrict**nr$. 

3.  Arrh.  île  Douai,  lay.  '.♦;?,  I.  7. 

■I.  Compte  'le  rCniver^'e.  1V»4-15ri9. 
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docteurs  Massias,  Boetius  Epo,Prielz  et  Ferrari  us,  «  commis  de  la 

pari  de  l'Université», Hugues  a  Parsis,  François  Oudart,  éche- 

vins,  et  Pierre  M  allebrancq,  députés  parla  ville,  pour  «  visiter 

le  quayer  des  biens  confisquez  »  et  «  y  prendre  et  choisir  les 

meilleures  parties  ».  Mais  que  de  frais  pour  toutes  ces  enquêtes! 

H  faut  payer  les  commissaires  deux  livres  par  jour  ;  payer 

leurs  serviteurs,  payer  le  secrétaire  de  Noircarmes,  les  clercs 

des  receveurs  des  confiscations  pour  les  extraits  qu'ils  font  de 

l'état  des  confiscations,  payer  toute  personne  qu'on  interroge, 

la  copie  des  cahiers  qui  contiennent  parfois   120  feuillets,   à 

raison  d'un  sou  le  feuillet,  sans  compter  le  prix  du  papier,  qui 

s'élève  pour  un  seul  cahier  jusqu'à  plus  de  six  livres  ;  et  lorsque 

les  commissaires  du  duc  d'Albe  viennent  à  Douai,  ce  sont  encore 

des  «  despens  débouche  »  pour  recevoir  dignement  aujourd'hui 

le  secrétaire  intime  delà  gouvernante,  Arment*  ros\  demain 

Jean  Michel  de  Prado*.  En  une  seule  annéeona  dépensé  plus  de 

920  florins,  c'est-à-dire  plus  qu'on  ne  donneen  moyenne  à  trois 

professeurs,  puisque  cette  même  année  '1569),  trois  professeurs 

seulement  ont  plus  de  trois  cents  florins  et  deux  seulement 

reçoivent  ce  traitement. 

Et  encore,  après  tous  ces  frais,  l'Université  touchera- t-elle 
sa  dote  exactement  ?  A  partir  de  1569,  les  comptes  de  l'Uni- 
versité portent  un  chapitre  spécial  intitulé  :  «  Aultre  receple 
en  deniers  venans  des  finances  de  la  Majesté  du  Itoy  nostre  sire 
qui  a  esté  receu  en  la  ville  de  Bruxelles  des  commis  de  reste  ville 
Mec  tanlmoins  et  a  bon  compte  des  arrérages  de  la  dotte  assignée 
par  Sad*  Majesté  en  Vadvancement  de  V Université  ».  En  1569,  au 
lieudes4.000  florins  promis,  il  n'en  est  reçu  que  3. 0()()«  en  plaine 
halle  des  mains  de  M.  Daoust,  chef  de  Teschevinagcet  M.  Hié- 
romme  de  France,  conseiller  pensionnaire»,  et  alors  se  poursui- 
vent les  démarches  pour  obtenir,  avecune  assignation  régulière 
sur  les  biens  confisqués,  le  payement  exact  de  la  dote.  En  1570, 
les4.000  florins  sontexactementreçusà  Bruxelles;  les  arrérages 
de  l'année  précédente  sont  «  assignés  à  prendre  sur  Marc  Lefebvre, 
receveur  des  confiscations  »,  à  Douai  et  à  Orchies,  mais  nesont 
pas  encore  payés  et  les  députations  se  succèdent  à  Bruxelles. 
^Qlo71,MarcLefebvredonneces  mille  florins  et  les  deux  années 

1.  Lettre  de  Fray  Lorenço  à  Gonçalo  Perez,  1566.  Gachard,  Correspond. 
d* Philippe  U>  t.  Il,  p.  XLII-XLIII. 

2  Compte  de  l'Université,  1568-1569. 
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suivantes,  dont  nous  possédons  encore  les  comptes,  les  rece- 
veurs des  con  f  iscations  aux  quartiers  de  Valenciennes,  de  Tournai 
et  de  Douai  payent  régulièrement  les  quatre  mille  florins 
assignés  sur  les  biens  confisqués. 

Tels  ont  été  les  différents  revenus  affectés  à  l'entretien  de 
l'Université  dans  les  années  qui  ont  suivi  sa  fondation.  Seule, 
la  contribution  de  la  ville,  toujours  intéressée  à  la  prospérit» 
de  ses  écoles,  parait  avoir  été  payée  régulièrement;  nou> 
savons  à  quoi  furent  réduites  les  contributions  des  abbayes  ; 
pour  la  dote,  Ernest  de  Mansfeld  écrivait  au  roi  en  1393  que. 
malgré  les  lettres  royales  de  1568,  la«  bonne  et  pieuse  inten- 
tion de  Sa  Majesté  n'auroit  esté  effectuée  pour  les  troubles 
depuis  y  survenus  »,  et  que  sur  les  biens  confisqués  «  n'y  at 
apparence  de  pouvoir  constituer  lad*  dote  à  perpétuité,  a 
cause  qu'iceulx  sont  fort  espuisés  et  que  aiant  une  reconcilia- 
tion générale,  il  y  at  apparence  que  tous  iceulx  confiscations 
se  rendraient,  comme  aussy  les  domaines  de  Sa  Majesté  sont 
tellement  chargés  quilz  ne  pourraient  commodément  porter 
ladr  dotation  »  '.  Déjà  deux  ans  auparavant,  la  ville  et  l'Uni- 
versité réclamaient  une  somme  de  12.000  florins  sur  la  dote,  et. 
comme  le  roi  venait  de  demander  quelques  aides  sur  les  £uts 
Généraux,  le  Magistrat  et  le  Recteur  en  profitèrent  pour  décla- 
rer qu'il  serait  peut-être  «  utile  et  convenable  de  conditionner 
que  sur  le  paiement  desdites  a  y  des  se  prendraient  les  deniers 
dus  à  lad*  l'niversité  »  '. 

C'était  pour  l'Université  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Pouvait-elle  se  eontenter  de  la  contribution  de  la  ville?  CéUit 
trop  peu  pour  l'entretien  de  ses  salles,  pour  ses  travaux  de  cons- 
truction ou  de  réparation,  pour  les  gages  de  ses  officiers  et  de 
ses  professeurs.  Nous  verrons  fréquemment  les  professeurs 
étrangers  refuser  de  venir  à  Douai,  &  cause  de  l'insuffisance  du 
traitement  qu'on  leur  offrait  ou  bien  les  professeurs  Douaisiens 
abandonner  l'Université,  attirés  ailleurs  par  des  offres  plus 
avantageuses.  Au  milieu  du  xvie  siècle  à  Dole.  Nicolas  Belloui 
touchait  l.fHH)tlnriii«,  Etienne  Stratius  WO'.à  Bourges, en  1530. 

1.  Arrh.  du  Hoyaurro»  do  BHpi<pif\  Conseil  ff£tat.  Carton  III,  lettre  4* 

1 1  (l.Vrmbrr  JTi'.Ki. 

V     irch.  tif  t'nf,ni.  H'ff.  nur  Tont.  BR.  V.  f  91  r*.  13  «epWfnbrr  «SPf 
.:    \\v\\  \r  •  i  ii'Auiut  mont,  le»  Vmrtrùté*  de  Francht-Comté. 
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Alciat  et  Cujas  avaient  600  écus  au  soleil  \  et  k  Douai  aucun 
professeur  n'aura  le  traitement  de  Doneau  qui, en  1579,touchera 
à  Leyde  1.000  florins*. 


2*  Dépenses. 

Quelles  étaient,  dans  les  comptes  de  l'Université,  les  divi- 
sions du  chapitre  des  dépenses  «  à  rencontre  de  la  recepte 
avant  dicte  »? 

D'abord  les  «  sallaires  et  pensions  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires payés  aux  professeurs  de  ladite  Université  »,  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  aux  professeurs  en  théologie;  —  2°  aux 
professeurs  es  loix ; — 3°  aux  professeurs  en  médecine;  —  4* 
aux  professeurs  en  bonnes  lettres  hébraïques,  grecques  et  latines 
et  en  mathématiques.  —  La  théologie  était  la  première  des 
sciences  en  dignité  et  les  chaires  de  théologie  étaient  occupées 
&  Douai  par  des  maîtres  qui  étaient  des  plus  célèbres  dans  la 
nouvelle  Université;  les  théologiens  avaient  cependant  des 
traitements  moins  élevés  que  les  professeurs  des  Facultés  de 
droit  ;  Galenus,  qui  avait  la  première  chaire  de  théologie,  ne 
toucha  jamais  plus  de  300  florins,  tandis  que  dans  les  Facultés 
de  droit,  Vendeville  et  Ramus  en  recevaient  500,  Boetius  et 
Puessius  400.  Pourquoi  cette  différence?  C'est  que  les  premiers 
étaient  des  prêtres  dont  les  dépenses  étaient  peu  élevées,  tan- 
dis que  les  seconds  étaient  pour  la  plupart  des  laïques  mariés  et 
pères  de  famille.  Ajoutons  que  plusieurs  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  théologie  furent  pourvus  des  prévôtés  de  Saint- 
Aimé  et  de  Saint- Pierre,  dont  les  revenus  s'ajoutaient  à  leur 
traitement,  tandis  que  les  professeurs  des  Facultés  de  droit  ne 
trouvaient  pas  à  Douai  dans  les  consultations  un  supplément 
convenable  à  leurs  gages.  C'est  aussi  parce  que  l'exercice  de  la 
médecine  était  trop  peu  lucratif  à  Douai,  qu'on  eut  tant  de 
peine  à  organiser  la  Faculté  de  médecine  :  les  professeurs 
renommés  refusaient  de  venir  ou  de  rester  à  Douai  :  Rodius  et 

t.  Raynal,  Histoire  du  Berry,  t.  III,  append.  n°  XVIII. 
2.  Eyssel,  Vie  de  Doneau,  p.  117. 
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Sylvius  exigèrent  immédiatement  300  florins  \  Aucun  des  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  des  Arts  ne  reçut  jamais  pareils  gages, 
à  l'exception  de  Ferrarius,  qui  était  régent  du  Collège  du  roi; 
ses  collègues  n'eurent  jamais  plus  de  200  florins  et  la  plupart 
recevaient  moins  encore;  ce  n'est  qu'en  1572  que  Palant  et 
Lievin  Pontanus,  après  s'être  longtemps  contentés  de  100  flo- 
rins, puis  de  150,  virent  élever  leur  traitement  à  200.  Mais  rensei- 
gnement dans  la  Faculté  des  Arts  était  considéré  en  quelque 
sorte  comme  un  stage  réservé  aux  débutants  ou  aux  maîtres  qui, 
se  préparant  aux  examens  des  Facultés  supérieures,  cherchaient 
dans  l'enseignement  des  belles-lettres  les  ressources  nécessaires 
pour  achever  leurs  études  personnelles. 

Après  les  traitements  des  professeurs  viennent  les  «  Aultres 
mises  faictes...  tant  pour  rente  viagère  deue  à  cause  du  collège 
comme  pour  aultres  frais  ordinaires  et  extraordinaires  ». 

Une  rente  viagère  de  cent  florins  était  payée  à  «  Jan  de 
Revnax,  escuier,  maistre  d'ho>te)  à  lions,  de  Berlaytnont  » 
sa  vie  durant  sur  le  Collège  du  roi  :  Philippe  II  en  payait  une 
moitié  et  la  ville  de  Douai  l'autre  sur  les  deniers  de  l'Université. 

Dans  les  autres  chapitres,  il  n'y  avait  pas  à  proprement 
parler  de  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire  prévues  et  se  repro- 
duisant régulièrement  dans  chaque  compte.  Voici  comment, 
d'après  les  dix  comptes  que  nous  possédons,  ces  dépense* 
peuvent  être  réparties  : 

1A  Indemnités  accordées  à  certains  professeurs  pour  le  trans- 
port de  •*  leurs  bardes*  >;  «  eu  don  gratuit  >»  comme  à  Fer- 
rarius pour  «<  l'entretenement  »  du  Collège  du  roi*;  lorsqu'ils 
prennent  le  bonnet  de  docteur,  pour  les  aider  à  supporter  les 
frais  de  la  cérémonie4;  «  en  faveur  et  recognoissance  du 
petit  sallaire  et  gage  »  de  quelques-uns,  pour  les  «  encourager 

1.  A  ri'mviTMU*  de  Louvain,  on  1M»,  le*  |>rnfe**cur«  pri-naire*  touchaient 
pour  lf  droit  r.viuti  100  ilnrin*.  pour  li»  ilroit  civil  TîOrt,  pour  U  mAdefiir  MO. 
L«».«  profr-.-1'ur-»  or!i:inirt»n  recevaient,  pour  le  «Iroit  canon  3RM  florins  pnor 
le  d-oit  ci.  il  l'un  2ii,i,  l'autre  225.  pour  la  médecine  4  0.  Enfin.  1<*«  profe*»e«r» 
v\  -.tordi.i  ii  ••••»  <!<*  ilî'uit  canon  ou  ci\U  tou-hai^nt  l'un  l*>  florin*,  le*  «tout 
aui:-e-»  2m.  \nnwr.rr  >l?  i'l'nivrr*ilé  catho/nfite  de  l.ouva»mt  K£.  p.  SIn* 
21'.» 

:î.  ihùi..  i.v»;.  ivri  i:.tî 

4.  Ibui..  |Vi9. 
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à  toujours  de  mieuix  en  mieulx  faire  leur  debvoir  » i  ;  pour 
les  aider  à  acheter  les  instruments  nécessaires  à  leur  profes- 
sion'; à  certains  docteurs  étrangers  «  prétendant  estre  receu 
pour  professeurs  ordinaires  »,  qu'on  appelle  à  Douai  pour 
«  donner  expérience  de  leur  scavoir  »  avant  de  les  nommer  à 
quelque  chaire  de  l'Université3;  à  certains  personnages  qui, 
sans  être  professeurs  de  l'Université,  ont  fait  des  exercices 
«  publiquement  tant  en  lecture  comme  aultrement  avec  désir 
et  bon  contentement  des  auditeurs4,  ou  pour  remplacer  tem- 
porairement un  professeur  absent  ou  démissionnaire s.  Dans 
ce  chapitre,  peut  être  encore  compris  le  traitement  des  profes- 
seurs de  philosophie  du  collège  d'Anchin,  choisis  en  dehors 
de  la  Société  de  Jésus 6. 

3°  Gages  des  officiers  au  service  de  l'Université,  parmi  les- 
quels les  comptes  citent  seulement  l'avocat  fiscal7,  le  promo- 
teur8, ses  sergents9,  et  le  notaire10  :  ou  encore  les  gages 
d'autres  gens  au  service  de  l'Université,  comme  Gilles  Bauchet, 
«  commis  à  l'ouverture  et  closture  des  halles  aux  leçons 
publicques  »  "  avec  un  salaire  de  quatre  sous  par  semaine,  ou 
Jacques  Boschaert  qui,  à  partir  de  1568,  joignit  au  commerce 
de  la  librairie  l'office  de  portier  ";  mais  l'un  faisait  peut-être 
tort  à  l'autre,  car,  au  compte  de  1572,  on  l'invite  à  bien  faire 
«  son  debvoir  et  office,  à  peine  d'estre  privé  du  service  »,  et  on 
lui  recommande  surtout  d'interdire  l'entrée  des  salles  aux 
enfants,  «  qu'on  entend  y  jouer  à  la  palme  et  y  rompre  et 
domaigierles  verrières43  ». 

3°  Indemnités  aux  députés  de  l'Université  ou  de  la  ville,  au 

i.  Compte  de  l'Université,  1569,  1570,  1571,  1572. 

2.  /ftid.,1573. 

3.  Iôid.,  1569,  1570,  1571, 1579. 

4.  Ibid.,  1570,  1573. 

5.  /6m/.,  1573. 

6.  Ibid.,  1573. 

7.  Ibid.,  1567,  1569,  1571, 1572,  1573. 

8.  Ibid.,   1569,  1571,  1572,  1573. 

9.  Ibid.,  1571,  1572,  1573. 

10.  Ibid.,  1571,  1573. 
il.  /6û/.,1566. 

12.  Ibid.,  1570. 

13.  Ibid..  1572. 
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greffier  de  la  ville,  liordouan,  aux  messagers  de  pied  ou  é  che- 
val, Jean  Potier,  Jean  SifTaix,  Regnault  Bertoul,  Jean  le  Vent, 
pour  frais  de  voyage  auprès  de  Viglius.  de  la  gouvernante  ou  du 
duc  d'Albe,  auprès  des  abbés,  etr.  Les  comptes  nous  font  con- 
naître combien  était  élevé  ce  chapitre  de  dépenses,  à  une  époque 
où  les  voyages  étaient  longs,  parfois  dangereux  :  lorsqu'en  1568 
Marc  Lefebvre  se  rend  à  Arras,  auprès  de  l'abbé  de  Saint- Vaast, 
pour  recevoir  deux  années  de  pension  dues  à  l'Université,  on 
le  fait  accompagner  par  Regnault  Bertoul,  messager  de  pied, 
«  pour  seureté  à  cause  du  danger  de  la  gendarmerie  qui  estoit 
alors  par  les  champs  et  villages  »  '.  Un  seul  voyage  de  Pues- 
sius  et  de  Jérôme  de  France  à  Bruxelles  coûte  140  florins: 
leur  absence  est  de  vingt-ciuq  jours  et  ils  reçoivent  chacun 
comme  indemnité  40  patars  par  jour,  soit  en  tout  cent  florins, 
et  Siffaix,  le  messager  à  cheval,  Josse  le  serviteur  de  Puessius, 
l'un  20  patars,  l'autre  12,  en  tout  40  florins  '. 

4°  €  Dépens  de  bouche  »  remboursés  à  Jan  Mont,  «  cou* 
cierge  de  la  maison  des  œuvres  de  la  ville  »,  pour  «  recueil  et 
traictement*  des  différents  personnages,  du  docteur  Lommius, 
venu  à  Douai  «  pour  faire  profession"  »,  des  abbés  d'Anchia 
et  de  Marchiennes,  lorsqu'ils  viennent  visiter  les  rues  qu'il* 
désirent  percer  pour  1  écoulement  des  eaux  de  leur  collège4; 
dépens  de  bouche  remboursés  à  Gilles  Scoqfebure,  concierge 
de  la  maison  échevinale,ou  à  Knimery  le  Maire.  «  bostelain  de 
la  maison  de  Sainte-Catherine  >,  «  à  la  venue  et  trairtement  » 
des  commissaires  envoyés  à  Douai  par  le  duc  d'Albe,  «  pour 
s'infnnner  des  confiscations  en  ce  quartier  »  destinées  à  la 
dote  de  l'Université;  ou  encore  achat  de  vins  présentés  à 
Hichardot  lorsqu'il  vient  à  Douai  «  faire  lecture  publicquement 
en  théologie  *. 

.V  Travaux  de  réparation  ou  de  construction  aux  halles  des 
leçons  publiques  surtout  après  1570,  lorsque  la  dote  de  IT'ni* 
versite  permettait  <ie  les  agrandir  ou  de  les  modifier  plus  r  •«• 
modément  ;  c'est,  en  i.VJO,  l'achat  d'une  maison  voisine  des 
salles  publiques  <  pour  appliequer  icelle  maison  à  faire  certaine 

\.  Cinnptr  de  l'L'niversit*',  l'iOS. 
2.  IhuL,  11*'*. 

:\.  ihi.t..  îv..'. 

4.  //«*/.,  \W 
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place  pour  s'en  servir  d'auditoire  en  bonnes  lettres  »  ou  pour 
<  exercice  d'oraisons  et  disputes  »  \  Ce  sont  des  «  verrières  » 
aux  salles  publiques,  des  châssis  en  fil  d'argent  «  pour  le 
garantissement  »  de  ces  verrières,  ou  bien  de  grands  châssis 
de  fer,  «  armés  de  ûi  de  laiton  et  assis  aux  verrières...  du  côté 
des  rues  pour  éviter  les  romptures  que  l'on  y  faict  journelle- 
ment » s.  C'est  en  1571  l'établissement  de  bancs,  dans  les  écoles 
de  théologie  «  allentour  au  dedans  desdites  escholes  avec  ung 
porche  a  l'entrée  et  pareillement  aux  escholles  de  médecine  »  ; 
et  la  même  année,  il  faut  remettre  un  nouveau  «  sommier  » 
aux  écoles  de  théologie,  le  vieux  étant  «  cassé  et  ruineulx  »  ; 
en  même  temps,  il  faut  faire  des  travaux  de  maçonnerie  «  à  la 
salle  des  juristes  »,  des  travaux  de  serrurerie  à  la  grande  porte 
du  collège  *.  En  1572,  on  dépense  une  somme  de  plus  de  1.979 
florins  «  aux  ouvraiges  du  Collège  du  roy  pour  le  reffectionner 
et  accommoder  a  meilleure  usaige  selon  la  promesse  que  Ton 
avoît  faict  au  nouveau  régent  tant  en  édiffices  nouveaux  pour 
augmenter  le  nombre  des  chambres,  comme  en  couches,  tables, 
bancqz  et  aultres  ustensiles  nécessaires  pour  recepvoir  des 
estudiants  »  ;  c'est  en  même  temps  la  construction  d'une  sorte 
de  prison,  où  le  promoteur  puisse  mettre  les  étudiants  «  des- 
bordez et  trouvez  digne  de  correction  »  \ 

6°  Enfin,  dépenses  diverses  qu'on  ne  peut  faire  figurer  dans 
aucun  des  chapitres  précédents,  comme  un  don  à  Joseph  Wiart, 
chanoine  de  Cambrai,  notaire  apostolique,  «  pour  sallaire  par 
luy  acquis  d'avoir  faict  plusieurs   instrumens  et  procures  pour 
envoier  à  Rome  touchant  le  faict  des  prébendes  de  Saint-Pierre» 
demandées  pour  les  professeurs  de  théologie  ;  comme  les  frais 
de  transport  de  plusieurs  «  pacquetz  de  lettres  à  Rome»  au  nom 
de  l'Université";  comme  des  indemnités  à  Paul  du  Mont,  rece- 
veur de  l'Université,  en   considération  de  ce  «   qu'il  a  perdu 
sur  Tor  reçu  de  M.  de  Saint-Bertin  apparent  par  certification 
de  l'orfèvre  »  *  ;  comme  l'achat  de  fagots  pour  l'usage   des 

1.  Compte  de  C  Université.  1570. 

2.  J6id.,  1570. 

3.  J6id.,1571. 

4.  Ibid.,  1573. 

5.  Ibid.,  156S,  1571. 
&  '6id.,  1570. 
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administrateurs  des  comptes  de  l'Université  f  ;  comme  le  don 
accordé  à  un  poète  allemand.  «  en  faveur  et  recongnoissance 
des  vers  par  luv  faietz  et  publié  à  l'honneur  et  décoration  > 
de  l'Université*;  ou  autres  dépenses  analogues,  comme  pour 
faire  copier  <  le  discours  delà  poursuite  et  érection  de  l'Univer- 
sité fait  par  M'  Hiérommede  France  »,  et  ce  travail  a  coûté 
quatre  florins,  y  compris  le  «  papier  avec  la  couverture  »  \ 

TABLEAU    GÉNÉRAL   DES   BKCKTTES   ET   PES   DÉPENSES 


DES   COMPTES   DE   lY.MVERSITK* 
Compte  H  ni  Heceiles  Dépenses 

Le  »  octobre  l.ïrttf.     l..ï<K)  florin*.         l.:»to  florins. 

—  i:iï>î.     1.012      —  l.tiO*      — 

—  1  :»«•».    3.n:»ii     —  :i.2."i6      -       ix  *.,  10  <len. 

—  IS07.     it.8.*>!>       —  3.f>7ï*       — 

—  i:;6*.    :i.hho     —  ;j.:;îw     — 

—  I T>f >U.  .*».5.*>0  —  t.754  —  15  ».,  5  den. 

—  1570.  <\.XM)  —  5.A08  —          —  6  den. 

—  1571.  r.  750  —  0.561  —  17  s.t  3  den. 

—  1572.  5.500  —  5.471  —          1  »..  3  de*. 

—  1573.  tt.tWi  —  8.72H  —  13  s.f  10  des. 

On  est  frappé  dans  ces  comptes  de  l'irrégularité  des  dé* 
penses  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  éclairent  d'une  vive  lumière 
l'organisation  de  l'Université  dans  les  dix  premières  années 
de  son  existence;  on  se  contente  dune  installation  provisoire 
jusqu'au  jour  où  l'on  peut  entreprendre  des  travaux  définitifs; 
peut-être  même  l'Université  nVt-elle  pas  eu,  dés  l'origine  et 
d'une  façon  régulière,  tous  les  of liciers  indiqués  par  les  sta- 
tuts, a  moins  qu'ils  n'aient  été  payés  sur  les  fonds  de  la  ques* 
turc  :  aucun  d'eux  ne  figure  dans  les  comptes  avant  1S67  dais 
a  laquelle  apparaît  l'avocat  fiscal  ;  on  n'y  trouve  ni  promoteur 
avant  I5t>t),  ni  sergent,  ni  notaire  avant  1571.  Remarquons 

1 .  Compte  de  ll'nivermté,  1571. 

2.  /'.ii/.,  Ifi75. 
Ii.  Mi«/.,  1f»73. 

4.  Arrh.  de  Douai,  lay.  102.  Nous  n'avon*  pt*  le  compte  de  l'anse*  156*- 
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encore  que  toujours  les  dépenses  d'administration,  les  fraie  de 
voyage  prennent  une  part  trop  considérable  des  revenus  de 
l'Université.  En  1573,  les  dépenses  dépasseront  les  recettes  de 
plus  de  2.000  florins  et,  dés  Tannée  précédente,  le  duc  d'Albe, 
prévoyait  le  moment  où  «  ce  qu'est  attribué  dudit  dot  aux 
salaires  desdits  professeurs  et  officiers  ou  aultrement  employé  » 
ne  se  pouvant  «  continuer  de  fournir  »  selon  l'état  du  Compte 
de  1572,  il  faudrait  diminuer  les  «  salaires  et  frais  »  et  «  même 
si  quelque  leçon  venoit  a  vacquer  »,  on  pourrait,  ajoutait-il, 
faire  une  économie  «  par  retranchement  du  salaire  d'icelle  en 
tout  ou  partie  ».  Aussi  le  duc  était-il  obligé  de  répondre  aux 
professeurs  qui  demandaient  une  augmentation  de  traitement  : 
Ayez  «  patience  jusques  a  ung  aultre  temps  plus  commode  »  \ 


3°  Administration. 

A  partir  de  1570,  un  dernier  chapitre  des  comptes  de  l'Uni- 
versité est  intitulé  «  Aultres  mises  pour  frais  et  despens  ordi- 
naires de  ces  présens  comptes  ». 

Les  comptes  de  l'Université  de  Douai  étaient  tenus  par  un  Rece- 
veur des  comptes  de  l'Université,  dont  souvent  déjà  nous  avons 
rencontré  le  nom  dans  cette  histoire,  Paul  du  Mont;  le  rece- 
veur était  assisté  d'un  greffier  ou  secrétaire,  pour  faire  «  les 
apostilles  »,  et  d'un  questeur,  chargé,  entre  autres  choses, d'al- 
ler tous  les  six  mois  porter  aux  professeurs  leurs  honoraires. 

Mais  l'Administration  supérieure  des  finances  de  l'Univer- 
sité fut  d'abord  confiée  par  le  Conseil  de  Douai  à  «  plu- 
sieurs personnes  des  plus  louables  parties  et  qualitez  de  lad8 
ville  pour  reigler  manier  et  desmeler  tous  les  difficultez 
que  pouroient  soudre  »  \  Pendant  trois  ans,  cette  commission 
de  finances  exerça  ses  pouvoirs  «  bien  et  diligemment  ».  Mais 
les  commissaires  reconnurent  un  jour  «  que  aulcuns  du  Magis- 
trat confaschez  de  nestre  comprins  audict  nombre  debattoient 
par  espèce  d'envie  » 3  toutes  leurs  résolutions  :  ils  donnèrent 

1.  Lettre  du  duc  d'Albe,  22  août  1572.  Arch*  de  Douai,  lay.  92. 

?.  Jérôme  de  France,  p.  11". 
3.  /Ai</.,  p.  11H. 
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leur  démission  et  le  Magistrat  administra  lui-même  les  finance» 
de  l'Université,  jusqu'au  jour  où  les  professeurs  demandèrent 
à  participer  avec  lui  a  la  •<  maniann»  »  de  la  dote. 

L'Université  n'avait  pas  d'abord  disputé  aux  échevins  l'ad- 
ministration de  deniers  uniquement  fournis  par  la  ville  sur  les 
abbayes.  Elle  désirait  cependant  ne  pas  laisser  tout  entière 
entre  les  mains  du  Magistrat  une  partie  aussi  importante  de 
son  administration. et  la  démission  des  commissaires  lui  parut 
d'abord  une  occasion  favorable  à  ses  prétentions.  Puis  Phi- 
lippe II  ayant  accordé  la  dote  de  quatre  mille  florins,  elle 
réclama  la  «  mamance  »•  d'une  pension  octroyée  cette  fois  à 
l'Université  et  non  à  la  ville. 

Le  Magistrat  eut  bientôt  connais>ance  de  «  la  grandeur  et 
conséquence  de  reste  poursieulte  ».  11  tenait  d'autant  plus 
à  conserver  seul  l'administration  financière  de  l'Université, 
qu'elle  comportait  non  seulement  la  surveillance  des  comptes, 
mais  <  toutes  les  affaires  journellement  survenantes  ».  Cétait 
une  sorte  de  contrôle  permanent  sur  l'Université  :  celle-ci  veut- 
elle,  par  exemple,  faire  obtenir  une  augmentation  de  traite» 
ment  à  quelques-uns  de  ses  professeurs;  elle  est  obligée  de 
s'adresser  à  *  l'arbitraige  »  des  échevins,  *  lesquelz,  dit-elle, 
se  polront  informer  partout  ou  il  appartiendra  de  ceulx  qui 
méritent  augmentation  de  gaiges  et  sur  ce  en  faire  telles  ordon- 
nances quilz  trouveront  convenir*.  »  Aussi  les  échevins  s*em* 
pressèrent-ils  de  déclarer  «  qu'il  ne  convenoit  aucunement 
que  ladite  Université  euist  la  maniance  de  lad*  dotation  |M»ur 
le  péril  d'en  abuser  a  ladvenir  »;  et  alors  furent  engagées  avec 
le  gouvernement  des  négociations  au  milieu  desquelles  la  cour. 
peut-être  assez  indifférente  h  tous  ces  débats,  accorda  satisfac- 
tion successivement  a  chacun  des  deux  partis  au  détriment  de 
l'autre,  avant  d'arriver  à  l'établissement  définitif  des  c  adflù- 
uihtrateurs  de  la  dote   *>. 

Le  .*>  novembre  1570.  le  conseil  de  l)ouai  décida  de  prier  le 
roi  «  d'autoriser  la  loy  de  manier,  diriger  et  conduire  les  allai* 
res  de  lad'  Université  *uyvant  le  pied  et  règlement  donné  di 
passé,  en  établissant  à  res  fins  personnes  de  louables  quali* 
te/  >  ".  et,  sans  même  attendre  la  réponse  du  roi,  il  constitua 

2.  /6i«i.,  Un  ,*.  î'   -'  1".   >•  «*l  *.***  r-  et  \". 
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une  commission  spéciale,  comme  à  l'origine,  «  dont  l'on  s'en 
etoit  ires  bien  trouvé  ».  La  nouvelle  commission  fut  composée 
de  Robert  de  Mouchy  et  de  Jacques  Lalloie,  chanoines  des 
églises  collégiales  de  Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre,  de  Jacques 
d'Assignies,  chef  des  échevins,  de  M0  Augustin  de  Saint-Vaast, 
licencié  en  droit,  seigneur  de  Courchelettes,  second  échevin, 
de  Jacques  de  Bonmarchiet,  seigneur  de  Hellignies,  chef  .des 
six  hommes,  de  Me  Nicolas  de  Marcatel,  docteur  en  médecine, 
second  des  six  hommes,  d'Eustache  d'Aoust,  chef  des  échevins 
«dernièrement  escheuz  »,  de  M"  Hugues  a  Parisis,  licencié  en 
droit,  l'un  des  derniers  échevins,  de  Jacques  d'Auneulx,  sei- 
gneur de  Habencourt,  de  Philippe  de  le  Val,  seigneur  de  Grin- 
court,  et  enOn  de  Jérôme  de  France,  en  tout  onze  personnes, 
dont  plusieurs  nous  sont  connues,  grâce  à  la  part  qu'elles  ont 
prise  à  la  fondation  de  l'Université.  C'était,  en  somme,  à  deux 
exceptions  près,  le  Magistrat  se  déléguant  lui-même  dans  ses 
membres  actuels  ou  anciens,  les  plus  compétents  dans  les 
affaires  de  l'Université*.  Mais  ces  commissaires  n'allaient-ils 
pas  s'excuser,  comme  en  1568,  «  les  ungs  par  antiquité,  aultres 
par  indisposition  et  maladie  et  aultres  par  absence  *  ». 

Pour  prévenir   et  désaccords  et  démissions,   les  échevins 
demandèrent  au  roi  de  les  autoriser  à  «  povoir  légitimement 
contraindre  ceulx  des  habitans  de  lacle  ville  bourgeois  ou  non 
que  choisiront  et  establiront  (tomme  ydoines  et  qualifiez  en  la 
continuation  de  la  maniance  de  lad'dotte  et  reiglement  de  l'Uni- 
versité... comme   estant  charge  publicque  que  Ion  ne  doibt 
refuser...  et  pour  telle  espace  de  temps  raisonnable  que  sera 
trouvé  convenir.  Et  en  après  aussy  povoir  subroghuier  aultres 
a  temps  limité  audit  estât  pour  diriger  et  terminer  soubz  le 
Magistrat  et  au  sublevement  dicelluy  les  affaires  journellement 
survenantes  au  bien  et  progrès  de  ladite  Université  »  *.  Les 
échevins  avaient  envoyé  le  conseiller  pensionnaire  à  Bruxelles, 
en*  lui  recommandant  expressément  de  bien  maintenir  la  supré- 
matie de  la  ville  sur  les  commissaires  et  sur   l'Université.  Il 
ne  faut  pas,  lui  disent-ils,  que  les  commissaires  soient  institués 
par  Sa  Majesté,  sinon  «  ilz  ne  vouldroient  recognoistre  le  Ma- 

1.  Jérôme  de  Franck,  p.  123,  124. 

2.  Arch.  de  Douai,  Rey.  aux  Cons.,  B13.,  2°,  1°  213,  r°. 

3.  JtKoMK  dr  Franck,  p.  121. 
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gistrat  supérieur  et  par  ce  n'y  auroit  apparence  de  bonne  cor- 
respondance et  accord  v.  Il  ne  faut  écrire  aux  commis  que 
«  por  les  contraindre  de  continuer  et  en  prendre  lad"  rherge  et 
direction  des  affaires...  estant  nécessaire  que  ledit  Magistrat 
ayt  toujours  la  haulte  main  por  une  infinité  de  raisons  a  con- 
sidérer meisme  por  changement  et  admission  de  professeur». 
accords  augmentations  de  salaires  et  ouvrages  et  telz  aultre* 
actes  notables  qui  requièrent  maturité  de  conseil  et  advi*  »'. 

La  réponse  du  gouvernement,  datée  du  8  janvier  1571,  fut 
conforme  au  vu»u  des  échevins  :  les  commissaires  reçurent  de 
Bruxelles  une  lettre  leur  «ordonnant  bien  expressément  *  d'ac- 
cepter et  €  entreprendre  la  maniance  de  la  dotation  »,  sauf 
excuse  légitime  qu'ils  devaient  adresser  en  conseil  privé1. 

LTniversité.  qui  avait  compté  sur  le  refus  des  commissaires. 
*fut  troublée  et  confaschée  »  de  les  voir  accepter  lad*  charge, 
conformément  aux  lettres  du  gouvernement.  Elle  commença 
par  protester  contre  ces  lettres,  en  déclarant  qu'elles  avaient 
été  «<  obrepticement  obtenues  parte  non  auditn'*  ;  et  cepen- 
dant la  ville,  dirent  le  Recteur  et  le  conseil  de  Université, 
savait  hit»n  que  nous  prêt»  ridions  «à  lad*  maniance  de  lad* dota- 
tion d'une  main  commune  et  par  personne  en  nombre  égal  chai* 
sis  des  deux  corps  *;  c'est  fc  nous  que  doit*  comporter  lad* 
maniance  ».  et  nous  devons  au  moins  être  appelé*  à  toutes  le» 
délibérations  prises  sur  la  dote  et  «  distribution  d'icolle  ». 
sinon  nous  empêcherons  les  commissaires  de  remplir  leur 
charge. 

Le  Magistrat  repoussa  la  proposition  de  l'Université  :  il  con- 
sentit seulementà  ce  que  les  commissaire*  ren  distant  compte 
et  reliqua  annuellement  en  la  présence  du  Recteur  ou  aultres 
telles  personnes  qui  seroit  jugé  convenir  »,  *  et  lorsque  les 
comptes  de  1370  furent  présentés,  le  9  avril  1571,  Jacques 
d'Assumés  alla  faire  «  lui-même  eu  pleine  assemblée  desdits 
df  11  nivtiMté  l'advertence  du  jour,  heure  et  lieu  de  la  rendi- 
tion  desdits  comptes»;  mais  ni  lo  Recteur  ni  aucun  membre  de 
lTniv<'r>ité  ne  s'y  trouva.  Le  compte  rendu  se  Ht  seulement 

1.  \rrh.  tU  h.,uai%  /(*»/.  >w.r  /\#u»    ||R,  2.  f«  2-M.  r»  et  %•. 

t.  J fiium p  m*  Kti  * n '  «* .  p .  1 5*?- 1  '2'A. 

ï.  Wt  !..  p.  124. 

4.  /Ai-/.,  p  I ■.»:.. 
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présence  des  échevias  et  six  hommes  et  des  commissaires4. 
L'Université  n'accepta  donc  pas  la  concession  et  on  en  vint 
bientôt  à  un  tel  degré  «  d'aigreur  et  exaspération  »,  que 
Richardot  et  Lentailleur  crurent  devoir  intervenir,  sans  succès 
d'ailleurs  :  l'Université  réclamait  toujours  un  nombre  égal  de 
commissaires  et  le  Magistrat  «  faisait  aulcunement  bannière  » 
des  lettres  closes  du  8  janvier. 

Lp  Magistrat  fit  cependant  une  nouvelle  concession  qui  sem- 
blait conduire  à  un  accord  :  il  proposait,  comme  il  l'avait 
décidé  une  première  fois  le  29  septembre  1570,  sept  commis- 
saires, dont  quatre  de  la  ville,  ne  voulant  pas  que  «  ceulx  de 
l'Université...  à  leur  point  et  volonté  administrent  icelle  Uni- 
versité »  \  Et*  réponse,  l'Université  demanda  que  les  deux 
corps  en  eussent  trois  et,  quant  au  septième,  il  serait  choisi 
alternativement  par  les  échevins  et  par  les  professeurs*.  Refus 
du  Magistrat  et  alors  nouvelle  requête  de  l'Université  au  duc 
d'Albe;  mais,  dit  Jérôme  de  France,  dont  le  témoignage  est 
naturellement  favorable  à  la  ville,  la  requête  fut  «  avisement 
conceutte  sans  faire  mention  du  débat  et  contention  dessus 
spécifié  ny  desdites  lettres  closes  obtenues  par  ledit  Magis- 
trat adfin  de  donner  meilleur  content  à  leur  prétention  qui  fut 
cause  que  tant  plus  facillemont  ils  impétrèrent  du  dit  duc  » 
une  réponse  favorable  e  seignament  d'aultant  que  lesdites  let- 
tres closes  avoient  esté  obtenues  au  privé  conseil  et  en  l'absence 
du  président  Viglius,  lequel  estant  de  ce  confasché  Ut  bien 
entendre  qu'il  avoit  crédit  esdites  affaires  »  \ 

Alors,  le  18  mai  1571,  nouvelles  lettres  du  gouvernement, 
dépassant  les  premières  demandes  de  l'Université,  puisqu'elles 
lui  remettaient  sa  propre  administration.  Elles  établissent 
d'abord  un  receveur  général  de  la  dote,  puis  une  commission 
composée  de  cinq  membres,  le  Recteur  et  deux  maîtres  élus 
par  l'Université,  le  premier  ùchevin  et  une  autre  personne 
choisie  par  le  Magistrat  :  cette  commission  aura  les  clefs  du 
coffre  de  l'Université  ;  c'est  devant  elle  que  le  receveur  général 
rendra  ses  comptes  chaque  année  ;  il  sera  nommé  par  elle  et 

\.  Compte  de  4570. 
2.  Jérôme  de  France,  p.  125. 
't.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  7. 
4.  Jérôme  de  France,  p.  126-127. 
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pur  elle  au«si  pourra  être  révoqué;  il  ne  pourra  faire  aucune 
dépense  extraordinaire  sans  une  ordonnance  signée  par  elle; 
«  les  léchons  a  chacune  fois  quelles  viendront  a  vacquier  se 
conféreront  par  lesdits  cinq  personnes  avec  l'intervention  du 
doyen  et  plus  anchien  du  collège  de  la  faculté  à  qui  lad*  lechon 
appartiendra  et  divertiront  ledit  président  du  privé  conseil  de 
leur  resolution  afin  quilz  entendent  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  ou  de  sondit  lieutenant  gênerai  de  paràecha»'. 

Le  Magistrat  ne  pouvait  accepter  sans  protester  un  acte  qui 
ruinait  si  profondément  ses  prétentions  et  il  protesta  avec 
d'autant  plus  d'espérance  de  sucrés  que  1  acte  du  18  Mai  n'était 
accordé  que  «  par  manière  de  provision  et  tant  que  de  par  Sa 
Majesté  y  soit  aultrement  pourveu  ou  ordonné  *  \  Les*  con- 
saulx  »  furent  réunis  et  décidèrent  de  «  se  retirer  en  toute 
humilité  »  vers  le  duc  d'Albe,  pour  lui  représenter  comment 
l'acte  du  18  mai  était  contraire  au  «  contenu  des  lettres  et  pri- 
vilèges «le  la  première  institution  et  fondation  de  lad*  Univer- 
sité *■.  En  effet,  Pacte  de  fondation  dit  expressément  que  «  le* 
professeurs  chacun  en  son  regard  et  selon  la  qualité  de  son  art 
et  science  seront  sallariez  et  gagez  comme  Sa  Majesté  avecq  le 
Magistrat  de  ladite  ville  de  Do ua y  en  adviseroit  et  ordonnerait 
et  que  venant  ung  lieu  vacant  pour  eslire  et  créer  un  professeur 
il  seroit  dénomme  par  ceux  de  lad*  ville  a  vans  prins  l'advis 
delTniver^ité  pour  en  après  selon  lad*  dénomination  eslire  le- 
dit professeur  institué  et  ordonne  par  Sa  Majesté  comme  elle 
trouveroit  convenir  ».  Lorsque  le  roi  a  pris  cette  décision  en 
Kitri,  ajoutent  les  requêtes,  il  savait  que  le  Magistrat  «  pour 
l'annuir  et  affection  de  sa  patrie  naturellement  aspire  à  sa 
félicité,  amplification  et  grandeur  ».  Peut-on  eu  dire  autant  des 
professeurs  d'une  l'niversité?Ce  sont  des  étrangers  ou  bien  ils 
uextngent  qu'à  leur  intérêt  personnel  ;et  c'est  pour  cette  raison 
que  h»  roi  leur  a  laissé  en  I.Sti:*  «  la  seule  conduite  de  la  juris* 
diction  »•.  Le  Magi*trat  de  Douai  n'a -t- il  pas  justifié  la  con- 
liance  du  roi  par  sa  générosité  à  l'égard  de  l'Université,  à  qui 
la  m ll«'  pair  une  pension  annuelle  de  I.500  florins?  Va- 1- elle 
pa<  entrepris  à  "esfraispour  l'installation  des  cour  s,  des  travaux 
ron-idi-raldi'H?  Tout  ce   qu'elle  a   fait-  appert  suffisamment 

v?  /'•  ■/    p.  \:* 
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par  le  fruict  incredible  et  ja  inespéré  quy  en  est  provenu  ». 
Conclusion  :  que  le  duc  d'Albe  confirme  les  lettres  du  8  janvier 
1571,  en  ajoutant  cependant  que  les  comptes  seront  rendus  en 
présence  du  Recteur  et  de  telle  autre  personne  qu'il  désignera4. 

Le  25  août,  le  duc  d'Albe  donna  à  la  requête  une  apostille 
qui  était  loin  de  répondre  aux  espérances  de  la  ville;  il  mettait 
les  deux  corps  sur  le  pied  d'égalité,  il  organisait  définitivement 
le  conseil  des  administrateurs  de  la  dote.  Il  exigeait  des 
échevins  de  se  conformer  «  punctuellement  »  à  l'ordonnance  du 
18  mai,  mais  en  leur  accordant  trois  commissaires  au  lieu  de 
deux,  «  pour  estre  en  égal  nombre  avec  les  trois  depputez  de 
l'Université  »  ;  et  quant  à  la  collation  des  leçons,  le  doyen  et 
le  plus  ancien  de  la  Faculté  auroient  seulement  voix  consul- 
tative et  non  plus  voix  décisive,  «  pour  après  avoir  eu  leur 
advis  et  information  sur  l'ydonéité  des  personnes  povoir  mieulx 
adresser  »  *   . 

Le  conseil  de  la  ville  accepta  l'apostille  et  choisit  comme 
députés  Eustache  d'Aoust,  Jérôme  de  France  et  le  chef  des 
échevins,  Jacques  de  Bonmarchiet,  «  lesquelz,  dit  en  termi- 
nant Jérôme  de  France,  Dieu  Père  Souverain  seigneur  vœulle 
bien  inspirer  pour  tout  reigler  et  conduire  au  bien  accroisse- 
ment et  amplification  de  lade  Université  » 3.  Les  députés  choisis 
par  l' Université  furent  Allen,  Vendeville  et  Rodius.  La  réélec- 
tion des  députés  se  faisait  pour  la  ville  au  renouvellement 
de  chaque  échevinage,  pour  l'Université  tous  les  ans,  le  jour  de 
l'élection  du  Recteur;  ils  étaient  d'ailleurs  rééligibles  et  Ton  n'a 
guère  à  choisir  qu'un  échevin,  le  chef  des  échevins  et  le  con- 

1.  Jkromk  de  Frange,  p.  131-135.  — Dès  15(54,  les  échevins  demandaient 
à  être  les  «  superintendants  sur  l'Université  au  nom  du  roi  tant  qu'il  leur 
touche  sur  la  diligence  ou  négligence  des  professeurs  et  (pie  rien  ne  aott 
dorénavant  affranchi  et  auctorise  des  coustilutions  tant  de  lad0  Université  en 
Ktoéral  comme  de  checune  Faculté  en  particulier  en  la  cour  par  S»  Majesté 
•pie  ceux  de  lad*  ville  ny  soient  appeliez  pour  leurs  estre  communicqué  »; 
••'est  seulement  «  affin  que  tout  se  fasse  par  amitié  et  que  aulcuns  pour  le 
temps  à  venir  mal  affecté  à  la  ville  ne  procure  la  ruyue  de  l'Université  par 
impositions  exactions  ou  loyx  nuisibles  qu'ilz  polront  faire  à  leur  p  rouf  lit  parti. 
Millier  au  ^rand  détriment  du  publique  ».  Aulcuns  poinetz  advisez  parles 
Commissaires  de  CUniversilc  pour  mémoire  aux  députez  allantz  à  Bruxelles, 
du  10  juillet  1564,  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  <>.) 

2.  Jérôme  de  France,  p.  135-137.  Toutes  ces  pièces  se  trouvent  aux  Archi 
w*  de  Douai. 

3.  Jérôme  de  France,  p.  137. 
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seiller  pensionnaire  étant  de  droit  membres  de  la  Commission: 
pour  l'Université,  les  deux  professeurs  choisis  en  plus  du  Rec- 
teur sont  élus  par  le  (lecteur  et  le  Conseil  de  l'Université. 
Ainsi,  en  15/2,  les  Comptes  de  1571  sont  présentés  à  EusUche 
d'Aoust.chef  des  échevins,  Hugues  a  Parisis,  échevin,  et  Jérôme 
de  France,  à  Guillaume  Allen,  recteur.  Vende  ville  et  Ro- 
dius;  le  28  août  1573,  les  Comptes  de  1572  sont  présentés  ans 
mêmes  pour  la  ville,  et  dans  l'Université,  le  Recteur  Allen 
est  remplacé  par  le  recteur  Liévin  Pontanus;  enfin  les  comptes 
de  1573  sont  présentés  à  Assignies.Carvin  et  Jérôme  de  France 
pour  la  ville  à  Hodius,  recteur,  Vendeville  et  Allen  pour 
l'Université 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  dote  eût  sans  doute  sou- 
levé des  débats  beaucoup  moins  vifs  entre  le  Magistrat  et  IT Di- 
versité, si  leur  contrôle  s'était  borné  à  l'administration  finan- 
cière de  l'Université.  Mais  la  question  revenait  à  ceci  :  à  qui 
appartiendra  la  direction  de  l'Université,  à  l'Université  ou 
à  la  ville  ou  à  toutes  deux  à  la  fois?  L'Université,  indépen- 
dante dans  sa  constitution  intérieure  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  études  et  les  rapports  entre  ses  différents  membres,  pro- 
fesseurs, étudiants,  suppôts,  etc.,  était  soumise,  malgré  ses 
nombreux  privilèges,  au  roi  et  à  la  ville  qui  l'avaient  fondée, 
l'entretenaient  et  pouvaient,  en  lui  refusant  la  dotation  néces- 
saire à  son  existence,  la  laisser  tomber  d'une  année  à  l'autre; 
mais,  dans  ses  relations  avec  l'Université,  la  ville  était  elle- 
même  soumise  au  gouvernement  qui  défendait  l'Université 
contre  les  prétentions  excessives  du  Magistrat.  L'une  de  ces 
prétentions  était  de  prendre  pour  lui  seul  la  direction  de 
l'Université  et  l'Université  y  résistait  d'autant  plus  légitime* 
ment  a  nos  yeux  que  les  administrateurs  de  la  dote  avaient 
dans  leurs  attributions  la  nomination  des  professeurs,  pour 
la<|u<*lle  la  compétence  du  Magistrat  peut  nous  paraître  con- 
testable. 

L»>  administrateurs  de  la  dote  portèrent  plus  généralement 
le  imm  de  proviseurs  de  la  dote,  proviseurs,  parce  qu'ils 
devaient  pourvoir  aux  chaire*  vacantes.de  la  dote,  parce  qu'ils 
étaient  en  même  temps  les  administrateurs  des  revenus  des- 
tinés à  l'Université. 

Un  règlement,  qui  semble  avoir  été  rédigé  à  la  fin  du 
\vi*  siècle. nous  f.nt  connaître  les  devoirs  des  proviseurs  de  la 
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dote  do  corps  de  l'Université*.  Il  est  recommandé  aux  pro- 
viseurs de  ne  voter  aucune  décision  en  l'absence  d'un  de  leurs 
collègues;  de  choisir  le  greffier  et  le  questeur  alternativement 
parmi  les  candidats  de  l'Université  et  ceux  de  la  ville  ;  de  veiller 
àce  que  tous  les  six  mois  le  questeur  aille  payer  les  professeurs 
à  domicile  ou  les  fasse  payer  par  une  personne  de  confiance; 
de  discuter  les  affaires  de  la  dote,  si  possible,  dans  la  maison 
du  Recteur,  à  qui  les  règlements   défendent  de  s'absenter 
-fréquemment  :  cependant,  de  1571  à  1573,  le  compte  rendu 
s'était  fait  dans  des    maisons  différentes  :    en    1571,  chez 
M'  Jehan  Rubus,  prévôt  de  Saint-Pierre;  en  1572,  en  la  mai* 
son  abbatiale  de  Saint-Vaast  ;  en  1573  en  la  maison  de  Ro- 
dius  qui  était  alors  Recteur.  On  recommande  enfin  aux  provi- 
seurs d'avoir  un  exemplaire  de  tous  les  actes  de  la  dote  et  de 
to  relire  souvent,  pour  bien  connaître  leurs  devoirs;  et  le  texte 
du  serment  complète  pour  nous  les  renseignement  fournis  par 
k  règlement  que  nous  venons  de  citer*.  Les  proviseurs  doi- 
vent jurer  d'être  sans  haine   et  sans  faveur  dans  le  choix 
des  professeurs,  de  lire  avec  soin,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  leur  élection  ou  au  moins  avant  la  première  réunion 
des  proviseurs,  l'acte  de  dotation  du  24  mai  1568,  les  lettres  du 
duc  d'Àlbe  de  1571  relatives  à  rétablissement  des  proviseurs, 
etc.,  la  liste  de  tous  les  biens  et  revenus  attribués  à  l'Univer- 
sité, etc.,  de  ne  jamais  consentir  à  ce  qu'une  partie  delà  dote 
soit  consacrée  à  d'autres  usages  qu'aux  honoraires  des  profes- 
seurs et  des  officiers  de  l'Université,  sans  le  consentement 
préalable  du  Conseil  de  l'Université  ou  un  mandement  royal  e* 
encore,  dans  ce  dernier  cas,  les  proviseurs  s'engagent-ils  à 
soumettre  le  mandement  au  Conseil  de  l'Université. 

Malgré  l'acte  de  1571,  bien  des  débats  surgiront  encore  entre 
la  ville  et  l'Université,  à  propos  du  choix  des  professeurs  et  de 
1  administration  de  la  dote.  On  verra,  par  exemple,  les  provi- 
seuis  de  l'Université,  convoqués  à  une  réunion  des  proviseurs 
pour  la  nomination  d'un  professeur,  s'abstenir  de  s'y  rendre, 
les  proviseurs  passer  outre  et  conférer  la  chaire  sans  le 
concours  de  l'Université,  après  avoir  pris  seulement  l'avis  des 
docteurs  Vitus  et  Ferrarius  «  sur  la  science  et  capacité  des 

1.  Bibl.  de  Douai,  Ms  1301,  p.  25  v  et  p.  20  r°. 

2.  Bibl.  de  Douai,  M»  1301,  p.  £>  r°  cl  v°. 
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pourMiivau*'  ».  Kn  l.'îîJ5,  (in  verra  encore  1*1  Diversité  tenter, 
d'ailleurs  sans  sucres,  de  procéder  à  la  nomination  d'un  pn»- 
fesseur  sans  le  concours  des  proviseurs  '. 

Ko  IfiOtt,  il  faut  encore  un  arrêt  pour  déterminer  les  attri- 
butions respectives  des  Facultés  et  des  proviseurs  :  aux  pre- 
mières il  confirme  *  la  disposition  des  règlement  que  samble- 
ront  nécessaires  à  la  direction  des  estudes  et  disputes...  et  ce 
qu'en  dépend  »,  aux  seconds,  «  la  superintendance  de  la  repar- 
tition, employ  et  administration  du  dot  de  la  susdite  Université, 
ensamble  la  dénomination  aux  leçons  vacantes  *  >. 

Malgré  les  débats  continuels  entre  la  ville  et  l'Université. 
débats  inévitables  au  vvie  siècle  entre  deux  corps  également 
jaloux  de  leur  indépendance,  l'Université  de  Douai  a  pu  vivre, 
et  c'était  beaucoup  à  une  époque  où  la  guerre  religieuse  pou- 
vait enlever  brusquement  d'une  année  à  l'autre  les  revenus  qui 
entretenaient  les  Facultés.  Mais  elle  a  vécu  à  cause  de  son 
origine  même  :  institution  catholique,  elle  était  une  arme  de 
combat  au  milieu  des  guerres  religieuses,  et  elle  a  dn  alor*  en 
partie  sa  vitalité  aux  causes  qui  pouvaient  ruiner  toute  autre 
institution  vivant  comme  elle  non  pas  de  ses  propres  revenus, 
mais  des  pensions  et  des  dotations  de  la  ville  ou  de  l'État. 
Chaque  fois  qu'elle  a  fait  appel  à  la  ville,  aux  abbayes,  au  roi, 
elle  a  invoqué  les  services  qu'elle  rendait  à  l'église  et  an  roi 
catholique,  et  c'était  également  au  nom  des  intérêts  catholique» 
que  les  ministres  de  Philippe  II  dans  les  Pays-Bas  deman- 
daient aux  abbés  de  soutenir  l'Université  de  leurs  deniers,  au 
roi  de  lui  assigner  des  revenus  nouveaux. 

Pour  l'administration  de  ces  revenus,  le  partage  entre  la 
ville  et  l'Université  permettait  au  Magistrat  d'exercer  un  cer- 
tain contrôle  sur  une  institution  qui,  par  son  caractère  cosmo- 
polite, pouvait,  après  la  mort  ou  le  départ  de  ses  premiers 
professeurs  s'éloigner  de  l'esprit  de  ses  fondateur»;  puis,  au 
point  de  vue  financier,  on  ne  devait  pas  abandonner  sanscon- 
trôlr  aux  professeurs  eux-mêmes  l'usage  «les  deniers  attribués 
à  l'Université  :  la  participation  de  la  ville  à  l'administration 
financier!  râlait  l'emploi  des  fonds  d'une  façon  à  la  fois  plu* 

1.  Ar-h.  il*  hount,  Rf/.  aux  Mrm.  III)..  II.  f  M.  %•  et  Î7  r». 

>.  Vn.i   \\\\.  1:1.  •  ■   *7  rrt  rt  \'\ 
3.  Pwl  ,  ia\    "V.  I   •'■■  &  juin  lin»'. 
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désintéressée  et  plus  conforme  aux  réels  besoins  de  l'Université; 
enfin  la  présence  du  Recteur  et  de  deux  autres  membres  de 
l'Université  dans  le  conseil  des  proviseurs  apportait  dans  les 
questions  spéciales  et  particulièrement  dans  le  choix  des  can- 
didats aux  chaires  vacantes  des  lumières  qui  manquaient  aux 
échevins. 


6°  Exemptions  d'impôts.  —  Conflits  avec  la  ville. 


Lorsque  la  ville  réclamait  une  part  dans  l'administration 
financière  de  l'Université,  elle  invoquait  les  immenses  sacri- 
fices qu'elle  s'était  imposés  pour  la  construction  des  salles  de 
cours,  les  gages  des  professeurs,  etc.  Mais  elle  s'appauvrissait 
non  seulement  de  ce  qu'elle  payait  pour  l'Université,  mais 
aussi  de  ce  que  l'Université  ne  lui  payait  pas  :  les  exemptions 
d'impôts  accordées  à  l'Université  privaient  la  ville  d'une  par- 
tie deses  revenus  et  soulevèrent  entre  le  Magistrat  et  l'Université 
des  conflits  bien  plus  fréquents  encore  que  les  privilèges  de 
juridiction.  C'est  qu'à  côté  de  droits  théoriques  la  ville  défend 
ici  ses  finances  :  il  lui  semble  que  trop  de  gens  se  prétendent 
suppôts  de  l'Université,  pour  se  soustraire  aux  impositions; 
les  tentatives  de  fraude  sont  d'ailleurs  trop  fréquentes  pour  ne 
pas  justifier  les  défiances  du  Magistrat. 

Dans  les  premières  négociations  avec  le  gouvernement,  le 
Magistrat  avait  cherché,  nous  l'avons  vu,  à  nettement  fixer 
et  à  restreindre  le  plus  possible  les  exemptions  de  l'Université. 
Elle  offrait  d'abord  «  exemption  de  bière  et  vin  »  ;  le  gouver- 
nement la  demandait  pourlesautres  denrées  et  marchandises  »; 
sans  répondre  sur  ce  point,  les  échevins  se  contentèrent  de 
réclamer  des  garanties  contre  l'abus  que  pourraient  faire  de 
ces  privilèges  les  bourgeois  logeant  des  écoliers.  Et  enfin,  les 
lettres  patentes  de  Philippe  II  fixèrent  définitivement  les 
privilèges  de  l'Université  par  les  articles  XX,  XXI  et  XXII:  les 
maîtres,  les  étudiants  et  les  suppôts  de  l'Université  sont  décla- 
rés* libres  et  exempts...  de  maltôte,  gabelles  et  impositions, 
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tant  extraordinaires  qu'ordinaires  quelconques  que  soient, 
sans  nulles  excepter,  de  vins,  cervoises  et  toutes  autre*  choses. 
denrées  et  marchandises,  qu'il  leur  faudra,  tant  en  notredit 
regard  que  d'icelle  ville  >>.  Puis,  pour  les  garanties  contre  le» 
h  bourgeois  manans  et  habitans  de  lad*  ville,  tenant  rlercs  en 
leurs  maisons  »,deux  commis,  l'un  de  l'Université,  l'autre  de  la 
ville,  fixeront  la  quantité' de  vin  et  de  cervuise  que  les  clercs 
sembleront  «  en  conscience  »  pouvoir  «  despenser  »  en  une 
année,  c  et  du  surplus  les  bourgeois  seront  tenus  payer  les 
maltntes,  impôts  et  autres  charges  comme  les  autres  bourgeois 
non  francs  et  non  sujets  à  ladite  Université  ».  Knflnles  suppôt* 
et  les  sujets  de  l'Université  ne  seront  pas  *  contribuable»  » 
pour  les  fortifications  de  la  ville,  sauf  consentement  du  Recteur 
et  par  ordonnance  expresse  du  roi,  et  ils  jouiront  des  privi- 
lèges des  bourgeois  de  Douai,  «  sauf  de  droit  d*escarts  et 
boutehors  ensemble  de  la  maison  »,  c'est-à-dire  du  dixième 
denier  au  profit  de  la  ville  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  situés  dans  l'échevinage.  donnés,  légué* ou  vendus 
par  des  bourgeois  ou  manants  à  toute  personne  non  bourgeoise  V 

Ces  artieles  ont-ils  été  exactement  observés  par  lTniversîti 
et  par  la  ville?  Bien  des  lois  de  vin  ou  de  bière  ont  été  vendus 
sans  l'impôt  à  des  gens  non  suppôts  de  l'Université  :  d'autre 
part,  la  ville  et  le  gouvernement  ont  souvent  impose  aux 
membres  de  l'Université  des  contributions  dont  les  Lettres 
Patentes  semblaient  les  exempter. 

Combien  se  passe-l-il  d'années  ou  les  échevins  ne  se  plai* 
gnent  que  <  ceux  de  l'Université...  font  brasser  bières  a  leui 
plaisir  à  tel  et  s  y  excessif  prix  que  bon  leur  semble  »  ?  '  Oi 
bien  II  niversité  laisse  venir  à  son  cellier  les  bourgeois  qui  m 
sont  pas  suppôts;  ou  bien  les  suppôts  de  l'Université  vendeal 
de  la  bière  en  fraude  pour  la  consommation  des  gens  de  II 
\ille:  ou  bien  encore  les  agents  de  l'Université  abusent  de  lent 
privilège  pour  frauder  la  ville  et  les  sergents  de  Douai  saisis- 
sent m  une  >eulr  fois  chez  le  messager  de  l'Université  jusqu'à 
ou/e  tonneaux  de  bière;  et  les  tonneaux  sont  alor*  non  pas 
confisqua  par  la  ville,  mais  remis  au  «  procureur  et  syndic 
de  ITmverMtr  > .  qui  déclare  les  recevoir  «  sans  préjudice  tant 
de  mjil  particulier  que  des  privilèges,   libertés,  exemptions... 

1    .!.■■*     /•■  i'..M.n.  /.>.■   .."il  r«.n«..  mt.  :*,  ï»  S. 
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de  ladite  Université  '  ».  D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  doute  en  cer- 
tains cas  sur  le  droit  d'acheter  au  cellier  de  l'Université  ?  Les 
échcvins  mandent  «  en  halle  »  le  Sr  de  Werra  qui  est  allé 
«  quérir  deux  lotz  de  vin  au  cellier  de  l'Université;»  il 
t'excuse  sur  ce  qu'il  ne  l'a  fait  qu'  «  en  compagnie  d'aucuns 
docteurs,.,  et  a  leur  déclaration  que  le  pooit  faire  de  tant  qu'il 
auroit  quatre  Glz  immatriculez  en  lade  Université  »  ;  les  éche- 
vins  hésitent;  «  le  tout  veu  est  retenu  ce  différent  en  advïs  »9 
et  provisoirement  ils  ordonnent  de  restituer  «  le  pot  retenu 
dudit  Sr  de  Werra  »*  . 

Et  cependant  que  de  précautions  la  ville  ne  prend-elle  pas 
«  pour  obvier  aux  frauldes  et  abus  que  commectent  ceulx  de 
l'Université  en  leur  cave  et  distribution  »  de  vin  et  de  bière! 
Précautions  d'autant  plus  nécessaires  que  le  nombre  des  privi- 
légiés laïques  ou  ecclésiastiques  était  grand  à  Douai  et  que  tous 
contribuaient  également  à  ruiner  les  finances  de  la  ville  :  les 
chapitres  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Amé  et  l'abbaye  des  Prés, 
écrit  le  Magistrat  en  1563,  font  «  encaver  »  beaucoup  plus  de 
vin  qu'ils  n'en  consomment  et  en  vendent  plus  que  tous  les 
ttverniers  de  la  ville,  ce  qui  occasione  une  perte  considérable 
an  fermier  *.  L'année  suivante  (30  déc.  1564),  il  rappelle  qu'il 
estinterdit  d'aller  ou  envoyer  quérir  vin  aux  celliers  des  cha- 
pitres ou  des  étudiants,  «  voires  fut  pour  lesdits  estudians  », 
et,  ajoute-t-il,  «  que  nul  ne  diffère  de  dire  son  nom  et  mons- 
trer  bonnes  enseignes  aux  commis  des  fermiers  des  droix 
dassis  et  impos,  toultefois  qui  seront  trouvez  allant  quérir  vins 
pour  monstrer  que  ledit  vin  soit  et  sans  fraulde  pour  estudians 
—  àpaine  de  perquisitions  et  amendes.  »  C'était  pour  les  étu- 
diants l'obligation  d'aller  chercher  eux-mêmes  le  vin  au  cellier 
de  l'Université  ou  de  le  faire  prendre  uniquement  par  les  gens 
attachés  à  leur   service  *.   Puis  la  ville   oblige  les  suppôts  à 

*•  Arch.  de  Douai,  Cl\  845. 

*•  Mitf.,  ttey.  aux  Mm.,  BB,  13,  f<>  135,  v«\ 

3.  Ibid.,  CC,  844.  —  Voir  au99i  une  sentence  do  la  gouvernance  rendue 
*■  profit  du  prévôt  contre  le  régent  du  collège  de  Marchiennes,  qui  avait 
voulu  s'affranchir  des  droits  sur  la  bière,  1574,  23  décembre.  (Arch.  du  Par' 
lement  de  Flandre,  Fonds  d*  la  gouvernance,  liasse  d'anciens  titres  ) 
Œtë  par  M.  F.  Bhassart,  Histoire  du  château  et  de  la  Chatellenie  de  Douai. 
Preuves,  1»  fascicule,  p.  117-178. 

4  Arch.  de  Douai,  AA,  97,  f»  lut  r°. 
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demander  aux  écheviu*  l'autorisation  de  brasser  et  de  vendre 
même  aux  étudiants  seuls  '.  Elle  fait  surveiller  les  caves  et  lv> 
brasseries  de  ITniversité  par  des  sergents  chargés  de  n'en 
jamais  laisser  sortir  de  bière  «  pour  mener  et  débiter  es  che- 
liers  de  l 'Université  sans  billet  et  enseignement  des  mal  tau - 
teurs  et  fermiers  des  irnpotz  de  la  bière  de  ceste  ville,  aiu* 
seullement  por  les  professeurs  ou  au  lires  suppotz  de  lad'  l'ni- 
versité  non  vendans  et  distribuans  bières  k  détail  »  \  Elle 
finira  par  demander  à  l'Université  de  renoncer  à  son  cellier  et 
par  décider  la  création  d'une  cave  commune,  où  le  prix  du  via 
serait  «  raisonnablement  assis  par  Mess,  du  Magistrat  »  qui 
auraient  «  la  superintendance  d'icelle  »  '. 

Le  liecteur  et  les  échevins  arrivèrent  à  s'entendre  pour 
assurer  le  recouvrement  régulier  des  impôts  établis  par  U 
ville  et  «  pour  remédier  aux  fraudes  qui  se  commectent  jour- 
nellement es  bassines,  débit  et  vente  des  bières  au  grand  pré- 
judice des  impos  de  ceste  ville,  à  la  totale  ruine  et  débauche 
de  la  jeunesse  ».  Les  mesures  prises  furent  les  suivantes  :  les 
suppôts  de  l'Université  ne  pourront  brasserou  faire  brassertsans 
avoir* grâce  par  escript....  du  liecteur*;  les  bourgeois  doivent 
avoir  autorisation  du  Receveur, sous  peine  de  cinquante  florins 
pour  la  première  contravention,  de  l'interdiction  de  brasser 
pendant  quatre  ans  pour  la  seconde,  du  bannissement  pour  la 
troisième.  Défense  d'excéder  le  nombre  de  tonneaux  accordé. 
Suivent  les  articles  les  moins  exactement  observés  :  défense 
h  à  tous  ceux  c|iii  tiendront  estudians  cambristes  de  brasser 
ou  faire  brasser  pour  eux  ou  pour  leur  famille,  ains  seront 
Mibinis  et  obligés  de  prendre  leur  bière  des  brasseurs  de  ceste 
ville,  en  payant  imlilléreinment  12  patarsd' impos  por  cha«que 
tonneau  et  de  ne  débiter  et  vendre  leur  bière  a  aultres  qu'à 
leurs  domestique*  et  au  mes  m  es  prix  que  se  distribue  aux  caves 
privilégiées  ».Kteitfin  défense  aux  régents  et  aux  présidents  des 
collèges  et  des»  séminaires  de  «  vendre  vin  ny   bière  a  autres 

1.  ......  Suj>f!  i]u.t  (piiiirm  |n-titiuin'  romniutii  humnorum    u'Qtr-ntia  coq* 

< 'liistuiti  «--t  ri  ilrUTiiiin.ruiii  «m»  Kiippliranli  hujusmodi  tu*ra  •tipplicationia 

:nlimtvtuUni  et  |h  :  luitt.-inium  <*»m\ modo  non  ut  abuUtur  et  non  »up- 

pM-iU-  ai-  iii.'is  roininuiiri-t  aul  «lunllrt  vendra  de  la  bureau  broc  .  alioqoi 
irrati  pu  n.i  pnu>ni*.  •  25  jan  Vi   I.Vtl    \.  st.  .  Arrh.*le  hvuau  lay    îflf,  !  t. 

•:     .|/.-'i     ■/••  If., ,..i,.  Ilnj    nui   i  -,*«,..  15»,    \.  f»  *. 
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personnes  que  leurs  escolliers  et  boursiers  actuellement 
demeurant  en  leurs  collèges  et  séminaires  »,  sous  peine  de 
cinquante  florins  pour  la  première  fois,  de  cent  pour  la  seconde 
et  c  arbitrairement  »  pour  la  troisième  f. 

Hais  si  le  Recteur  consentait  à  aider  le  Magistrat  à  prévenir  les 
fraudes»  il  s'obstina  toujours  à  repousser  les  impôts  auxquels 
on  prétendait,  malgré  les  Lettres  d'érection,   soumettre  l'Uni- 
versité. Refus  qui  n'a  pas  toujours  été  absolu  :  mais  l'Université 
voulait  prendre  connaissance   des  comptes  de  la   ville  pour 
juger  par  elle-même  de  la  nécessité  d'une  contribution  contraire 
à  ses  privilèges  *.  Elle  était  à  peine  fondée  que  les  échevins 
agissaient  auprès  du  gouvernement  pour  obliger  les  docteurs  et 
les  suppôts  de  l'Université  à  «  furnir  à  leur  quolte  et  portion 
des  sommes  accordées  a  Sade  Maj.  par  les  estats  des  villes  et 
chastelienies  de  Lille,  Douay  et  Orchies».  Ce  qui  leur  paraissait 
d'autant  plus  juste,  disaient-ils,    que  «  iceulx  impotzont  été 
mis  suz  pour  le  paiement  des  gens  de  guerre  et  aultres  choses 
nécessaires    pour    le  maintenement    de    la    religion  catho- 
licque'  ».  C'est,  à  partir  de  1574,  une  série  de  négociations, 
poursuites,  enquêtes,  visites  à  la  cave  et  au  cellier  de  l'Uni- 
versité :  le  19  octobre  1574,  l'huissier  d'armes  du  roi  en  la 
ville  de  Douai,  Pierre  Desbleumortiers,  va  trouver  au  nom  des 
échevins  le  Recteur  Le  Sur,  pour  savoir  s'il  voulait  c  obéir  aux 
commandements    ou  non  »,    c'est-à-dire    se   soumettre  aux 
impôts  nouveaux,  «  aultrement,  dit-il,  que   passeroye  oultre 
faisant  ouverture  du  chelier  de  ladc  Université  pour  par  les 
gaugeurs  sermentés  faire  gauge  et  essceu  des  vins  y  estans  aux 
fins  de  lever  et  colecter  par  Mesdits    seigneurs  les  eschevins 
douze  deniers  sur  chacun  lot  beu,  vendu  ou  brocqueté  audit 
chelier  *  ».  Naturellement  refus  du  Recteur  et  le  différend  est 
porté  devant  le  gouvernement  :  mais  la  longueur  d'un  procès 
inquiète  les  échevins,  qui  prétendent   au  moins   lever  provi- 
soirement l'impôt,  et  le  Recteur  ayant  réclamé  un  délai   avant 
de  répondre  à  la  sommation,  les  échevins  ne  le  lui  accordent 
que  «  soubz  promesse  que  ledit  sieur  recteur  feit  de  payer  par 
chacun  jour   qu'il  délayroit  à  rendre  lade  response   lesdits 

1-  Arch.  de  Douai,  CC,  845. 
*■/«*.,  CC,  849. 
:|-  lbid.y  CC,  845. 
*•  Ibid..  CC.  844. 
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douze  deniers  jusques  à  la  concurrence  de  25  lois  de  vin  par 
chacun  desdits  jours'.  *  Mais  alors  protestation  de  ITniver- 
sité  auprès  du  lieutenant  de  la  gouvernance  de  Douai,  délègue 
par  le  roi  «  pour  cognoistre  des  diiïérens  meuz  et  à  mouvoir 
d'entre  lad*  Université  et  le  magistrat...  touchant  l'impAt  »  \ 
les  débats  se  prolongent,  sans  cesse  renouvelés,  et  enfin  le 
conseil  privé  autorise  la  ville  à  percevoir  l'impôt  qui  était 
assez  élevé. 

Le  gouvernement  a,  nous  l'avons  vu,  plus  nettement  défendu 
la  juridiction  de  l'Université  que  les  exemptions  d'impôts 
garanties  par  l'article  XX  des  lettres  d'érection,  parce  qu'il  avait 
lui-même  intérêt  à  ce  que  la  ville  pût  lui  payer  facilement  les 
sommes  qu'il  réclamait  pour  la  guerre  \  Seul  d'ailleurs  il  avait 
autorité  pour  régler  les  conflits  entre  la  ville  et  l'Université  et 
lorsque  son  intérêt  immédiat  ne  dicte  pas  sa  décision,  celle-ci 
est  plutôt  favorable  à  l'Université.  En  tout  autre  cas,  la  ville 
elle-même  prenait  soin  d'attirer  les  faveurs  du  gouvernemeot 
sur  l'Université  et  elle  n'a  pas  ménagé  les  démarches  dispen- 
dieuses pour  obtenir  des  ressources  destinées  à  l'entretien  des 
écoles.  Lorsque  le  duc  d'Albe  arrive  dans  les  Pays-Bas.  les 
échevins  envoyent  en  députation  auprès  de  lui  Jérôme  de 
France  pour  «<  congratuler  sa  bienvenu  en  ces  pays  ba*  et  lui 
recommander  comme  à  son  Alteze  :1a  gouvernante)  le  faict  de 
l'Université  »  \  Presque  en  même  temps  ils  envoyaient  à 
l'ambassadeur  d'Kspagnc  à  Paris  des  députés  chargés  de  «solli- 
citer certaines  lettres  et  besongncs...  pour  le  faict  de  l'Univer- 
sité'', *  et  ils  recevaient  de  l'ambassadeur  la  réponse  suivante: 
«  ...  J'av  fait  (se  présentant  courrier  pour  Espaigne)  tous 
bons  offices  devers  le  roi  mon  maître  À  ce  que  ladicte  Uni- 
versité >oit  avancée  et  entretenue  comme  de  raison  et  tant 
plus  je  inay  employé  volontiers  par  ce  que  j'cntens  le  bon  zèle 
et  fidélité  de  ceste  ville  devers  Sa  Majesté*.  »  Les  conseillers 

I     IiWj    de  houai.  ce.  Ht. 

t.  /An/  .  CC.  H4.V 

:\.  V.  f'Tirurr  l*rs  Mtyns  *ur  le  port  des  tir  api  de  eoye,  tn»4+  Il  r^  IM, 
.!•  an  Hn^'inl.  <-il«-  par  Dnthillu-ul.  ■  llihlioyraphie  l>o vaine* ne,  i.  Il,  p.  4*  — 
ir.h.  de  t»nuai.  I»n2t  »«t  Compte*  de*  Aides,  CC,  29,  I*  H  *•. 

4.     irch.  de  Ihnuti.  <  !<:.  Ki'K.  t>\  (••  IO|   r«. 

T..   /Ai»/..  CC.   H**    **4.  f<"  1*>  V. 

*>,  ÏV  Pari*.  1«»  juin  fô»»'ï,  An'h.  de  [fouat,  Uy,  V*2,  I.  ri 
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de  Philippe  II  renouvellent  fréquemment  l'expression  de  leur 
sollicitude  pour  l'Université  de  Douai  :  «  Je  ne  manquerai  pas, 
tarit  Granvelle  au  roi  en  1570,  de  faire  pour  l'Université  de 
Douai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  \  »  Enfin,  les  agents  du 
gouvernement  dans  les  Pays-Bas  reçoivent,  dans  leurs  instruc- 
tions générales,   les  recommandations  les  plus  précises  en 
faveur  de  la  nouvelle  Université.  L'instruction  donnée  au  grand 
commandeur  de  Castille,  en  1573,  porte  expressément  :  «  Et 
aurez  en  bonne  recommandation  les  Universitez  de  Louvain, 
Mie  et  Douay,  le  soing  desquelles  particulièrement  nous  vous 
recommandons   pour  le  bien  qu'en  deppend,mesmes  estant 
celle  dudict  Douay  encoires  nouvelle  et  requerans  bonne  assis* 
tence  \  »  Et  ce  bien  est  celui  de  la  religion  catholique. 


7°  La  Ville  et  l'Université. 


Que  conclure  de  tous  ces  conflits  entre  le  Recteur  et  le  Magis- 
trat à  propos  de  la  juridiction,  de  l'administration  financière 
ou  des  impôts?  Que  la  ville  et  l'Université  ont  été  continuelle- 
ment en  lutte?  L'histoire  de  la  fondation  de  l'Université  nous 
l'a  montré,  la  Ville  tenait  trop  à  ses  Facultés  pour  vouloir  leur 
ruine  :  elle  cherchait  seulement  à  faire  de  l'Université  une  ins- 
titution presque  exclusivement  municipale.  Il  est  peu  de  faits 
importants  de  la  vie  administrative  de  l'Université  dans  lesquels 
die  ne  soit  pas  intervenue.  Faut-il  rappeler  les  négociations 
du  conseiller  pensionnaire  à  Bruxelles  et  les  discussions  du 
Conseil  de  Douai  avant  l'érection  de  l'Université,  la  part  qu'a 
prise  la  ville  au  choix  des  premiers  maîtres  et  qu'elle  réclame 
Pour  les  proviseurs  de  la  dote  désignés  par  elle,  ces  députa- 
tions  envoyées  à  Bruxelles  pour  le  règlement  des  affaires  de 
l'Université  et  composées  à  la  fois  de  docteurs  de  l'Université, 
du  conseiller  pensionnaire,  d'un  ou  de  deux  échevins  et  d'un 

1.  Précis  de  la  Correspondance  de  Philippe  II,  U  II,  p.  129-130» 

2.  lind.y  t.  II,  Appendice,  p.  712-713. 
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messager  de  la  Ville,  enfin  ces  invitations  réciproques  aux 
solennités,  aux  fêtes  et  aux  banquets  offerts  par  l'Université 
ou  par  le  Magistrat?  Dans  les  Poinctz  et  Articles  advisez  sur  le 
faxct  de  la  nouvelle  Université  do  Uouay„  il  était  dit  que  «  pour 
tant  mieulx  nourir  paix  amitié  et  bonne  correspondance  entre 
ceulx  de  ladite  Université  et  ceulx  de  lad9  ville  de  I>ouay 
seront  ceulx  de  la  Loy  priés  à  tous  festins  et  doctorats  dicelle 
Université  ensemble  de  lelection  du  Recteur  pour  y  envoyer 
leurs  depputez  comme  seront  pareillement  ceulx  de  l'Univer- 
sité priés  h  certains  festins  de  la  ville*.  »  On  sait  le  rang 
occupé  par  les  échevins  dans  la  cérémonie  d'inauguration  de 
l'Université,  les  discours  de  remerciements  adressés  aux  éche- 
vins comme  aux  fondateurs  de  l'Université.  D'un  autre  côté»  «  le 
jour  de  lan  feste  joyeuse  de  lad*  ville  »,  et  le  jour  de  la  proces- 
sion générale  de  la  ville  à  la  Saint  Itemy  sont  invités  au  banquet 
donné  par  les  échevins  et  les  six  hommes  «  Messieurs  le  Recteur 
et  docteurs  de  l'Université  pour  entretenir,  disent  les  Comptes, 
bonne  amitié  et  mutuelle  communication  ".  >  Combien  de  thèses 
n'ont  pas  été  dédiées  au  Magistrat  *,  qui,  de  son  côté,  a  bien  sou- 
vent célébré  avec  générosité  la  promotion  d'un  licencié  ou 
d'un  docteur,  offrant  des  lots  de  vin  non  seulement  aux  digni- 
taires de  l'Université,  au  candidat,  mais  même  aux  invités  du 
candidat4.  Souvent  enfin  elle  a  fait  elle-même  en  quelque  sorte 
les  honneurs  de  l'Université,  à  la  réception  des  étrangers 
venant  à.  Douai  pour  les  aflaires  des  Facultés  :  c'est  «  en  halle 
que  les  échevins  et  les  six  hommes  offrent  un  banquet  «  à  la 
bienvenue  du  seigneur  commissaire  Jean  Michel  de  Prado 
aftin  de  lui  recommander  l'affaire  de  (assignation  de  ladite 


Université 

La  ville  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  ressentir  les  heureux 
tages  qu'elle  espérait  de  l'érection  d'une  Université.  Dans  sa 
première  requête  à  Charles-Quint,  elle  représentait  combien  elle 
était  *  de  grande  spatiosité  et  ample  circuit  et  toutes  fois  selon 

1.  JêH'imf  ne  Fîiav.i".  |>.  '.*2. 

2.  -irr/i.  */#•  bmt.it.  i;r...   iiri?.  «si,  f«  177  \«  et  178  r»  et  Réf.  M»,  f* 
1<W,  *". 

3.  /Ai'/.,  C.C..  Kir*.  317,  f»  H6  V. 

4.  Ibui..  <*:.,  IW.  2* t.  f»  107  v«  et  Reg.  282,  f*  107  v«. 
b  Ibid.,  Compte  de  rUnivereiié,  1568-1569. 
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sa  grandeur  petitement  peuplée  »  \  La  création  d'une  Univer- 
sité couvrit  de  nombreux  établissements  les  parties  désertes  de 
la  ville.  Au  milieu  du  xvne  siècle,  vingt-trois  maisons  avaient 
été  construites,  agrandies  ou  converties  en  écoles  et  la  plupart 
étaient  d'autant  plus  vastes  qu'elles  logeaient  des  écoliers. 

Il  n'y  avait  pas  de  quartier  universitaire  :  ces  maisons  étaient 
distribuées  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  sur  la  rive  droite 
et  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe.  Si  un  quartier  méritait  plutôt 
le  nom  de  quartier  de  l'Université,  c'était  celui  dans  lequel 
furent  établies  les  écoles  publiques. 

Ce  n'est  pas  sans  longs  débats  que  les  échevins  avaient 
choisi  l'emplacement  des  écoles  publiques  ou,  comme  on  disait 
simplement,  du  «  Public  »  .Ils  se  prononcèrent  pour  la  paroisse 
Saint-Jacques,  le  quartier  le  moins  habité.  Ce  choix  avait 
l'avantage  de  séparer  l'Université  des  «  tumultes  »  de  la  ville 
et  de  peupler  Douai  dans  une  de  ses  parties  jusqu'alors  pres- 
que désertes,  et  les  marchands,  qui  craignaient  «  estre  fouliez 
de  l'insolence  des  escolliers  », étaient  satisfaits  de  c  faire  quasi 
séparation  de  l'Université  à  la  ville  ».  Quelques  membres  du 
conseil  voulaient  cependant  que  l'Université  ne  fût  pas  trop 
éloignée  du  centre  de  Douai  et  demandaient  qu'on  l'établît  en 
deçà  de  l'ancien  fossé  de  la  forteresse,  sur  lequel  était  bâti  le 
pont  de  la  Planque-Amoureuse,  dans  la  rue  des  Blancs-Mou- 
chons*.  Mais  un  peu  plus  loin,  au  coin  de  la  rue  de  Malvaux  et 
de  la  rue  des  Corbeaux  (aujourd'hui  rue  des  Ecoles),  un  cer- 
tain nombre  de  maisons  entourées  de  jardins,  €  fort  caducques 
et  ruyneuses  »,  étaient  à  vendre  à  fort  bas  prix.  Les  échevins, 
naturellement  favorables  au  projet  le  moins  coûteux*,  trai- 
tèrent immédiatement  avec  les  propriétaires,  qui,  semble-t-il, 
n'étaient  que  des  ouvriers;  deux  étaient  charpentiers.  Six  mai- 
sons avec  leurs  jardins  parurent  suffire  :  la  ville  les  eut  pour 
douze  cent  soixante-deux  florins  \ 

Les  travaux  commencèrent  dès  l'arrivée  des  professeurs  dont 
on  désirait  l'avis  ";  la  ville  chercha  surtout  à  se  «  sublever..* 

i.  V.  plus  haut,  ch.  I,  p.  6. 

2.  Aujourd'hui  pue  des  Ecoles.  V.  J.  Lépreux,  les  Rues  de  Douai. 

3.  Jérôme  de  France,  p.  69-70.  Arch.  de  Douai.  Reg.  aux  Cons.9  BB.  2t 
*  133  v°. 

4.  Arch.  de  Douai,  Comptes  des  Aides,  CC,  19. 

5.  Jérôme  de  France,  p.  69. 


£92  AMftfflSTRATlO*  Df  L'uiflVEftSITÉ 

d'aultant  de  frais  que  conviendrait  exposer  pour  nouvel  car- 
pentaige  ».  Charles-Quint  avait  ordonné  de  démolir  la  porte 
Notre  Dame,  qui,  loin  de  protéger  Douai,  servait  plutôt  de 
«  repassement  de  fossez  ».  Dans  la  séance  du  16  mai  1502,  le 
Magistrat  décida  qu  on  enlèverait  «  les  combles,  carpentaiges, 
ardoises,  plombz  et  aultres  choses  »  de  cette  porte  et  que  tous 
ces  matériaux  serviraient  à  la  construction  des  halles  de  l'Uni- 
versité*. 

Mais  ces  bâtiments  furent  bientôt  insuffisants.  On  les  étendit 
par  l'acquisition  de  nouvelles  maisons.  Deux  ans  après  la  fon- 
dation de  l'Université,  la  ville,  «  ad  Un  de  ne  donner  destour- 
bier  aux  lectures  des  professeurs  et  aultres  exercices  qui  s'y 
font  journellement  »,  achète  rue  des  Malvaux  une  septième  mai- 
son «  tenant  la  salle  publicque  avec  court,  jardin9  »  etc.  Quel* 
ques  années  plus  tard,  c'est  du  côté  de  la  rue  des  Corbeaux 
qu'on  acquiert  la  moitié  d'une  maison  «  joingnant  les  salles 
publicques..,  pour  applicquer  icelle  maison  à  faire  certaine 
place  pour  sen  servir  d'auditoire  en  bonnes  lettres  »  \ 

Les  écoles  publiques  étaient  maison  municipale;  c'était  à  la 
ville  à  les  entretenir,  bien  que  les  échevins  eussent  des  doutes 
à  ce  sujet  :  en  1585,  ils  écrivent  à  «  Mess,  de  la  ville  de  Lou- 
vain  pour  scavoir  comment  ilz  se  règlent  en  pareil  cas  pourtour 
responce  oy  adviser  sur  ledict  poinct  >  \  Nous  ne  connaissons 
pas  la  réponse  de  Louvain,  mais  nous  savons  que  deux  ans 
après  (1587),  «  sur  l'instance  et  poursuite  faite  par  Mess,  le 
Magnifique  Recteur,  professeurs  et  suppotz  de  l'Université 
por  réparement  et  réfection  des  pavements,  vairieres,  bancs  et 
aultres  des  grands  salles  »  les  échevins  décidèrent  de  faire 
encore  «  lesdites  réfections  >  \  Réfections  assez  fréquentes,  à 
en  juger  par  les  comptes  de  l'Université,  pour  verrières,  châssis. 
bancs,  sommiers,  tables,  travaux  de  maçonnerie  et  de  voirie 
pour  les  chemins  qui  conduisent  au  Public  ou  aux  collèges6. 

A  peine  l'Université  fut- elle  fondée  et  le  choix  de  la  rue  des 

1.  Arch.  d*  Douai,  Rey.  aux  Com..  BB  ,2,  f*  133-134. 

2.  Ibid.,  CC,  2*3  P»  fît  r°. 

3.  Ibid..  Compte  de  Vl'nirertité,  ihïO. 

4.  Ibid. y  Itey.  aux  Com..  BB.,  5,  f  33  v». 

5.  Ibid.  BB.,  5,  f°  48  r«. 

*>.  V.  plus  haut,  chap.  de*  Déf*Mts,  p.  270.  Arch.  de  Douai,  C— ytot  et 
Uom.,  CC.,  Reg.  fctf,  f*  120  \: 
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Malvaux  décidé,  que  «  aulcuns  bourgeois  et  manans  residens 
en  lad.  ville  »  se  proposèrent  de  construire  dans  le  voisinage 
des  écoles  publiques  «  plusieurs  belles  maisons  et  ediffices  » 
pour  «  rendre  ledit  quartier  habitable  »  ;  et  ils  adressèrent  aux 
échevins  une  requête  pour  que  les  terrains  sur  lesquels  ils 
voulaient  bâtir  et  qui  appartenaient  à  l'église  Saint-Jacques 
fussent  soumis  à  «  un  arrentement  perpétuel  »  et  non  plus, 
comme  précédemment,  à  «  un  arrentement  limité  ».  Les  éche- 
vins appuyèrent  la  requête  auprès  de  l'évéque  d'Arras,  en 
remontrant  qu'ils  désiraient  eux-mêmes  «  au-devant  desdites 
halles  faire  quelque  belle,  ample  et  spatieuse  place  en  lacquelle 
lesdits  estudians  et  toutes  aultres  personnes  en  attendant  ou 
après  lesdites  léchons  polront  pourmener  et  négocier  et  allen- 
tour  de  laquelle  il  y  a  quelque  bon  et  notable  marchant,  lequel 
a  emprins  de  faire  de  beaux  et  somptueux  ediffices...  por  y 
faire  boutiques  de  librairies  et  aultres  choses  dont  lesdits  estu- 
dians auront  à  faire,  pour  construire  laquelle  place  et  faire 
lesdits  ediffices  seroit  besoing  et  nécessaire  de  avoir  et  abattre 
sept  maisons  estans  devant  lesdites  halles  »  '. 

Cette  requête  ne  semble  pas  avoir  eu  de  suite  :  elle  montre 
du  moins  que  Ton  songeait  à  établir  là  un  quartier  Universi- 
taire et  d'ailleurs  autour  du  Public  se  sont  groupés,  à  la  fin 
du  xvi* siècle  et  au  commencement  du  suivant,  un  certain  nom- 
bre de  maisons  qui  se  rattachaient  à  l'Université.  D'abord,  dans 
la  rue  des  Corbeaux,  à  côté  des  Écoles,  s'établissent  plusieurs 
imprimeurs  ou  libraires,  Jacques  Boscart,  Jean  Bogard,  Bal- 
thazar  Bellere,  Pierre  Auroy,  Charles  Boscart.  Puis  tout 
près  des  Ecoles  publiques,  en  continuant  la  rue  des  Corbeaux, 
nous  trouvons  sur  le  même  rang  le  Collège  de  Harchiennes,  en 
face,  le  Collège  d'Anchin;  toujours  dans  la  même  rue,  le  Col- 
lège des  Six  Prêtres  ou  du  Soleil,  et,  tout  au  bout  de  la  rue,  1* 
Collège  de  Saint- Amand;  dans  la  première  partie  de  la  rue  des 
Corbeaux,  appelée  rue  des  Blancs-Mouchons,  le  Séminaire  du 
Roi;  sur  les  rues  qui  aboutissent  dans  la  rue  des  Corbeaux,  le 
Séminaire  de  Tournai  au  coin  de  la  rue  Gamez  et  derrière  le 
Collège  de  Marchiennes  ;  le  Collège  Ecossais,  rue  des  Bonnes 
et,  presque  vis-à-vis,  le  Collège  ou  Séminaire  Irlandais;  rue 
des  Chapelets  (aujourd'  hui  rue  Lambrechtj,   le  Collège  de 

1 .  Arch.  de  Douai,  lay.  92, 1.  6. 
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Notre-Dame-de-la-Foi  ;  rue  des  Conins  (aujourd'hui  rue  Por- 
tier), le  Collège  ou  Séminaire  de  la  Torre;  rue  Saint-Thomas, 
le  Séminaire  des  Sept-Douleurs;à  ce  premier  groupe  nous  pou- 
vons rattacher  encore  le  Séminaire  des  Huit-Prétres,  bien 
antérieur  à  la  fondation  de  l'Université  (x\T  siècle)  et  où 
d'ailleurs  celle-ci  ût  à  l'origine  quelques  cours. 

Le  quartier  de  la  halle  publique  ne  comptait  guère  que  le 
Séminaire  Hattu.  Un  second  quartier  des  Collèges  s'étendait 
au  delà  de  la  principale  rue  dé  la  ville,  parallèle  à  la  rue  des 
Corbeaux,  et  qui  porte  dans  ses  différentes  sections  les  noms  de 
rue  Saint-Jacques,  rue  de  la  Madeleine  et  rue  de  Bel  lai n.  On  j 
voyait  d'abord  isolé  le  Séminaire  de  la  Motte,  puis  groupés 
près  de  l'église  Saint-Jacques,  l'Hôtel  des  Nobles,  le  Séminaire 
d'Hennin,  sur  le  même  rang  le  Collège  de  Saint-Thomas-d'Aquin 
et  derrière,  sur  la  rue  des  Morts  (aujourd'hui  rue  de  Lewarde), 
le  Collège  des   Prêtres  Anglais. 

Enfin, sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe,  on  trouvait  les  Collèges 
Saint-Vaast,  des  Bénédictins  Anglais  et  de  Saint-Amé,  les 
Séminaires  Delannoy,Moullart,de&  Évéques  et  enfin  le  Collège 
du  Roi,  assez  isolé,  à  une  extrémité  peu  habitée  de  la  ville.  La 
fondation  du  Collège  du  Roi  transforma  complètement  ce  quar- 
tier ;  les  constructions  nouvelles  et  les  travaux  exécutés  dans 
les  terrains  cédés  à  la  ville  par  l'Université  ont  contribué  à 
l'embellissement  de  cette  partie  de  Douai,  habitée  surtout  par 
des  gens  de  petit  état,  comme  des  «  bueurset  blanchisseurs 
de  toilles  ».  De  plus,  le  quartier  fut  pour  ainsi  dire  moralisé  :  à 
rAté  du  Collège  du  Roi  était  «  la  maison  et  estuves  du  Forthuis», 
voisinage  «  dangereux  pour  les  jeunes  estudians  lesquels 
eussent  pu  prendre  occasion  de  desbauchement  attendu  le 
mauvais  holste  que  Ion  avoit  accoustumé  ja  passé  loing  temps 
tenir  en  lad*  maison  »  :  en  1568,  la  maison  fut  vendue  «  pour 
le  plus  prant  bien  et  proffit  de  lad9  ville  »  è  Marc  Le  Febvre, 
receveur  du  Roi1 

La  ville  est  donc  bien  payée  de  tous  ses  sacrifices.  En  1790, 
Placide  de  Bailliencourt  écrivait  aux  directoires  du  dépar- 
tement et  du  district  de  Douai  pour  protester  contre  les  mesures 
qui  devaient  précéder  la  ruine  de  l'Université  €  :  Outre  que... 

1.  Arch.  de  Douai,  CC,  fctt,  t*  H  r*. 
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plusieurs  des  fondations  qui  y  existent...  sont  plus  particulière 
ment  et  exclusivement  destinées  (aux  enfants  de  Douai),  c'est 
dans  nos  murs  que  se  consomme  le  produit  de  ces  fondations; 
ce  sont  elles  qui  y  amènent  des  élèves  qui  y  font  de  la  dépense; 
ce  sont  elles  qui  font  vivre  les  artisans  el  les  marchands.  C'est 
l'argent  que  répandent  ceux  qui  viennent  pour  recueillir  les 
fruits  de  ces  fondations  qui  alimente  une  forte  partie  de  la 
tille,  et  surtout  la  partie  qui  a  te  plus  besoin  de  ressources  '.  » 
.\ussi,  malgré  d'autres  charges  fort  lourdes,  In  ville  avait-elle 
consenti  assez  facilement  à  payer  une  contribution  annuelle 
qui  revenait  a  ses  habitants  sous  des  formes  diverses  :  pensions 
payées  par  les  étudiants  chez  les  habitants,  location  de  maisons 
ou  de  chambres  pour  les  professeurs  ou  leurs  élèves,  dépenses 
de  toute  nature  qu'augmente  nécessairement  dans  une  ville  l'ar- 
rivée de  plusieurs  centaines  d'étrangers,  dont  beaucoup,  fils  de 
riches  bourgeois,  apportent  a  Douai  les  goûts  du  bien-être 
auquel  ils  sont  habitués. 

L'Université  procure  encore  à  la  ville  certains  avantages 
comme  l'exemption  des  logements  militaires  ou  du  moins,  pour 
l'obtenir,  le  Magistrat  a  plusieurs  fois  exploité  auprès  du  gou- 
vernement l'intérêt  des  études.  En  1567,  le  Magistrat  et  l'Uni- 
versité demandent  au  duc  d'Albe  de  «tirer  la  gendarmerie  hors 
de  la  ville  »  '.  Une  trentaine  d'années  plus  tard,  deux  autres 
démarches  analogues  :  en  1595,  le  gouvernement  prescrit  de 
recevoir  sans  faute  la  garnison  et  aussitôt  le  Magistrat  décide 
de  prier  l'Université,  l'abbé  de  Marchiennes,  etc.,  d'intercéder 
pour  éviter  cette  charge  à  la  ville  '.  Quelque  temps  après,*  Son 
Alttae  »  demande  a  Douai  «  de  loger  compagnie  d'armes  de 
ï.de  Barbançon  pendant  quelque  temps  >.  Le  Magistrat  répond 
aussitôt  que  c'est  impossible,  à  cause  de  l'Université*;  peu 
compatible  avec  les  armes»  *. 

U  ville  a  donc  trop  intérêt  à  la  prospérité  de  l'Université, 
elle  est  trop  fière  de  l'éclat  que  répand  sur  elle  la  renommée 
de  ses  docteurs,  pour  ne  pas  chercher  à  entretenir  avec  elle 
*  bonne  amitié  et  mutuelle  communication  ».  Avoir  une  Uni- 

'■  Lettre*  et  Mèmoirt  dt  V.  Placide  de  BailUencaurt ,  p.  9. 
ï-  Arck.  de  Douai,  CC,  286,  f»  102  r°. 

3.  Ibid.,  Reg.  aux  Cons,,  BB.,  5,  P>  122,  v\ 

4.  Ibid.,  Reg.  aux  Coru.,  BB„  5,  f  133,  r°. 
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versité  était  on  honneur  envié  de  bien  des  villes  :  c'était  parfois 
une  récompense  et,  du  côté  des  ennemis  de  Philippe  II,  ut 
héroïque  résistance  aux  troupes  Espagnoles  ralut  à  Leyde,  en 
1575,  une  Université   rivale  des   écoles   de  Lourain  et  de 

Pou  ai, 


ai 


CHAPITRE  II 


L'Université  était  composée  de  cinq  Facultés  ;  quatre  étaient 
réputées  supérieures  et  indépendantes  les  unes  des  autres,  les 
Facultés  de  théologie,  de  droit  canon,  de  droit  civil  et  de 
médecine;  la  Faculté  des  Arts,  qui  donnait  un  enseignement 
préparatoire  aux  autres  études,  était  subordonnée,  dans  une 
«naine  mesure,  aux  Facultés  supérieures. 

L'administration  était  a  peu  près  la  même  dans  les  cinq 
(acuités  ;  chacune  avait  son  doyen,  son  bedeau,  ses  assem- 
Mées;  mais  l'organisation  des  études  devait  nécessairement 
différer  et  les  cours,  les  examens,  les  professeurs  et  leurs  tra- 
vaux nous  montreront  ta  vie  et  l'influence  de  chaque  Faculté, 
avec  l'esprit  catholique  de  la  nouvelle  Université. 


1*  Administration  des  Facultés 


Les  Lettres  patentes  de  Philippe  II  avaient  donné  aux  Facul- 
té le  droit  de  faire  leurs  <  statuts  particuliers  sur  la  direction 
de  leurs  affaires,  chacune  en  son  regard,  saur  toutefois  qu'i- 
Wux  statuts  »  ne  pouvaient  être  publiés  par  le  Recteur  de 
'  Université  ou  par  la  Faculté  sans  l'autorisation  préalable  du 
r°i  '.  Hais  c'est  encore  à  l'Université  de  Louvain  que  chaque 

i.Aitm. 
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Faculté  emprunta  ses  règlements.  Nous  pouvons  l'affirmer, 
sans  pouvoir  leur  comparer  les  règlements  des  Facultés  supé- 
rieures de  Douai,  qui  ne  nous  sont  parvenus  que  par  fragments 
bien  incomplets  ;  mais  ces  fragments  reproduisent  exactement 
dans  le  fond,  sinon  toujours  dans  la  forme,  les  articles  de 
Louvain  ;  mais  nous  avons  les  statuts  de  la  Faculté  des 
Arts  '  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  la  transcription  littérale 
de  ceux  de  Louvain;  mais  les  Lettres  patentes  de  17VJ  repro- 
duisent encore  bien  des  articles  des  Facultés  du  Brabant; 
mais  enfin  les  exceptions  et  les  modifications  même  indiquées 
dans  les  Poinelz  et  articles  advisez  sur  le  faict  de  la  nouvelle 
Université  de  Douay  *  indiquent  assez  que  les  règlements  de 
Louvain  ont  été  transportés  à  Douai  presque  intégralement 
Chaque  Faculté  Douaisienne  ne  peut  d'ailleurs  avoir  connais- 
sance des  règlements  de  Louvain  que  par  faveur  spéciale,  car 
les  Facultés  du  Brabant  interdisaient,  comme  le  corps  de 
r Université,  la  communication  de  leurs  statuts  :  dans  la  Faculté 
des  deux  droits,  par  exemple,  toute  infraction  à  cet  article 
était  punie  de  l'exclusion  '. 

Un  caractère  commun  à  tous  ces  statuts  est  la  stabilité  que 
les  Facultés  s'attachent  à  leur  donner.  Us  sont  garantis  contre 
des  innovations  trop  fréquentes  et  funestes  au  maintien  delà 
discipline.  Dans  la  Faculté  de  théologie,  il  faut,  pour  la 
moindre  modification,  trois  délibérations  de  l'assemblée  et 
l'approbation  de  deux  tiers  des  membres  au  moins  \  L'obser- 
vation de  tous  les  règlements  est  assurée  par  des  lectures 
régulières  en  présence  des  maîtres  et  des  étudiants  et  par  un 
serment  imposé  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
immatriculés  à  l'Université  \ 

Autre  partie  essentielle  de  ce  serment  et  autre  caractère 

1.  Arch.  départementale-»  du  Nord,  (ours  et  juridictions,  B, Foodj  fai» 

versilé  de  Uouat,  carton  3. 

2.  JtitoME  de  Fka>ck,  p.  ÏH  et  l>2. 

3.  Staluta  ColUgii  utnusque  juria  Studii  Lovaniensis,  anno  1431  roodHa, 
«  Ut  Statuti*  ordmandii  »,  art.  5  t't  1».  —  Nota  ni  //i«tort>  Lovmmimstê,  m 
Ram,  11,  p.  1*62. 

4.  Slatuta  Facultatif  TheologLr  Lova  nient  u,  c  Statu  ta  gtmertlm  » 
art.  1",  Dk  Ha  m,  lUd.  11,  art.  1,  p.  loi,  el  Staluta  Cottegii  utriuêfue  jmris 

«  Ue  Statutis  ordinan'Us  »,  art.  G  et  7. 

5.  Staluta  Facultatif  Tfiroloyue,  «  Staluta  ytntialia  »,  art.  t  et  V. 
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commun  à  tous  les  statuts:  tous  les  suppôts  doivent  promettre 
de  respecter  et  de  défendre  les  privilèges  de  la  Faculté,  d'obéir- 
au  doyen,  de  ne  rien  faire  qui  puisse  troubler  la  paix  dans  la 
Faculté  et  d'empêcher  les  autres  d'y  rien  entreprendre  contre 
le  bon  ordre.  Aussi  les  règlements  portent-ils  un  certain  nom- 
bre de  recommandations  destinées  à  grouper  dans  un  même 
esprit  de  concorde  tous  les  membres   d'une  même  Faculté, 
secours  mutuels  et  banquets  pour  les  vivants,  messes  anniver- 
saires pour  les  morts. 

Comme  le  corps  de  l'Université,  chaque  Faculté  a  son  con- 
seil, composé  non  plus  seulement  des  titulaires  des  chaires 
magistrales,  mais  de  tous  les  docteurs  agrégés  à  la  Faculté. 
Bien  qu'il  y  ait  cinq  Facultés,   il  n'y  a  que  quatre  conseils, 
car,  nous  le  verrons,  les  deux  Facultés  de  droit  canon  et  de 
droit  civil  ne  forment  «  partout  ailleurs  que  dans  le  Conseil 
de  l'Université  »  qu'une  seule  et  même  Faculté  f.  On  peut  tou- 
jours convoquer  aux  séances    une  ou   plusieurs  personnes 
étrangères  au  conseil,  dont  l'avis  est  jugé  utile,  sans  leur  don- 
ner cependant  droit  de  suffrage.  Les  assemblées  sont  convo- 
quées et  présidées  par  le  doyen  qui,  en  cas  de  partage,  a  voix 
prépondérante.  Défense  d'assister  aux  séances  autrement  que 
dans  la  tenue  de  son  grade  ;  de  se  retirer  avant  la  fin  sans  l'au- 
torisation du  doyen  ;  d'interrompre  un  collègue,   de  prendre 
la  parole  avant  son  tour;  de  divulguer  au  dehors  les  délibéra- 
tions de  rassemblée  *.  Toute  convocation  est  obligatoire,   à 
moins  qu'on  ne  soit  retenu  par  un  cours  à  l'heure  de  la  séance  ; 
et  encore  le  professeur  est-il  dispensé  du  cours,  si,  à  l'ordre 
du  jour,  figure  une  question  importante8. 

Les  assemblées  sont  ou  régulières  ou  extraordinaires,  et  le 
doyen  est  tenu  de  les  convoquer  à  la  réquisition  d'un  seul  pro-» 
fesseur4  ou  de  deux  dans  la  Faculté  des  Arts  \  On  y  discute 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'administration  ou  l'en- 
seignement de  la  Faculté,  distribution  des  cours,  examens,  et 

l-  Uttres  patentes  de  1749,  art.  CXCII. 

*•  Statuta  Facultatis  Artium,  cap.  III,  De  moribus  magislrorum,  art.  3 
et  4. 

3-  lbid.,  art.  8. 

4-  Statuta  Facultatis  Theologix,  «  Statuta  Decani  »,  art.  3. 
^  Statuta  Facultatis  Artium,  cap.  VI,  art.  7, 
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en  particulier  les  questions  soumises  aux  délibérations  du  Con- 
seil de  l'Université.  Ces  assemblées  sont  aussi  assemblées 
électorales  puisqu'elles  élisent  le  doyen,  Finirent,  le  juge 
des  appels,  le  bedeau,  etc.  Elles  font  office  de  tribunal,  car  les 
suppôts  sont  tenus  de  porter  leurs  différends  à  l'assemblée  de 
leur  Faculté,  avant  de  s'adresser  au  tribunal  de  l'Université 
ou  à  une  juridiction  étrangère  :  tout  suppôt  qui  désobéi!  à 
cette  règle  est  puni  d'une  amende  \ 

Les  dignitaires  ou  officiers  sont  très  peu  nombreux,  du 
moins  dans  les  Facultés  supérieures.  Ils  sont,  nous  venons  de 
le  voir,  tous  élus  par  l'assemblée  de  la  Faculté.  «  Les  élec- 
tions des  officiers  de  la  Faculté,  disent  les  Lettres  Pmtente*  de 
1749  reproduisant  un  article  des  règlements  de  la  Faculté  des 
Arts  du  xvi*  siècle,  seront  faites  avec  une  entière  liberté  de 
suffrages  :  ceux  du  Conseil  de  la  Faculté  qui  seront  convaincus 
d'avoir  employé  les  brigues  ou  autres  mauvaises  voies  dans 
les  élections,  seront  exclus  du  Conseil  pour  un  an  ;  et  si  quel* 
qu'un  est  convaincu  d'être  entré  dans  son  emploi  aussi  par  de 
mauvaises  voies  il  en  sera  privé  et  exclu  de  la  Faculté  pour  le 
même  temps*.  »  Cet  article  n'existait  que  dans  les  Règle- 
ments de  la  Faculté  des  Arts  ;  mais  la  sincérité  des  élections 
était  certainement  garantie  dans  les  Facultés  supérieures  par 
les  Statuts  généraux  de  l'Université  qui  punissaient  la  corrup- 
tion et  la  brigue. 

A  la  tête  de  la  Faculté  est  le  doyen,  comme  à  la  télé  de 
l'Université  le  Recteur.  Il  est  choisi  parmi  les  professeurs  et, 
dans  la  Faculté  des  Arts,  parmi  les  régents,  les  présidents  des 
Collèges  ou  les  licenciés  d'une  Faculté  supérieurs.  On  ne  peut 
être  contraint  d'accepter  deux  fois  de  suite  les  fonctions  de 
doyen  '.  11  n'y  a  pas  de  vice-doyen  ;  mais  en  cas  d'absence  o« 
d'empêchement,  le  doyen  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
professeurs,  qui  prend  alors  par  exception  le  titre  de  viee-doyea 
ou  de  doyen  pro  tempore  \ 

i.  Statuta  Facultatif  Ariium,  cap:  III,  art.  6. 

t.  Statuta  Facultatif  Artium,  cap.  V,  art.  i  et  Lettrée  patente*  ée  fM» 
art.  CCLX1I. 

3.  Statuta  Facultatif  Theologi*,  «  Statuta  Deeamt»  1  et  Stmtmtm 
tatis  Artium,  cap.  VI,  art.  4. 

4.  Prattente  Joanne  Hcnoeterio  vice-éecano  per  abaentlam  Llrtnl 
tum  decaai.  »  (ftf  7.  de  la  Faculté  du  Art$,  die  té  menais  jeJli  enao 
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Les  principales  de  ses  fonctions  sont  de  convoquer  et  de 
présider  le  Conseil  de  la  Faculté,  de  rapporter  au  Conseil  de 
F  Université  les  affaires  de  sa  Faculté  qui  doiventy  être  traitées; 
il  fait  exécuter  les  décisions  de  l'assemblée  *.  11  a  la  garde  des 
livres  des  statuts  et  des  résolutions,  qu'il  ne  doit  communiquer 
qu'aux  professeurs  de  la  Faculté  sous  peine  d'amende.  Il  a 
également  le  sceau  de  la  Faculté,  une  clef  du  Coffre  à  cinq 
serrures  qui  contient  le  grand  sceau,  les  «  lettriages,  titres  et 
munimens,  ensemble  l'argent  et  autres  secrets  de  l'Univer- 
sité \  »  C'est  par  ses  soins  que  sont  communiqués  à  la  Faculté 
les  ordonnances,  lettres,  avis,  qui  intéressent  tous  ses  mem- 
bres: ou  bien  il  les  affiche  à  la  chaire  de  la  salle  des  cours, 
ou  bien  il  profite,  pour  en  donner  lecture,  d'une  occasion  qui 
réunit  presque  toute  la  Faculté. 

Chargé  de  maintenir  la  paix  et  Tordre  dans  la  Faculté,  il  a 
droit  à  l'obéissance  de  tous.  Dans  la  Faculté  des  Arts,  toute 
désobéissance  est  punie  d'un  florin  ;  faute  de  paiement  dans 
les  trois  jours,  le  coupable  est  exclu  de  la  Faculté  pour  trois 
mois.  D'ailleurs,  la  Faculté  se  réserve  toujours  de  décider  si 
les  ordres  du  doyen  sont  légitimes  ou  non  *.  Le  doyen  est 
pour  sa  Faculté  un  véritable  juge  de  paix  et  il  doit  appeler  en 
conciliation  devant  lui  ou  devant  l'assemblée  les  suppôts  de 
sa  Faculté,  avant  de  les  laisser  engager  aucun  procès  \  Il 
n'est  pas  seulement,  comme  le  Recteur,  chargé  des  intérêts 
administratifs  ou  matériels  de  la  Faculté  :  il  a  la  surveillance 
de  tout  ce  qui  touche  aux  études  et  aux  examens  de  sa 
Faculté;  il  n'est  pas  seulement  le  chef  des  officiers  de  la 
Faculté  ;  il  est  aussi  le  directeur  des  maîtres  qui  l'ont  placé  à 
leur  tête. 

Ses  devoirs  varient  un  peu  suivant  les  Facultés  :  par  exemple, 
dans  la  Faculté  de  théologie,  il  doit  veiller  à  la  régularité  des 
sermons  imposés  aux  bacheliers  pour  constater  leur  aptitude 

dans  Mémoires  des  procès  entre  F  abbaye  dAnchin  et  les  Jésuites,  pièce  VIII, 
p.  2,  bibl.  de  Douai,  Bvm,  1257)  —  Statuta  Facultatis  Theologix,  «  Statula 
decani  »  art.  2.  —  Statuta  Facultatis  Artium,  cap.  VI,  art.  6  et  7. 

1.  Statuta  Facultatis  Theologix,  «  Statula  Decani  »,  art.  3. 

2.  Lettres  d'érection,  art.  IX. 

3.  Slat.  Facultatis  Artium,  cap.  III.  art.  1. 

4*  StaL  Collegii  Facultatis  Medicin*  Sludii  Lovaniensis  (Compte  rendu  du 
téances  de  la  Commission  royale  d'histoire,  1863,  3*  série,  L  V.  p.  401)» 
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à  la  prédication  ou  les  obliger  h  s'y  exercer  '.  Le  doyen  de  la 
Faculté  des  Arts  est  plus  occupé  que  ses  collègues  des  Facultés 
supérieures:  il  est  comme  le  président  suprême  des  différents 
collèges  qui  dépendent  de  la  Faculté  et  l'âge  des  écoliers,  la 
discipline,  la  variété  des  études,  les  conflits  avec  les  collèges 
rivaux  des  collèges  de  la  Faculté,  exigent  de  sa  pari  une  inter- 
vention de  tous  les  instants  *.  Il  touche  d'ailleurs  un  traite- 
ment supplémentaire  que  n'ont  pas  les  autres  doyens  \ 

Gomme  le  Recteur,  le  doyen  est  assisté  d'un  bedeau,  élu 
annuellement  et  toujours  rééligible.  Par  certaines  de  leurs 
fonctions,  les  bedeaux  ressemblent  aux  appariteurs  de  nos 
Facultés;  par  d'autres,  ils  tiennent  dans  leur  Faculté  un  rang 
plus  élevé;  ils  doivent  savoir  le  latin  et  être  capables  de 
s'exprimer  convenablement  dans  cette  langue.  Us  font  les 
publications  de  toute  espèce,  de  leçons,  vacances,  thèses,  con- 
voquent, sur  Tordre  des  doyens,  les  assemblées  de  leur  Faculté 
et  portent  au  Recteur,  aux  doyens,  aux  docteurs,  au  magistral, 
etc.,  les  invitations  pour  toutes  les  cérémonies  universitaires 
ou  les  convocations  aux  assemblées  *.  Il  lit  publiquement  les 
statuts  de  chaque  Faculté  aux  maîtres,  aux  étudiants  et  à  tous 
les  suppôts.  11  accompagne  avec  sa  masse  le  doyen  aux  actes 
publics  ;  il  ne  doit  porter  sa  masse  dans  aucun  acte  d'une 
autre  Faculté  sans  l'autorisation  du  doven.  Secrétaires  de  leur 
Faculté,  les  bedeaux  assistent  à  ses  assemblées  et  en  rédigent 
les  délibérations.  Comme  à  tout  membre  des  conseils,  il  leur 
est  défendu  de  rien  révéler  de  ce  qui  s'y  passe.  Us  assistent  aux 
examens  pour  placer  les  assistants,  recevoir  les  serments  des 
candidats,  et  prendre  note  des  admis  et  des  refusés.  Les  exa- 
mens leur  fournissent  une  grosse  part  de  leurs  gages  par  les 
droits  que  les  candidats   sont  tenus  de  leur    payer.  Us  sont 

1.  Statuta  Fncultatis  Theologir,  •  S  ta  tu  ta  Deeani  »,  art.  3. 

2.  K(i  tr>ss,  le  Doyen  do  la  Faculté  de*  ArU  fait  un  rèfftaaeot  qui  d*fco4 
aux  iVoliiTs  de  jmier  à  la  paume  en  certain*  lieux  M  dans  certains  teap*.  Im 
n'iront*  des  r-. ]!«•-.•>  et  le*  maître*  *<>nt  prie*  de  «  llncalipirr  à  la  jrnnnst 
d:m«  li'iir-tee.tle*  ».  Mtm.iies  Procès  entre  Vabbayt  tfAmchim  et  la  Société  et 

JfisU.1.    —  Mrlll     l<>.   p.    l*l    » 

3.  Statuts  Furultiiti*  Artium.  VI,  art.  2. 

4.  Statuta  /W.    Ihmcen.  cap. XIV.  —  Statuta  Facult.  The*4.  «  SimuUê 
btMU  »;  —  Stiituta    l'olle'jti    utnusque  juris,*   De  Bedêli*  et 
colUyn  •;  —  Statuta  Facultati*  Artium,  cap.  XXIII. 
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aussi  les  receveurs  de  leur  Faculté.  Ils  reçoivent  les  droits 
d'examen  et  les  versent  deux  fois  par  an  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'Université.  Aussi  doivent-ils,  en  entrant  en 
charge,  donner  une  caution  \ 

Dans  certaines  Facultés,  ils  sont  déchargés  d'une  partie  de 
ces  fonctions  par  des  officiers  spéciaux  :  ainsi,  dans  la  Faculté 
des  deux  droits,  un  notaire  est  chargé  de  convoquer  les  doc- 
teurs, de  préparer  les  pièces  des  examens,  de  recevoir  les 
serments  des  candidats  *  ;  dans  la  Faculté  des  Arts,  un  dicta- 
teur, choisi  parmi  les  maîtres  du  Conseil  de  la  Faculté,  écrit 
les  lettres  au  nom  de  la  Faculté,  fait  afficher  ses  ordres  ou  ses 
règlements,  tient  un  registre  de  toutes  les  copies  des  lettres 
reçues  ou  envoyées  par  elle  '  ;  et,  à  côté  de  lui,  un  secrétaire 
assiste  à  toutes  les  assemblées,  inscrit  sur  le  registre  des  Actes 
les  décisions  de  l'assemblée  ou  les  actes  du  doyen;  en  son 
absence,  ces  décisions  sont  enregistrées  par  le  doyen  lui- 
même  \  Enfin,  encore  dans  la  Faculté  des  Arts,  quelques  unes 
des  attributions  financières  du  bedeau  sont  remises  à  un  rece- 
veur qui  reçoit  les  droits  d'examen  et  paye,  après  autorisation 
du  conseil,  les  sommes  dues  par  la  Faculté  :  comme  tout 
officier  comptable,  il  doit  déposer  une  caution  en  présence  des 
échevins  de  la  ville  :  il  rend  ses  comptes  deux  fois  par  an  en 
présence  du  doyen  et  des  députés  de  la  Faculté  \ 

C'est  la  Faculté  des  Arts  qui  a  le  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers; leurs  noms  sont  empruntés  pour  la  plupart  aux  offi- 
ciers de  l'Université,  dont  elle  a  adopté  presque  toute  l'admi- 
nistration :  comme  l'Université,  elle  a  un  secrétaire,  un 
dictateur,  un  receveur;  comme  elle  aussi,  elle  a  un  promoteur 
élu  tous  les  ans  et  dont  l'office  est  de  poursuivre  les  infractions 
aux  règlements  de  la  Faculté  et  d'assurer  l'exécution  des  peines 
et  le  paiement  des  amendes  dont  ces  infractions  sont  punies. 

l.Un  formulaire,  rédigé  auxvm0  siècle  à  l'usage  des  bedeaux,  nous  apprend 
en  quels  termes  ils  s'adressaient  à  chacun  des  membres  de  l'Université  ou  aux 
personnages  importants  en  dehors  de  l'Université.  V.  Jules  Lépreux,  Mémorial 
des  Bedeaux  de  V  Université  de  Douai  (vers  1780).  Souvenirs  de  la  Flandre 
Wallonne  1880,  t.  XX,  p.  37-47. 

2.  Slaluta  ColUgii  utriusque  juriS)  «  De  bedello  et  notario  collegii.  » 

3.  Statuta  Fac.  Arlium,  De  officio  diclatoris,  De  Ram,  II,  p.  1112. 

4.  Md.,  Cap.  V,  art.  2. 

5.  Ibid.,  cap.  VII. 
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Enfin  toutes  les  Facultés  ont  un  Intrant  et  un  Juge  des 
appels»  élus  en  même  temps  que  le  doyen  parmi  les  profes- 
seurs: nous  connaissons  leurs  fonctions. 

Tout  ce  personnel  administratif  nous  apprend  le  fonctionne* 
ment  des  différentes  Facultés  :  mais  il  appartient  aussi  bien  à 
une  Université  protestante  qu'à  une  Université  catholique: 
elles  onl  Tune  et  l'autre  des  doyens,  des  bedeaux,  des  secré- 
taires, des  conseils,  parce  qu'à  la  tête  de  toute  Faculté  se 
trouve  nécessairement  un  directeur  assisté  d'agents  inférieurs, 
dont  les  titres  peuvent  différer,  mais  dont  les  fonctions  seront 
les  mêmes.  Mais  c'est  en  pénétrant  dans  chaque  Faculté 
Douaisienne,  en  y  voyant  les  programmes  et  les  cours,  en 
faisant  connaissance  avec  les  professeurs  et  les  élèves,  en 
assistant  aux  examens,  que  nous  retrouverons  partout  l'esprit 
qui  a  présidé  à  la  fondation  de  l'Université  de  Douai. 


2*  1/EiiSEiGfnaiDrr.  —  Li  Cbàhcmx*. 


Dans  toutes  les  Facultés,  la  pureté  de  l'enseignement  catho» 
lique  est  officiellement  garantie  par  un  seul  et  même  juge 
suprême,  le  Chancelier,  qui  vient,  au  nom  de  l'Eglise,  con- 
férer aux  étudiants  les  grades  dont  la  Faculté  les  a  jugés 
dignes. 

Les  pouvoirs  du  chancelier  de  l'Université  sont  indiqués 
dans  l'article  XI  des  Lettres  érection  de  Philippe  II  :  «  Sta- 
tuons et  ordonnons  que  ladite  Université  aura  un  chancelier 
par  lequel,  ou  en  son  absence  par  le  vice-chancelier,  sera  faits 
la  promotion  et  donné  les  bénédictions  des  Maîtres,  Docteurs. 
Licentiez  et  Bacheliers,  qui  voudront  prendre  leurs  Degrés  en 
ladite  Université.  » 

Bien  que  le  chancelier  paraisse  Ici  tenir  ses  pouvoirs  du  roi, 
on  sait  qu'ils  ont  une  origine  religieuse  :  le  chanoine  chargé 
de  diriger  l'école  cathédrale  exigeait  qu'on  demandât  m 
représentant  de  l'évéque  l'autorisation  d'enseigner 
celle  de  prêcher,  l'enseignement  étant  une  espèce  de 
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tion,  et  le  droit  d'enseigner  s'appela  plus  tard  la  licence  \  Mais 
le  chancelier  n'examine  pas  le  candidat  ;  il  n'apparaît  qu'après 
l'examen,  pour  conférer  le  grade,  sur  la  proposition  des  maî- 
tres ou  des  juges.  D'une  façon  générale,  la  présentation  est 
faite  ou  par  le  Président  de  l'Acte  ou  par  le  Prieur  du  Collège 
ou  par  le  doyen,  et,  après  le  discours  du  président,  dont  le 
sujet  est  l'éloge  de  la  théologie,  du  droit,  de  la  médecine  ou 
de  la  philosophie,  le  chancelier  confère  le  grade,  puis  autorise 
le  président  à  remettre  au  candidat  les  nouveaux  insignes  de 
son  grade,  épomide,  anneau,  croix,  collier,  bonnet,  etc. 

Les  fonctions  de  chancelier  étaient  nécessairement  attri- 
buées à  un  personnage  ecclésiastique  considérable,  désigné 
d'avance  par  l'article  XII  des  Lettres  d'érection  :  «  Et  dénom- 
mons et  ordonnons  pour  Chancelier  de  ladite  Université,  le 
Prévôt  de  l'Église  Collégiale  de  Saint-Amé  en  ladite  ville  de 
Douay,ou  en  son  absence  le  prévôt  de  Saint-Pierre  illecq  et  en 
l'absence  d'eux  deux,  pour  vice-chancelier  le  doyen  dudit 
Saint-Amé.  » 

Or,  les  chanceliers  et  les  vice-chanceliers  de  l'Université 
furent  presque  toujours  choisis  parmi  ses  professeurs  :  la 
ville  de  Douai,  voulant  attirer  les  meilleurs  professeurs  des 
Universités  voisines,  obtint  généralement  pour  deux  d'entre 
eux  la  collation  des  prévôtés  de  Saint-Amé  et  de  Saint-Pierre. 
La  Collégiale  de  Saint-Amé  était  la  plus  riche  :  elle  était  en 
outre  exempte  de  l'ordinaire  au  spirituel  comme  au  temporel. 
En  1562,  le  prévôt  de  Saint-Amé  était  Wallerand  Hangouart, 
qui,  dès  l'inauguration  de  l'Université,  lui  appartint  à  un  dou- 
ble titre  :  il  fut  le  premier  chancelier  et  le  premier  recteur  de 
l'Université.  La  plupart  de  ses  successeurs  à  la  prévôté  furent 
des  docteurs  en  théologie,  et,  comme  l'écrira  Marguerite  à 
propos  de  la  prévôté  de  Saint-Pierre,  le  choix  des  professeurs 
était  bien  fait  pour  c  encouraiger  et  attirer  autres  par  cet 
exemple  ».  Il  est  «  nécessaire,  ajoutera-t-elle,  que  celluy  qui 
sera  pourveu  de  ladicte  prevosté  soit  personnaige  qualiffié 
pour  sçavoir  convenablement  exercer  les  actes  que  conviennent 
à  ung  chancellier  de  telle  Université  »  \  Les  deux  successeurs 

1-  Thurot,  De  C 'organisation  de  renseignement  dans  V Université  de  Paris 
«*  Moyen  Age,  p.  8  et  9. 

*•  ki  duchesse  de  Parme  à  Philippe  //,  24  nov.  1502.  Corr.  de  Marguerite 
^Autriche,  II,  p.  419. 
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immédiats  d'Hangouart  à  la  prévoté  de  Saint-' 
a  la  requête  des  échevins  et  de  Richardot '.  d 
de  théologie,  Galenus,  qui  abandonne  la  p 
Pierre  trop  lourde  pour  lui,  et  Mathieu  Bosmi 
connaissons  les  conflit»  de  préséance  avec  le  Rt 
d'ailleurs,  à  propos  de  la  collation  des  grades, 
avec  l'Université  *;  après  eux,  c'est  encore  A 
aux  xvii'  et  xv  m*  siècles,  d'autres  professeurs, 
Lelong,  Mathias  Geertman,  d'abord  prévôt  c 
Jacques  Gilbert,  Jacques  de  Marcq  et  Jacques  ' 
Comme  la  collégiale  de  Sainl-Amé,  celle  t 
tenait  une  grande  place  parmi  les  institution! 
Douai  :  son  patronal  s'étendait  sur  une  partie 
la  ville  ;  plusieurs  paroisses  et  quelques  ordres  n 
ceux  des  Trinitaires,  des  frères  Mineurs,  des  Min 
soumis.  Si  elle  dépendait  elle-même  de  l'ordin 
des  privilèges  nombreux,  la  juridiction  civile  e 
droit  de  foire  et  de  toulieu,le  privilège  des  ban 
année  pouvaient  rentrer  a  Douai  le  jour  de  la  I 
Pierre,  l'exemption  des  impôts  de  consommai» 
de  Saint-Pierre  était  donc  virement  sollicitée 
puissance  que  pour  ses  revenus.  Depuis  Sidéra 
qui  devint  prévôt  en  1509,  la  collation  de  la  ] 
tenait  au  roi  '.  En  1562,  venait  de  mourir  le  pi 
guenet.  Les  échevins  profitent  de  cette  mort  poi 
la  prévôté  un  des  nouveaux  maîtres.  Quelqu 
l'inauguration  des  cours,  ils  écrivent  a  Gmnvelle 
ville  :  le  choix  d'un  théologien  de  l'Univers 
pourrait  <  faire  bon  fruict  i  notre  Université 

1.  Arch.  de  Douai,  lav.  92,  I.  4. 

î.  Arch.  d^pirtfmeaUlei  du  Nord,  Court  et  juridiction 
Comptes,  Fondé  de  rUnivertitt  de  Douai,  eutoo  3. 

3.  Foppe<*,  Bibliothèque  Roy.  de  Belgique,  M»,  17503.  - 
■mire,  p.  "4Î-TW.  —  Daschikme,  Mémoire  tut  le*  Etattueem 
clergé  tfulttr  et  du  clergé  régulier  gui  Ont  eriité  à  Doua 
lulùm,  {Hem  dt  la  Sot.  d'Agriculture...  de  Douai,  2* 
IfXH,  p.  545.) 

4.  lUncoui**,  Op.  cit.,  p.  551-689. 

5.  Arch.  del>ouai,[*j.9t,l.t.  Lettre  dw  feberuu ■  Uni 
1562,  Complet  ilee  Aidée,  CC,  19.  «  A  l'ierre  PoUier...  | 
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ne  désignaient  personne,  désirant  plutôt  faire  décider  en  prin- 
cipe que  la  prévôté  appartiendrait  à  l'Université.  Mais  d'Asson- 
leville  leur  répondit  aussitôt  qu'«  ayans  plusieurs  des  gens  de 
son  Alteze  et  aultres  demandé  lad0  prevosté  »,  les  Douaisiens 
devaient  «  estre  tant  plus  inclins  se  hasterde  trouver  quelque 
bon  docteur  ou  canoniste  »,  à  qui  ils  pourraient  toujours 
promettre  «  bon  gaige  jusquesà  lad.  provision  »  \  Hopperus 
les  encourage  aussi  dans  leur  requête  et  leur  écrit  qu'il  ne 
manquera  «  de  faire  tous  debvoirs  »  à  lui  possibles,  et 
qu'«aulcuns  et  grands  desvis  sont  esté  faicts  »par  le  président 
Viglius  \ 

Les  échevins  s'empressèrent  alors  de  proposer  Richard 
Smith.  La  duchesse  de  Parme  approuva  ce  choix  et  le  recom- 
manda au  roi,  en  faisant  l'éloge  de  Smith,  «  personnage  de 
singulière  doctrine  et  bonne  vye  et  fort  recommandé  par  ceulx 
de  l'Université  de  Louvain  »  ;  convoqué  au  concile  par  le 
Pape,  Smith  a  préféré  «  servir  en  ceste  université  »  ;  il  est  mainte- 
nant premier  lecteur  en  l'Université  de  Douai  et  le  prévôt  de 
Saint-Pierre  pouvant  être  chancelier  de  cette  Université,  il 
est  nécessaire  qu'il  soit  «  personnaige  qualifié  »  pour  en  con- 
venablement remplir  les  fonctions  *.  Moins  d'un  mois  après,  le 
roi  répondait  qu'il  était  «  content  »  d'accorder  la  prévôté  à 
Smith  \  Mais  celui-ci  meurt  en  1563,  et  alors  nouvelle  requête 
I  des  échevins  pour  qu'il  plaise  au  roi  de  conférer  la  prévôté  de 
!  Saint  Pierre  «  à  quelcun  de  la  mesme  profession  en  théologie  », 
parce  qu'ils  «  n'ont  le  moyen  pour  bien  sallarier  gens  de 
telle  qualité  »  ;  et  le  roi  répond  encore  à  Marguerite  :  «  Je 
suis  content,  pour  ceste  fois,  que  vous  disposiez  de  ladicte 
f  prevosté  pour  celluy  qui  y  aura  la  lecture  en  théologie,  au 
lieu  dudict  feu  docteur  Smilheus  \  »  La  double  succession  de 


•'estre  transporté  à  Bruxelles  ayant  plusieurs  lettres  et  missives  par  lesquelles 
fon  requiert  la  prévoté  de  Saint-Pierre  estre  conférée  à  lad#  ville  pour  l'ad- 
^ncement  de  l'Université  estant  en  icelle.  » 

i.  Arch*  de  Douai,  lay.  92,  liasse  6.  Lettre  du  26  septembre  156*2. 

2.  Ibid.,  Lettre  d'Hopperus  aux  échevins,  26  septembre  1562. 

3.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  419  (24  novembre  1562). 

*•  Philippe  II  à  la  duchesse  de  Parme.  22  décembre  1562,  Ibid.  II.  p.  447. 

5.  Corresp.  de  Marguerite  d'Autriche,  15  sept,  et  13  oct.1563*  t.  III,  p.  114- 
U5  et  132. 
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Smith  fut  donnée  a  Galenus  '  et,  jusqu'à  Gouiliard  d 
He,  conseiller  clerc  au  Parlement  (1710,,  les  prévoit 
Pierre  furent,  pendant  près  de  deux  siècles,  des  d 
professeurs  en  théologie  de  l'Université,  au  xvr  ni 
Rubus  et  Guillaume  Estins,  au  xvh»,  George  ( 
Théodore  Yancouverden,  Pierre  de  Lalaïng,  Henri  D 
&u  xvni*,  Adrien  Delcourt". 

Conférer  le  titre  de  chancelier  à  un  professeur  de  I 
de  théologie,  n'était-ce  pas  soumettre  l'enseignement 
les  Facultés  6  celle  qui  représentait  le  mieux  l'esprit 
velleUniversité?Hais  à  une  époque  on  ses  pouvoirs  et 
honorifiques  que  réels,  le  chancelier  eût  été  irap 
faiie  seul  de  l'Université  de  Douai  l'Université  catho! 
lue  par  ses  fondateurs,  si  le  même  esprit  catholique 
rencontré  dans  les  programmes  et  les  examens,  chez 
très  et  les  élèves. 

Les  programmes  sont  encore  empruntés  à  l'Un» 
Louvain,  au  moins  dans  leurs  lignes  générales,  « 
tenant  compte,  surtout  dans  les  Facultés  de  Droit  et 
des  progrès  des  humanistes,  les  professeurs  de  Doua 
reront  scrupuleusement  de  l'esprit  catholique  qni  le 
(tes. 

Dans  les  examens,  hmrnltiiire.nl ,  licence,  dort  or* 
remarquer  le  caractère  religieux  des  cérémonie*  qu 
pugneut  la  collation  d'un  grade  et  les  garanties  es  il 
foi  catholique  des  étudiant*. 

l'our  les  professeurs,  ils  sont  tous  choisis  parmi 
catholiques.  Combien  l'Université  et  le  Magistrat  hési 
appeler  à  Douai  un  docteur  étranger  qu'ils  connais! 
Plusieurs  ne  sont  venus  a  Douai  en  quelque  sorte  qu1 
pour  f'ire  remplacés  après  un  certain  nombre  de  leço 

i' iguriuent  ne  convenait  pas.  Ce  qu'on  exige  d'eux, 

enseignements  différents,  c'est  inoins  de  former  des 
ou  des  docteurs  savants  que  des  catholiques  lèlét 
défense  de  leur  foi  contre  l'hérésie,  et  leurs  panégvr 
tent  moins  leur  science  que  leur  piété.  Il  n'j  a  pai 

t.  V.  ULetlrv  arlrrs-i'i?  par  (iilrDU*  in  Miiti-tml  pu  jantto  1 
Arch    tir  Honni.  1» .  '.*.  I.  fi. 

S.   l'idviAiv,  Sonrfiiirt  à  I  HMgf  en  hnhitanU  lU  /tom»i,  p.  ' 
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d'enseignement  ;  chaque  maitre  a  sa  méthode,  ses  idées,  d'm'i 
la  nécessité  de  connaître  dans  chaque  Faculté  chacun  des  pre  > 
miers  professeurs  :  maïs  ce  qui  fait  l'unité  du  corps  ensei- 
gnant, c'est  la  pureté  de  la  doctrine  et  c'est  la  ce  qu'avant  tout 
on  réclame  de  lui. 

Enfin  les  étudiants  sont  entourés  d'une  surveillance  étroite 
qui  les  protège  contre  les  mauvaises  doctrines  et  nous  verrons 
à  quels  règlements  sévères  sont  soumis  les  libraires  qui  pour- 
raient leur  fournir  des  livres  infectés  de  l'esprit  nouveau. 
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LA  FACULTE  DE  THÉOLOGIE 


1*  L*ENSEIGlfEIIB!«T 

La  Faculté  de  théologie  était  partout  la  première  ei 
A  Douai,  elle  avait  nécessairement  la  première  place 
Université  fondée  pour  tenir  tête  au  protestantisme  et 
parer  des  prêtres  à  la  lutte  religieuse. 

L'organisation  de  renseignement  était  la  même  qu'i 
et  à  Paris  :  les  actes  de  Paul  IV  et  de  son  successeur 
ainsi  réglée.  Les  Poinctz  et  articles  advisez  sur  le  /a 
nouvelle  Université  de  Douay  disent  formellement  fi 
«  les  doctoratz  et  toutes  promotions  en  théologie  seloi 
de  Louvaing  ou  aultrement  comme  par  advisde  lions 
rendissime  Evesque  d'Arras  sera  advisé  »';  mais  rien 
que  Richardot  ait  changé  quelque  chose  à  «  l'usana 
vain»*.  D'ailleurs,  la  crainte  des  nouveautés,  suri 
l'enseignement  de  la  théologie,  l'origine  des  fondate 
premiers  professeurs  qui  venaient  de  Louvain,  in 
presque  nécessairement  les  statuts  de  l'Université  «  t 
l'Université  de  Douai. 

Les  statuts  généraux  garantissent  la  régularité  d 
gnement,  la  sévérité  des  examens  et  la  pureté  de  la  • 
on  n'obtient  de  témoignages  d  études  qu'à  la  conditu 
que n ter  assidûment  les  cours8  ;  il  est  défendu  aux  1 
d'abandonner,  pour  en  suivre  un  autre,  le  docteur  qu' 

1.  Jkrome  de  France,  p.  91. 

2.  Les  réglementa  publié*  par  Monteigo.  de  Ram  tout  on  pev  f 
la  fondation  de  l'Université  de  Douai,  puiaqu'ila  fool  allusion  à  i 
Pic  V  (p.  4026,  art.  <>;.  Main  il»  étaient,  au  moins  dans  leva 
générale*,  appliqué*  au  milieu  du  xvi*  siècle  et  Us  ne  reproduisait 
la  plupart  de  leur»  article*,  «pie  le*  règlement*  de  lUalvenilé  4 
xx*  siècle, 

3.  Statuta  generalûi,  art.  5. 
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choisi  pour  «  régent»4.  On  n'est  admis  à  une  promotion  dans  la 
Faculté  qu'en  justifiant  avoir  rempli  toutes  les  conditions  exi- 
gées soit  à  Douai,  soit  dans  quelque  autre  Université  notable,  où 
la  Faculté  de  Douai  estimera  la  sévérité  des  juges  suffisante9, 
et  en  particulier  à  Louvain  :  «  Entre  cette  notre  Université  de 
Douay  et  celle  de  Louvain,  disait  l'article  XXV  des  Lettres  d'érec- 
tion, sera  tenue  toute  union  et  correspondance  et  ceux  étant 
promeus  à  Louvain  seront  tenus  comme  promeus  audit  Douay 
et  ceux  de  Douay  comme  s'ils  fussent  promeus  audit  Louvain, 
en  jouissant  de  tous  privilèges,  droits  et  franchises  l'un  de 
l'autre.  »  Pour  la  pureté  de  la  doctrine,  dans  les  disputes  et 
dans  tous  les  actes  publics  ou  privés,  docteurs,  licenciés  et 
bacheliers  doivent  éviter  eux-mêmes  et  signaler  chez  les  autres 
tonte  proposition  suspecte  et  condamnée  par  la  Faculté.  Le 
président  de  la  dispute  ne  se  contente  pas  de  diriger  l'argumen- 
tation :  il  intervient  pour  expliquer  certains  arguments,  pour 
protester  contre  certaines  doctrines  non  seulement  du  candidat, 
mais  de  ceux  qui  argumentent  contre  lui*. 

Les  lecteurs  et  les  professeurs  étaient  très  nombreux,  si  l'on 
compte  tous  ceux  qui  enseignaient  dans  la  Faculté  à  un  titre 
quelconque.  Le  nombre  des  chaires,  nous  le  verrons,  était  au 
contraire  fort  restreint.  Mais  chaque  grade  imposait  des  exer» 
cices  qui  étaient  un  véritable  enseignement,  donné  sous  la 
direction  des  docteurs  :  et  à  côté  de  cet  enseignement,  le  can- 
didat à  un  grade  supérieur  devait  se  préparer  aux  nouvelles 
épreuves  qu'il  avait  à  subir. 

Le  degré  inférieur  était  le  baccalauréat.  «  Le  bachelier  était 
celui  qui  n'était  plus  étudiant  et  qui  n'était  pas  encore  maître  »  ; 


1.  S  ta  tu  ta  generalia,  &ri.  11. 

2.  Ibid.t  art.  6. 

3.  «  Evenit  autem...  ut  dum  il  la?  (propos  itiones),  de  more  Scholœ,  impu- 
gnarentur,  ego,  qui,  tum  forte  Praeses  eram,  in  explicatione  argumentorum 
dicerem,  etiam  Philosophie  contrarium  esse,  voluntatem  humanam  a  Deo  in 
af?endo  non  determinari...  Pratcrea  in  eadem  disputatione,  cum  qussitum  a 
quodam  disputantium  fuisse t  de  Sentcntia  IUmi.  CardLis.  Alani  super  causa 
Pr£destinationis...  diximus  et  Praeses  et  Respondens  id  quod  erat.  »  {Res- 
potisio  eximii  D.  M.  N.  Balduini  Rythovii,  regii  ac  ordinarii  S,  Th.  olim  pro- 
fitons in  aima  Universitate  Duacena  ad  J.  Deckerii  de  Societ.  Jesu  Apologe- 
ticon.  —  Mém.  pour  servir  à  f  histoire  de  la  Faculté  de  théologie,  p.  107-108.) 
"-  Statuta  generalia,  art.  8. 
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le  baccalauréat  sifçnihait  «  l'appi-entisiage  de  la  mal 
Le  bachelier  faisait  des  leçons  aux  candidats  au  bac< 
et  suivait  lui-même  les  leçons  et  les  exercices  qui  I 
raient  aux  degrés  supérieur»  du  baccalauréat  ou  A  la 
Il  y  avait  encore  trois  degrés  dans  cet  apprentissage,  c 
sortes  de  bachelière  :  1°  les  Cunorei  qui  lisaient  le  te 
Bible  et  qu'on  appelait  pour  cette  raison  Bibliâ;  2*  le 
tiarii  admis  a  lire  le  Livre  des  Sentences  de  Pierre  L 
3'  les  Formait  ou  bacheliers  complets,  qui  pouvaient 
la  licence. 

Un  candidat  au  baccalauréat,  dans  la  Faculté  de  T 
avait  d'abord  reçu  une  instruction  générale  assez 
dans  la  Faculté  des  Arts.  Il  devait  être  maître  es  arl 
commençait  pour  lui  un  cours  d'études  de  plusieurs 
chaque  nouveau  degré  ne  pouvait  être  obtenu  qu'aprei 
breux  examens,  séparés  souvent  par  de  longs  interv 
n'arrivait  au  crade  suprême  qu'assez  tard,  puisque  11 
degré  du  baccalauréat  ne  s'accordait  qu'a  vingt-cinq  a 
ne  fut  bachelier  qu'a  trente  -sept  ans.  Si  les  règleneu 
rigoureusement  observés,  comment,  après  l'intermini 
d'examens,  d'exercices,  de  disputes  de  toute  espèce,  ni 
en  théologie  n'eût-il  pas  été  versé  dans  toutes  les  subt 
la  science  théologique.  Citons  quelques-unes  des  dii 
cette  époque,  avec  leurs  divisions  et  leurs  subdivîsioi 

fie  Beatwline. 

An  statim  post  judicium  générale  sanctl  ilnt  pereept 
beatlluJinem. 

lie  loco  obi  sint  futurl  beat!. 

In  quo  consistât  beatitudo. 

De  vtslone  Dpi  qua  Domines  erunt  beatl. 

Dequalitatibus  beatorum. 

Disputât io  île  Returrectiome, 

An  omnes  homines  sint  morituri, 

An  sit  fut  lira  renumclîo. 

Argumenta  lontra  resurrectionem. 

Rpsurrerlio  proh.itiir  futur»  ex  scriptura. 

QuiiiuoJo  resi'iin.k'iiJum  sit  locis  scriptura-  qui   vident 
reetiiml  adrersari. 

lie  modo  résurrection  if. 


.    THLf 


-,  p.  137. 
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DtiputaHo  de  Judkfa. 

An  futurnm  §it  judicium. 

Qui  sUrt  judieea. 

De  judicandis. 

Deloco. 

De  forma  Judicii. 

De  mundi  interitu  disputatio. 

Quid  leneat  fldes  catholica  de  hac  qnœstione. 

Qno  instrumente  Deus  ait  mundum  purgaturus. 

Qnalis  futurus  sitille  ignis. 

Quid  ait  ille  ignis  exusturus. 

An  motus  cœlorum  ait  cessaturus. 

Qoale  futurum  sit  cœlum  post  diluvium. 

Qoando  futurus  sit  finis  mundi. 

Qoid  de  hac  qaœstione  in  sacrislibris  colligatur. 

Responsio  ad  testimonia  objecta. 

De  9  signis  qu»  processura  sunt  ûnem  mundi *. 

Les  principaux  livres  d'étude  ou  d'enseignementétaient  pour 
le  candidat  à  l'un  des  trois  baccalauréats  la  Somme  de  saint 
Thomas,  la  Bible  et  le  Livre  des  Sentences  de  Pierre  Lombard. 
L'étude  des  deux  premiers  était  justifiée  par  la  présentation  au 
doyen  et  aux  maîtres  d'exemplaires  annotés  ou  écrits  de  la 
main  du  candidat,  et  la  Faculté  jugeait  alors  s'il  les  avait  lus, 
avec  soin,  en  suivant  les  leçons  ordinaires  '.  Le  bachelier  cursor 
devenait  maître  en  restant  étudiant.  Comme  maître,  il  se  formait 
*  l'enseignement  ou  se  préparait  à  la  prédication  par  des  cours 
sur  la  Bible  qui  n'avaient  sans  doute  rien  de  bien  personnel  *  ; 
la  Faculté  pouvait-elle  demandera  ses  Gursores  autre  chose  que 
le  respect  de  la  tradition  et  de  l'interprétation  autorisée  et 
reconnue  ?  Le  Cursor  se  contentait  de  répéter  ou  à  peu  près  les 
leçons  qu'il  avait  lui-même  reçues  de  ses  maîtres  et  que  ses 
auditeurs  devaient  répéter  après  lui.  La  forme  seule  était  peut- 
*ta  personnelle  et  encore  à  l'époque  où  l'on  était  tenu  d'écrire 
ses  leçons  d'avance  et  de  les  dicter,  était-il  difficile  à  un  profes- 
seur de  talent  de  montrer  par  exemple  ses  qualités  d'orateur. 
Le  Livre  des  Sentences  de  Pierre  Lombard, dont  le  sententiarius 

*•  Bibl.  de  la  ville  de  Douai,  Ms  471. 
*•  Statuta  specialia  Cursorum,  art,  4. 
3*  Statuta  Sententiariorum,  art.  1. 
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lisait  les  deux  premières  parties  *  et  le  formatas  les  deux  der- 
nières \  était  comme  le  livre  fondamental  de  renseignement 
thëologique.  La  dispute  était  le  principal  exercice  des  théolo- 
giens et  le  Livre  des  Sentences  fournissait  à  la  dispute  bien  plus 
de  matières  que  la  Bible.  Des  quatre  parties  entre  lesquelles 
il  est  divisé,  la  première»  qui  traite  de  la  nature  et  des  attributs 
de  Dieu, se  prêtait  particulièrement  aux  subtilités  des  discussions 
théologiques  et  était  par  conséquent  étudié  avec  plus  de  soin 
que  les  trois  autres,  qui  ont  pour  sujets  la  Création,  l'Incarna- 
tion et  les  Sacrements.  «  On  appliquait  au  texte  de  Pierre  Lom- 
bard la  méthode  des  questions  ;  la  discussion  et  la  polémique 
tenaient  donc  une  grande  place  dans  ces  leçons  ;  elles  avaient 
peu  d'originalité;  on  exposai  lies  opinions  des  docteurs  célèbres; 
on  les  discutait  avec  grand  appareil  de  distinctions  et  de  syllo- 
gismes \  »  Mais  au  milieu  du  xvr  siècle,  le  Livre  de  Pierre 
Lombard  commençait  à  paraître  insuffisant  :  en  1558,  Viglius 
venait  de  demander  à  la  Faculté  de  Théologie  de  Louvain  de 
le  remplacer  par  un  autre  cours  \  Il  est,  disait-il,  incomplet 
sur  bien  des  points,  trop  long  et  trop  diffus  sur  d'autres,  souvent 
inexact,  et  surtout  il  ne  répond  plus  aux  nécessités  nouvelles 
d'un  siècle  où  l'enseignement  de  la  théologie  est  une  des 
à  opposer  à  l'hérésie.  L'Université  de  Louvain  déclara  le 
des  Sentences  suffisant  et  refusa  de  rédiger  un  autre  traité  de 
Théologie;  mais,  vers  la  fin  du  siècle,  l'Université  de  Douai  n'en 
renonça  pas  moins  à  Pierre  Lombard. 

Les  trois  examens  du  baccalauréat  pouvaient  se  passer  à 
peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre:  c'est  ainsi  que  l'Anglais  Tho- 
mas Dormant  subit  le  premier  examen  le  2  mars  1565,  le 
second  le  1"  juin  1505  et  le  troisième  G  jours  après.  De  même 
encore,  pour  ne  parler  que  des  bacheliers  les  plus  illustres,  Sta- 
pleton  passe  ses  trois  examens  le  8  avril,  le  24  mai  et  le  13  juin 
i:>6l),  Allen  le  11  octobre,  le  12  novembre  et  le  2  décembre  de 
la  même  année,  et,  malgré  les  règlements,  il  était  licencié 
l'année  suivante. 

Le  baccalauréat  n'était  qu'une  préparation  à  l'enseignement 

4.  Stututu  baccalaureorum  formatorum,  art.  \. 

2.  /6iU,  art.  2. 

3.  Tiu'hot,  p.  14<>-t-l7. 

4.  Hmi.nck  Van  Papenhrkcht,  Analecta  Belgica.  U  11,  part  1,  p.  410  ci 

suiv. 
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et  le  bachelier  ne  faisait  jamais  ses  leçons  que  sous  la  direc- 
tion ou  la  responsabilité  d'un  maître  :  la  licence  conférait  le 
droit  d'enseigner  publiquement.  Mais  un  bachelier  formé  qui 
avait  fait  tous  les  exercises  imposés  pu  les  règlements  n'avait 
plus  à  remplir  que  certaines  formalités  pour  obtenir  la 
licence  ',  11  lui  suffit  d'être  au  moins  sous-diacre,  de  n'avoir 
fait  aucune  injure  grave  à  un  docteur  de  la  Faculté  et  encore 
peut-il  faire  réparation,  à  moins  que  l'injure  ne  soit  trop 
grande  '.  Quelques-uns  des  plus  illustres  professeurs  de  la 
Faculté  de  théologie  se  sont  contentés  longtemps  de  la  licence, 
avant  de  prendre  le  bonnet  de  docteur:  Galenus  n'était  que 
licencié  lorsqu'il  vint  &  Douai,  et  il  avait  enseigné  trois  ans 
déjà  l'écriture  sainte  à  l'Université  de  Dillingen;  Staplaton  et 
Guillaume  Allen  furent  professeurs  à  Douai  pendant  un  an, 
Bossemîus  et  Rubus  pendant  cinq,  avant  d'y  prendre  le  titre 
de  docteur. 

Le  doctorat  était  le  grade  suprême  ;  il  s'obtenait  a  la  suite 
de  cérémonies  solennelles,  plutôt  destinées  a  célébrer  la  pro- 
motion du  docteur  qu'à  constater  sa  science  *.  La  solennité 
des  épreuves  était  plus  grande  à  mesure  qu'elles  étaient  moins 
sérieuses  :  les  promotions  de  bacheliers  se  faisaient  sans  pompe, 
après  des  examens  nombreux  et  sévères;  plusieurs  des  épreu- 
ves qui  précèdent  la  licence  ne  sont  déjà  plus  que  des  forma- 
lités: pour  le  doctorat,  les  vespéries,  l'aulique  et  la  resompte 
sont  comme  des  assemblées  solennelles  de  la  Faculté,  tenus  en 
l'honneur  du  candidat.  Le  discours  du  président  était  souvent, 
dans  le  doctorat,  la  partie  principale,  le  morceau  d'éloquence 
attendu.  Plusieurs  des  harangues  prononcées  à  Douai  lors  de 
la  création  des  premiers  docteurs  en  théologie  nous  ont  été 
conservées  ou  sont  citées  avec  éloge  par  les  contemporains: 
par  exemple,  le  discours  de  Richardot  à  la  promotion  de 
Galenus  (1564)  *,  celui  de  Bossemius  «  de  clericorum  cum  fœ- 
minis  cohabitatione  licitane  ea  sit  an  non  »  en  1585,  un  autre 
de  Stapleton  <  de  Hœresi  récidiva  in  Belgio  »,  prononcé  la 
même  année,  etc.  *. 

1.  Slaiula  licentiandoritm,  art.  t. 

t.  Ibid.,  art.  2. 

3.  Slatula  doctorandorum. 

t.  Stapleton,  Oratio  funtbrii  tn  tandem  Franc.  Richardoti,  p.  92. 

5.  »  La  maltrUe  était  à  la  licence  ce  que  loa  noces  aooï  à  la  bénédiction 
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Chaque  doctorat  attire  à  Douai  de  nombreux  imrités.  Sont 
venus  à  Douai,  pour  le  «  pas  doctoral  »  de  Jean  Colpin,  en 
1584,  l'abbé  de  Vicogne,  Mons.  du  Saint-Sëpulchre  de  Cambrai. 
le  prieur  de  l'abbaye  de  Saint -Amand,  le  gouverneur  d'Alh, 
lions,  de  Henin  Lié  tard.  Un  doctorat  est  presque  une  fête  pour 
la  ville  et  c'est  elle  qui  distribue  les  vins  au  nouveau  docteur 
et  aux  personnages  venus  à  Douai  pour  «  solemnipser  ledit 
doctorat  »  \ 

Les  promotions  de  docteurs  en  théologie  étaient  assez  rares  : 
quelquefois  plusieurs  années  se  passaient  à  Douai  sans  que  la 
Faculté  de  théologie  créât  un  seul  docteur  :  il  en  était  de  même 
à  Louvain,  bien  que  les  promotions  y  aient  été  plus  nombreuses 
qu'à  Douai  :  depuis  l'époque  de  la  fondation  de  l'Université  de 
Douai  jusqu'à  la  (in  du  xvi*  siècle,  il  a  été  créé  47  docteurs  en 
théologie  à  Louvain  et  23  seulement  à  Douai,  soit  en  moyenne 
un  docteur  environ  tous  les  deux  ans.  Plusieurs  candidats 
recevaient  souvent  en  même  temps  le  bonnet  doctoral.  Foppena 
nous  a  conservé  la  liste  des  docteurs  de  Douai  jusqu'à  la  fin 
du  xvi9  siècle  ;  ce  sont  : 


) 


1564.  MathsusGalenus  Westcapellius,  Zelandus 

—  Adrianus  ab  A  trio,  Atrebas 
1571.  Guilielmus  Alanus 

—  Joannes  Rubui  Viletanus,  Hanno  /  même 

—  Mathias  Bossemius,  Amstelodanensis         i       promotion 

—  ThomasStaplcton,Heniildanus,inSussexia  / 
1571.  Maximilianus  a  Capella  % 

—  Andréas  Crocquetius,  Duacenus  r  même 

—  Arnoldus  Massius,  Hannonius  I       promotion 

—  Petrus  Colpinus,  Duacenus  / 
1575.  Richardus  Bristouw  Wigornienita,  Anglus. 


nuptiale  :  une  solennité  célébrée  en  l'honneur  et  à  l'occasion  du 
qu'oo  vient  de  recevoir.  »  (Thirot,  p.  154.) 

1.  A  Galenua,  en  1564,  le  premier  docteur  crée*  à  la  Faculté  de  théologie  de 
Douai,  U  ville  offre  «ïO  lob  de  vin;  intime  hommage  à  Adrien  de  Lattre,  le 
secuud  docteur;  a  Hudun  Ho»iemius,  SUpleton  et  Allen,  promu  eo  menu 
temps  (1571;.  elle  fait  pn'scnt  de  deux  pièces;  à  la  prumotioii  de  Colpio,  le* 
invit*  h  que  nuu<.  a\on»  nom  in é»  reçoivent  lo*  ans  6  loti,  les  antres  3,  solvant 
leur  dignité.  Areh.  de  Douai,  CC,  282,  f»  98  v\  107  r»;  —  CC,  189.  r*  fOÛ, 
f  ;  —  a;,  *J3,  f"  85,  r«  et  v«.  -  Voir  encore  en  15W,  CC,  317,  f*  106  r» 
«  huit  raine»  de  \in  »  présentée*  à  un  Dominicain  ayant  dédié 
théolog  ique  au  MagUtrat. 
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1576  Joannes  Turpinus. 

—  Adrianus  Besmerus,  Amstelodamensis. 

1577  Richardus  Hallus,  Anglus. 

1578  Mathœus  Lambertus,  e  Franconatus  Burgensis  vico  Laurentiano. 

1584  Bartholomœus  Petrus  Lintrensis,  Brabantus. 

1585  Nicolaus  Neelsius,  ex  Gampenhaut. 

—  Joannes  Preudhomme. 

1596  Antonius  Surius. 

1597  Guilielmus  de  Gambray. 

1598  Joannes  Farinait,  Hanno  Cerviensis. 
1600  Judocus  Heyleus,  Bruxellensls. 

—  Judocus  Balduini  Rithovius,  ex  agro  Buscoducensi  '. 


2°  Les  premiers  Professeurs. 

Les  lettres  de  fondation  fixaient  ainsi  le  (nombre  des  chaires 
dans  la  Faculté  de  théologie  :  «  Quant  aux  leçons  et  exercices 
qui  se  feront  en  notre  Université,  avons  ordonné  et  statué, 
ordonnons  et  statuons...  qu'en  la  Faculté  de  théologie  seront 
deux  leçons  principales,  outre  les  exercices  qui  s'y  feront, 
lune  de  l'exposition  de  la  Sninte  Ecriture  et  l'autre  du  Maître 
des  Sentences  *.  » 

Les  professeurs  qui  ont  fondé  à  l'Université  de  Douai  l'ensei- 
gnement de  la  théologie  sont  presque  tous  des  hommes  remar- 
quables à  différents  titres  :  leur  renommée  s'étendait,  au 
xvie  siècle,  dans  tout  le  monde  catholique  et,  pour  quelques- 
uns,  elle  a  subsisté  dans  les  Pays-Bas  jusqu'à  nos  jours. 
Plusieurs  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  parvenus  aux  plus  hautes 
dignités?  L'un  est  évêque  d'Arras,  un  autre  deviendra  car- 
dinal; en  dehors  de  l'Université,  leur  nom  s'attache  à  la  fonda- 

i.  Foppens,  Séries  doctoriim  S.  Theologir  in  (Inirersitale  Duacena  ab 
anno  1562  quo  condita  est  h.rc  Academia  usque  ad  annum  1750.  Bibl.  roy. 
de  Bruxelles,  Ma  1751)2.  —  Nous  avons  supprimé  de  la  liste  do  Foppens  Ri- 
chardot  et  Smith,  qui  ne  prirent  pas  leur  degré  à  Douai,  et  rectifié  la  date 
du  doctorat  d'Âlanus,  de  Rulms,  de  Bosseiiiui*  et  de  Slaplcton,  cpie  Foppens 
porte  en  15(K>. 

2.  Art  XHL 
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tion  de  grandes  maisons  religieuses;  les  papes  les  attirent 
auprès  d'eux;  les  plus  riches  prévôtés  ou  canonicats  leur  sont 
conférés. 

Tous  ont  été  des  catholiques  ardents  à  la  lutte  contre  le 
protestantisme  et,  fidèles  aux  vues  de  Philippe  II,  ils  savaient 
que  leur  enseignement  devait  avoir  pour  objet  direct  ou  indi- 
rect la  réfutation  des  doctrines  protestantes;  leurs  élèves 
étaient  comme  eux  destinés  à  combattre  l'hérésie  dans  la  chaire 
de  l'école  ou  dans  celle  de  l'église.  Aussi  quelle  activité!  On 
est  étonné  de  la  liste  interminable  de  livres  qu'ils  ont  publiés 
pendant  leur  séjour  à  Douai  :  ces  livres  sont  d'ailleurs  issus  de 
leur  enseignement;  ils  nous  en  retracent  l'esprit  ou  les  grandes 
lignes:  livres  de  combat,  dont  l'influence  peut  se  mesurer  au 
nombre  de  réfutations  ou  de  discussions  qu'ils  ont  provoquées. 
Cours  et  sermons  se  succèdent  et  même  se  confondent  dans 
l'Université;  le  professeur  est  en  même  temps  prédicateur: 
après  les  étudiants,  il  a  souvent  le  peuple  pour  auditeur. 
L'abbaye  d'Anchin,  qui  fournissait  à  la  Faculté  de  théologie 
plusieurs  de  ses  élèves,  a  conservé  quelques-uns  de  ces  cours 
dont  la  rédaction  témoigne  à  la  fois  du  travail  des  maîtres  et 
de  l'assiduité  des  disciples.  En  1565,  Galenus,  enseignant  la 
catéchisme,  voyait  ses  commentaires  recueillis  par  vingt-deux 
auditeurs  «  insignes  moribus  et  eruditione  »,  parmi  lesquels 
le  Douaisien  Crocquet,  le  Montois  Cospeau,  etc.  Et  ces  notes 
diverses,  réunies  ensuite  formaient  un  cours  complet  que  les 
étudiants  se  transmettaient  :  c'est  ainsi  que  Pierre  Colpio  rédi- 
gea les  leçons  de  Galenus  (. 

Avec  quel  soin  les  maîtres  sont-ils  choisis!  Presque  tous 
sont  docteurs  ou  de  Louvain  ou  de  Douai,  comme  Galenus, 
Delattre,  Bossemius,  Rubus,  Guillaume  Allen,  Stapleton» 
Université  catholique  dans  un  pays  fermé  au  protestantisme 
français  ou  allemand,  l'Université  de  Douai  n'a  pour  ainsi 
dire  que  des  professeurs  originaires  des  Pays-Bas,  Galenus, 
Rubus.  ttossemius,  ou  des  compatriotes  de  Granvelle,  comme 
Richardot:  elle  les  rappelle  de  l'étranger  ou  les  demande  à 
Louvain,  parfois  d'ailleurs  sans  succès,  car  Louvain  a  pris 
soin  de  s'attacher  par  de  précieux  avantages  les  docteurs  les 

t.  liiM.  de  Pou.ii.  M-  171.  V.  .iu.»Vi   des  leçons  d'AUeo  tnr  le  lirre  ém 
Maître 'les  ïenterfe*.  <  V.-.  innnu»rrib,coUAcrvfa  à  llHibl.  de  Douai,  tout 
M>  473).  V.  encore  dilTrrent»  cour»  recueillis  par  PrançoU  de  Bar. 
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plus  illustres,  c'est-à-dire  ceux  que  le  magistrat  de  Douai 
sollicite;  Jérôme  de  France  essuya  plus  d'un  refus  à  Louvain  : 
ainsi,  il  ne  put  décider  à  venir  à  Douai  le  D'  Cornélius 
Jansenius,  en  qui  l'Université  de  Louvain,  en  lui  conférant  le 
litre  de  docteur  en  Ihéologie,  «avait  couronné  la  Théologie 
elle-même,  l'Eloquence  et  la  Piété  '  ». 

Pour  les  étrangers,  il  fautquela  persécution  soit  eu  quelque 
sorte  une  garantie  de  leur  orthodoxie:  Richard  Smith,  Guil- 
laume Allen  et  Stapleton  sont  des  Anglais  réfugiés  aux  Pays- 
Bas;  et  lorsque  le  Français  Cottereau  est  admis  à  l'Université. 
on  s'enquierl  exactement  de  sa  doctrine,  de  ses  leçons,  de  ses 
sermons  et  toute  sa  vie  a  été  en  effet  consacrée  aux  prédica- 
tions contre  l'hérésie. 

Quel  fut  l'enseignement  des  premiers  maîtres  de  la  Faculté 
de  Théologie  et  comment  chacun  a-t-il,  dans  sa  chaire,  répondu 
aux  vues  des  fondateurs  de  l'Université  ? 

C'est  Richardot,  nous  l'avons  vu,  qui  inaugura  l'enseigne- 
ment de  la  théologie  dans  l'Université  de  Douai,  en  expliquant 
la  seconde  épttre  a  Timothéé'.  Le  prévôt  Morillon,  qui  l'a 
entendu  pendant  son  séjour  à  Douai  en  1368,  parle  de  ses 
leçons  avec  grand  éloge  :  «  Ledict  S*  d'Arras,  écrit-il  à  Gran- 
velle,  lict  audict  Douay  Epistoiam  ad  Romanot  avec  une  mi  râ- 
ble grâce  et  érudition.  Les  escholes  sont  trop  petites  et  y  vond 
aulcungz  abbez  et  gens  principaulx.  Il  presche  les  dimanches 
et  Testes  etestforl  vol  un  tiers  ouy  dechascung*  ».  Hais  les  nom- 
breuses obligations  de  l'épiscopat  l'empêchèrent  de  donner 
a  Douai  un  enseignement  régulier.  Son  nom  ne  figure  jamais 
dans  les  états  de  traitements  des  professeurs  :  on  lui  offre  seu- 
lement, comme  à  la  réception  des  étrangers  illustres,  des  pré- 
sents en  vin  ou  des  banquets, où  sonl  invités*  aulcuns des prin- 
cipaux de  l'Université...  pour   aucunement   le  gratiffler   de 


■■  Hieolai  Vemulxi  Academia  Lovanieneu,  p.  2*76-277.  Janseniua  répondit 
^  offres  de  Jérôme  de  France  :  •  ...  Perpensia  variis  apud  me  ratio  ni  bus 
"°Q  video  commode  ncc  cum  décore  me  pusse  deserere  hanc  Unlversitalem. 
••■  Proinde  j,-r;il.iaa  ago  de  honore  mîbi  cibibito  per  oblnlionem  Um  bones- 
t*  coQdilionia  ac  precor  ul  nostram  recusationem  teqixo  feras  animo  eamque 
««etim  babeM.  •  (Arch,  de  Douai,  lay.  92.) 

s-  Jlno»E  de  Franck,  p.  116. 

»  CorrapjndanCe  du  cardinal  de  GranvtlU,  LU,  p.  388. 
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Années         Nom*         Traitement 
1582-1501  : 

Richardot ■• 

Richard  Smith 20011. 

1503-1564  : 

Hichardot * 

Math,  Galeuus 300 

1564-1505  : 

Richard  ot * 

Math,  f.alenu? 300 

Jean  Coltereau.  .  .  .  S00 

1585-1560  : 

Hichardot » 

Math.lialeiius 30» 

Math.    BoMcmiu».    .   .  3110 

Jean  Rubus 100 

1366  1507  : 
tlicherdol. 

M.-itli.lialcnn* uni 

Malh  ll'-Mfmius  .   .  Mil 

Jean   Itubus 10» 

Knhr.  I.cndius IIHI 

Lan  Procureur.      .  .  UW 

ISm-ISB»  : 

Richanlul > 

Mitli.i.iloi.us :tiK) 

Je. m    ddtereau.  .   .  .  20» 

Math.    liossernius    .  .  300 

]«an  Itubus 100 

Jean  Procureur.  ...  150 


Noms 


1508-1. 169  : 

Hichardot 

Matb.C.alenu».  .  . 
Malh.  Bossemin». 
Jean  Rubus  .... 
Jean  Procureur.  . 

1569-1570; 

Hichardot 

Math.  Calent».  .  . 
Malh.  Bouemius. 
Jeu  Rubus.  .  .  . 
GalU.  Allen.  .  .  . 
Th.  SUplcton.  .  . 
Jean  Procureur.  . 

1370-1371  : 

Hichardot 

But  h.  Calenus.  . 
Malh.  Rownlhw 
Jeun  llubus.  .  .  . 
linill.  Allen.  .  . 
Th.  SUplclnn.  . 
Jean  Procureur. 

1571 -I5T2: 
Les  mêmes 


I.  D'»pri* 


ri'ttirtrtiU.  Stm»  tvoni  ejoate  Rk 

,  parer  qu'il  ne  reçoit  aurnn  Inllrn» 

reçoit  plut  «oc  an  luileesn 
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sesdits  debvoirs  tant  voluntaires1,...  le remerchier  de  ses  bons 
offices  et  lui  recommander  tousiours  lade  ville*  ».  Il  fit  des 
leçons  extraordinaires  et  considérait  ses  cours  publics  comme 
de  véritables  sermons  :  il  prêchait  à  Douai  comme  il  le  faisait 
dans  les  autres  villes  de  son  diocèse.  Il  y  venait  assez  souvent 
et,  lorsqu'il  était  empêché,  il  ne  manquait  pas  d'en  prévenir 
les  échevins,  donnant  les  causes  de  son  retard  et  promettant 
de  n'épargner  «  peine  ni  industrie  à  faire  service  à  Dieu,  à 
l'Eglise,  à  l'Université  et  à  la  ville  »  *.  11  réside  quelquefois  à 
Douai  jusqu'à  six  semaines  de  suite,  et  ce  n'est  pas  seulement 
«  pour  y  faire  lecture  publicquement  en  théologie  por  servir 
dornement  à  ceste  Université  à  cause  de  sa  grande  renom- 
mée; »  c'est  aussi  «  pour  y  faire  office  de  bon  pasteur  et  eves- 
que  »  \  Nous  savons  qu'il  a  profité  d'un  de  ses  voyages  à  Douai 
pour  ramener  au  catholicisme  l'hérétique  Michel  le  Cocq  \ 

Une  s'est  pourtant  pas  borné,  dans  l'Université,  à  quelques 
rares  leçons.  Lorsque  Galenus  voulut,  en  1564,  prendre  son 
degré  de  docteur  en  théologie,  Richardot  vint  à  Douai  pour  le 
lui  conférer,  en  présence  de  «  plusieurs  notables  seigneurs  et 
prélatz  »,qui  voulaient  faire  honneur  au  premier  docteur  créé, 
en  l'Université  °  et,  en  cette  occasion,  il  prononça  encore  un 
discours  remarqué7.  Il  assista  souvent  aussi  aux  disputes 
théologiques,  tantôt  simple  auditeur,  tantôt  intervenant  pour 
enseigner  lui  mùme  aux  futurs  prêtres  de  son  diocèse  la  vraie 
doctrine  chrétienne  qu'il  exposait  ensuite  dans  ses  livres.  Ne 
retrouvons-nous  pas  l'écho  de  cet  enseignement  universitaire 
dans  des  ouvrages  comme  V Instruction  par  manière  de  formu- 
foire,  pour  les  pasteurs  et  curez  de  la  province  de  Cambray,  sur 
'm  matières  controverses  entre  les  Catholicques  et  sectaires,  affin 
7^  seurement  et  facilement  Hz  puissent  enseigner  leurs  peuples, 
quand  les  occurrences  se  présenteront  de  traitter  desdictes  matières*. 
Dans  ses  conférences  à  l'Université  comme  dans  ses  livres,  s'il 

i-  Arch.  de  Douai,  CC.  21. 
*.  lbid.  CC,  288,  f°  107  r*. 

3-  Arch.  de  Douai,  lay.  92.  1.  G,  Lettre  de  Vévèque  dArras  aux  échevins, 
2  janvier  1565. 

4-  Compte  de  l'Université,  15(58-1569. 
r°-  V.  plus  haut,  p.  193. 

6-  Arch  de  Douai,  CC,  282,  fo  98  v°. 

"*•  Stapleton,  Oratio  funebris  in  laudem  Franc,  Richardoti,  p.  92* 
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voulait  avant  tout  assurer  la  science  des  théologiens,  c'était 
pour  l'opposer  aux  propres  de  l'hérésie  ;  car,  pour  ramener  les 
peuples  à  l'obéissance,  ne  doit-on  pas  «  seurement  et  certai- 
nement les  informer...  à  ce  qu'ilz  ne  soient  flottans  et  vacillant 
à  tous  ventz  de  fuulse  doctrine  ?  *  Il  faut  qu*«  ilz  sachent  quel 
chemin  ilz  doibvent tenir,  sans  décliner  a  dextrenyasenextm. 
«  Car  il  est  impossible,  dit-il  encore,  de  franchement  rendre 
l'obéissance  a  quy  Ion  pense  qu'elle  n'est  point  deue  et  du 
tout  impossible  de  donnertousiours  consentement  et  crédit  a 
quy  Ion  pense  que  sa  parolle  et  doctrine  n'est  poinct  cer- 
taine*. > 

Richardotexerçajusqu'à  la  tin  de  sa  vie  une  sorte  de  direction 
générale  sur  la  Faculté  de  théologie",  éclairant  la  science  des 
uns,  secourant  la  pauvreté  des  autres.  Trois  jours  avant  sa 
mort,  il  appela  auprès  de  lui  le  collège  des  chanoines  et  il  les 
invita  expressément  à  recommander  à  son  successeur  la  nou- 
velle institution  :  qu'il  me  succède,  a  j  ou  ta- 1- il,  non  seulement 
dans  la  dignité  épiscopale,  mais  aussi  dans  la  protection  de 
l'Université  de  Douai  \  Voulant  enfin  assurer  la  perpétuité  de 
sa  mémoire  dans  l'Université,  il  lui  légua  une  somme  de  deux 
cents  florins,  dont  le  revenu  devait  être  affecté  à  la  célébration 
d'une  messe  annuelle  le  jour  de  la  Soint-Augustin,dans  l'église 
des  Dominicains  :  devaient  y  assister  tous  les  docteurs  et  les 
professeurs  ordinaires,  à  qui  l'on  distribuerait  le  somme  qui 
n'aurait  pas  été  consacrée  au  service  divin.  Et  la  reconnais- 
sance de  l'Université  donna  l'interprétation  la  plus  large  an 
testament  de  Hichardot,  en  décidant,  pour  faire  honneur  à  son 
ancien  protecteur,  que  tous  les  professeurs  et  tous  les  docteurs 
promus  à  Douai  ou  considérés  comme  tels  assisteraient  à  cette 
messe  \ 

Malgré  son  éclat,  l'enseignement  de  Richardot  ne  pouvait 

1.  Instruction  par  manière  de  formulaire t  etc.  Préface. 

2.  Nous  le  voyons,  par  exemple,  insister  aupre*  de  Galeou»  pour  loi  faire 
accepter  le*  conférence»  religieuses  institue*»  nur  le*  conaeil»  de  YeoderQk 

Voir  plu*  l*>iii.  p.  330  .  Kn  15tJ4,il  écrit  au  ruoseUler  proftioooaire  pour  tari 
rccniniiiinrier  un  professeur  pour  La  Faculté  de  droit  {Arrk  de  Pommi,  Ut.  9t 
lettre  du  23   juillet  1»!  . 

3.  Stapli  ton,  tip.  C1//2/.,  p.  VI. 

4    Ihhl.  de  /W/r,  M»  1.301,  p.  24  \°  et  *7  r*,  et  M»  tUtO.  t  U  péà»  10 
Hecunl  l'iouvant.. 
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suffire  aux  étudiants  de  la  Faculté  de  théologie  :  aussi  l'évéque 
d'Arras  se  fit-il  quelquefois  suppléer  par  un  des  plus  savants 
dominicains  de  la  maison  de  Douai,  bien  connu  déjà  par  ses 
prédications,  le  P.  Adrien  Deialtre  '.  Ce  n'était  pas  un  débutant 
dans  l'enseignement  :  il  avait  professé  au  couvent  des  Jacobins 
à  Paris.  A  l'Université  de  Douai,  il  ne  fut  pas  un  des  maîtres 
les  moins  éloquents  :  deux  de  ses  discours  furent  particulière- 
ment applaudis,  l'un  sur  la  dignité  de  la  maîtrise,  qu'il  pro- 
nonça le  jour  où  la  Faculté  de  théologie  lui  conféra  le  grade 
de  docteur  (12  octobre  15G4),  l'autre  sur  les  cérémonies  de  la 
messe, en  1571, à  l'occasion  delapromotioù  desquatre  docteurs 
Haiimilieu  de  la  Capelle,  André  Oocquet,  Arnold  Masse  et 
Pierre  Colpin.  Le  choix  du  P.  Deialtre  était  un  honneur  pour 
les  Dominicains  auxquels  il  appartenait  et  en  même  temps  un 
acte  de  reconnaissance  envers  le  couvent,  qui  avait  prêté  une 
de  ses  salles  pour  les  séances  solennelles  de  l'Université  et 
pour  les  assemblées  des  bacheliers  en  droit.  11  y  avait  a  ail- 
leurs parmi  ces  Dominicains  des  traditions  d'études,  qui  les 
destinaient  à  devenir  comme  les  premiers  collaborateurs  de 
l'Université  :  depuis  trois  cents  ans,  ils  enseignaient  &  Douai 
saint  Thomas  d'Aquio  ;  en  1368,  il  fut  décidé  au  chapitre  de 
Bruxelles  que  les  différents  couvents  enverraient  leurs  novices 
à  la  maison  de  Douai,  pour  y  étudier  la  théologie  et  la  philo- 
sophie et  le  directeur  de  cet  enseignement  fut  le  P.  Delattre  V  II 
sut  très  bien  concilier  les  devoirs  de  sa  suppléance  à  la  Faculté 
et  ceux  de  la  direction  confiée  par  son  couvent.  Il  fit  d'ailleurs 
valoir  auprès  des  échevins  les  services  qu'il  rendait  à  l'Univer- 
sité et,  pour  être  «  plus  encouragé  d'enseigner,  lire*  prescher 
et  faire  prouffict  et  accroist.ro  lad*  Université  »,  il  leur  demande 
*  quelque  honneste  portion  d'argent  »  *.  En  1565,  les  Comptes 
de  l'Université    portent    une  somme  de  vingt  florins  a  lui 

I.  Guillaume  Séguier,  Laurea  I)elgica,p.  125 et  129.  «  Sacremque  «crip- 
'"•wn  publiée  quandoque  est  interprétants.  »  A  Frère  Adrien  de  Lattre  pour 
U'oir...  annoncé  I*  parole  de  Dieu  au  couvent  Saint-Dominiqne...  10  livres 
Arch.  (fa  Douai,  CC,  881,  f  128  r°). 

!-  Guillaume  Sbouier,  p.  128-130.  —  Dancoisne,  Mémoire  tur  Iti  établit- 
ta"entt  religieux  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier  à  Douai  avant  la 
"'wlu/ion  (Mèm.  delà  Soc.d"Agriculture,Sciencet  et  Àrlt  de  Douai,?'  série) 
X,  1867-1869,  p.  504-507). 

3-  Ârch.  de  Douai,  l»y.  9S,  1.  6. 
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accordée  «  en  forme  de  gratis  et  recognoissance  des  ta 
disputes  par  lui  faictes  en  son  couvent  à  l'advancen 
lad*  Université  »  \ 

L'autre  chaire  de  la  Faculté  de  théologie  avait  éi 
l'avons  vu,  occupée  à  l'origine  par  Richard  Smith. 
Richardot,  le  Dr  Smith  convenait  bien  par  son  passé,  | 
caractère  et  par  ses  travaux,  à  l'œuvre  catholique  qi 
confiait  dans  la  faculté  de  théologie.  11  était  né  en  Anf 
Il  enseigna  d'abord  non  sans  éclat  à  ITniversité  d'i 
mais  l'avènement  d'Edouard  VI  et  l'établissement  du 
tantisme  l'obligèrent  à  abandonner  Oxford  (1549  ;  lTn 
de  Louvain  lui  offre  un  asile  et  une  chaire  d'écriture  sa 
restauration  catholique  de  Marie  Tudor  le  rappelle  en 
terre,  où  sa  réputation  le  désigne  comme  confesseur  ai 
de  la  reine.  Mais  sous  Elisabeth,  Smith  est  contraint 
seconde  fois  de  quitter  sa  chaire  d'Oxford  et  il  était 
à  Louvain,  lorsque  les  députés  de  Douai  allèrent  lui  oflj 
leur  nouvelle  Université  une  chaire  à  laquelle  sai 
bientôt  la  prévAté  de  Saint-Pierre.  11  commença  so 
par  l'exposition  et  l'interprétation  de  la  Septième  É 
Saint  Paul  aux  Itomaim  \  On  a  encore  aujourd'hui,  ei 
d'un  exemplaire  du  Nouveau  Testament,  des  notes 
ses  leçons  par  un  religieux  d'Anchin,  François  de  Bai 
ses  ouvrages  imprimés  ne  suffisaient-ils  pas  à  faire  ce 
le  caractère  de  son  enseignement  et  la  polémique  re 
qu'il  soutint  dans  la  Faculté  de  théologie  ?  11  | 
à  Douai  moins  d'une  année  ;  il  mourut  le  9  juillet 
pendant  ses  neuf  mois  d'enseignement  à  la  Faci 
théologie,  il  prépara  plusieurs  ouvrages  qui  sont  nés  c 
que  sorte  au  milieu  même  de  l'Université:  il  indique  lu 

1.  Compte  de  l  Université  1568-1.V&.  —  DanohIi*kc,  p.  5O4-50S. 

2.  Jkkomk  t>E  Franck,  p.  110.—  Cakqi  i:l\IN,  Bibl.  de  Douai,  M*  1 
p.  1138-1139.  —  V'Ai.kitE  Andhé,  Fmti  Academici,  p.  H5.  —  JoâHSts 
l>e  Mus  tribu*  Amjlir  Scriptoribm,  p.  761-763  — Dodd.  Th*  CÂureM 
of  En<jtand%  II,  art.  IV,  p.  100-101. 

3.  A  la  Un  du  volume,  on  lit  dans  une  note  de  la  main  de  KrançoU 
«  Memini  enim  me  imprimis  ex  pnelectionibui  D.DoctorU  Smitiuri 
similem  htiju»  librt  rnntextum  in  evan^cli*  srriptbse  tique  exeodefl 
toit»  Pauli  annotasse  plurima  In  libello  quodam  ebarteacco.  •  Bibl.  i 
Mi.  57 

4.  Arch.  de  l>ouai.  Compte  de  f  Université  156?- 1563. 
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l'origine  de  l'on  des  plus  importants,  le  De  libero  hominis 
vbitrio  advenus  Calvinum,  dédié  à  Richardot  :  «  Cum,  —  écrit- 
«  il  dans  la  Préface,  —  Bpistolam  Divi  Pauli  ad  Romanos 
«  seriptam  suscepissem  enarrandam  in  Duacensi  Achademia, 
«  reeens  jara  instituta...,  atque  vidissem  Joannem  Calvinum, 
€  hœresiarcham  insigne  m,  atque  serumnarum  nostri  temporis 
«  qo®  sant  fere  inexplicables,  fontem,  ex  quibusdam  ejus 
€  contextibus  abuti,  ad  e  ver  tendu  m  orthodoxum  simul  et 
«  piam,  de  libero  hominis  arbitrio  Catholicœ  Christi  Ecclesise 
«  dogma,  subîit  mihi  tandem  in  mentem  me  operam  navatu- 

<  mm  nequaquam  inutilem,  nec  a  mea  professione  alienam,  si 

<  libello    quodam   compendiario,  illam   ejus  impiam  atque 

<  exitiosam  réfuta vero  persuasionem  '.  » 

Sa  chaire  resta  près  de  dix  mois  vacante.  Cette  interruption 
pouvait  être  préjudiciable  à  l'avenir  de  l'Université,  et,  dès  les 
premiers  mois  de  1564,  les  abbés  se  plaignaient  aux  échevins 
de  n'avoir  qu'un  professeur  de  théologie.  Le  magistrat,  en 
accueillant  favorablement  ces  plaintes,  espérait  que  les  prélats 
seraient  de  leur  côté  plus  empressés  à  s'acquitter  de  leur  con- 
tribution pour  l'entretien  de  l'Université:  dans  la  séance  du 
16  mars  1564,1e  conseil  désigna  des  députés  «  pour  eulx  infor- 
mer vers...  Yendville  et  Ramus  et  aultres  ayans  cognoissance 
d'un  professeur  en  théologie  »  *;  il  fit  venir  à  Douai  d'abord  un 

1.  De  libero  hominis  arbitrio  adversus  Joannem  Calvinum  et  quotquot  im- 
pie illud  au  fer  uni,  Lutherum  imitati,  Authoro  Richardo  Smylbaoo  Wigor- 
oieosi  Anglo,  S.  theologiœ  professore  in  Acadcmia  Duacetici-Lovanii,  an.  1563, 
Préface,  p.  1.  —  Les  ouvrages  de  Richard  Smith  sont  très  nombreux  :  De 
ftaptismo  parvulorum,  —  De  Consiliis  evangelicis  et  Operibus  super eroga- 
tionit  contra  MelancLhonem.  —  Defensorium  sacrificii  missœ  —  Contra  li- 
krtatem  jujunii  —  De  veritatibus  non  scriptis  seu  de  sacris  tradilionibus. 

—  IHatriba  de  hominis  justificatione.  —  Enarratio  succincta  de  sacrificio 
wttta».—  In  Apocalipsim.<—  De  volis  monaslicis  contra  Petrum  martyrem. 

—  De  csrlibatu  Episcoporum  et  sacerdolum  contra  eumdem,  —  Con- 
fatatio  eorum  qux  Philip.  Melanchthon  objicit  contra  Th.  Cramerum 
k*nticum  Anglum  pseudo-archiepisc.  Cantuar. —  Contra  varias  hxreses 

—  De  primatu  romani  pontificis.  —  Con/utatio  locorum  communium 
Philip.  Melanchthonis  et  Martini  Lulheri.  —  Confutatio  hxreticorum  qui 
Hripterunt  contra  Canonem  Mis  sa*  et  Purgatorium.  —  De  sacris  Ecclesim 
tàarilw. —  Demerito  mortis  Christi  contra  Calvinum. —  De  tractât  io  errorum 
hlvini,  etc.  (Canquelain,  t.  II,  p.  H 39-1 140).  Les  écrivains  protestants  ont 
^proche  à  Smith  ses  variations  sur  le  célibat  des  prêtres. 

*•  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.  BB,  2,  f»  145,  v«. 
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curé  de  Mali  nés  *  à  intention  de  le  retenir  pour  prol 
théologie  '  >.  Mais  on  ne  s'entendit  pas  avec  lui  ;  on 
heureux  d'un  autre  coté,  et  la  Faculté  de  théologii 
deux  professeurs,  Galenus  et  Jean  Cottereau,  qui  fu 
mêmes  bientôt  secondes  par  deux  licenciés  appel 
grande  célébrité  dans  l'I'niversité,  Bossemius  et  Ruh 
Malheureusement,  Cottereau  enseigna  peu  n  Do 
cours  furent  deux  fois  interrompus.  D'abord  on  fut  1 
*  décider  son  choix.  Cottereau  était  un  étranger:  il  ■ 
alors  dans  l'Université  de  Paris;  et,  noua  le  savon 
vernement  tenait  a  isoler  les  Pays-Bas  du  reste  de  1' 
à  donner  les  chaires  presque  exclusivement  i  des 
Philippe  11,  pour  fermer  l'Université  à  l'Allemagn 
France.  Hais  Cottereau  était  bon  cathelique  ;  il  le  me 
écrivent  les  Douaisiens  à  Philippe  II,  par  «  les  sermo 
dicatioos  qu'il  faict  souvente  fois  par  les  églises  chi 
de  notre  sainte  religion  catholicque  volontiers  ouy  i 
tout  estai  >.  Il  est  aussi  «  homme  très  docte  et 
renommé  ».  On  savait  à  Douui  que  dans  sa-  lecture  pu 
il  était  à  Pans  «  fort  accepte  des  auditeurs  »  et  l'o 
qu'il  pourrait  aussi  bien  «  faire  flourir  et  augmenter 
progrès  »  de  l'Université  de  Douai.  Hais  il  ne  su 
décider  Cottereau  à  quitter  Paris  :  les  Douaisiens  n'< 
traitement  insuffisant  à  lui  offrir  et  il  faudrait  lui  fair 
par  les  églises  collégiales  une  des  prébeodes  «  pré 
valantes  ou  a  l'advenir  ».  Maïs,  ajoutent-ils,  «  doi 
lesdits  seigneurs  prélats  et  collateurs  ne  faîssent 
iceluy  seigneur  Cotereau  estre  naturel  du  pays  de 
non  subject  i  Votre  Majesté,  lesdits  remonstranta... 
qu'il  plaise  &  votre  Majesté  de  grâce  spéciale  naturel 
seigneur  G>tereau  ou  aultrement  le  rendre  capp 
demeurer,  impetrer  et  joïrdc  lu'-nélice  en  votre  ps 
aullres  vos  naturel/  subjeetz  >  '.  Cottereau  se  monl 
tant  plus  digne  de  cette  naturalisation,  que  cette  m* 
15»ï4),  comme  un  lidèle  sujet  de  Philippe  II,  il 
sermon  funèbre  le  jour  du  service  de  l'empereur 
Quint  ». 

i.  Arrh.  -If  thmi:  KC„  ï"2.  f-  10\  r*. 

!.  Ibi.i.,  11*.  WS.l.ii.  L'-tln-deicKbevIatdeDeuiHroi.tSa 
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On  n'obtint  rien  pour  lui  cette  année  là  ni  plus  tard.  Cotte* 
reau  vint  cependant  à  Douai,  où  il  trouva  toujours  l'accueil  le 
plus  généreux:  la  ville  lui  prêta  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  son  voyage  et  son  installation  \ 

Comment  parler  de  renseignement  de  Cottereau  à  Douai  ? 
A  peine  arrivé,  il  dut  retourner  à  Paris  en  «  grande  haste... 
pour  une  affaire  de  grande  importance  ».  Les  démarches  et  la 
patience  delà  ville  qui,  pendant  près  de  dix- huit  mois,  attendit 
son  retour  sans  le  remplacer,  doivent  faire  supposer  que  son 
court  enseignement  avait  été  très  favorablement  apprécié.  Au 
mois  de  février  1566,  le  magistrat  l'avertit  que  s'il  n'est  pas  de 
retour  dans  un  mois,  on  «  colloquera  »  un  autre  à  sa  profes- 
sion et  il  lui  envoie  en  même  temps  un  messager  pour  obtenir 
une  réponse  précise.  Cottereau  était    alors    à  Toulouse  :  il 
répondit  en  offrant  de  se  faire  suppléer  jusqu'à  son  retour 
par  «  ung  docteur  homme  de   saincte  vie  et  bien   versé  en 
sainctes  lettres  »,  et  il  désignait  au  choix  de  la  ville  «  M0  Poite- 
vin, doué  des  qualités  requises  à  ung  vray  théologien  »;  puis 
il  s'excuse  longuement  de  son  absence  :  la  promptitude  avec 
laquelle  j'ai  quitté  Paris,  dit-il,  pour  aller  professer  à  Douai,  a 
prouvé  mon  désir  de  contribuer  à  l'avancement  de  l'Université, 
mais  il  faut  considérer  «  les  fâcheries  et  encombrements  où  je 
suis  tombé  cependant  que  j'estoys  occupé  en  mad.  profession 
que  je  ne  voulois  laisser  craignant  vous  offenser».  Ces  «  fâche- 
ries »  sont  un  procès  dans  lequel  il  a  perdu  en  France  deux 
mille  livres,  «  qui  eut  été,  dit-il,  renversé  en  ma  présence  ». 
11  est  tout  prêta  retournera  Douai,  mais  il  veut  savoir  d'abord 
si  sa  «  profession  »  n'a  pas  été  donnée  à  quelque  autre,  «  veu 
principalement  que  je  n'ay  la  commodité  me  mectre  à  si 
grands  frais  et  que  cela  me  tourneroit  en  grand  détriment  que 
délaisser  les  grands  biens  qui  s'offrent  por  me  trouver  exclu 
quand  je  viendroys  a  votred.  Université  »* .  Toute  l'année  1566 
se  passa  sans  qu'il  reprit  ses  cours  et,  dans  le  conseil  du 
10   décembre,  on  lut   encore   une  lettre  du  provincial  des 
Mathurins    de   Paris,   «  déclarant  par  icelle  que  Mons.    le 
Docteur  Cottereau,  théologien,  est  prest  de  retourner  par  deçà 

1.  Compte  de  V Université  1567-1568. 

2.  Lettre  de  Jean  Cottereau  aux  échevins  de  la  ville  de  Douai,  Toulouse, 
14  mai  1566.  Arch.  de  Douai,  lay.  92.,  1.  6. 
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pur  continuer  en  sa  première  profession  de  théologie  e 
sermons.  »  c  Sur  quoy,  ajoute  le  Registre  des  délibérations,  ; 
esté  ad  visé  por  l'édification  du  peuple  le  rappeler»  \  Ce  n*ei 
qu'au  mois  de  juillet  VMu  qu'il  reprit  ses  cours,  à  la  grand 
satisfaction  de  Itichardot.  qui  venait  d'engager  les  échevins 
lui  faire  conférer  la  prévoté  de  Saint-Aîné,  alors  vacante  pa 
la  mort  de  Wallerand  Hangouart,*  pour  donner  occasion  audic 
Sr  Cottereau  de  employer  et  faire  tousiours  les  bons  office 
qu'il  faict...  por  lentretcnement  de  l'Université  »  \  Cotterea 
ne  l'obtint  pas:  il  cessa  d'ailleurs  ses  coursa  Pâques  de  Tanné 
suivante  et  se  retira  à.  Tournai,  où  il  avait  obtenu  un  canonica 
de  la  cathédrale,  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  ,'1592..  Dan 
cette  ville,  il  se  livra  presque  entièrement  à  la  prédicatio 
contre  les  hérétiques,  auxquels  il  s'opposa,  dît  Paquol 
«  comme  un  mur  d'airain  >»,  et  il  tint  tête  h  Pierre  de  Nelui 
prince  d'Kpinoy,  gouverneur  de  Tournai,  qui  laissait  dévaste 
églises  et  couvents  \ 

La  célébrité  de  Cottereau  ne  commença  qu'à  Tournai  < 
la  première  de  ses  publications  ne  date  que  de  1573 
Ces  publications  ne  sont  «Tailleurs  pour  la  plupart  que  de 
oraisons  funèbres  ou  des  serinons.  Mais  &  Tournai,  Cotte 
reau  ne  cessa  pas  de  s'intéresser  à  l'Université  de  Doua 
En  partant,  il  avait  promis  aux  échevinsde  leur  procurer  c  a 
personnage  de  ma  profession,  dit-il,  doué  de  meurs  scavoiri 
qualitez  qu'il  me  semble  estre  convenable  pour  l'exercice  qa 
desirez  qu il  fera  tant  en  prédication  qu'en  aul  1res  choses  requis* 
en  nostredicte*.  *  Malheureusement,  nous  le  verrons,  il  accord 
sa  recommandation  à  un  personnage  violent,  le  docteur  Jea 
(■hery,  qui  fut  envoyé  à  Douai  «  pour  dresser  un  collège» a 
couvent  de  Saint-François,  mais  qu'il  fallut  bientôt  renvoyer 
Tournai, à  cause  de  ses  bruyants  débats  avec  Galenus. 

Le  gouvernement  de  Philippe  II  avait  bien  eu  raison  d'espén 
que  l'Université  de  Douai  rappellerait  de  letrangei  nombre  i 

1.  Arch  de  l><>,tat,  Re<j.  aux  foiw.,  BU.,  2.  f*  ÎOH  v*. 

2.  Lettre  de  llirhnrdot  aux  érhênns,  26  janv.  fîWîî.  Arch.  de  thmmû  k 
V2.  I.  ♦>.  i«t  l'unifite  de  ll'nivei&ite  l.*^i6-lô»>7. 

X  pAyi  oi,  II,  p.  1*0. 

4.  Lettre  de  Jean  l'nttereau  aux  échtt'iM  de  la  tille  de  Douai.  A  oov.  156 

Arch.  de  If  ou  ai,  la  y.  '.'2,  1.  (i. 
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sujets  du  souverain  des  Pays-Bas.  Galenus'de  WestCappel  (tle 
de  Walcheren)  avait  fait  ses  humanités  à  Gand\  étudié  la 
philosophie  et  la  théologie  àLouvain,  où  il  prit  la  licence  en 
théologie,  puis  était  allé  enseigner  l'écriture  sainte  à  l'Univer- 
sité de  Dillingen,  où  il  remplaça  Lindanus.  Il  était  depuis  trois 
ans  dans  l'Université  allemande,  lorsque  le  Magistrat  de  Douai 
lui  offrit  une  chaire  :  il  l'accepta*  et  se  hâta  de  passer  le  «  pas 
doctoral  >,  avec  toute  la  solennité  qui  convenait  au  premier 
docteur  reçu  dans  la  Faculté  (mars  1564)*.  Il  n'avait  que  trente- 
cinq  ans  ;  mais  il  était  déjà  connu  par  les  leçons  que  bachelier 
formé  il  avait  faites  à  Louvain«maximo  aliorum  cum  fructu  5  » 
et  par  des  ouvrages  qui  montraient  en  lui  un  ardent  défenseur 
du  catholicisme.  Avant  de  quitter  Dillingen,  il  avait  publié 
xm<  De  christiano  et  catholico  sacerdotio  Commentarius  »,  dont 
le  lecteur,  dit-il  lui-môme,  doit  tirer  un  triple  avantage  : 
<  Primum  cernet  a  deformatione  hreretica  vindicatum  sacer- 
dotium  catholicum  ;  deinde  nativis  suis  coloribus  id  reperiet 
depictum,  postremo  informationem  cleri  deductam  ex  anti- 
quitate  habiturus  estsemper  ad  manum  :  fruantur  igitur  hoc 
compendio  pii  omnes  securi  de  opéra;  navandœ  secutura 
nnquam  pœnitentia.  » 

Peu  de  professeurs  ont  exercé  plus  d'influence  que  lui,  en 
dehors  de  la  Faculté  de  théologie,  sur  les  étudiants  des  autres 
facultés  ou  même  sur  les  gens  de  la  ville.  Vendeville  voulut 
lui  donner  le  moyen  d'étendre  et  d'organiser  son  enseignement 
religieux  en  lui  confiant  des  conférences  religieuses  ou  caté- 
chèses. Galenus  refusa  d'abord,  non  pas  qu'il  reculât  devant  les 

I.Stapleton.  Or.fun.  (Œuvres  complètes  de  Staplcton,  II,  p.  486-492).— 
Miiuu?.—  touZELix^Gallo-Flundria, I, p.  184-185.  —  Valkre  André, Bibl.Belg- 
-  Paquot,  Mem.,\.  III,p.  301  -304. — Canquelain,  t.  II.  —  Th.  Bouquillon,  Les 
Wobgiens  de  Douai,  Mathieu  Galenus.  (Revue  des  sciences  ecclésiastiques 
1879,  no23G,  p.  235-256.) 

*•  V.  Epistola  dedicatoria  du  De  originibus  monasticis  Commentarius  de 

Galenus. 

'  «  A  M.  M«  Mathams  Galenus,  docteur  en  théologie,  payé   par  an  300 

florins,  a  reçu  pour  les  quatre  mois  derniers  eschus  au  8  septembre  1564 

^florins...  »  Compte  de  Wniv.  1563-1564. 

4-  Arch.  de  Douai,  CC,  282,  f°  9*  y<\—  y.  plus  haut,  p.  316. 

publiées  dans  ses  Paralipomena  (Stapl.  Or.fun.)  V.  aussi,  à  la  fin  des 
tymes  monastiques,  la  lettre    qu'il  écrivait    en  1555  à  deux  jeunes  gens 
"  ul   monasticen  velint  sec  tari  ». 


330  r&cDLTkit 

fatigues  d'un  enseignement  qui  s'ajouterait  à  set 
n  aires  :  il  acceptait  facilement  tous  les  cours  qu' 
capable  de  faire  et  c'est  ainsi  que,  très  versé  di 
hébraïque,  il  consentit  à  l'enseigner  gratuitemen 
temps  que  i'Universiten'eutpas  de  professeur  spéi 
liais  ici  il  redoutait  la  délicatesse  des  matières  < 
traiter,  et,  lorsqu'il  finit  par  céder  à  l'inlerventi 
de  l'évéque  d'Arras,  des  abbés  d'Anchin  et  délia 
du  Magistrat.il  prit  soin  d'expliquer  dann  sa  prem 
les  raisons  de  ses  hésitations  et  de  son  insufflsa 
disait-il,  «  quantum  cruditioniset  eloquentin>,qua 
dogmatices  ac  totius  hisloriii-  peritia  rerumque  < 
in  Rcclesia  gesta'  aunt,  accurata  cognitio  requîra 
campo  quis  non  infeliciter  currum  agitare  valea 
chèsesdurérent  cinq  ans,  dimanches  et  fêtes:  il  en 
dix-neuf, dont  l'ensemble  constitue  une  sorte  de  t 
logiea  l'usage  des  gens  dumonde.Ilfut  bienrécor 
zèle  par  l'assiduité  de  ses  auditeurs,  dont  les  no 
parvenues, en  partie  rédigées  par  le  l)r  Pierre  Col] 
de  ses  auditeurs,  André  Crocquet.prieurde  l'abbi 
publia,  en  1Ô74,  un  recueil  plus  complet  de 
Aussitôt  auditeurs  et  amis,  qui  aimaient  lialenua 
et  pour  sa  science,  représentèrent  à  Crocqucl  q 
rendrait  a  l'Kglise  catholique  en  publiant  le»  œi 
de  l'ancien  professeur  de  théologie  :  co  serait, 
prolonger  après  sa  mort  un  enseignement  si  ulili 
dier  aux  scandales  et  a  l'ignorance  du  clergé  el 
attaques  des  sectaires  :  et  Crorquct  choisit  pan 
crilsde  Gatenus  l'un  de  ceux  quiseinbliiientlemi 
aux  nécessités  de  l'époque,  c'est-à-dire  Vexpositi 
de  saint  Paul  aux  Hébreux  *.  Esprit  conciencieui 

1 .  Viilr  1»  prrmUre  iLt  la  dernière  de  »rs  ratt'-cht*». 

2.  l'atrchUmi  ralh-liri  ab  trimiu  M.  I\  Uathrn  lialtno 
xn  srholi*  lh-.hi-fi.-is  yuhWe  •iicti  Erulrmulil  fr  tiHgulaM  ei 
liuiin  annii  IVû  ei  in  hiK  '•■•mfitndium  opéra  Pétri  l'otfiit 
île  Ihmû.  M*  \'\  . 

:l.  t',,le.-hr*e*  thiintuimr,  Àndrer  Croqiàftu,  S.  ThtoUgii 
ferla-  ettihlir  ii/wru  el  studio  marimo,  ex  Siathri  Galeni 
Itutiftnit»     l'nneetiirii    a<-  reijii    primariiqut    profeitoril, 

1,    •  [Mrrbanl  iJ  m«    iMhTc  rhriilUav    rri  publier,  In 
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il  écrivait„toutes  ses  leçons,  comme  s'il  eût  dn  les  faire 
imprimer';  et  d'ailleurs  la  plupart  de  ses  ouvrages  ne  sont 
que  la  reproduction  de  ses  cours.  Les  titres  suffisent  à  nous 
montrer  combien  son  enseignement  répondait  aux  vœux  des 
fondateurs  de  l'Université,  si  bien  exprimés  par  Hichardot, 
former  des  prêtres  à  qui  l'on  n'ait  plus  à  reprocher  de  ruiner 
l'Eglise  catholique''  norifjusinquinatissimiset  stupenda  igno- 
rantia  ».  *  Travailleur  et  chercheur  infatigable,  il  avait  réuni 
en  Allemagne  une  assez  riche  bibliothèque  el  il  publia  plusieurs 
ouvrages  inédits,  une  Vie  de  saint  Denis,  œuvre  très  médiocre 
d'ailleurs,  écrite  par  un  abbé  du  tx"  siècle,  llilduin,  et  un 
traité  de  Rhétorique  d'Alcuin,  qu'il  fit  paraître  peu  de  temps 
après  son  arrivée  à  Douai,  en  io64. 

L'Université  s'attacha  Galenus  par  tous  les  encouragements 
qui  pouvaient  retenir  à  Douai  un  tel  maître  :  elle  lui  fit  confé- 
rer la  prévôté  de  Saint-Pierre, qui  lui  valut  l'honneur  de  siéger 
en  1565  au  synode  provincial  de  Cambrai  où,  dans  le  sermon 
de  clôture,  il  affirma  la  nécessité  de  réformer  l'Église';  puis 
U  prévôté  de  Sainl-Amé,  moins  lourde  pour  lui  et  à  laquelle 
était  attachée,  nous  le  savons,  la  dignité  de  chancelier;  et, 
dernier  témoignage  de  reconnaissance  pour  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  Faculté  de  théologie,  après  sa  mort  (1573), 
ses  héritiers  obtinrent  une  somme  de  cent  livres, «  sur  remons- 
trance  faite  par  iceulx  en  faveur  des  bons  debvoirs  faietz  par 
ledict  feu  au  commenchement  de  ceste  Université»  *. 

•wleicit  sacerdotium  etquidquidest  hierarchici  ordinis  eversum  jacet  partim 
■tosirâ,  hoc  est,  sacerdolum  moribus  inquinatisslmis  et  stupenda  ignornntia, 
PWim  sectariorum  infandis  conviciisetinsectotione  »  ;P  ri' face).  — Le  litre  de 
roayrijje  est  ;  Enarratio  Epistolx  ad  tlebrmo*  B.  Pauli  Aposloli,  a  Syro 
Ttont  in  tatinum  conversa?, ex  M.  Gtileni  Veslcapellii  prmtectionibus  con- 
"'nnala  opéra  ac  studio  Fr.  Andréa;  Çrocquetii,  etc.  On  lit  dans  les  Protego- 
"""a  qu'il  se  propose  de  montrer  «  quantopere  nostris  moribus  hirc  Pauli 
dwumenta  convenianl  .. 

'■  Oe  Sacerdotio,  Préface. 

*■  Dt  originibus  monasticis  Commentarius.  —  De  votis  monaitici».  —  Pre- 
"'  't  Ueditaliones  liturgies  flandrire  et  gallice.  —  De  noslri  tseculi  choreis 
''"'«lia,  elc.  V.  U  liste  des  ouvrages  de  Galenus  dans  Paquot,  III,  p.  302- 

*  Hmtxhhm,   Concilia  Germanite,    t.  VII,  p.  89,  et  Labbi,  t.   XV,  col. 

^■Compte  de  CLniversité,  157*1573, 
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Morillon  Ta  jugé  «  plus  docte  que  éloquent  '  »  et  Paquot 
l'accuse  d'avoir  souvent  manqué  de  critique,  défaut  qu'il  n'at- 
tribue qu'à  la  multiplicité  de  ses  occupations;  de  nos  jours, 
ses  panégyristes  reconnaissent  eux-mêmes  que  ses  ouvrages 
«  n'ont  pas  une  valeur  de  premier  ordre;  il  y  manque  de  l'or- 
dre et  de  la  précision;  ils  se  lisent  difficilement»1.  Mais  il 
nous  appartient  ici  de  juger  surtout  le  professeur  et  il  est  cer- 
tain qu'il  a  été  un  maître  savant,  dévoué  à  son  enseignement 
et  à  la  cause  catholique  :  c'était  le  principal  mérite  que  loi 
demandait  l'Université. 

Bossemius  (Bossera;  *  et  Iluhus  (Dubuisson],  qui  entrèrent 
à  la  Faculté  dix-huit  mois  après  Galenus,  étaient  comme  loi 
des  sujets  de  Philippe  II  ;  l'un  était  né  à  Amsterdam,  l'autre 
à  Villers  en  llainaul  ;  comme  lui  aussi  ils  étaient  élèves  de 
Université  de  Louvain,  d'où  ils  avaient  été  appelés  à  Douai. 
Rubus,  dés  la  fondation  de  l'Université,  comme  président  da 
Collège  du  Roi  \  Bossemius  en  15ttt»  à  la  Faculté  de  théologie*: 
ce  n'est  qu'à  partir  de  156!)  qu'ils  portèrent  le  titre  Bosserniv 
de  second  professeur  de  théologie,  Rubus  de  troisième  pro- 
fesseur. Ils  prirent  le  bonnet  de  docteur  en  théologie  la  même 
année  (1571;,  en  même  temps  que  Staplcton  et  Guillaume 
Allen:  remuent  à  Douai  promotion  fut  aussi  brillante9.  Ils 
professèrent  à  l'Université  de  Douai  jusqu'à  leur  mort,  Rubus 
trente  années  (1395),  Bossemius  trente-quatre  (1599;,  retenus 
à  Douai  par  les  faveurs  les  plus  hautes  :  Bossemius  devint,  à 
la  mort  de  (îatenus,  prévôt  de  Saint- Amé  et  par  suite  chance- 
lier de  l'Université,  et  Rubus  prévôt  de  Saint-Pierre  presque 
en  même  temps  (1574  .  Aussi  quelle  influence  un  si  long  ensei- 
gnement n'a-t-il  pas  exercée  dans  la  Faculté  do  théologie!  Ils 
y  ont  vraiment  jeté,  comme  le  dit  un  de  leurs  biographes. 

1.  Cnrr*,sfntn(ian''f  da  mritunl  de  Uran  relie,  I,  p.  15. 

2.  Tu.  H««l  <,m  ilï."N,  lor.  rit.  p.  254. 

3.  Th.  Hm  <ji  in  on.  Mathias  liittiemiun,  Reçue  de$  Mcitnrgj  wçetésimMiif  wm, 
is*u,  ii"  21*».  p.  2:w-*;j. 

4.  .I£iim\i>:  iik  FitxM.r.  p.  >lô,  Y.  pin*  haut,  p.  188. 

'».  Hien  <pi<»  lio'«M'miii4  ne  fût  fpio  licencie,  la  ville  lui  donna  an  traitei 
<;kMl  à  relui  du  I»r  (i.i>nu-   M*)  florin*  et  elle  »  empressa  de  lai  payer  Y 
floiiiti: t»-  <|u'il  !■•  «*l.im:t  pour  le  transport  «  de  tes  bardes  de  Louraln 

ville  -.     '  iii/f/i/f'  tie  l'(  nntisitf  l"«t>5  !!«>». 

ù.    Iiv/i  d?  /iifiirii.  CC,  2*9.  f"  l<>0  r\  —  V.  plu*  haut,  p.  316. 
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«  les  germes  d'une  riche  moisson  >.  Les  contemporains  louent 
l'austérité  de  leur  vie  et  leur  rigoureuse  observation  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  Rubus  avait  le  plus  grand  mépris  des 
honneurs  et  unissait  à  une  modestie  sincère  une  indifférence 
complète  pour  les  préjugés  du  monde  :  on  le  voyait  aller  au 
marché  dans  le  costume  le  plus  simple,  y  faire  lui-même  ses 
provisions,  les  porter  chez  lui.  Bossemius  avait  rarement 
recours,  par  humilité  chrétienne,  aux  serviteurs  de  sa  maison, 
et  les  biographes,  entrant  dans  les  détails  les  plus  vulgaires  de 
la  vie,  nous  le  montrent  balayant  sa  chambre,  faisant  son  lit, 
et,  le  vendredi,  lavant  sa  vaisselle.  A  leur  mort,  ils  abandon- 
nèrent tous  les  deux  leur  fortune  pour  créer  des  bourses  en 
faveur  des  écoliers  pauvres. 

La  simplicité  toute  chrétienne  de  l'homme  ajoutait  à  l'auto* 
rite  du  prof esseur  '.Gomme  tous  leurs  collègues  de  la  Faculté 
de  théologie,  ils  veulent  que  leur  enseignement  contribue  à  la 
défense  du  catholicisme.  C'est  cette  préoccupation  qui  inspire 
leurs  livres  :  Rubus  est  un  vulgarisateur;  il  n'a  écrit  aucune 
œuvre  originale;  en  1564,  il  publie  la  traduction  latine  d'un 
ouvrage  d'Aristote  *,  qu'il  dédie  à  Granvelle  ;  ce  premier  livre 
est  destiné,  dit-il,  à  témoigner  son  désir  de  servir  et  d'illus- 
trer la  nouvelle  Académie  ;  et  pendant  longtemps  cette  traduc- 
tion fut  en  usage  dans  l'Université  de  Douai  ;  en  1571,  il  fait 
paraître  une  HUtoria  ac  Harmonia  evangelica  seu  quatuor  evan- 
gdistœin  unum  historiœ  corpus  congesli;  la  pensée  religieuse  de 
ce  volume  est  nettement  exprimée  dans  la  préface  :  le  profes- 
seur de  théologie  de  l'Université  veut  répandre  au  dehors  la 
parole  du  Christ,  dont  abusent  les  Protestants:  Quoniam... 
nihil  esse  potestChristianis  utilius,  quam  si  dicta  et  facta,vitam 
denique  totara  Domini  Iesu,ducissui  perpetuo  spectent  etmedi- 
teutur,  eamque  sibi  proponant  imitandam,  volui  et  me  et  alios 
eicitare,  quo  libentius  et  majore  cum  fructu,ha?c  sumeremus  in 
manibus,  immo  si  fieri  posset,  hrcc  quanquam  nobis  sineremus 
elabi  e  manibus*.»  Et  des  notes  qui  accompagnent  le  texte  met- 


i.  À.  MiR/Eus  et  Buzelin.  Gallo-Flandria,  I,  p.  185  c. 

2.  Aristotelis  Or  garnira  uhiversum  una   cum  Porphyrii  hagoge,  inter- 
prète Joanne  Rubo  Hannonio.  Duaci,  1564. 

3.  Préface,  p.  5. 
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tent  le  lecteur  en  garde  contre  les  fausses  interprétatif) 
l'hérésie. 

Nous  n'avons  sur  renseignement  de  Bossemius  qu'une 
indication,  donnée  par  le  professeur  lui-même  dans  son 
panenetica  ad  studiosos  theologûv  paLrstrx  tyronet  \pron 
sans  doute  en  1585.  Il  expliquée  ses  élèves  pourquoi, dai 
position  du  Nouveau  Testament,  il  reprendra  une  second 
saint  Mathieu,  au  lieu  de  commencer  par  saint  Jean  c 
saint  Luc:  c'est  que,  dit-il,  l'enseignement  de  la  Théoh 
été  institué  principalement  pour  fournir  à  l'Église,  au  1 
de  ces  temps  de  corruption  et  contre  les  embûche*  de  \ 
de  bons  pasteurs;  or  l'office  d'un  bon  pasteur  est  de  toi 
placer  devant  les  yeux  de  ses  fidèles,  la  vie  et  la  doctr 
Notre  Seigneur,  et  de  tous  les  Kvangélistes  le  plus  coin 
cet  égard,  celui  qu'il  faut  toujours  faire  lire,  relire, appi 
par  cœur  à  ceux  qui  veulent  remplir  dignement  et  ave< 
leurs  fonctions  pastorales,  c'est  saint  Mathieu. 

Le  même  souci  de  former  pour  l'Église  des  prêtres  in* 
et  dignes  de  leur  office  se  retrouve  dans  des  discours  qui 
nonça,  à  la  promotion  de  docteurs  en  théologie,  sur  an 
de  discipline  ecclésiastique  assez  délicat  :  €  De  clericorw 
fœminis  cohabiiatione  licitanc  ea  sit  annon  *  >  ;  sa  concl 
était  aussi  exclusive  que  possible  :  un  prêtre  ne  doit  pas 
même  avec  sa  sœur,  dans  la  crainte  des  femmes  qui  pc 

|  la  visiter  et  Bossemius,  dit-on,  ne  parlait  jamais  à  une  f 

que  devant   témoins.  Pourquoi   prononce-t-il  YOratio  i 

f  netira  ad  studiosos  thettlofir   paLv$lr;v  ty rones  ?  Pour  ens( 

«  qualitcr  comparatus  esse  debeat  qui  recte  Kvangelîo  si 
cupit  ».   Il  faut  rapprocher  de  ce  discours  les  conseil* 
donnait  aussi  à  un   de    ses   auditeurs,  qui  était  à  la 
de  devenir  curé  d'une  église  cathédrale  \  Il  entre  lui- 1 

*■  dans  la  lutte  active  contre  les  hérétiques,  écrivant  une  n 

ï  tion  de  Calvin,   pour  prouver  que  les  païens  croyaiei 

r  1.  Imprim»1  iid  K»H«j. 

l  2.  I*f  rlrriciH'um  **um  ftrmini»  cohabitât  ion  e  licitane   ta  sit  IM9I 

ttttu.t  cMn-f/x.  in  <juin<fiir  ili*tin<'to»  scrinone*,  omnes  ta  pinefyrieo 
AradiMiiia*  Dim'miim*  rou»e>«u  habito*,<[iiando  *e\  creandi  ettrot  mctc 
IhcoWi;!'  M.i?i»lri,  Duari,  MDLXXXVI. 

't.  lit  Mpecmli  liei  au.rilt»,    'fin ni  nui  pr*sto  aitit  homimkm$,   mt 
ut  accepta  illi  semel  justttia  perscvtrai*  non  possint 
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divinité  des  statues  qu'ils  adoraient  '•  S'il  ne  nous  reste  rien 
des  cours  de  Bossemius,  n'en  savons-nous  pas  assez  pour  dire 
que  lui  aussi  a  dignement  occupé  sa  place  dans  la  Faculté  de 
théologie  et  que  son  nom  doit  figurer  parmi  ceux  des  plus 
savants  défenseurs  du  catholicisme  aux  Pays-Bas? 

Malgré  les  qualités  d'humilité  et  de  modération  que  ses 
panégyristes  vantent  chez  lui,  peu  de  docteurs  de  la  Faculté 
de  théologie  ont  eu  une  vie  aussi  agitée  par  les  procès  ou  les 
contestations  de  toute  espèce.  Il  se  plaint  lui-même  d'avoir 
été  en  butte  à  des  procès  scandaleux  avec  des  hommes  «  a  qui- 
bu9,  dit-il,  id  minime  omnium  oportuerat  »  ;  il  fut  même  sur 
le  point  d'abandonner  sa  chaire;  mais,  ajoute-t-il,  «  id  bona 
corn  catholicae  majestatis  gratia  non  licuit  »  *  ;  puis  nous  le 
retrouvons  mêlé  aux  débats  de  la  Faculté  de  théologie  avec 
les  jésuites,  soit  qu'il  approuve  les  censures  prononcées, malgré 
Stapleton,  contre  les  propositions  de  Lessius,  soit  qu'il  s'élève 
avec  le  professeur  Baudouin  Rythove  contre  l'enseignement  du 
P.  Deckers  sur  la  grâce  et  la  prédestination  \  Nous  savons  enfin 
que  l'humilité  de  Bossemius  était  toute  personnelle,  car  lors- 
qu'il fut  prévôt  de  Saint-Amé,  au  nom  de  la  Collégiale,  il 
disputa  au  Recteur  de  l'Université  dans  le  chœur  de  l'Église 
Que  première  stalle,  que  réservaient  au  chef  de  l'Université  les 
traditions  universitaires  de  Louvain  et  de  Douai,  la  volonté  du 
Pape  et  la  décision  du  roi. 

Aux  premiers  rangs  des  professeurs  qui  ont  fondé  l'enseigne- 
ment de  la  théologie  à  Douai  se  placent  deux  des  plus  illustres 
docteurs  de  la  nouvelle  Université,  que  les  persécutions  d'Elisa- 
beth avaient  chassés  d'Angleterre,  Guillaume  Allen  et  Thomas 
Stapleton  \  Ils  apportèrent  dans  leur  exil  une  égale  ardeur  de 
polémique,  née  de  la  persécution  et  excitée  dans  les  Pays-Bas 
parle  spectacle  des  troubles  religieux.  Allen  avait  vingt-six 
ans,lorsqu'il  se  réfugia  pour  la  première  fois  à  Louvain  en  1558; 
rentré  en  Angleterre,  puis  encore  chassé,  il  se  fit  ordonner 
prêtre  à  Malines  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  se  donne  tout 

1.  De  stupidissimx  et  verx  idolalriœ,  quœ  quondam  apud  Ethnicos  fuit, 
hpocoristica  interpretatione  eademque  fraudulenta  et  falsa  oratio  catholica 
contra  J.  Calvinumhœreticum, 

2.  Oratio  parœnetica. 

3.  Bouquillon,  loc.  cit.,  p.  245-252 

4.  Dodd,  The  Church  History  of  England,  II,  p.  44-54  et  84-87. 
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entier  à  la  défende  du  catholicisme  :  tous  les  articles  de  la  foi 
catholique  attaqués  par  les  anglicans,  les  sacrements,  l'eucha- 
ristie, le  purgatoire,  la  prédestination,  l'autorité  des  prêtres 
trouvèrent  en  lui  un  défenseur  redouté  du  gouvernement  anglais, 
qui  interdit  la  lecture  de  ses  écrits  \  Nous  verrons  comment  il 
fut  amené  à  fonder  h  Douai  le  collège  Anglais  \  L'Université 
chercha  h  s'attacher  un  maître  aussi  actif  et  aussi  passionné  à 
la  lutte  contre  le  pro testa nti*me:  elle  espérait  que  le  souvenir 
de  renseignement  de  Richard  Smith  attirerait  en  grand  nombre 
les  catholiques  anglais  aux  cours  de  deux  compatriotes  exilas 
comme  eux,  Allen  et  Stapleton. 

C'est  en  1570  qu'Allen  fut  nommé  professeur  ordinaire  de 
catéchisme;  puis  il  fut  chargé  de  professer  les  matières  contro- 
versées et  de  présider  les  disputes  sabhatines.  Les  premières 
études  et  les  travaux  d'Allen  l'avaient  préparé  à  cet  enseigne- 
ment :  les  auteurs  étaient  très  rares  alors  pour  les  controverses 
théologiques, et  le  rôle  du  maître  était  plus  personnel  que  dan* 
toute  autre  chaire  :  sa  parole  était  tout,  et  l'on  retrouve  dans 
les  traités  qu'il  publiait  l'esprit  et  quelquefois  tous  les  dévelop- 
pements de  ses  leçons  \  Un  cours  de  controverses  variait  sui- 
vant les  époques  :  en  1570. à  lTnivcrsilé  dt  Douai,  les*  matière* 
controversées  »  étaifiit  les  passages  de  l'Kcriture  mal  inter- 
prétés par  les  hérétiques  et,  dans  les  leçons  d'Allen,  surtout 
les  points  contestés  par  les  anglicans  '.  fteçu  docteur  en  1371. 
il  occupa  régulièrement  sa  chaire  à  lTniwrsilé  jusqu'en  l-%75: 
ei  ses  derniers  cours,  de  I."i75  et  de  157b\  sur  le  Maître  des  »w- 
tewett  recueillis  par  se*  auditeurs,  sont  parvenus  jusqu'à  nous1. 
Mais  des  séjours  fréquents  et  prolongés  à  Rome,  la  fondation 
de  nouveaux  collèges  anglaisées  troubles  qui  éclatèrent  a  Douai 
en  ir>7H,  l'éloiguèrent  trop  souvent  pour  qu'il  put  continuer  se» 


1.   I)am..ii»sf,  Le  Collège  anglais  pendant  la  Hévolution.  Introduction, 

|>.  XIV,   llnti*. 

•„'.  /Air/.,  p.  XXI-XX1I. 

3.  l.o  |>nii'-ijuu\  oinrau'cA  publié*  par  Alleu  »«»t  liant,  toit  pendant  ttm 
stt'jour  à  I>ou.ii.  donnant  le  rararti'N*  do  ses  routrov<*rm  :  /V  Mtmfa/u  n 
génère,—  Ihsttcnimrnto  Kuefmruti.r.  —  />e»  Iffisj*  ff<jcrï/f.-u»,  —  O*  mmlkirt- 
tuie  Snvi-f/ii/firn  per  S'fr.imentum  pirmtenttr,  —  l>e  /mryoiorta  et  ormti^mt 
pro  defuncltSy  —  Ite  initulyentiis,  et**. 

4.  Pii-Kr-,  /*»•  illuxtnhui  Am/li.r  n  nptortbus,  p.  79f-7VH. 
b.  ttibl.  do  Douai,  Mh^J. 
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cours  à  la  Faculté  de  théologie,  et  la  fin  de  sa  vie  n'appartient 
plus  à  l'Université;  créé  cardinal  du  titre  de  Sainte-Marie  aux 
Monts  en  1587,  nommé  archevêque  de  Malines  (1589),  il  ne  put 
aller  prendre  possession  de  son  archevêché  ;  le  Pape  le  retenait 
auprès  de  lui  à  Rome  et  c'est  là  qu'il  mourut  en  1594. 

Stapleton  resta  à  l'Université  de  Douai  bien  plus  longtemps 
qu'Allen  ;  ce  n'est  qu'en  1590  qu'il  quitta  Douai  pour  aller  à 
Louvain,  après  la  mort  de  Michel  de  Bay,  occuper  la  chaire 
d'écriture  sainte.  Il  était  plus  jeune  qu'Allen  de  trois  ans. 
Mattre  es  arts  à  vingt  et  un  ans,  il  enseigna  en  1556  au  Collège 
Neuf  d'Oxford  et  chassé  d'Angleterre,  à  l'avènement  d'Elisabeth, 
il  se  réfugia  à  Louvain,  avec  un  grand  nombre  de  ses  compa- 
triotes ;  là  il  étudie  la  théologie,  puis  se  rend  à  Paris  pour  se 
perfectionner  dans  le  grec  et  le  latin,  et,  décidé  à  combattre 
l'hérésie  par  l'enseignement  et  par  les  livres,  il  va  d'abord  à 
Rome,  pour  montrer  son  attachement  à  lapure  doctrine  romaine 
que  repoussaient  les  anglicans.  Rappelé  en  Angleterre  par  son 
père,  il  dut  bientôt  s'exiler  une  seconde  fois.  Il  était  à  Louvain 
lorsqu'en  1569,  Allen,  qui  connaissait  son  mérite,  l'engagea  à 
venir  à  Douai.  Stapleton  l'aida  dans  l'organisation  du  collège 
anglais,  fit  des  leçons  de  théologie  dans  les  abbayes  de  Mar- 
chiennes  et  d'Anchin;  enfin  en  1570,  il  devint,  avec  Allen,  pro- 
fesseur ordinaire  du  catéchisme  et  il  ne  tarda  pas  à  rester  seul 
chargé  de  cet  enseignement.  Les  Comptes  de  l'Université  nous 
apprennent  quel  fut  le  succès  de  ses  premières  leçons  :  après 
son  doctorat,  en  1571,  on  augmente  son  traitement  «en  faveur 
etrecognoissance  tant  de  sonpetitsallaireà  cause  de  sade profes- 
sion comme  aussi  en  considération  de  la  recommandation  faicte 
par  la  Faculté  de  théologie4».  Il  n'enseigna  pas  sans  interruption 
jusqu'en  1590  :il  fut  chassé  de  Douai  par  les  troubles  de  1578; 
après  un  second  vo)  âge  à  Rome,  il  remonta  dans sacbaire;  mais 
il  crut  pouvoir  combattre  plus  activement  le  protestantisme  et 
travailler  plus  efficacement  à  son  salut,  en  entrant  dans  la  société 
de  Jésus  :deux  années  d'épreuve  le  détournèrent  d'un  genre  de 
vie  contraire  à  sa  santé  et  il  revint  à  Douai, où  il  resta  jusqu'en 
1590.  Mais  ses  relations  avec  les  Jésuites  lui  firent  tort  quelque- 
fois auprès  de  ses  collègues  de  la  Faculté  de  théologie  :  dans  une 
lettre  adressée  à  Michel  de  Bay  (oct.  1587),  il  désapprouvera 

1.  Compte  de  VUnioersité,  1570-1571. 
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la  censure  des  docteurs  de  Louvain  contre  les  propositions  du 
P.  Lcssiu*  relatives  à  la  grftce,  à  la  prédestination  et  à  l'inspi- 
ration des  livres  saints  :  les  docteurs  de  Douai, qui  eurent  sans 
doute  connaissance  de  cette  lettre,  cessèrent  dès  lors  d'appeler 
Stapleton  à  leurs  assemblées  académiques,  exclusion  dont  il 
se  félicita  bientôt,  en  les  voyant  s'associer  à  la  censure  de 
Louvain  '. 

Stapleton  mourut  h  Louvain  en  1598  et  son  épitaphe  rap- 
pelle exactement  le  caractère  des  œuvres  assex  nombreuses 
qu'il  a  laissées,  «  relictis  laborum  suorum  moni mentis...  quv 
quanta  fuerit  ejus  industria,  quanta  animi  pietas,  quant 
accensum  veritatis  catholiru»  propugnanda»  studium.  omnibus 
ea  lecturis  tes  ta  tu  m  facient  »  \  Presque  tous  ses  ouvrages  ont 
été  écrits  à  Douai  et  beaucoup  sont  nés  en  quelque  sorte  au 
sein  de  l'Université.  L'un  des  plus  considérables  est  le  Ik 
universa  jmtificationis  doclrina  hodie  controverse  (Paris,  1582). 
Stapleton  le  dédie  à  Alexandre  Farnèse  pour  lui  apprendre 
quel  service  peut  rendre  à  l'Église  catholique  la  Faculté  de 
théologie  de  Douai  dont  ce  livre  est  sorti  et  combien  l'Univer- 
sité se  rend  digne  de  la  protection  du  gouverneur.  <  Tua  pru- 
fecto,  écrit-il, et  animi  maxima  et  Heligioin  Deum  singularis..* 
me  compuleruut  ut...  orthodoxie  fidei  zelatori  maximo  atque 
ecclesia*  Homana?  devotissimo  disputationes  de  lide  gravi*- 
simas  dedicarem,  et  deni(|ue  Kegis  uostri  Catholici  vicario 
supremo,  in  Academia  Ftegia  elaboratumopus,  professor  regius 
nuncuparem.  »  De  presque  chacun  de  ses  livres,  Stapleton 
pouvait  dire  «  in  Academia  regia  elaboratum  opus,  »  et  part.- 
ciilirrement  du  l)e  principii*  fidei  doctrinalibu*  '1579),  avec  *a 
suite.  \e  Succrssioiiis  f£rrb*s'nt*tic;r  ft**fentbuimplior  et  fw/itir* 
ar  latent is  protestantium  AV#7#»*i;r  Cunfutatio  copimîor  1580  ,+\ 
aussi  du  Spéculum  pravitatit  hitretiav  pn%  orationet  ad  Om- 

1.  V.  l.i  lottru  <le  Staplotnn  à  lVvîWpio  <!o  Middelbourg  II  uni  |!W\  :  «  Sir 
rr»p'»inli  ut  tai'îlc  intrllu'i'ivt  iuv  illam  rcciMiram  mihi  plarcrc,   nrc  amarrai 
Surirtaiii  in  m»»  nirii:nut\im  fui.sHo...  N«'»i*iu  an  K.n'ulta!»...  illlm  ,rr*pi-n«;oQrfn 
fuholut-it.  H»t!i*  :ul  s-iiiitii  l'utii'iliuin  nu'  il)  tii  t*-rnp4>r^  non  loraiîl.  •    LitnN 
bK  Mm  K,  I.  1(». 

2.  On  iM'iit  i-n.-.»pi-  jîj^i-r  .'iiijiiuril'hiii  «!«».*  ptiliMiii-pii»!»  «ju'il  mui  tenait  Jr  «a 
rhfiiru  par  un  «!<•  .«•♦'>  mun»  m.tmiM-ritH.  .ichri.'  r«>iMmiicnl  par  U  IlibLolfat-pK' 
ltin;Uu(](aB«,k'i'pi>,i>l:'iiilulc:«  /»iW  itarrimti  /»»ii  mn  #îri,  lh'uThom*$tapl*- 
titHti  ciÊnt--iirtr*ii>'>ù  j,rnfrs^i,i  ii  alm.r  Ituiirrm'ût  Acutiemur  tn  Am  >iîlwrt 
Ubrum,  15*0,  12  Anju*t.  »  <VW.  liuy.  de  Ueiyiqut,  M*.  B.  56ti.i 
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lum  demonstratœ  (1580).  La  plupart  de  ses  Oratione$  Academicœ 
miscellàneœ  ont  été  prononcées  à  Douai  et  en  particulier  le  De 
animi  excolendi    studio   et  quo   modo   Philosophorum   in    ea 
re  errore  Christi  doctrina  correxerit,  qu'il  fit  en  1570,  lorsqu'il 
devint  professeur  du  catéchisme,  et  le  De  Bœresis  récidiva  in 
Belgio,  oratio  in  Comitiis  Doctoralibus  habita  Duaei   15  Octo- 
bris  1585.  Enfin  il  prononça  quatre  oraisons  funèbres  en  l'hon- 
neur de  personnages  qui  ont  fait  beaucoup  pour  la  religion 
catholique  et  pour  l'Université  de  Douai,  Richardot,  Galenus, 
l'abbé  d'Anchin  Lentailleur  et  l'abbé  de  Marchiennes,  Arnold 
de  Ganthois.  Mais  les  livres  composés  par  Stapleton  pendant 
son  séjour  à  Douai  ne  suffisent  pas  à  nous  faire  connattre  tout 
son  rôle  dans  les  polémiques  religieuses  du  xvie  siècle  :  il  faut 
lire  la  longue  liste  des  ouvrages  publiés  contre  lui,  surtout  en 
Angleterre,  et  Ton  jugera  en  même  temps  de  la  place  qu'occupa 
dès  l'origine  l'Université  de  Douai  dans  la  réaction  catholique 
des  Pays-Bas  *. 

Tels  sont  les  professeurs  qui  ont  fondé  l'enseignement  de  la 
théologie  à  l'Université  de  Douai.  Pour  juger  de  l'influence  de 
la  Faculté  de  théologie,  il  faudrait  les  suivre  dans  leurs  prédi- 
cations. La  plupart  d'entre  eux  regardaient  ces  prédications 
comme   de   leur  profession  :  c'était  un  vaste   enseignement 
public  qui  complétait  l'enseignement  particulier  de  l'Univer- 
sité :  les  comptes  de  l'Université  font  souvent  mention  de 
sommes  accordées  €  en  gratis  »  pour  les  prédications;  les 
œuvres  des  professeurs  de  l'Université  comprennent  toujours 
un  certain  nombre  de  sermons  prononcés  pour  l'édification  du 
peuple.  Me  Pierre  Colpin,  docteur  en  théologie, reçoit  en  1575 
la  somme   de   cent  livres  «  en   rescompense  et   recognois* 
sance  des  labeurs  par  luy  supportez  à  annoncer  la  parole  de 
Dieu  Testes  et  dimanches  pour  l'instruction  du  peuple  de  ceste 
ville,  en  quoy  il  s'est  emploie  fort  diligemment  durant  cette 
année  »\ 

Ce  serait  avoir  une  idée  incomplète  de  l'étendue  et  de 
l'importance  de  l'enseignement  de  la  théologie  à  Douai  que  de 
s'en  tenir  aux  noms  des  docteurs  qui  occupaient  une  chaire  et 
professaient  dans  les  salles  de  l'Université.  Un  lien  étroit  unis-» 

1-Paquot,  II,  p.  526-533.  —  Pitseus,  p.  796-798. 
2.  Arch.  de  Douai,  CC,  294,  f<>  111  r«  et  v<>. 
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sait  les  couvents  à  la  Faculté  de  théologie.  Dans  d'autres  l'nî- 
versités,  &  Paris  par  exemple,  la  Faculté  de  théologie  n'était 
même  au  moyen  âge  qu'une  fédération  de  communautés  régu- 
lières et  séculières  et,  en  1253,  sur  douze  chaires,  neuf  étaient 
dans  les  couvents  '.  A  Douai,  la  Faculté  de  théologie  avait  une 
existence  plus  indépendante  et  les  professeurs  que  nous  avons 
nommés  étaient  bien  les  professeurs  de  l'Université.  Cependant 
les  Franciscains  etles  Dominicainsfondèrent  dans  leurs  maisons 
des  écoles,  se  firent  immatriculer  à  l'Université  et  obtinrent 
pour  leurs  novices  le  droit  de  prendre  leurs  grade»  a  la 
Faculté  de  théologie,  sans  être  tenus  d'en  suivre  les  cours*; 
les  collèges  religieux  groupés  autour  de  l'Université  étendaient 
son  influencées  docteurs  qui  y  enseignaient  étaient  les  collabo- 
rateurs les  plus  actifs  des  professeurs  de  l'Université,  car  tous 
travaillaient  également  à  former  des  prêtres  intruits  et  télés 
pour  la  défense  du  catholicisme. 

Signalons  dans  ces  maisons  les  docteurs  que   l'Université 
considérait  alors  comme  au  nombre  de   ses  maîtres,  en  les 
faisant  figurer  sur  ses  comptes.  Nous  connaissons  Adrien  Delat- 
tre,  à  qui  fut  confiée  l'organisation  de  l'enseignement  de  la 
théologie  chez   les  Dominicains.    Les  premiers   comptes  de 
lTnivcrsité  citent  encore  Godefroy  Fabry  ou  Fabricius  Léodius: 
c'était,  dit  le  rédacteur  des  Comptes,  un  docteur  de  «  grand 
scavoir  et  renommée  tant  en  piété  comme  es  lettres  saintes  »; 
il  avait  longtemps  fait  profession  publique  à  Louvain.  «  Affin 
de  plus  promouvoir  et  avancer  lestude  des  sainctes  lettres 
comme  aussi  aflinde  rendre  l'Université  plus  fameuse  a  cause 
de  la  célébrité  dudict  personnage  »  les  échevins  le  chargèrent 
de  faire  profession  et  prédication  publique  au  couvent  de  Saint- 
François,  &  celui  des  Cordeliers  et  autres  lieux  désignés  par 
eux  \  Son   enseignement  ne  dura  exactement  qu*une  année. 
du  i-r  avril  15M  au  ipr  avril  1567. 

Jean  Procureur,  d'abord  président  de  la  €  bonne  maison  » 
des  Huit  Prêtres,  puis  président  du  collège  de  Narchiennes, 
est  cité  sur  les  comptes,  depuis  15fi"  jusqu'en  1573,  à  la  suite 
des  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie*  pour  une  pension 

1.  Thl'hot,  p.  112  i*t  i:«. 

2.  P.  Lepkki  k,  p.  26?-?ft. 

3.  Comptés  de  ITniversité  1505-1566  et  1566-166;. 
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de  130  florins  «  en  faveur  des  bons  exercices  qu'il  faict  jour- 
nellement pour  le  bien  et  avancement  de  l'Université  et  en 
regard  de  sa  bonne  qualité  >.  Malgré  ces  bons  exercices,  les 
administrateurs  de  la  dote,  qui  cherchent  en  1571  à  diminuer 
les  dépenses  de  l'Université,  auxquelles  ils  ne  font  face  que 
bien  difficilement,  voudraient  que  Jean  Procureur  fût  «  induict 
par  la  meilleure  voye  que  faire  se  porra...  de  soy  déporter  de 
lad9  pension  >.  Ils  la  lui  donnent  encore  en  1572,  mais  en 
mettant  en  marge  :  «  Ne  soit  plus  payée  ceste  pension  por 
l'advenir  »,  et  en  1573,  le  nom  de  Jean  Procureur  est  suivi  de 
la  mention  «  néant  » . 

Les  théologiens  des  couvents  n'ont  pas  tous  été  en  fort  bons 
termes  avec  leurs  collègues  de  la  Faculté  de  théologie.  On 'sait 
l'histoire  de  Jean  Ghery.  11  fut  chargé,  en  1568,  de  l'organisa- 
tion de  l'école  des  Franciscains  et  Cottereau  le  recommandait 
en  ces  termes  au  Magistrat  de  Douai  :  «  Mess,  de  l'ordre  de 
Saint-Francoyz,  duquel  vos  avez  une  maison  en  rostre  dicte 
ville,  cognoissant  la   singulier  affection  et  désir  magnanime 
et  royal  qu'a  Sa  Majesté  d'avancer  votre  Université  et  la  faire 
florir  principalement  en  l'exercice,  profession  des  sainctes 
lettres,  ont  en  leur  dernier  chapitre  délégué  certain  person- 
nage de  leur  ordre  notable  et  de  marque  pour  résider  en  vostre 
dicte  ville  et  faire  tel  debvoir  que  advisera  estre  bon.  Mons. 
notre  maitre  Ghery...  oultre  ce  quil  est  fort  versé  aux  langues 
éloquent  et  fort  exercé  en  prédication,  il  entend  bien  la 
manière  pour  dresser  et  former  une  escholle  de  théologie  et  si 
a  bon   vouloir  de  s'y  employer  »  \    Ghéry   était  l'ancien 
confesseur  de  la  duchesse  de  Parme,  assez  mal  vu  en  cour  à 
cette  époque  pour  avoir  tenu  des  discours  hardis  «  contre  les 
Espagnols  in  publico  suggestu  devant  Madame  de  Parme  à  l'ar- 
rivée du    duc    d'Albe  \  »  D'ailleurs  très   savant,  il    avait 
comme  Pic  de  la  Mirandole  soutenu  une  thèse  De  otnni  re  sci- 
M*  \  Mais,  caractère  violent,  à   peine  arrivé  à  Douai,  il 
entra  en  lutte  avec  l'ancien  collègue  de  Cottereau,  Galenus,  à 
propos  de  la  messe  des  Sept-Douleurs  de  Notre  Dame  :  Galenus 

1-  Lettre  de  Jean  Cottereau  aux  échevlns  de  la  ville  de  Douai,  4  novembre 
4568,  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  6. 

2.  Lettre  du  Prévôt  Morillon  au  cardinal  de  Granvelle,   31  mai  1569, Car 
r«p.  du  cardinal  de  Granvelle,  III,  p.  590-591. 

3-  Buzelin,  Gallo  Flandria  I,  p.  39  B. 
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ne  voulait  pas  qu'on  céléhrat  cette  messe,  parce  que,  disait-il. 
Notre  Dame  n'avait  €  sentu  aulcune  doleuren  ce  qu'elle  scavoit 
consister  la  Rédemption  et  salut  du  genre  humain  »'.  Ghery 
se  comporta  «  in  sol  m  terrien  t  en  ses  prédications  »  sans  «  pru- 
dence et  modestie  »  ;  l'archevêque  de  Cambrai,  l'évéque  d'Arras. 
l'abbé  d'Anchin  s'émurent  et,  malgré  les  réclamations  du  cou- 
vent, qui  supplia  les  échevins  de  ne  «  trouver  bon  le  parle- 
ment »  de  Ghery  *,  le  docteur  batailleur  fut  rappelé  à  Tournai. 
La  plupart  des  séminaires  ou  collèges  créés  à  Douai,  à  la 
suite  de  la  fondation  de  l'Université  de  Douai,  envoyaient  à 
l'origine  leurs  étudiants  aux  cours  de  la  Faculté  de  théologie: 
les  collèges  des  Prêtres  Anglais,  des  Bénédictins  Anglais  et 
de  Saint- Vaast,  le  séminaire  du  [toi,  le  séminaire  des  Evéque*. 
le  séminaire  des  Six-Prêtres,  le  séminaire  Moullart,  le  collège 
de  Notre-Dame  de  la  Foi,  le  séminaire  d'Hennin,  le  séminaire 
de  la  Motte,  le  séminaire  de  la  Torre,  l'Hôtel  des  Nobles,  le 
collège  des  Ecossais,  le  séminaire  Irlandais,  le  séminaire  de 
Saint-Amand  logeaient  seulement  des  étudiants  ou  des  prêtres. 
pour  la  plupart  boursiers,  et  à  l'intérieur  de  la  maison  on  suivait 
seulement  des  conférences  dirigées  par  les  supérieurs  on  pré- 
sidents et  dont  le  sujet  était  la  leçon  reçue  dans  les  cours  delà 
Faculté  de  théologie. 


3°  Lk  Collège  des  Prêtée*  Anglais. 

Le  premier  collège  qui  se  fonda  auprès  de  la  Faculté  de  théo- 
logie fut  le  Collège  des  Prêtres  Anglais  ou  le  Collège  du  Papt. 
Il  n'en  est  pas  qui,  par  son  origine  et  par  sa  destination.se  rat- 
tache plus  étroitement  à  l'histoire  de  la  fondation  de  l'Univer- 
sité de  Douai.  Il  est  bien  une  création  de  l'Université  et  de  Us 
Faculté  de  théologie  en  particulier  :  son  fondateur  est  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  théologie,  Guillaume  Allen;  l'idée  de 
sa  création  a  pris  naissance  dans  une  conversation  d'Allen  avec 

1.  Morillon  à  (tranvrllo,  toc.  rit. 

2.  Ar<-h.  de  Douai,  lay.  W,  l.  6. 
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un  docteur  de  la  Faculté  des  deux  droits,  Vendeville,  que  nous 
avons  pu  considérer  comme  le  vrai  fondateur  de  l'Université  et' 
qui,  presque  en  même  temps,  cherchait  &  installer  dans  les 
bâtiments  de  l'abbaye  d'Anchin  d'autres  soldats  de  la  cause 
catholique, les  jésuites;  le  Collège  Anglais  est  créé  pour  former 
des  prêtres  qui  iront  combattre  l'hérésie  en  Angleterre,  et  la 
liste  de  ses  martyrs  sera  longue  dans  cette  lutte  contre  le  pro- 
testantisme anglais,  enfin  renseignement  y  comprendra  surtout 
les  sciences  théologiques  et,  seulement  à  partir  de  1593,  les 
humanités. 

Dès  ses  origines,  PUniversité  de  Douai  avait  eu  parmi  ses 
maîtres  et  ses  élèves  des  réfugiés  anglais.  Lorsque  l'avènement 
d'Elisabeth  donna  le  signal  de  l'émigration  catholique,  les  fugi- 
tifs anglais  se  portèrent  naturellement  vers  les  pays  Fla- 
mands. La  proximité,  les  anciennes  relations  commerciales, 
l'habitude  même  qu'ils  avaient  prise  sous  le  règne  de  Marie 
Tudor  de  considérer  Philippe  11  comme  leur  souverain,  tout 
poussait  les  catholiques  ver*  les  Pays-Bas 4,  qui  furent  en  quel- 
que sorte  le  premier  champ  de  bataille  où  se  rencontrèrent 
dans  leur  guerre  religieuse  Elisabeth  et  Philippe  II:  tandis 
que  le  roi  d'Espagne  y  accueillait  et  protégeait  les  exilés 
catholiques,  la  reine  d'Angleterre  y  encourageait  les  complots 
protestants  *. 

Des  premiers  quittèrent  l'Angleterre  les  docteurs  ou  les  étu- 
diants des  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  et  les  commu- 
nautés religieuses 3  ;  l'attention  du  gouvernement  s'était  surtout 
attachée  à  ces  centres  intellectuels  :  renseignement  de  la  théologie 
y  avait  nécessairement  une  grande  influence  sur  les  destinées 
religieuses  de  l'Angleterre,  et  là  se  trouvait  réunie, pour  ensei- 
gner ou  pour  apprendre,  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation 

1.  Thomas  FhancisKnox,  The  first  and  second diaries  oftheEnglisk  Collège 
Douay,  Historical  Introduction,  XIX. 

2.  Relations  politiques  des  Pays-Bas  et  de  CAngleten'e  sous  le  règne  de 
Philippe  //,  publiées  par  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove.  —  V.  aussi  pour 
la  gouvernance  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  plusieurs  pièces  des  Papiers  d'Etat 
ft  de  l'Audience  (Archives  du  royaume  de  Belgique)  et  en  particulier  n°  90 
(*ept.  à  déc.  1559),  Lettre  de  Wallerand  Hangouart  à  Marguerite  de  Parme, 
8  nov.  1559. 

3.  Destombes,  La  Persécution  religieuse en  Angleterre  sous  le  règne  cf  Eli- 
sabeth, p.  113. 
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ou  au  moins  celle  dont  l'assentiment  ou  la  résistance  aux  nou- 
velle doctrines  décideront  de  la  religion  de  l'Angleterre.  Les 
deux  Universités  anglaises,  disent  les  écrivains  catholiques. 
furent  en  peu  de  temps  presque  complètement  abandonnée». 
Dès  1559,   l'évéque  intrus  de  Salisbury,  Jewell,   se  plaignait 
de  l'état  déplorable  de  l'Université  d'Oxford.  €  Il  n'y  a  pas, 
écrivait  Parker  à  Elisabeth,  plus  de  deux  maîtres  qui  soient 
capables  d'enseigner  ou  qui  le  veuillent.  »   Et  les  historiens 
anglais  de  l'époque  sont  unanimes  h  constater  ou   la  désertion 
des  écoles  ou  l'insuffisance   de  ceux  qui  y  demeurent:   €  Au 
commencement  du  règne  d'Elisabeth,  dit  Antoine  Wood,  l'Uni- 
versité d'Oxford  fut  si  déserte,  après  que  le  changement  de 
religion  eutéloigné  les  catholiques,  que  rarement  on  entendait 
prêcher  dans  l'église  Sainte- Marie.   Dès  l'année  1564.  on   ne 
trouvait  plus  au  Collège  M  or  ton  un  sujet  qui  pût  ou  voulût 
prêcher,  tant  il  y  avait  peu  de  théologiens,  non  seulement  dans 
cet  établissement,  mais  encore  dans  toute  l'Université  \  » 

Naturellement,  l'émigration  se  porta  d'abord  vers  les  deux 
villes  universitaires  des  Pays-Bas,  Louvain  et  Douai.  Plusieurs 
étaient  h  Douai,  à  l'inauguration  de  l'Université.  Maîtres  anglais 
attiraient  élèves  anglais.  «  Pour  son  respect,  écrit  la  duchesse 
de  Parme  en  parlant  de  Smith,  y  estoient  venuz  plusieurs 
aultres  Anglais  cathnlicques  \  »  Les  cours  à  peine  ouverts  furent 
fréquentés  par  des  Anglais  auxquels  l'Université  promettait  et 
qu'ils  cherchaient  sur  le  continent,  des  armes  contre  l'hérésie. 
Aussi  ne  devait-il  pas  être  diflicile  à  Allen  de  grouper  quelques 
élèves  dans  son  collège  et  nous  verrons  avec  quelle  rapidité 
le  nombre  s'en  accroîtra  dès  les  premières  années.  A  Louvain 
on  se  contenta  d'écrire  des  livres  contre  l'hérésie  \  A  Douai, 
Allen  voulut  former  des  prêtres  qui  retourneraient  en  mis* 
sionnaires  sur  le  sol  anglaisprècherlerétablissementderEglise 
catholique.  «  11  s'acquitta  dignement,  dit  l'auteur  de  l'histoire 
du  Collège  de  Douay,  du  devoir  de  soldat  et  de  général.  Sa 
prudence  lui  fit  voir  que  ses  troupes  dispersées  étaient  trop 
exposées  aux  périls  et  aux  surprises  de  l'ennemi  et  qu'elles 

1.  IH>tomhes  p.  71-73.  —  Dodd's  Church  I lis  tory,  t.  ||,  p.  138  et  II*. 

2.  Lettre  du  lTi  «pptriiihrt*  15&V  Cwr**p<mdanctde  Mary vérité.  III  p.  fil. 

3.  KnoX,  Op.  tit.  XIX.  —  Valide  Aiidr*'*,  Fnsti  Académie*,  p.  hS-91  — 

Dodd's  Ctntrc'i  //i.i/«n/,  p.  7C-"7,  lO-97,  tOO-lOl,  etc. 
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deviendraient  plus  formidables,  si  elles  ctoient  ramassées  en 

corps  \  » 
Allen  n'était  pas  encore  fixé  à  Douai  lorsqu'il  conçut  l'idée 

première  de  son  collège.  Voici  dans  quelles  circonstances.  Il  se 

rendait  à  Rome  avec  Vendeville  et  son  ancien  mattre  Morgan 
Philips.  Vendeville  allait  soumettre  au  Pape  un  projet  pour  la 
conversion  des  infidèles  en  Orient  ou  pour  le  rachat  des  chré- 
tiens prisonniers  dans  les  Etats  barbaresques.  Ils  ne  purent  être 
reçus  par  Pie  V;  mais  le  voyage  ne  fut  pas  sans  résultat  car, 
au  retour,  en  exposant  à  Allen  les  regrets  de  son  échec,  Vende- 
ville  inspira  à  son  compagnon  l'idée  de  faire  lui  aussi  quelque 
chose  pour  la  conversion  d'autres  hérétiques,  c'est-à-dire  des 
Anglais  restés  en  Angleterre. 

Allen  a  lui  même  exposé  plus  tard  dans  quelle  intention  il 
avait  créé  le  collège  Anglais  et  les  origines  de  cette  maison. 
«  C'est  vous,  écrivait-il  à  Vendeville,  qui  avez  pour  ainsi  dire 
présidé  à  toute  l'entreprise  et  qui  avez  aidé  à  son  premier  entre- 
tien, alors  que  les  Anglais  n'y  contribuaient  que  fort  peu,  ne 
comprenant  pas  qu'un  collège  aussi  modeste  pût  être  d'un 
grand  secours  pour  la  conversion  d'un  royaume a  ».  Et  il  lui 
rappelait,  comme  il  le  fait  dans  son  Apologie  des  Séminaires 
anglais,  le  triple  objet  qu'il  avait  en  vue  :  c'était  1°  attirer  les 
jeunes  Anglais,  qui,  pour  la  sûreté  de  leur  conscience,  vivaient 
dans  les  Pays-Bas  et,  au  lieu  d'études  isolées  et  sans  règles, 
leur  offrir  des  cours  réguliers,  des  conférences  en  commun 
et  des  exercices  publics;  ces  jeunes  gens  deviendraient  ainsi 
plus  aptes  à  servir  un  jour  leur  patrie,  quand  il  plairait  à  la 
miséricorde  divine  de  les  y  ramener  ;  —  2°  dans  le  cas  où  le 
schisme  se  prolongerait  longtemps  encore,  les  maladies  et  la 
persécution  feraient  sans  doute  disparaître  peu  à  peu  tous  les 
catholiques  instruits  restés  dans  le  royaume  ou  exilés  :  c'était 
donc  un  devoir  nécessaire  de  pourvoira  l'avenir  de  la  religion 
catholique  en  Angleterre,  en  conservant  la  semence  sacerdotale, 
c'est-à-dire  un  clergé  fidèle  qui,  au  moment  favorable,  irait 
restaurerla  religion  en  Angleterre  ;  —  3°  enfin  attirer  dans  le  col- 
lège d'excellents  esprits,  désireux  de  recevoir  une  instruction 
plus  solide  que  celle  que  donnent  maintenant  les  Universités 

1-  *W  13. 

ÎLitterœ  D.   Alani  ad  D.   Vendevilhum,  1578  ou  1580,  citt  par  Knox, 
P.  XXVI. 
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«l'Oxford  et  de  Cambridge  :  aux  uns  leur  conscience  ne  permet 
pas  do  reconnaître  a  la  reine  la  suprématie  dans  les  choses 
spirituelles;  d'autres  sont  dans  un  état  de  doute  et  d'incertitude 
sur  les  deux  religions;  quelques-uns  enfin  ne  veulent  pas  être 
forcés  d'entrer  dans  le  ministère  ecclésiastique  comme  celai* 
pratique  maintenant  en  divers  collèges  des  Universités  \  Il  ne 
s  agissait  donc  pas  à  l'origine  de  préparer  des  prêtres  pour  U 
misMou  anglaise,  tant  que  le  pouvoir  serait  entre  les  main* 
des  hérétiques,  et  ce  n'est  que  plus  tard  que  le  collège  devint 
un  séminaire  de  missionnaires,  comme  d'ailleurs  l'avait  toujours 
espéré  Vendeville  ". 

Allen  était  À  peine  rentré  à  Louvain  que  Vendeville  l'invita 
a  venir  fonder  a  Douai  son  collège.  U  loua  une  vaste  maison 
près  des  écoles  de  théologie  et  il  en  prit  possession  à  la  fin  de 
septembre  l.^iS.  Mais  avec  quelles  ressources  entretenir  le  nou- 
veau collège? 

Vendeville,  dont  le  nom  mérite  de  figurer  à  côté  de  celui 
d'Allen  comme  fondateur  du  collège  Anglais,  avait  obtenu 
quelques  donations  particulières,  par  exemple  des  abbés  de 
Saint- Vaast,  d'Anchin,  de  Marchieunes  et  d'autres,  qui  contri- 
buaient déjà  à  l'entretien  de  l'Université.  Mais  ces  première! 
libéralités  étaient  bien  précaires,  car  les  guerres  civiles  avaient 
ruiné  plusieurs  des  bienfaiteurs  du  collège  et  en  Angleterre, 
les  exilés  étant  considérés  comme  des  rebelles  il  était  sévère- 
ment interdit  de  leur  envoyer  de  l'argent".  Professeur  a  la 
Faculté  de  théologie,  pourvu  d'un  canonicat  a  Cambrai,  Allen 
appliqua  a  l'entretien  du  collège  le  traitement  de  sa  chaire  * 
et  les  revenus  de  son  canon icat  \ 

Ressources  bien  insuffisantes,  si  le  Pape  et  le  gouvernement 
n'avaient  soutenu  de  leurs  deniers  l'n'uvre  d'Allen.  A  la  fin 
de  l'année  151)8,  Pie  V  approuvait  et  confirmait  la  fondation  du 

1.  Wii  i  .  Ai.  in,  .l/u'/".7.7  /•»»*  thf  Eiiyiith  xfmin*trie*,  p.  21  et  «ni*  .  —  Di*- 

T-.Mlïl  -.    '>/'.    »■■/  .  p.  ^'I. 

*.  Km.x,  p   XWI  i-t  XXVII. 

'A,  /'.■./.,  p.  X\.W. 

A.  «  Tii'.kiii  11:11111  -!ipi"nli::in...  In  rummiinfin  u«»im  romvrlcn»  ».  Th*  f r»t 
•nul  -riiiui!  l»i.ir,.»,«.  r'.i-..   Ajipr'ulix,  p.  'AlZ. 

fi.  Kv>x,  p.  XXXV  i«t  XX XV III  i-t  Appriiilii.  p.  :ni  —  1U%c*i:«>l  i»y. 
cit.,  p.  XIX. 
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collège  anglais4,  et  la  plupart  des  évoques  anglais  étant  morts 
exilés  ou  emprisonnés,  Allen  reçut  des  papes  Pie  V  et  Grégoire  XIII 
le  droit  d'ordonner  les  prêtres  qui  sortiraient  de  son  collège 
pour  la  mission  en  Angleterre.  Il  eut  auprès  de  Grégoire  XIII 
la  recommandation  des  jésuites  d'Anchin,  qui  vantèrent  les 
services  rendus  par  le  collège  anglais  à  la  cause  catholique  et, 
à  Rome,  l'appui  du  général  des  jésuites,  le  père  Mercurien.  Le 
15  avril  1575,  le  Pape  accorda  au  collège  une  pension  de  cent 
écus  d'or  par  mois,  «  pour  faciliter  le  développement  d'une 
œuvre  si  louable  et  si  utile  aux  âmes  »  et  en  1579  cette  pen- 
sioniut  encore  élevée  de  la  moitié  \ 

En  même  temps,  Vendeville  cherchait  h  intéresser  le  gou- 
vernement aux  efforts  d'Allen  :  une  première  lettre  au  duc 
d'Albe  resta  peut-être  sans  réponse*.  Mais  plus  heureuse  fut  la 
démarche  qu'il  fit  dans  la  suite  auprès  de  Viglius.  Il  lui  pei- 
gnait le  nouveau  Collège  sous  des  couleurs  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  toucher  le  président  :  les  Anglais  à  qui  le  Collège 
est  destiné,  lui  écrit-il,  sont  des  jeunes  gens  distingués  et  de 
grande  espérance,  déjà  avancés  dans  l'étude  de  la  théologie  : 
on  veut  les  former  à  la  controverse  religieuse  et  leur  enseigner 
à  fond  l'histoire  et  l'antiquité  ecclésiastiques.  Ils  iront  en 
Angleterre  défendre  la  religion  catholique  même  au  péril  de 
leur  vie,  accompagnés  des  jeunes  Flamands  auxquels  s'ouvrira 
aussi  le  collège.  Un  ministre  de  Philippe  II  peut-il  ne  pas 
encourager  comme  des  auxiliaires  de  la  politique  de  son  maî- 
tre ceux  qui  espèrent,  avec  l'aide  de  Dieu,  rétablir  prompte- 
ment  la  religion  romaine  dans  le  royaume  d'Elisabeth  ?  La 
conclusion  de  la  lettre  était  :  pour  une  si  belle  œuvre,  sollicitez 
du  duc  d'Albe  une  somme  de  deux  ou  trois  cents  couronnes  à 
prendre  par  exemple  sur  les  biens  confisqués  \  Ce  n'est  qu'en 
1578,  c'est-à-dire  dix  années  après  la  fondation  du  collège  que 
Philippe  II  lui  accorda  une  pension  de  1.600  florins,  dont  il 
laissa  la  libre  disposition  à  Allen  et  à  ses  successeurs8. 

1.  Coilegii  Anglo  Duaceni  Diarium  primum,  p.  4. 

2.  Knox,  p.  XXXV-XXXVIII  et  Appcndix,  p.  377.  —  Dancoisne,  Op.  cit., 
p.  XIX. 

3.  Knox,  p.  XXVIII. 

4.  Tierney's  Dodd,  vol.  II,  Appcnd.  p.  CCCXXX.  Cité  aussi  par  Possoz, 
Mgr  Jean  Vendeville,  p.  161-163  et  Knox  XXVIII. 

5.  Dancoisne,  Op.  cit>  Introd.,  p.  XX. 
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Malgré  la  générosité  du  Snitil-£it'>gc  et  de  Philippe  II.  le  col* 
lège  eiU-il  pu  vivre,  si  quelques-uns  de  ses  membres  n'avaient 
eux-mêmes  payé  une  pension  et  sans  les  libéralités  qu'il  dût  à 
la  reconnaissance  d'anciens  élèves  '  ? 

Le  nombre  des  membres  du  collège  s'était  en  effet  assez  rapi- 
dement accru  et  la  cause  de  ce  succès  rapide,  dit  le  D*  Hum- 
phrey  Ely,  est  que  le  collège  s'ouvrait  à  tout  exilé  qui  se  pré* 
sentait,  riche  ou  pauvre,  avec  ou  sans  recommandation  et, 
après  une  expérience  de  quelque  temps,  ceux  qu'on  ne  jugeait 
pas  dignes  de  demeurer  au  collège  étaient  congédiés  avec  les 
plus  grands  égards  et  quelque  argent  dans  leur  bourse  \  Le 
collège  comprenait  des  étudiants  en  théologie  :  ils  étaient 
exemptés  du  payement  de  la  pension,  comme  tous  ceux  qui 
entraient  au  séminaire  avec  la  pensée  d'y  recevoir  les  ordres, 
puis  des  fils  de  gentilshommes,  qui  venaient  étudier  à  Douai 
les  humanités,  la  philosophie  et  le  droit  et  chercher  au  collège 
une  éducation  catholique  :  ceux-là  payaient  leur  pension  \ 
Mais  en  outre  le  collège  était  comme  une  sorte  d'asile  ouvert 
gratuitement  à  tout  exilé  anglais  dénué  de  ressources  \  et  quel* 
ques  fugitifs  y  viennent  résider  provisoirement  avec  leurs  ser- 
viteurs, en  attendant  qu'ils  s'installent  définitivement  dans  une 
ville  du  continent  *.  Nous  voyons  même  qu'à  côté  des  Anglais, 
Allen  admet,  en  1570,  le  fils  d'un  habitant  de  Dunkerque,  qui 
avait  rendu  les  plus  grands  services  au  collège,  soit  pour  le 
voyage  d'Angleterre,  soit  pour  le  transport  des  lettres  et  des 
livres  \ 

On  douta  à  l'origine  du  succès  du  collège  7.  Hais  Allen  n'a- 

1.  Mémoire  de  M.  Placide  de  Bailliencourt  sur  tVnitertité  de  Do««i,  ta 
17.H),  publié  pir  l'abbé  Demain  F.**,  p.  3S.  KMém.  de  la  Soc.  tfagric.  eie.  de 
Douai,  t.  VIII,  2'  urne.) 

2.  I)r  Ht  mi'hhry  Ely,  Certain  brirf  note»,  etc.  Paria  1602,  p.  fît. 

A.  Lit'  ne  Aluni  ad  Venderillium,  loTS  ou  1580.  M»  Efiffliflh  colle**,  RoOf. 
ciU'-  par  Knux,  p.  XXXIV. 

4.  IHarium  xerundum,  p.  98  C>  d*c.  1575)  et  p.  99  (9  jtnv.  1576). 

5.  «  Suis  sinnptibu<*  ad  trinpin  s*  reflétant  ».  Diar.  $ec.9  p.  101  (17  B*i 
157»5.) 

(>.  hinrium  ne^undum%  p.  10T>  (  \*  mai  157«î). 

7.  «  Nwi  tum  «lefuerunL  tain  pio  couatui  ac  upienti  consitio  vttuperatort*  : 
..  quilt!i«  »crm<i'iitm>  qii'.^hm  jiiwnc*  et  quaadam  elcmotina»  initio  iref**" 
ru  m.  »  [  rite  jirst  and  second  diuries  etc.  Append.,  p.  377.) 


COLLÈGE  DBS  PRÊTRES  ANGLAIS  349 

t-il  pas  laissé  à  Louvain  beaucoup  de  ses  compatriotes,  qu'il  a 
connus  à  Oxford  et  dont  plusieurs  s'empresseront,  dès  le  début, 
de  se  rendre  à  son  appel?  En  1568,  le  collège  ne  compte  que 
six  membres,  quatre  Anglais  et  deux  Belges.  Les  Anglais  vien- 
nent à  Douai,  parce  qu'Allen  leur  offre  un  asile  où  ils  travail- 
leront en  commun  pour  la  foi  catholique  et  aussi  parce  qu'à 
Douai  est  une  Faculté  de  théologie,  où  ils  pourront  continuer 
leurs  études  interrompues  à  Oxford  et  prendre  leurs  grades. 
Richard  Bristow  a  le  premier  répondu  à  l'invitation  d'Allen; 
il  n'est  arrivé  dans  les  Pays-Bas  que  depuis  une  année  ;  il  a 
réussi  à  rester  en  Angleterre  jusqu'en  1567,  sans  d'ailleurs  être 
inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  :  il  y  était  considéré 
comme  un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Université 
d'Oxford.  Mais  le  jour  où  il  craignit  de  ne  pouvoir  demeurer 
plus  longtemps  dans  l'île  sans  renoncer  à  sa  foi  ou  sans  y  souf- 
frir pour  elle,  il  s'exila  volontairement  '.  Il  se  retira  d'abord  h 
Louvain,  puis  vint  à  Douai,  et  la  réputation  qu'il  y  apportait 
attira  plusieurs  de  ses  compagnons   d'exil  dans  le  collège 
Anglais  \  Avec  lui  entra  au  collège  John  Marshall,  comme  lui 
élève  de  l'Université  d'Oxford  et  déjà  bachelier  en  droit  canon 
et  en  droit  civil,  lorsque  l'avènement  d'Elisabeth  l'obligea  à 
se  réfugier,  à  Louvain,  où  il  commence  l'étude  de  la  théologie  : 
il  la  continua  à  Douai  et,  au  mois  d'août  1567,  il  passait  le 
premier  acte  du  baccalauréat  et  les  deux  suivants  le  22  juin  et 
Ie  6  juillet  1568  *.   Le  troisième  élève  que  reçut  le  collège 
en  1568  est  Edouard  Risden,  moins  connu  que  les  deux  autres 
•t  qui,  comme  Bristow,  n'était  dans  le  Pays-Bas  que  depuis 
**67 \  Enfin  John  White  était  le  quatrième  de  ces  «   jeunes 
gens  de  grande  espérance  »,  comme  dit  Vendeville,  qui  dési- 
raient,  dans  un  asile  modeste,  continuer  leurs  études  théolo- 
ftques".  Nous  ne  dirons  rien  des  deux  Flamands,  Philippe 
Ikvaston  et  Simon  Colier,  que  nous  connaissons  seulement 
comme  élèves  du  collège   Anglais;    ils  avaient  désiré  s'as- 

!•  «  Spontaoeud    oxul.  »   Pitseus,  De  iU  us  tribus    Angliœ  scriploribus, 

P<79. 

*•  Dodd,  II  p.  59.   Knox,  p.  XXIX  et  Collegii  Anglo   Duacetii  Diarium 
P^mutn  seu  Alumnorum  catalogi,  p.  3. 

3-  Dodd,  II,  p.  113,  et  Knox,  p.  XXIX.  Appcnd.  p.  272. 

4-  Dodd,  II,  p.  142. 

5-  Dodd,  II,  p.  130.  Lettre  de  Vendeville  à  Vigliui. 
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socier  à  l'œuvre  d'Allen;  mais  la  pension  de  sept  gros  de 
Flandre  que  leur  faisait  le  collège  était  trop  faible  pour 
ceux  qui  n'avaient  aucune  fortune  personnelle,  et  au  bout 
de  quelques  mois,  liavaston.  Colier  et  John  Marshall  se  reti- 
rèrent. 

Mais  ces  départs  ne  menacèrent  pas  l'existence  du  collège  et. 
grâce  aux  relations  de  ses  membres  avec  les  autres  exiles,  les 
trois  places  vacantes  furent  bientôt  occupées.  Ce  sont  d'abord 
Thomas  Darrel  et  liichard  Storey  \  qui,  sur  l'invitation  d'Allen, 
quittent  l'Université  de  Louvain  ;  puis  Thomas  Wright  qui, 
après  avoir  abandonné  l'Angleterre  dès  l'âge  de  seize  ans. 
avait  étudié  dans  plusieurs  écoles  de  l'Europe,  à  Rome  la  phi- 
losophie, à  Milan  la  théologie,  qu'il  enseigna  ensuite  un  Espa- 
gne et  à  Louvain*.  Dès  1509,  l'existence  du  collège  paraissait 
assurée  :  Darrel  lui  abandonna  une  partie  de  sa  fortune  qui 
était  grande3  ;  Alleu  put  espérer  retenir  alors  les  plus  pauvres 
de  ses  disciples  ;  et  en  même  temps  il  se  trouva  encouragé  par 
le  concours  que  lui  apporta  un  de  ses  anciens  maîtres,  Morgan 
Fhilipps,  qui,  après  lui  avoir  avancé  quelque  argent  pour 
l'achat  d'une  maison,  vint  habiter  au  collège  et  lui  laissa  en 
mourant  toute  sa  fortune  (1570)  \ 

En  1509,  quatre  prêtres  vinrent  habiter  au  collège  et  unir 
leurs  efforts  à  ceux  d'Alleu  pour  la  propagande  catholique  en 
Angleterre,  tous  quatre  exilés  et  venant  des  Universités  d'Ox- 
ford et  de  Louvain.  Ils  n'accrurent  pas  les  charges  du  collège, 
car  ils  payaient  leur  pension  et,  lorsqu'en  1570  Alleu  devint 
professeur  à  l'Université,  son  traitement  lui  permit  non  seule* 
ment  «l'améliorer  la  condition  de  ses  anciens  eleve*,  mai» 
encore  d'ouvrir  les  poitesdu  collège  &  huit  nouveaux  membres, 
parmi  lesquels  le  futur  martyr  Edmond  Campian.  Ceux-ci 
n'avaient  pas,  comme  leurs  prédécesseurs,  passé  par  l'Univer- 
sité de  Louvain  ;  ils  arrivaient  presque  directement  d'Angle- 
terre. CiV>t  que  le  collège  était  déjà  très  connu  parmi  les  catho- 
liques anglais:  malgré  les  précautions  d'Elisabeth,  les  élèves 
d'Ailrn  réussissent  à  correspondre  avec  leurs  ancieus  condis- 

!.    I>«H-....   |i.  'il  ri  1.{T. 

■*'.  /./..  p.  «.•!. 

:*.  M.,  p.  M. 

4.  /ci.,  p.  ilW  et  Dinriiiiu,  p.  4. 
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ciples  restés  en  Angleterre  :  ils  les  exhortent  à  rester  fidèles  à 
la  foi  catholique  et  les  engagent  à  venir  à  Douai,  où  ils  pour- 
ront terminer  leurs  études  théologiques  sans  danger  pour  leur 
personne  ou  pour  leur  conscience.  La  catholique  Angleterre 
leur  répond  :  cette  même  année  1570,  elle  envoie  au  collège 
deux  membres  nouveaux,  assez  riches  pour  payer  leur  pension, 
et  lorsque  la  donation  de  Morgan  Philipps  eut  ouvert  plus 
largement  les  portes  du  collège,  ils  viennent  quatre  en  1571, 
deux  en  1572,  en  moyenne  un  par  mois  en  1573  et,  dans  cette 
dernière  liste,  le  premier  martyr  que  fournira  le  collège  à  la 
persécution  anglaise, Cuthbert  Maine  \ 

A  partir  de  1573,  ce  ne  sont  plus  seulement,  comme  aupara- 
sant,  des  hommes  de  vingt-quatre  ou  même  trente  ans  ;  ce  sont 
des  jeunes  gens  qui  achèveront  d'abord  les  humanités  et  la 
philosophie,  avant  de  commencer  la  théologie  :  en  1573,  deux 
font  encore  leurs  humanités,  huit  terminent  leur  cours  de 
philosophie.  En  1574,  un  seul  navire  amène  d'Angleterre  douze 
étudiants  en  théologie*.  Tous  ces  jeunes  gens  sont  des  catholi- 
ques que  l'hérésie  n'a  pastouchés  ;  mais  le  collège  se  montre 
hospitalier  à  tout  Anglais  sans  distinction  de  religion,  qui 
voyage  sur  le  continent  et  veut  s'arrêter  à  Douai.  Il  y  vient  des 
hérétiques  et  Allen  et  ses  compagnons,  commençant  leur  mis- 
sionà  Douai  même,  cherchent  naturellement  à  les  convertir  et 
ils  y  réussissent  souvent.  «Nous  recevons,  dit  Allen,  tousceux 
qui  viennent  à  Douai  voir  les  étudiants  anglais  ;  ainsi  beaucoup 
en  se  rendant  en  France,  en  Italie  et  en  Brabant,  se  détour- 
nent souvent  de  leur  route  pour  voir  leurs  amis  ou  le  sémi- 
naire dont  on  fit  grand  bruit  dès  l'origine  ;  ils  sont  pour  la 
plupart  schismatiques  ;  on  les  presse  de  rester  quelques  jours 
au  collège  ;  beaucoup  y  consentent.  S'ils  sont  pauvres,  on  les 
garde  aux  frais  du  Collège  pendant  un  mois  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
connaissent  les  principes  de  la  religion  catholique,  arrivent  à 
confesser   d'eux-mêmes  leurs  péchés  et  se  réconcilient  avec 

!•  U  en  est  parmi  les  élèves  d'Allen  qui  vont  eux-mêmes  en  Angleterre 
chercher  ceux  de  leurs  amis  qu'ils  veulent  arracher  à  l'hérésie  et  c'est  ainsi  que 
Thomas  Worthington,  entré  au  Collège  en  1573,  va  en  Angleterre  on  1375 
e*  ramèue  à  la  fois  son  frère  menacé  par  le  gouvernement  d'Elisabeth,  et  Bell, 
l^i  après  avoir  professé  l'anglicanisme,  venait  de  rentrer  dans  l'église  catho- 
Se.  {Diarium  secundum,  p.  97  et  100—  Dodd,  II,  p.  91  et  suiv.) 

2.  Diarium  primum,  p.  3  et  suiv. 
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Dieu  '  ».  Parfois  encore,  les  disciples  d'Allen  écrivent  i 
tains  protestants  des  plus  instruits  de  venir  au  collège  ju{ 
leur  vie  et  de  leurs  études,  en  leur  promettant  l'hospital 
plus  courtoise.  Et  en  même  temps  que  les  hérétiques,  Toi 
arriver  d'anciens  prêtres  qui,  au  milieu  des  trouble 
l'époque,  n'ont  reçu  qu'une  instruction  insuffisante  et 
nent  apprendre  auprès  d'Allen  les  nouveaux  devoirs  quln 
la  religion  menacée  \ 

Si  Ton  ajoute  que  le  collège  recevait  parfois  gratuite 
des  membres  des  collèges  de  Marchiennes  et  d'Anchii 
la  pension  n'était  pas  gratuite  *.  on  comprendra  qu'il 
bientôt  devenu  trop  étroit  ;  et  aux  deux  premières  maison 
formaient  le  collège  primitif,  Allen  en  ajouta  une  trois 
en  15*76  \  En  1577,  le  progrès  est  rapide:  en  avril,  le  ce 
compte  cinquante  trois  membres,  à  la  fin  de  mai  soixante* 
en  juin  quatre-vingt-six  et  rarement  le  chiffre  descendi 
dessous  de  soixante-dix,  jusqu'au  jour  où  les  troubli 
Douai  obligèrent  les  Anglais  à  se  réfugier  à  Reims  \ 

L'Université  ne  cesse  d'encourager  Allen.  Pouvait-el) 
pas  se  féliciter  de  voir  s'élever  auprès  d'elle  et  grandir 
maison  qui  donnait  à  sa  Faculté  de  théologie  des  étud 
chaque  année  plus  nombreux  et  entretenait  cet  esprit  catl 
que,  qu'elle  devait  elle-même  développer  dans  les  Pays- 
Elle  avait  parmi  ses  maîtres  trois  des  membres  les  plus  il 
très  du  collège,  Allen,  Stapleton  et  Levais  Owen,  et  le  col 
était  comme  le  pensionnat  de  la  Faculté  de  théologie.  Il 
rait  également  à  l'Université  de  Douai  des  Anglais  qui  i 
traient  pas  au  collège  et,  en  1576,  celui-ci  n'avait  que  qui 

l.Cité  parK*oT,p.  XXXIV-XXXV.  Diarium  «truiufa  m,  avril  1876,1 

i*l  juillet,  p.  107.  V.  l'exemple  de  l'anglican  William  Andleby,  qui  tei 
des  martyrs  de  la  foi  catholique  eo  Angleterre  (Destombb!*,  Ai  Perttcmtim 
gie use  en  Angleterre,  p.  12t>-lî?7,  tHnrium  primum,  p.  £).  —  IlobD,  | 
«  Ihio  inerratnre*  Angli,  lhiacum  adwntautc»,  et  per  aliquot  die.»  »uU  •■ 
bu*  ad  nostra  communia  vivantes,  studio  quorumdam  noalrorum  tb  htnt 
c&tholira'  tidei  veritatem  aunt  revocati.  » 

2.  Dittrium  semndum,  p.  !04  (12  mai  157<fl. 

3.  Ihûl,  p.  yt»  1 2  janvier  1576\  100  (\fi  janvier  et  20  janvier:,  p.  irl 
7  février  l.Yïrt  et  pas*im. 

4.  #Ai</.,  p.  lUO. 

5.  Ibid.  p.  119-135. 
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vingts  Anglais,  tandis  que  l'Université  en  comptait  cent 
vingt'.  C'est  qu'un  certain  nombre  d'Anglais  préféraient  vivre 
en  ville  plutôt  qu'au  collège  et  profiter  de  leur  séjour  à  Douai 
pour  apprendre  la  langue  française  \  D'ailleurs  les  Anglais  du 
collège  se  faisaient  immatriculer  comme  Iesautres  étudiants*  et 
leur  titre  d'exilés  les  exemptait  (du  moins  en  4594)  de  tout 
droit  d'immatriculation  \ 

On  a  conservé  une  liste  des  Anglais  immatriculés  à  l'Uni- 
versité de  Douai  depuis  1573  :  cette  liste  nous  montre  que 
chaque  année  le  collège  Anglais  donnait  à  l'Université  un 
nombre  d'étudiants  relativement  considérable  : 

En  1573,  sous  le  Rectorat  de  Pontanus 44 

En  —                       —de  Prielz 19 

En  1574,                    —        de  Surius 9 

En    —                       —        de  Stapleton 32 

En  1575,                   —       de  Vanderpiet 21 

En  —                      —       de  Puessius 20 

En  1576,                   —       de  Hunetier 38,  etc. 

A  la  fin  du  siècle,  après  le  retour  des  Anglais  à  Douai,  nous 
trouvons  sous    certains    rectorats    des  chiffres    plus    élevés 

encore  : 

Eu  1592,  sous  te  Rectorat  d'Estius 46 

En  1593,  —        de  Vanderpiet 31 

En    —  —  de  Hunetier  fils.  ...  8 

En  1594,  —        de  Surius 31 

En    —  —  de  Pierre  l'Intrensis.  .  9 

En  1596,  —  de  Hunetier  père.  .  .  15 

En  1599,  —  de  Martin  Geet  ....  37 

v              En  1600,  —        de  Heyleus 20 

En  1602,  —     .  de  Paliant 21 

En    —  —        d'Estius 9 

En  160:i,  —  de  Baudouin  Rythovius  59 5 

*•  Ksox,  p.  XXXVIII.  Cent  soixante,  dit  l'auteur  du  «  Brevissima  Epilome 
Wrum  qua*  in  Anglorum  seminario  Pontificio  Duaceno  g  es  ta  sunt  a  feslo 
A*<xnsionis  an.  1576  usque  ad  cal.  Januarii  1577  (AppendU,  p.  303). 

**•  Diurium  secundum,  p.  98  (1575,  14  déc.)  et  p.  102(1576,  20  mars). 

3-  Dancoisne,  Mém.  de  la  Soc.  d'agriculture  de  Douai,  2e  série,  t.  XIV, 
P  196. 

*•  The  finit  and  second  Diaries,  p.  282. 
:>-  Appondix  cité,  p.  275-288 
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Les  listes  d'examen  ne  sont  pas  moins  instructives  sur  U 
place  importante  qu'occupaient  les  Anglais  dans  l'Université  de 
Douai.  La  plupart  arrivaient  d'Oxford  avec  le  titre  de  maitm 
es  arts  et  prirent  à  Douai  leurs  degrés  en  théologie*.  De  1569 
à  1578,  l'Université  a  conféré  à  des  Anglais  24  grades  de  bache- 
liers en  théologie,  9  grades  de  licenciés*,  et  de  1560  à  1600,  sur 
21  docteurs  promus  par  la  Faculté  de  théologie,  quatre  appar- 
tiennent au  collège  Anglais,  Allen,  S  tapie  ton,  Bristow  et  Richard 

Hall  '. 

Les  exercices  intérieurs  du  collège  Anglais  préparaient  à  la 
fois  aux  grades  de  la  faculté  de  théologie  et  à  la  mission  en 
Angleterre.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvi*  siècle  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement théologique  le  collège  donna  l'enseignement  de  la 
philosophie  et  des  humanités  \  Four  les  répétitions  destinées 
aux  étudiants  qui  fréquentaient  les  écoles  publiques,  elles 
n'ont  été  instituées  qu'en  1578'. 

Allen  a  lui-même  exposé,  dans  une  lettre  à  Vende  ville,  Tea- 
prit  qui  a  présidé  à  l'organisation  des  travaux  et  des  études  du 
collège  *.  Il  a  en  vue  de  former  des  prêtres  pour  prêcher,  con- 
fesser et  convertir  les  populations  de  l'Angleterre  plutôt  que 
des   théologiens  savants  mais  inutiles   pour  la  propagande 
catholique.  Nos  étudiants,  dit-il,  destinés  à  la  mission  anglaise 
n'ont  pas  besoin  d'une  science  théologique  profonde  :  ce  qui 
leur  faut  surtout,  c'est  un  grand  zèle  pour  la  cause  de  Diet 
Aussi  la  place  la  plus  grande  était-elle  réservée  aux  études  q 
arment  solidement  les  futurs  missionnaires  contre  l'hérésii 
et  «l'abord  au  texte  de  l'Ecriture,  dont  chaque  mot  est  expliq 
dans  son  sens  exact,  avec  réfutation  des  interprétations  béri 
que*7.  On  voit  l'Ancien  Testament  une  douzaine  de  fois 
ron  et  le  Nouveau  six  fois  dans  l'espace  de  trois  ans,  qui 
durée  moyenne  du  séjour  au  collège. 

1.  Knox,  p.  XXXI-XXXIl. 

2.  ApiHMiilU,  p.  272-274. 

3.  Ibùi.  p.  270,  et  V.  j>lu»  haut,  p.  316  et  317. 

4.  Prrseï:*,  he  illustribus  Anglix  tcriplonbut,  p.  79t. 

f>.  Diarium  smindumy  p.  133  v  Février  ir»j8). 

6.  LUterv  />.  Alam  a./  l>.  Yendepillium  16  sept.  1578  en  15H0.  Mf  ' 
Colley,  Home.  CiU-par  Knmx.  p.  XXXV1I1-LX11I. 

7  En  1576.  l'Anrim  Testament  e»t  expliqué  par  Richard  tlaU  et  le  I 
par  Brittow  .  Kst>\,  p.  XXXVI  . 
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On  y  étudie  le  grec  et  l'hébreu  *  ,pour  lire  l'Ancien  et  le  Nou- 
Teau  Testament  dans  le  texte  original  et  discuter  avec  succès 
les  hérésies  fondées  sur  une  fausse  interprétation  des  mots.  Et 
les  étudiants  sont,  dès  le  collège,  préparés  à  ces  discussions  : 
on  leur  dicte  pour  les  controverses  tous  les  passages  de  PËcri- 
ture  favorables  aux  catholiques  ou  torturés  par  les  hérétiques, 
avec  des  notes  sur  les  arguments  tirés  des  premiers  et  les 
réponses  à  faire  aux  seconds. 

On  n'oublie  jamais  qu'on  s'adresse  à  de  futurs  missionnaires, 
et  tous  les  dimanches  et  jours  de  fête,  les  plus  avancés  des  étu- 
diants prêchent  sur  l'Evangile  ou  Pépître  du  jour  \  Ces  ser- 
mons se  font  en  anglais,  parce  que  la  langue  anglaise  est  la 
langue  des  prédicateurs  anglicans,  dont  le  succès  tient  beau* 
coup  à  ce  qu'ils  n'avancent  rien  dans  leurs  sermons  qu'ils 
n'appuyent  d'un  texte  de  la  Bible  cité  à  contresens  en  anglais. 
Et  comprenant  cette  force  de  la  langue  vulgaire  pour  la  propa- 
gande religieuse,  le  collège  entreprend  une  traduction  anglaise 
de  la  Bible  conforme  à  l'esprit  catholique. 

Sans  citer  tous  les  exercices  intérieurs  du  collège,  n'oublions 
pas  qu'il  est  souvent  consulté  sur  les  cas  de  conscience  un  peu 
délicats  ;  ils  lui  viennent  ordinairement  d'Angleterre  ;  ils  sont 
discutés  par  les  maîtres  et  les  étudiants  et  enregistrés  sur  un 
livre,  que  bien  des  prêtres  copient  avant  de  quitter  les  Pays- 
Bas. 

Le  collège  des  prêtres  Anglais  n'est  pas  un  collège  fermé  : 
il  s'ouvre  pour  certains  exercices  à  tous  les  Anglais  d'abord, 
puis  à  tous  les  gradués  en  théologie  qui  vivent  dans  les  autres 
collèges  :  ils  viennent  dans  le  séminaire  d'Allen,  surtout  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête,  pour  s'exercer  à  la  prédication 
e*  à  l'exposition  des  questions  de  foi  *. 

Les  exercices  et  les  études  du  collège  Anglais  étaient  dirigés 
au  xvi0  siècle  par  huit  ou  dix  maîtres  docteurs  ou  au  moins 

1>  C'est  Gregory  Martin  qui  se  charge  de  l'enseignement  de  l'hébreu,  à  la 
amande  des  plus  jeunes  étudiants  en  théologie.  Le  Rédacteur  du  Diarium 
nÇundum  nous  parle  ainsi  du  zèle  des  étudiants  :  «  In  quo  studio  tanto  ala- 
cflu*  alifniem  laborera  impendunt,  quanto  magis  haoreticorum  imperitissimam 
8uPerbiam  in  illo  génère  positam]meminerunt.  »  (Diarium  secundum,  p.  107; 
157M5  mai.) 

"•  biarium  secundum,  p.  119. 

3-  '*<  p.  97. 
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licenciés  en  théologie*.  Citons  surtout  Grégory  Martin,  Richard 
Hall  et  Bristow,  qui  furent  pour  Allen  des  collaborateurs  dis- 
tingués et  dévoués.  Le  plus  illustre  est  Bristow  qui,  nous 
l'avons  vu,  avait  le  premier,  au  moment  de  la  fondation  du  col- 
lège, répondu  à  l'appel  d'Allen.  Il  devint  comme  le  directeur 
ou  le  «  préfet  des  études  »  du  collège  et  il  fut  en  même  tempe 
l'un  des  maîtres  les  plus  actifs  :  il  est  peu  d'exercices  qull 
n'ait  dirigés  lui-même,  peu  d'enseignements  dans  lesquels  les 
élèves  du  collège  n'aient  entendu  ses  leçons  et,  en  dehors  même 
du  collège,  on  le  trouve  dans  une  chaire  de  l'Université, où  il  sup- 
plée Allen  ".  Avec  quelle  admiration  Grégory  Martin  parle  de  la 
science,  de  l'autorité,  de  la  maturité  de  Richard  Bristow  dans 
l'explication  de  l' Ecriture5  !  Le  rédacteur  du  Diarium  $ecu*- 
dum  n'oublie  jamais  de  signaler  les  cours  de  Bristow  ou  les 
exercices  qu'il  préside  comme  des  événements  qui  font  date 
dans  l'histoire  du  colltge  et  qui  méritent  de  prendre  place 
dans  le  journal  :  s'il  réunit  dans  sa  chambre,  pour  leur  com- 
pléter l'enseignement  du  catéchisme,  ceux  qui  doivent  bien* 
tôt  partir  pour  l'Angleterre4,  s'il  se  charge  de  l'explication  de 
l'Ancien  Testament,  interrompue  par  le  départ  de  Gregorj 
Martin  à  qui  elle  était  confiée  \  c'est  toujours  avec  une  sorte 
de  reconnaissance  que  le  rédacteur  fait  mention  de  ces  traits 
de  zèle  et  de  dévouement.  Au  mois  de  juin  1577,  Bristow  se 
trouvait  chargé  de  presque  tous  les  cours  et  le  Oiarium  ajoute: 
«  llliuspostl).  Alanum  disciplina  ac  assiduo  labore  stndionm 
nostrorum  prof  ectum  hactenus  magna  ex  parte  ste  tisse, ex  gratito- 
dine  ut  par  est  syncereagnoscimus  •.  »  C'est  encore  à  Bristow  que 
le  collège  doit  l'organisation  d'un  enseignement  théologique  com- 
plet. Onse  plaignait  de  la  longueur  du  cours  de  théologie  que  hs 
Anglais  du  collège  étaient  obligés  de  suivre  à  l'Université. 
Bristow  le  réduit  à  deux  années  dans  le  collège.  Allen  approuva 
et  Bristow  et  Wright  se  partagèrent  les  leçons  de  théologie ?. 

1.  PirsEis,  De  illuntribus  Anglir  teriptoribus,  p.  7Vt. 

2.  lbid.t  p.  779. 

X  The  first  and  second  Z)i7iri>r,  etc.,  AppvuclU,  p.  310. 
4.  Iharnnn  xrcuniium,  J">70  juin,  p.  106. 
Ti.  Mi/.,  K»77  janvi-p,  p.  114. 
*î.  Ihid.,  ir>77  juin,  p.  l£l. 
7.  I6id.t  1577  mar»,  p.  117. 
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Ses  livres  complétaient  son  enseignement,  pour  la  plupart 
écrits  en  anglais,  peut-être  d'une  forme  peu  élégante,  mais, 
disent  les  catholiques,  toujours  remarquables  par  la  solidité 
des  arguments  \  Il  s'épuisa  au  travail  et  lorsque,  sur  l'avis  des 
médecins,  il  retourna  en  Angleterre,  ce  fut  pour  y  mourir  (1582). 

Grâce  au  collège  Anglais,  l'Université  de  Douai,  fondée  pour 
combattre  l'hérésie  dans  les  Pays-Bas,  étendit  son  œuvre  en 
dehors  des  États  de  Philippe  II  jusqu'en  Angleterre.  Parmi  ces 
jeunes  gens  qu'elle  instruisait,  h  qui  elle  donnait  ses  grades, 
combien  reçurent  les  ordres  pour  aller  ensuite,  de  l'autre 
côté  de  la  mer,  rétablir  la  foi  catholique  au  péril  de  leur  vie. 
Quatre  partirent  en  1574  pour  ce  que  le  catalogue  appelle 
€  Messem  Anglicanam  »,sept  en  1575, dix-huit  en  1576,  quinze 
en  1577,  huit  en  1578  et  cette  année  les  troubles  obligèrent  le 
collège  à  se  transporter  à  Reims.  A  ces  cinquante-deux  mission- 
naires formés  dans  le  collège  Anglais  auprès  de  l'Université  de 
Douai,  il  en  faut  ajouter  d'autres  qui,  bien  qu'envoyés  en 
Angleterre  par  le  collège  de  Reims,  ont  d'abord  appartenu  à 
Douai,  onze  en  1578,  cinq  en  1579,  deux  en  1580*. 

L'esprit  d'Allen  ou  du  collège  Anglais  les  suit  dans  leur 
mission  et  les  juges  d'Elisabeth  leur  reprochent  toujours  leurs 
relations  avec  Douai  :  lorsque  Campian  débarque  à  Douvres  en 
1580,  le  gouverneur  de  la  ville  croit  reconnaître,  dans  le  mis- 
sionnaire, Allen  lui-même  que  la  reine  poursuit  plus  particu- 
lièrement de  sa  haine.  C'est  que  c'est  bien  Allen  qui  dirige  la 
mission  :  il  se  place  en  quelque  sorte  à  la  tête  de  l'Église  persé- 
cutée en  Angleterre,  associant  ses  efforts  à  ceux  de  la  Société 
de  Jésus  qu'il  recommande  à  ses  disciples.  «  C'est  leur  devoir, 
disait-il  à  propos  des  Anglais  admis  dans  la  société,  c'est  l'es- 
prit de  leur  Institut  que  les  fils  de  Saint-Ignace  se  dévouent  à 
toutes  les  œuvres  pénibles  et  périlleuses.  Et  quelle  mission 
présenta  jamais  plus  de  difficultés  et  de  dangers  que  la  mis- 
sion d'Angleterre  sous  le  règne  d'Elisabeth?*  »  Répandus  dans 
tous  les  comtés  de  l'Angleterre,  les  missionnaires  prêchaient, 
officiaient,  confessaient  en  secret,  dans  des  maisons  amies, 
et  ils  virent  bientôt  se  grouper  autour  d'eux  assez  de  fidèles, 

1.  Pitsrus,  p.  779. 

2.  Diarium  primum,  p.  24  et  suiv. 
.'*.  Cité  par  De«tombes,  p.  205. 
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pour  provoquer  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les 
papistes.  Une  active  surveillance,  des  dénonciations,  des  tra- 
hisons arrêtèrent  quelques-uns  des  missionnaires  dès  la  pre- 
mière année  :  parmi  les  soixante-dix  missionnaires  formés 
dans  le  collège  de  Douai  jusqu'en  1578,  quatorze  figurent  sur 
la  liste  des  martyrs  catholiques  de  l'Angleterre*. 

L'action  du  collège  Anglais  de  Douai  ne  doit  pas  se  mesurer 
seulement  au  nombre  des  missionnaires  qu'il  envoya  en  Angle* 
terre.  Bien  des  prêtres  formés  par  le  collège  restèrent  sur  le  con- 
tinent ou  entrèrent  dans  divers  ordres  religieux  et  en  particu* 
lier  dans  la  Société  de  Jésus.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de 
l'influence  qu'il  exerça  sur  la  création  de  collèges  analogues. 
C'est  du  collège  Anglais  de  Douai  et  de  l'Université  que  par* 
tirent  les  fondateurs  des  autres  séminaires  de  l'Europe  catho- 
lique destinés  à  l'éducation  des  missionnaires  anglais  :  aussi, 
dit  l'auteur  de  V Histoire  du  collège  Anglais  à  Anuiy,  ce 
collège  était-il  «  très  estimé,  comme  étant  la  mère  de  toutes  les 
autres  communautés,  collèges  et  séminaires  Anglais  répandus 
dans  l'Europe  »  '. 

Obligé,  en  1578,  par  le  triomphe  éphémère  des  Orangistes  de 
quitter  Douai  \  le  collège  se  retira  à  Reims,  où  le  pape  Paul  IV 
avait  en  15i5  éUibli  une  Université  :  il  s'y  réinstalla  complète- 
ment, maîtres  et  élèves,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  profes- 
seurs, qui  gardèrent  la  maison  de  Douai.  Le  15  avril  1578,  le 
cardinal  de  Lorraine  avait  écrit  à  Allen  pour  offrir  l'hospita- 
lité à  ses  Anglais  et  Allen  et  ses  compagnons  continuèrent  en 
France  l'œuvre  si  brillamment  commencée  auprès  de  l'Univer- 
sité de  Douai4.  Philippe  II  fut  assez  mécontent  des  événements 
de  Douai  et  du  départ  des  Auglais*.  Il  fut  impuissant  à  les 
retenir,  même  dans  une  autre  ville  des  Pays-Bas.  Avant  leur 

i.  Iharium  secundum,  Dodd  et  Dbstomibs.  passim. 

2.  Pa^«  10. 

3.  Brerissima  epitome  eorum  qua>  in  Anirlorum  semioario  Pontftftcio  Doft- 
cooo  p'sta  Htint  a  festo  Asromioni*  an.  57(3  utipic  ad  cal.Januari  1577.  —  A 
coQtrrnporary  acrount  of  the  expulsion  of  the  Engliéh  from  Douay.  1578.  Fit 
fimt and  second  IHartes,  etc.,  p.  XLIX  et  suit,  et  p.  903  et  tuiv.  thanwm 
$d  undum,  p.  137  »t  stiiv.  i*t  passim.  —  Arvh  de  l louai  %  Reg.mux  Cont.,  BB-. 
3,  l»  74.  —  UtrzKi.is,  Ann.  fiallo  Fland.  XII,  p.  610. 

4.  Ihartum  ifeundum,  p.  139. 

5.  Buzklin,  Ann.  Gnllo  Fia ndrisr  XII,  p.  610  G. 
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installation  définitive  a  Reims,  ils  avaient  bien  demandé  a 
don  Juan  d'Autriche  «  de  povoir  venir  pardeça  en  quelque  lieu 
en  attendant  quilz  puissent  rentrer  a  Douai  *■.  Mais  don  Juan 
écrivit  seulement  le  21  juin  au  Kecteur  de  l'Université  de  Lou- 
vain  qu'il  avait  résolu  d'appeler  les  Anglais  dans  cette  dernière 
ville  et  il  ajoutait  :  «mais  premiers  que  ce  faire,  nous  avons  bien 
voulu  escripre  afin  de  savoir  ou  Ion  les  pourra  accomoder*.  » 
On  offrit  un  collège  à  Allen  ;  mais  les  Anglais  tenaient-ils  à  se 
rendre  dans  une  ville  où  l'agitation  des  esprits  ne  leur  offrait 
peut-être  pas  plus  de  sécurité  qu'a  Douai?  El  la  distance,  leur 
pauvreté,  tes  frais  et  les  dangers  d'un  long  voyage  engagèrent 
les  Anglais  à  rester  à  Reims, 

Malgré  les  sollicitations  du  Magistrat  Douai  si  en  et  de  l'Uni- 
versité", c'est  en  1393  seulement  que  les  troubles  de  France  et 
les  instances  du  gouvernement  de  Philippe  II  décidèrent  le 
collège  Anglais  à  se  réinstaller  a  Douai  :  son  retour  fut  une 
(été  pour  la  ville  et  pour  l'Université;  le  collège  s'étendit  et  de 
nouveaux  bâtiments  permirent  d'établir  à  côté  des  études 
thé'dogiques  un  enseignement  littéraire  pour  les  plus  jeunes 
élèves  '. 

Les  autres  maisons  fondées  dans  le  reste  de  l'Europe  calho- 
Iiquc,  sur  l'exemple  du  collège  de  Douai, lui  empruntèrent  son 
organisation  ;  plusieurs  fois  même  elles  furent  installées  par 
des  membres  de  la  maison  mère,  qui  étendait  ainsi  son 
influence  partout  où  par  elle-même  ou  indirectement  elle 
pouvait  préparer  des  prêtres  pour  la  mission  anglaise.  Tel  est 
le  collège  de  Rome  '.  Il  existait  dans  la  ville  sainte  un  établis- 
sement créé  à  l'époque  de  la  conversion  des  Angles  et  des  Saxons, 
pour  le  soulagement  des  pèlerins,  mais  presque  complètement 
abandonné  depuis  le  schisme  de  Henri  VHP.  Pendant  un  second 
voyage  à  Rome  (1575-1576),  Allen  proposa  au  Pape  de  changer 

1.  Hibl.  de  Bruxelles,  Ma,  Aulographa  virorum  illuttrium  ad  Univtrti- 
tatem  Loeanienxem,  B.,  187,  l.  1,  p.  239. 

2.  Piarium  tecundttm,  p.  147. 

3.  Bt-7.Ki.iN,  Ann.  Gallo  Flandrix,  XII,  p.  610  D. 

4.  Knux,  Inlrod.,  p.  LVH-  —  «  Horum  omnium  collegiorum,  Ilispuli, 
Vallesolcli,  S'-Audomari  iniiiis,  collegio  Duaceno,  ex  aua  icbol&rium  abun- 
dautia  lœcunda  matre  plurimos  snbminiatrantcî  subditoa.  •  Worthington,  cilé 
daua  la  Politique  des  Jisuites  Anglais,  p.  131  note. 

5.  IIuod.  II,  p.  15.  La  Politique  des  Jisuites  Anglais,  p.  131  et  suiv.  ' 
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la  destination  de  cette  ancienne  maison  et  d'en  (aire  un  sémi- 
naire semblable  à  celui  de  Douai  pour  l'éducation  des  jeune* 
Anglais.  Quels  en  furent  les  premiers  élèves?  Des  Anglais  du 
collège  de  Douai, dix  on  1576,  six  en  1577  et  six  encore  en  1578, 
avant  la  translation  à  Reims,  et  ces  vingt-deux  jeunes  Anglais 
étendent  la  liste  des  missionnaires  sortis  du  collège  d'Allen 
et  formés  auprès  do  lTniversitc  de  Douai*.  Nous  voyons  encore 
figurer  parmi  les  Anglais  qui  conseillèrent  la  transformation 
de  l'ancien  établissement  Romain  un  ancien  professeur  de 
l'Université  de  Douai,  Lewis  Owen, alors  archidiacre  de  Gain* 
brai  *.  Ce  nouveau  Collège,  comme  le  disait  l'auteur  de  la 
Politique  des  Jésuites  Anglais,  d'après  le  P.  Parsons,  était  des- 
tiné non  pas  &  «  faire  un  corps  séparé  de  Douay,  mais  à  loi 
servir  d'aide  et  de  secours,  avec  une  espèce  de  dépendance  et 
de  correspondance  mutuelle".  » 

En  1589,  est  fondé  le  collège  anglais  de  Valladolid  par  on 
jésuite  Anglais,  le  P.  Parsons,  dont  les  relations  avec  Allen 
sont  bien  connues.  Peut-être  avait  il  reçu  d'Allen  la  confidence 
de  ses  premiers  desseins,  pendant  son  séjour  à  Rome;  depuis, 
il  avait  pris  part  à  la  mission  anglaise  avec  plusieurs  mission- 
naires sortis  de  Douai,  et,  revenu  sur  le  continent,  il  avait  usé 
de  son  crédit  auprès  de  Philippe  11  pour  obtenir  du  roi  une 
forte  pension  en  faveur  du  collège  Anglais  réfugié  à  Reims*.  Le 
P.  Parsons  peupla  le  nouveau  collège  espagnol  d'Anglais,  que 
lui  envoya  de  Reims  le  successeur  d'Allen,  le  Dr  Barret,  et 
parmi  eux  plusieurs  avaient  passé  par  Douai,  J.  Boswell.  par 
exemple,  qui  avait  été  reçu  maître  es  arts  à  l'Université  de 
cette  ville  \  Encore  en  Espagne,  le  collège  de  Séville,  fondé 
en  1592  avec  des  Anglais  envoyés  de  Valladolid,  procède,  bien 
qu'indirectement,  du  collège  de  Douai,  dont  il  suit  la  tradition. 
Et,  pour  nous  rapprocher  de  Douai,  c'est  encore  à  Panons 
qu'est  due  la  fondation  du  collège  de  Saint-Omer,  collège 
d'humanités,  destiné,  comme  un  petit  séminaire,  à  préparer  les 

1.  Iharumphmum^p.  2T>-£0.  The  firat  and  nevond  Diaries,  tppend.  p.  SBB» 

2W. 

2.  Dodu,  II,  p.  15. 

3.  «  lTt  Miuilis  utrobirjui'  alabilirolur  juvenUiti»  IntUloUo  et  altemm  alim 
domirilium  mutin»  for  rot  supporta*.  »  Philopaler,  p    35. 

A.  The  fh$t  andxecund  Ihnritt,  Appmdli,  p.  3W. 

5.  Iharium  sr<  unritim,  p.  £22.  et  224.  —  IMod,  II,  p.  10. 
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jeunes  Anglais  aux  éludes  plus  (.-levées   des  collèges  de  Douai 
et  d'Espagne  '. 

A  Douai  même,  le  collège  d'Allen  semblait  inviter  les  con- 
grégations anglaises  à  chercher  un  refuge  auprès  de  lui,  et 
c'est  encore  le  collège  d'Allen  qui  parfois  fournissait  à  leurs 
séminaires  leurs  premiers  élèves;  certains  ordres,  dit  la  Politi- 
que des  Jésuites  Anglais,  «  se  font  une  gloire  d'avoir  été  renou- 
velles par  les  élèves  du  collège  de  Douay»'.  En  1809,  les 
Bénédictins  anglais  fondèrent  à  Douai,  grâce  à  la  libéralité  de 
l'abbé  de  Saint- Vaast,  Philippe  de  Caverel,  un  établissement 
qui  existe  encore  aujourd'hui  *".  Puis  fuient  successivement 
créés  le  collège  des  Récollets  Anglais,  en  1618,  dont  les  pre- 
miers élèves  vinrent  encore  du  collège  d'Allen  ',  le  collège  des 
Récollets  Ecossais,  qui  n'eut  qu'une  très  courte  durée',  le 
séminaire  Ecossais  (1608)  *,  le  séminaire  Irlandais T.  Tous 
doivent  également  former  prêtres  et  missionnaires  et  ils  con- 
tribuent &  la  prospérité  de  l'Université,  en  lui  maintenant  son 
caractère  primitif  d'une  institution  catholique  consacrée  &  la 
lutte  contre  l'hérésie.  Douai  était  toujours,  au  début  du 
xvii*  siècle,  un  des  principaux  centres  du  catholicisme  anglais 
sur  le  continent. 

1.  Dont)  11, p.  16.  La  Politique  des  Jésuites  Anglais,  p.  135-138.  Deslomhes, 
p.  437-138. 

2.  P.  148-141. 

3.  A.  db  Cabdevacguk,  Le  Collège  de  Saint-Vaasl,  Mém.  de  la  Soc. 
dagr.  de  Douai,  2*  série,  t.  XV.  187d-1880,p.  89  et  sulv.  —  Dam  coi  ans,  Mém. 
de  ta  Sot:  dagr.  de  Douai,  2*  série,  t.  XIV,  p.  216. 

4.  Dancoisne,  Mim.  de  la  Soc.  d'agric.  de  Douai,  2*  série,  t.  XIV,  p.  237. 

5.  I6id.,p.  £56-260. 

6.  !bid.,  p.  26Î-263. 

7.  Ibid.,  p.  268  269. 
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1*  L'Enseignement 

Les  deux  Facultés  de  droit  canon  et  de  droit  civil  n'étaient 
en  réalité  que  les  deux  divisions  d'une  même  Faculté,  donnant 
chacune  un  enseignement  différent'. Chacune  a  son  doyen,  son 
juge  des  appels,  son  intrant  ;  elles  siègent  séparément  dans  le 
conseil  de  l'Université.  Mais  les  docteurs  des  deux  Facultés 
sont  sur  le  même  pied  :  les  docteurs  en  droit  canon  assistent 
aux  actes  du  droit  civil,  les  docteurs  en  droit  civil  aux  actes  du 
droit  canon.  Les  deux  Facultés  n'ont  d'ailleurs  qu'un  seul 
collège  des  Docteurs  '  ;  elles  n'ont  aussi  qu'un  prieur,  qui  est 
«  le  chef  »  des  deux  Facultés  réunies  et  personnifia  en  quelque 
sorte  l'union  étroite  des  deux  enseignements.  Ce  prieur  est 
comme  le  doyen  de  la  Faculté  des  deux  droitset  ses  attributions 
sont  à  peu  pr^s  celles  d'un  doyen.  La  durée  de  son  office  est  de 
trois  mois.  11  a  la  garde  du  sceau  unique  des  deux  Facultés, 
la  garde  du  livre  et  des  fonds  du  collège  des  Docteurs.  Il 
inscrit  sur  un  registre  spécial  les  faits  importants  de  son 
administration.  C'est  lui  qui  prend  la  parole  au  nom  du  Collège. 
règle  les  examens,  reçoit  les  serments  des  candidate,  etc\ 

Les  conditions  d'examen  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
deux  Facultés.  Comme  dans  la  Faculté  de  théologie   trots 
grades  :  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat.   Mais 
le  baccalauréat  on  ne  distingue  plus  différents  degrés,  et  I  oi 
peut  commencer  ses  études  plus  tût  que  dans  la  Faculté 
théologie  et  sans  produire  aucun  grade  de  la  Faculté 
Arts  \ 

1.  Statuta  Collegii  utnusque  juris  studti  LooanieruiM. 

2.  Ibid.,  be  renptendu  ad  Cullegium  et  qui  poêitnt  tut  et  Coiitfm. 
II.   Ibtd.,  be  pr tore  Colley u. 
4.  Mid.,  ht  ejimme  bacmlaurtatus  et  qui  admitti  poisiml. 
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Pour  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat,  les  conditions 
d'examen  sont  toujours  les  mêmes  :  présentation  par  un 
docteur  qui  répond  en  quelque  sorte  du  savoir  du  candidat  ; 
cédules  fournies  par  les  professeurs  et  certifiant  que  toutes  les 
conditions  de  temps  d'étude  et  d'assiduité  exigées  par  les  règle- 
ments ont  été  remplies  ;  avant  les  différentes  parties  de  chaque 
examen,  serments  prêtés  par  le  candidat,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  qu'il  aspire  au  baccalauréat,  à  la  licence  ou  au 
doctorat  ;  paiement  de  droits  ordinairement  assez  élevés  ;  pour 
l'examen  proprement  dit,  assignation  d'un  point  particulier  du 
programme,  puis  interrogaliuns,  disputes,  harangues,  etc. 
Tous  les  examens  sont  faits  par  les  docteurs  du  collège,  ordi- 
nairement sous  la  présidence  du  prieur,  dont  la  voix,  en  cas  de 
partage, est  prépondérante'. 

C'est  le  président  qui  demande  au  chancelier  la  collation  du 
doctorat  pour  le  candidat.  Il  commence  par  prononcer  un  dis- 
cours latin  dont  le  sujet  est  généralement  relatif  à  la  dignité 
du  doctorat;  par  exemple  :  «  Utrum  Doctor  militi  sitprœfe- 
rendus,  hoc  est,  an  Doctoratus  Nobilitati  prœstetl  »  ou  bien: 
<  An  docendi  profitendique  munus  hoc  (unde  doctores  noml- 
nantur)  sit  splendidiuB,  an  vero  Hagistratibus  fungi  politicis 
et  amplissimos  in  Republica  gerere  honores?»  ou  encore  ce 
sujet  traité  par  Boetius  Epo  en  1582,  au  doctorat  de  Riderius 
et  de  Bennyngius  :  <  De  Auréola  Doctorali,  an  scilicet  hœc 
doctoribus  etiain  juris  competat,  deque  insignium  Doctora- 
lium  symbolis  ac  signilicatione.  »  Après  ce  discours,  qui 
durait  environ  une  demi-heure,  il  présente  au  nouveau 
docteur  le  bonnet  doctoral,  un  livre  de  droit,  l'épomide, 
l'anneau  d'or,  le  collier  et  lui  donne  le  baiser  de  paix.  S'adres- 
sant  enfin  au  chancelier  :  *  Candidatum  îgitur,  dit-il,  hune 
nostrum  N.  virum  insigniter  et  eruditum  et  probum,  1.  V. 
licentiatum,  Amplissime  Domine  Cancellarie,  juris  item 
utriusque  nunc  tandem  Doctorem  pro  suis  mentis  minime 
vulgaribus  creandum,  gravi tati  tuic,  Collegii  totius  nomine. 


1.  Voiries  chnpitresti  De  examine  baccalauréats  et  qui  admilti  possint  », 
«  Juramenta  iniranlium  ad  examen  baccalaurtalut  », —  «  De  licentiandii 
feu  pmenlandis  ad  examen  licentiie  »,  —  «  De  docCoritandà  ». 

2.  V.  Boetius  Epo,  Œuvres.  I.  Il,  p.  143.  Voir  aussi  los  formulas  que  le 
président  emploie  pour  la  collation  de  chacun  de*  insignes  du  Doctorat  avec 
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Mais  les  candidats  qui  ont  étudié  dans  les  Universités  étran- 
gères et  y  ont  rempli  toutes  les  conditions  réglementaires  sont 
encore  astreints,  en  arrivant  à  Douai,  à  un  stage  d'une  certaine 
durée,  qui  n'est  pas  exigé  des  candidats  Douaisiens.  Lee 
grades  qu'ils  apportent  du  dehors  ne  sont  pas  regardés  comme 
équivalantaux  grades  del'Université  de  Douai  :  unlicenciéde  la 
Faculté  de  Douai  passe  toujours  avant  les  licenciés  des  Univer- 
sités étrangères,  même  s'ils  sont  plus  anciens  que  lui;  oa 
docteur  étranger  n'est  admis  dans  le  collège  des  docteurs  de 
la  Faculté  de  Douai  qu'après  avoir  justifié  de  son  mérite  devant 
le  Prieur  et  les  docteurs  de  Douai  par  un  acte  public  :  le  col- 
lège ne  se  recrutait  ainsi  que  par  une  sorte  de  cooptation  et 
les  titres  n'avaient  de  valeur  qu'à  condition  d*être  vérifiés  à 
Douai. 

Les  étrangers  payaient  aussi  des  droits  d'examen  pins  élevés. 
Ces  droits  étaient  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  deux  Univer- 
sités de  Louvain  et  de  Douai,   avec  quelques   modifications 

la  requête  au  Chancelier,  un  peu  différente  de  celle  (pie  noua  troqvooa  A  la 
fin  du  DUcotirs  de  lWtiu!*  Kpo. 

«  ConsultiMimc  Domine.,  accède,  qui  nominc  ulriutque  Juridlca»  FatoltatU 
acripia*  Dortoratus  insipnia,  scient ia*  et  erudîtionis  pra?mia.  qiiibua  eondeeo- 
ratua,  auctoritate  A  po*  toi  ira  et  Hepia  In  Doctorum  ordinem  referendm  raleat 
pr.T-wntari. 

I.  FaiMiltatum  noMrarum  Epomides.  difrnlUtia  tua*  teaaeram,  humeria  tab 
impono;  qua*  colore  *uu  purpureo  ac  flaintnco  a»muli  curdU  liammaa  lodkaat 
atque  ardorem  quo  >tinliiiin  luum  inflammari  débet  in  enncleandU  et  eao» 
dan<li«  leiruiii  tricU,  juventutisque  in>litutione  liberali. 

II.  Catftia  aiirca  luiiibo*  luos  chien  in  sijrnum  honeaUtit  ae  pudoria. 

III.  Annuluiii  disrito  luo  in*em.  aymbolum  perpetvl  fœderU  intellects* 
tui  riuii  i»ri<>ntia  léonin  et  canonuin.  quam  ut*p<»ti*im  habeto. 

IV.  Criicem  quam  pectori  app<Mi>am  pkra*  trado,  nt  ait  tibi  iodlciuai 
ChristianiUti*. 

V.  Earumricm  Faciiltalum  nirelum  Doctorale  rapiti  tao  impono  :  quod 
ruleoimlmlum  auero  colurein  cirWtem  imitatur.ut  homine»  cork)  dtirnoa 
Ifiiet;  et  livriira  »ua  ciri*iiljriencyclnppdiii**ive  perfecta*  scient  ia*e*t  symbohua. 

In  médium  le  conféras. 

Ampli i»ime  Domine,  hujii»  ruivemilali.*  (aucfllarir,qncin  universi  Duaceoa» 
rivitatN  litter.iti  online*  in  ninrcrtationibut»  concursus  nustri  acrUmareraal 
itna  voceiuter  a»inulo*  virtorcm.qiieiii  tota  mitas  expeti vit  cathedra  eobooeatari 
et  llriria  mimilicmtia  ferit  Anteressorcm,  eum  Far ul tas  utriuaque  jurb 
tudini  tua-,  lWinrah  latircaii*  utroque  jure  condecorandum  aUtil  atq»e< 
mendal.  •  -.tries  et  iHhhtratinnu  des   FarulUi  rie  frroii,  sur  la  tiraille  dé- 
gante. Bihl.  de  Douai,  Mail. 


Juris  utriusque  :  enseignement  365 

indiquées  dans  les  «  Poinctz  et  articles  advisez  sur  le  faict  de 
la  nouvelle  Université  ».  Les  droits  se  payaient  aux  docteurs, 
chancelier,  promoteur,  notaire,  bedeau,  etc.,  et  il  faut  ajouter 
encore  torches,  vin,  robes,  etc.,  dont  les  candidats  pouvaient 
d'ailleurs  se  rachetei  pour  une  somme  qui  rendait  chaque 
examen  très  onéreux.  Ajoutons  enfin  les  banquets  qui  sui- 
vaient la  réception.  Dès  l'origine,  T Université  de  Douai  rem- 
plaça les  banquets  particuliers  par  des  banquets  communs,  en 
fixant  d'abord  les  contributions  de  chaque  candidat:  «  Tous  les 
ans,  disent  les  Poinctz  et  articles,**  tiendrontdeulxbancquetz  so- 
lempnelz  desdites  promotion  s,  aux  quelz  un  g  chacun  prendant  son 
degré  sera  tenu  contribuer  quattre  florins4.  »  Etlorsqu'en  1564, 
on  parla  d'augmenter  les  droits  d'examen,  les  commissaires  de 
l'Université  allèrent  demander  au  président  Viglius«quecequi 
auroit  été  esté  advisé  à  Bruxelles  pour  salaire  des  degrés  et 
promotions  des  juristes  fût  maintenu  pour  le  temps  à  venir 
sans  estre  augmentés  et  que  les  convices  et  banquets  des 
degrés  fussent  deffendus  et  ne  fut  dorénavant  rien  augmenté 
touchant  lesd.  promotions  tant  en  lad0  Faculté  des  loix 
comme  les  autres  supérieures  sans  advis  des  eschevins  et  fut 
le  tout  arrêté  par  la  cour  »  \ 

Comme  dans  la  Faculté  de  théologie,  d'illustres  personnages 
honoraient  souvent  de  leur  présence  le  «  pas  doctoral  ».  Au 
doctorat  de  Puessius,  en  1565,  assistaient  l'abbé  de  Saint- 
Yaast,  l'abbé  d'Anchin,  l'abbé  de  Marchiennes,  Tévêque  d'Arras 
Richardot,  et  de  plus  loin  étaient  venus  les  parents  ou  amis 
de  Puessius,  son  frère  Joachim  Puessius,  Maillart  Puessius  de 
Berghes  en  Artois,  Rolland  van  Winde,  échevin  de  la  ville  de 
Louvam,  beau-père  du  candidat,  Mons.  de  Courte  ville,  capitaine 
de  Nieuport,  Jean  Puessius  de  Fumes  en  Artois,  Greboval,  rece- 
veur de  Gassel,  le  chanoine  Jacques  Pamelle  de  Bruges,  et, 
comme  toujours, la  ville  leur  avait  à  tous  généreusement  offert 
des  lots  de  vin  en  grande  abondance  \ 

Les  candidats  au  Doctorat  étaient  bien  moins  nombreux 
dans  la  Faculté  des  deux  droits  que  dans  la  Faculté  de   théo- 

1 .  Arc  h.  de  Douai,  CC,  283,  f°  106  r°  el  v°,  dans  les  dépenses  de  la  45» 
semaine.  «  fin  an  t  »  le  9  septembre  1565. 

2.  Jérôme  de  Franck,  p.  91. 

3.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  6. 
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logie  :  à  l'Université  de  Paris,  dit  M.  Thurot,  «  la  plupart 
des  étudiants  n'aspiraient  qu'au  grade  de  bachelier,  tout  an 
plus  à  celui  de  licencié  ;  ils  ne  prenaient  leurs  degrés  qu'en  rue 
d'un  métier  et  non  de  l'étude  »  '.  De  même  à  l'Université  de 
Louvain  :  dans  l'espace  de  210  années,  Valère  André  compte 
220  docteurs  en  théologie  et,  en  221  annéesvseulement  121  doc- 
teurs en  droit.  A  l'Université  de  Douai, depuis  1562  jusqu'à  la 
fin  du  xvii*  siècle,  la  Faculté  des  deux  droits  ne  créa,  d'après 
Foppens,  que  43  docteurs,  tandis  que  celle  de  Théologie  en  a 
créé  111. 

A  laFacultédes  deux  droits,  l'Uoiversitéde  Louvain  conserve 
donc  sa  supériorité  sur  l'Universitéde  Douai,  comme  à  la  Faculté 
de  théologie  :  depuis  la  fondation  de  l'Université  de  Douai 
en  1562,  jusqu'à  la  fin  duxvr  siècle,  27  docteurs  utriusque  jwis 
sont  promus  à  Louvain  et  15  seulement  à  Douai,  en  sept  promo- 
tions. Voici  les  noms  des  Docteurs  douaisiens,  d'après 
Foppens : 

Promotio  I,  1505*,  Srptemb. 

Adrianus  Puessius,  alias  Peussen,  Gerardimontensls  Flaader. 

Promotio  11,  1568',  ldibus  Junii. 

Georgius  PrieeN,  Gerardimontanus. 
Audoenus  Ludovicu»,  Anglus. 
Wilrandus  a  Bornstra,  Frisius. 

Promotio  ///,  1574,  Kal.  Pcbrwnii. 

Ln-vinus  Pontanus. 

Balduinus  Van  der  Pict,  Gandcnsis. 

Promotio  IV,    t:>76,  iO  Xov. 
A  mol  dus  Baert,  Bruxellensis. 

Promotio  V,  1582,  4  Dec. 

Joanus  de  Ridore,  l'Itrajectinus. 
Jacobus  Benninjrius,  Amersfortensis. 

Promotio  V/,  KiW,  23  Oet. 
Claudiu*  Bricourt,  Cameracenus. 

1.  Thikot,  f*i>.  <»/.,  p.  17'.». 

2.  Ht    imn   lV>st  comme  lYrrit    Fopp«'na.  V.  Arch.  de  Do*«i,  OC,  W 
f«  l(HÎ,  r°  #»t  v», 

3.  Ktii->n  15rîl»,  romin*'  IVrrit  enrure  Fopprn*.  V.  Compté  dt 
15tfM!£8. 
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Promotio  Vil,  1596,  (9  Sov. 
Joannes  le  Hunetiere  a  Ferrariis  sou  de  Ferrières,  Hanno. 
Andréas  de  Spira,  l.ovaniensis. 
Andréas  Soudhia,  Harlemensis  Batavus. 
Jacobus  de  Beauvieux,  Bethuaiensis  Arthesius. 
Pbîlippus  Broide,  Duacenus'. 


2"  Les  Premiers  Professeurs 

La  Faculté  des  deux  droits  a  tenu,  dès  l'origine,  une  place 
honorable  dans  l'Université  de  Douai  ;  les  études,  dirigées  par 
des  maîtres  zélés  comme  Vendeville,  savants  commeBoetiusEpo, 
y  ont  été  florissantes.  Les  vacances  étaient  moins  longues  et 
moins  fréquentes  à  Douai  qu'à  Louvain,et  Vende  ville,  qui  avait 
déjà  demandé  à  Viglius,  quelques  années  auparavant,  de  dimi- 
nuer les  congésà  Louvain.nc  dut-il  pas,  dès  son  arrivée à  Douai, 
se  préoccuper  de  les  restreindre  le  plus  possible  dans  la  nou- 
velle Université?  G'  est  lui  qui  fit  insérer  dans  les  Poinctzet  articles 
ce  paragraphe  :  «  Et  quand  aux  vacances  se  conformeront  en 
ce  regard  ceux  de  ladite  Université  de  Douay  à  ceulx  de  Lou- 
vain,  saulf  quilz  nauroit  pour  les  vacances  du  mois  de  septem- 
bre sinon  de  huit  jours  ',  avant  que  le  nouveau  ordinaire  com- 
mencera y  joinct  que  les  deux  professeurs  en  droit  secondaires 
ne  vaequeront  aux  grandes  vacances  que  chacun  trois  semai- 
nes, lung  devant  lautre  après  ',  »  c'est-à-dire  chacun  la  moi- 
tié des  grandes  vacances. 

Les  collègues  de  Vendeville  montrèrent  comme  lui  un  zèle 
assez  rare  chez  les  maîtres  du  xvi*  siècle  :  peu  de  temps  après 
la  fondation  de  l'Université,  les  «  professeurs  ordinaires  des 
droictz  en  l'Université  de  Douai  »  prirent  au  sujet  des  vacan- 
ces et  exercices  de  la  Faculté  une  délibération  qui  témoigne 

t.  Foppbns,  Ftuli  Doclorum   I.   V.  Duacensium  ab  érection»  Académie, 
Bibl.  roy.  de  Belgique,  M»  17593. 
8.  Elles  étaient  à  Louvain  de  quinze  jours. 
il.  JinouK  de  Franck,  p.  92  —  ou  Ârch.  de  Douai,  lty  91,  1.  6. 
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d'un  souci  intelligent  des  études  régulières  et  du  travail  des 
étudiants.  Us  rappellent  d'abord  «  que  en  l'Université  de  Lo- 
vai n  il  y  a  beaucoup  de  festes  que  ilz  appellent  festes  de  l'Uni- 
versité qui  ne  sont  festes  solennelles  néantmoins  sont   festes 
pour  les  professeurs  ordinaires  de  la  faculté  des  droieti,  les- 
quels festes  polroient  monter  cinq  semaines  ou  plus...  Il  y  s 
davantage  que  en  l'Université  de   Lovain  les  répétitions  et  pro- 
motions se  fonl  ordinairement  les  jours  qu'il  conviendrait  lire 
et  mesmes  quant  la  promotion  se  fait  le  mardi  ils  vacquent  en- 
coi  res  le  jeudi  ensuivant,  comme  nous  estimons  par  ce  que  les- 
dites  répétitions  et  promotions  sont  reputezpour  leçons  ».  Les 
professeurs  auraient  donc  le  droit   «  d'user  *  de  toutes  ces 
festes  et  vacances  suivant  l'ordonnance  reprise  dans  les  Poinrtz 
et  articles,  h  Ce  non  obstant,  afin  que  les  leçons  soient  plus 
continuelles  et  que  la  jeunesse  ayt   plus  grande  occasion  de 
prouftiter,  entre  nous  professeurs  ordinaires  de   la  Facultez. 
des  droietz  sommes  contentz  quicter  lesdites  festes  de  Univer- 
sité non  solennelles,  sauf  la  feste  de  Saint  Ivo  nostre  patron 
davantage  les  vacances  du  Sainct  Sacrement  quelles  sont 
Lovain  de  huit  jours  :  et  en  oultre  les  vacances  mentionné* 
en  la  fin  de  l'article  précédent,  qui  est  touchant  les  répétitioi 
et  promotions, estantz  contents  que  les  répétitions  et  promotions 
se  fassent  en  tout  temps  selon  la  commodité  de  ceulxqui  voul— — 
(iront  prendre  degré  et  de  ne  poinct  vacquer  le  jeudi  ensui- 
vant *•.  Us  renoncent,  ajoutent-ils,  à  deux  mois  de  congé  envi- 
ron. Mais  il  veulint  -  retenir  le  surplus  des  aultres  vacances»- 
pour  \acquer  >  à  leur  affaires  avec  la  veille  de  la  Pentecôte, de- 
l'Assomption  de  Notre-Dame  et  de  la  Toussaint,  «  afin  que  les» 
professeurs  et  la  jeunesse  se  puissent  bien  préparer  à  commu- 
nier le  lendemain  ».  11  est  aussi   «  raisonnable  que  chascuis- 
professeur  vacque  le  jour  de  festes  de  sa  paroisse  comme  le- 
jour  de  la  dédicace,  veu  que  soit  feste  publicqueen  sa  paroiche^ 
et  ne  peult  délaisser  d'y  aller  à   l'Eglise  sans  scandai  ».  Pour" 
les  huit  jour>  de  vacances  fixés  par  l'ordonnance  au   mois  de 
septembre  les  professeurs  préfèrent  les  porter  à  la  Saint-Hernie 
dans  l'intérêt  des  études,  parce  que  c'est  l'époque  de  la  fête  àtr 
Douai  et  qu'alors  «  plusieurs  sont  distraietz   par  la  présence 
de  leurs  ainys,  comme  aussy  pour  la  mémoire  de  l'inaugura- 
tion et  commencement  de  l'Université,  joint  que  l'élection  d«» 
Recteur  se  fait  aussy  ledit  jour  de  l'inauguration  qui  fut  \* 
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5' d'octobre.  »  Toutefois,  si  ud  professeur  a  «  la  commodité 
de  lire  es  vacances  de  Saint-Remi,  »  il  peut  le  faire  «  parce 
que  plusieurs  estrangers  venant  il- y  à  lu  leste  su  coi  en  t  peult 
estre  bien  joyeulx  d'avir  quelques  leçons  »,  et  il  a  le  droit 
alors  de  prendre  autant  de  jours  de  vacances  qu'il  aura  lu  à 
une  autre  époque  de  l'année.  Revenant  sur  la  réduction  des 
grandes  vacances  à  trois  semaines,  c'est-à-dire  du  10  juillet  au 
1"  août,  au  Heu  des  six  semaines  accordées  a  Louvain  du 
6  juillet  au  17  août,  les  professeurs  déclarent*  qu'il  ne  semble 
estre  expédient  à  la  jeunesse  avoir  si  longues  vacances  de  tou- 
tes les  leçons  ordinaires  ou  de  la  plus  part.  >  Ils  s'engagent  a 
faire  exactement  leurs  leçons  :  «  Que  si  quelqu'un  d'entre 
nous  prend  aultres  vacances  que  les dessusdictes,  nous  sommes 
contenu  qu'il  soit  roié  de  gaiges  du  jour  »,  et'  chacun  est  dis- 
posé à  «  déclairer  par  serment  sil  a  plus  vacqué  que  ne  luy 
estoit  loisible  selon  la  déclaration  des  vacances  dessus 
faicte.  > 

Après  les  vacances,  vient  le  règlement  des  travaux  de  la 
Faculté  ;  là  encore,  les  modifications  apportées  aux  statuts  de 
Louvain  sont  à  l'avantage  des  études  et  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  Douai  étaient  certainement  plus  occupés  que  ceux 
de  Louvain  :  «  Par  dessus,  disent-ils,  ce  que  les  professeurs 
offrent  quicter  bon  nombre  de  vacances  selon  que  est  déclairé 
cy  devant,  ils  sont  contentz  lire  tour  à  tour  succinctement  les 
institutes  chascun  an  pour  les  achever  eu  dedans  six  mois,... 
et  ce  sans  obmectre  leurs  professions  ordinaires,...  sy  sont 
preslz  tenir  disputes  chascune  sepmaine  publicques  et  privées, 
comme  ilz  ont  desja  commencé  à  faire  sy  avant  quilz  ont  bon- 
nement pourvu  jusques  a  présent  induire  la  jeunesse  à  prendre 
la  charge  de  respondre  et  sont  fort  pretz  tenir  la  main  que  la 
discipline  de  bonnes  mœurs  s'observe  par  censeurs  ou  aultre- 
ment  selon, que  plus  amplement  a  esté  par  les  professeurs  dé- 
clairé au  Sénat  peu  devant  le  Noël  ',  » 

Les  lettres  d'érection  données  par  Philippe  II  avaient  établi 
«  deux  principaux  professeurs  es  Droits,  l'un  en  Droit  canon 

1.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  I.  6.  Celle  pièce,  datée  du  10*  de  juillet  ne 
porte  ni  l'indication  de  l'année  ni  la  signature  des  professeurs  — Mais  il  e*t 
certain  qu'elle  a  été  rédigée  peu  de  temps  après  la  fondation  de  l'Université, 
car  les  professeurs  constatent  à  la  fin  qu'il  n'y  a  eu  «  jusques  à  Mile  heure  • 
qu'on  petit  nombre  «  d'écoliers  ». 
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PROFESSEURS   DE  LA   FACULTÉ  juris  Ulriiuqut 
DEPUIS   LA   FONDATION   I>K   L  UNIVERSITÉ  JUSQU*K2«   1573  ' 


1562-1563  : 

Florin* 

Jean  Vendeville,  droit  civil.  500 

Jean  Ramas,  —  500 

Adrien  Puessius,         —  300 

Boece  Epo,  dr.  canon.  300 

1563- 1564  : 

J.  Vendeville,       droit  civil.  500 

J.  Itamus.  —  500 

A.  Puessius,  —  500 

Claude  Nandoillet,       —  100 

Roeco  Epo,  dr.  canon.  300 

1565-1566  : 

J.  Vendeville,       droit  civil.  500 
A.  Puessius,  —         400 

Jacques  Reward,  -  -  250 

Boece  Epo,  dr.  canon.  400 


1566- 1567: 

J.  Vendeville, 
A.  Puessius. 
(ieorge  Pri«*lz, 
Booce  Kpo, 
Lewis  Owen. 


droit  civil .  500 

—  400 
200 

dr.  canon.  400 

—  150 


1567-1570  : 

J.  Vendeville,  droit  civil.  500 

A.  Puessius,  -          100 

T.eorge  Prietx,  —         200 

Wilbr.  Bornstra,  —          100 

Boece  Epo,  dr.  canon.  4uo 

Lewis  Owen,  — 


15*0-1572: 

J.  Vendeville,  droit  civil.  500 

A.  Puessius,  —         400 

(■eorge  Prieli,  — 

Wilbr.  Bornstra,         — 
Boece  Epo,  — 

Lewis  Owen,  — 

1572-1373: 

J.  Vendeville,  droit  civil.  500 
A.  Puessius,  —         400 

George  Prielz,  — 

Wilbr.  Bornstra,         — 

Boece  Epo,  dr.  caooa.  109 


I.  D'aprè*  lo*  Compte*  tée  l'Univenité.  Maoqne  l'année  I06I-I80&. 
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et  l'autre  en  Droit  civil,  y  joint  deux  autres  leçons  som- 
maires des  Instituts  et  des  Titres  et  Règles  de  Droit  et  de  ce 
qui  en  dépend  avec  tous  tels  exercices  que  par  les  statuts 
seront  advisez  >'. 

Hais  la  Faculté  compta  ordinairement  plus  que  les  quatre 
professeurs  indiqués  parles  lettres  d'érection  ;  elle  en  eut  le 
plus  souvent  six,  deux  pour  le  droit  canon,  quatre  pour  le 
droit  civil,  dont  les  cours  étaient  ainsi  repartis.  Des  deux  pro- 
fesseurs de  droit  canon,  l'un  est  chargé  de  l'explication  du 
Décret  de  Gratien,  l'autre  de  la  Somme  de  tout  le  droit  canon, 
qu'il  doit  achever  en  une  année.  Pour  le  droit  civil,  les  deux 
primaires  doiventenseigner,  l'unie  matin  de  7  heures  à  9  heures, 
l'autre  l'après  midi;  l'enseignement  du  premier  se  divise  en 
deux  périodes  de  deux  années  chacune;  pendant  la  première 
période,  il  lit  le  Code,  pendant  la  seconde,  la  partie  du 
Digeste  intitulée:  Velus.  L'autre  primaire  lit  les  deux  autres 
parties  du  Digeste.  Parmi  les  professeurs  secondaires,  le  pro- 
fesseur des  Institutes  fait  son  cours  de  deux  &  trois  heures 
celui  des  Pandectes  de  quatre  à  cinq  et  de  plus  il  expose  le 
matin  de  huit  à  neuf  la  somme  du  droit  civil  *. 

Les  professeurs  qui  ont  fondé  l'enseignement  du  droit  à 
l'Université  de  Douai  y  ont  apporté  la  nouvelle  méthode  intro- 
duite en  France  par  Alciat,  à  l'Université  de  Louvain  par 
Mudée  '.  L'enseignement  du  droit  profitait  au  xvn*  siècle  des 
progrès  de  la  Renaissance.  Il  appliquait  les  littératures  an- 
ciennes et  l'histoire  de  l'antiquité  à  l'explication  des  textes  du 
Digeste  et  du  Code  et  demandait  a  la  philosophie  la  connais- 
sance de  l'homme,  l'origine  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  et  par 
suite  les  principes  de  toutes  les  lois.  Lorsque  l'Université  de 
Douai  futinaugurée,  il  n'y  avait  pas  trente  ans  que  l'Université  de 

1.  Art.  XIII. 

2.  Arck.  de  Douai,  lay.  91,  1.  2.  Descriptio  eehotte    Universitatis  Dua- 

3.  P.  J.  SpiNNARr-,  Gabriel  Mudêe  ou  la  rénovation  de  l'étude  de  ta 
jurisprudence  en  Belgique  au  xïl*  siècle  (Annuaire  de  CUnifrsité  catholique 
de  Lourain,  1844,  p.  166-207).  —  V.  aussi  Rapport  présenté  à  l'Académie  de 
législation  de  Toulouse  par  M.  Antonin  Frciauls  sur  un  mémoire  de  M.  do 
Croos,  avocat  à  Betbune,  mémoire  intitulé  :  Etude  sur  le  iti"  tiède -.In- 
fluence de  l'Ecole  Française  sur  l'enseignement  du  Droit  Romain  dans  le* 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois.  Universités  de  Louvain  et  de  Douai  (Recueil 
<tt  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1880-1881,  t.  XXIX,  p.  471-182). 
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Louvain  proscrivait  encore  expressément  la  méthode  nouvelle: 
en  1537,  il  était  enjoint  aux  professeurs  de  faire  leurs  leçons 
«  declarando  textum  et  glossam  juridice,  non  grammaiiealiicr, 
grtece  aut  aliis  novis  mudis  ».  Mais  Gabriel  Mudée  avait  entends 
à  Bourges  Alciat  et,  comme  Viglius,  avait  reçu  de  lui  les  prin- 
cipes de  la  méthode  des  commentateurs.  Il  vint  prendre  à 
Louvain  le  grade  de  docteur  en  1539  et  cinq  ans  plus  tard  il  y 
obtenait  la  chaire  primaire  de  droit.  Profondément  versé  dans 
l'étude  de  l'histoire  et  de  l'antiquité,  il  n'hésita  pas  à  renoncer 
à  l'analyse  «  stérile  et  décharnée  des  lois,  des  Pandectes  et  du 
Code  »,  qu'accompagnait  un  fatras  de  citations,  empruntées 
sans  distinction  aux  auteurs  d'opinion  le  plus  opposée.  Si, 
pour  se  conformer  à  la  célèbre  maxime  c  Qui  bene  distingua 
bene  docel  »,  il  conserva  encore  les  distinctions,  les  divisions* 
les  subdivisions,  ce  fut  en  les  accommodant  à  l'interprétation 
historique  et  philosophique  du  droit  '.  Les  étudiants  accueil* 
lirent  avec  enthousiasme  le  nouveau  professeur  et,  suivant 
Mathieu  Wesembeck,  qui  fut  de  ses  disciples,  les  cours  de 
Mudée  attirèrent  à  l'Université  de  Louvain  plus  de  2.000  étu- 
diants en  droit.  De  ce  nombre  étaient  deux  des  premiers  profes- 
seurs de  la  future  Université  de  Douai,  Vendeville  et  Boetins 
Epo,  et,  grâce  à  eux,  l'enseignement  réformé  du  droit  entra 
pour  ainsi  dire  en  maître  dans  la  nouvelle  Faculté,  sans  avoir 
à  lutter,  comme  ailleurs,  contre  des  vices  consacrés  par  la 
tradition. 

La  Flandre  était  d'autant  plus  disposée  &  s'ouvrir  à  rensei- 
gnement des  disciples  de  Mudée  qu'elle  n'était  pas  de  droit 
écrit  et  la  Somme  rurale  de  Boutillier  était  bien  insuffisante  à 
éclairer  l'obscurité  des  coutumes.  «  La  science  la  plus  utile. 
dit  M.  Spinnael,  avait  été  jusque-là  dans  la  mémoire  lapins 
certaine  des  retroactes  dans  les  cas  identiques  »;  elle  fol 
dès  lors  dans  l'interprétation  intelligente  et  raisonnée  des 
coutumes 

Les  exigences  nouvelles  de  cet  enseignement  tendaient  à 
faire  des  docteurs  en  droit  des  savants  presque  universels.  His- 
toriens et  juristes  à  la  fois,  Vendeville,  Boetius  Epo,  Ramus  et 

1.  Lo\ai:i  jur^prndentia'  purin*  tractandap  ac  doceoda?  aucior  fuit,  al 
lamco  w>ti>r*'in  ai.fu.-  a  innjnribu*  acceptant,  Hcet  corruptam,  Lefrum  trac* 
tanlarum  rail  un»- m  non  pl.inrrvjiccrcl  tK>'l»rffrel«pie.  ijuare  mediam  quand** 
viani  iagre»»u»  fuit,  etc.  »  VALkKK  André,  Fasti  Acadtwùd,  p.  ISÎ-ltt. 
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Puessîus  sont  consultés, un  mois  après  t 'inauguration  de  l'Uni- 
versité, par  l'antiquaire  Hubert  Gollz,  qui  veut  connaître. 
pour  son  ouvrage  sur  Jules  César,  un  trésor  numismatique 
récemment  découvert  à  Aubcrchicourt,  près  de  Douai  '. 

La  science  des  nouveaux  juristes  leur  donna  à  Douai  et  dans 
tonte  la  région  une  autorité  qui  les  fît  souvent  choisir  comme 
arbitres  dans  les  affaires  les  plus  délicates.  Combien  de  con- 
sultations  le  Magistrat  ne  leur  demande-t-il  pas  chaque  année 
sur  les  procès  ou  les  points  de  droit  les  plus  divers,  procès 
criminels,  procès  de  sorcellerie,  débats  «  sur  le  faict  des  fran- 
chises, libériez  et  anchiennes  coustumes  de  non  confisquer  »  *. 
Et  c'est  tantôtla  Faculté  en  corps,  tantôt  un  ou  deux  seulement 
de  ses  docteurs  qu'il  consulte.  Ce  sont  encore  les  professeurs 
de  droit  que  la  ville  délègue  le  plus  volontiers  à  Bruxelles 
ponr  régler  ses  affaires  et  en  particulier  celles  de  l'Université  : 
les  comptes  de  l'Université  nous  montrent  à  tout  instant  les 
échevins  ou  le  conseiller  pensionnaire  accompagnés  de  vau- 
deville, de  Boetius  Epo  ou  de  Puessius  *. 

En  dehors  même  du  Magistrat,  les  abbayes,  les  corpora- 
tions, les  particuliers  sollicitent  les  conseils  des  maîtres  de  la 
Faculté.  Faut-il  rappeler  l'intervention  des  juristes  dans  les 
affaires  de  l'abbaye  d'Anchin  si  troublée  en  1578?  Une  pre- 
mière fois,  le  prieur  de  l'abbaye  leur  demande  si  et  comment 
l'évêque  peut,  sans  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de 
l'abbé  absent,  conférer  les  ordres  dans  l'église  de  Pecquencourt, 
soumise  &  la  juridiction  de  celui-ci,  y  donner  solennellement 
la  bénédiction  et  y  être  reçu  officiellement  et  avec  les  céré- 
monies de  la  joyeuse  entrée  *;  la  consultation,  contraire  aux 
prétentions  de  l'évêque,  est  signée  de  deux  professeurs  de  la 
Faculté,  Bauduin  Van  der  Piet  etGeorgesPrielz.Quelquotemps 
après,  l'abbaye  est  en  proie  &  l'anarchie,  divisée  entre  les  par- 
tisans d'un  abbé  fugitif,  Warnier  de  Daure,  et  un  frère  ambi- 
tieux, Joachim  Zoelte,  qui  convoite  sa  succession  :  des  deux 
côtés,  on  demande  aux  professeurs  de  la  Faculté  des  avis  favo- 

1.  Archives  de  Douai,  CC,  288,  f  169  v»,  CC,  30!,  f»  90  r>,  CC,  310,  f»  97 
r>,  etc.  —  Reg.  aux  Cons.,  BB,  III,  14  avril  1575. 

2.  Comptes  de  l'Université,  passim. 

3 .  Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne,  IV,  p.  168-169 

4.  Eecaluer,  L'abbaye  d'Anchin,  p.  328. 
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râbles,  on  les  circonvient,  on  <  surprend  leur  bonne  foi  »  \ 
car  l'autorité  de  leur  nom  est  d'un  grand  poids.  Ils  se  divisent 
et  ainsi  le  Dr  Lievin  Pontanus,  accusé  d'ailleurs  de  se  faire 
l'agent  des  amis  du  prince  d'Orange,  rédige  un  factum  pour  le 
parti  de  Zoette  ';  Boetius  Epo  écrit  aussi  lettres  et  mémoires  à 
l'évoque  d'Arras  pour  la  confirmation  du  frère  \  tandis  que  le 
prieur  dévoué  à  Warnier  s'adresse  aux  théologiens  Bossemius 
et  Stapleton  et  en  même  temps  &  deux  juristes,  Adrien  Pues- 
sius  et  Georges  Prielz  \ 

Dans  toutes  ces  affaires,  on  ne  les  consulte  pas  seulement 
sur  des  questions  de  droit  :  c'est  aux  professeurs  de  l'Université 
catholique  qu'on  demande  une  recommandation,  qui  paraîtra 
d'autant  moins  suspecte,  qu'elle  vient  d'un  corps  qui  représente 
la  cause  delà  religion  et  du  roi  .contre  les  prétentions  ni 
moment  victorieuses  du  prince  d'Orange. 

C'est  qu'en  effet  dans  la  Faculté  jurit  utriutque  la  science 
n'était  qu'une  des  conditions  exigées  des  professeurs.  Comme 
dans  la  Faculté  de  théologie,  l'orthodoxie  des  maîtres  devait 
être  à  1  abri  de  tout  soupçon.  Plusieurs  des  professeurs  de  la 
Faculté  de  Douai  l'ont  quittée  pour  l'église,  comme  Vendeville 
et  les  Anglais  Owen  et  Richard  Vitus,  et  les  professeurs  de 
droit  canon  tiennent  souvent,  comme  Boetius  Epo»  le  langage 
de  la  chaire.  Aussi  quelle  prudence  dans  le  choix  des  professeurs! 
Combien  hésite-t-on,  comme  dans  la  Faculté  de  théologie,  à 
demander  un  professeur  étranger  !  Après  le  départ  de  Ramus, 
les  <<  commis  et  députez  du  fait  et  direction  de  l'Université  de 
Douay  »  écrivent  à  la  gouvernante  :  «  Pour  aultant  que  ne  trou- 
vons présentement  en  ces  contrées  homme  de  la  qualité  requise 
pour  a  ces  principes  donner  bruict  et  accroissement  tel  que 
convient  et  que  désirons  nous  vous  prions  plus  que  très  affee* 
tueusement  qu'il  vous  plaise  nous  faire  savoir  surce  l'intention 
de  Sa  Majesté  et  la  votre  et  si  nous  polrons  sans  offenses  et 
mécontentement  d'icelle  tirer  en  ce  lieu  homme  de  nation 
étrangère,  premlant  toujours  soigneux  regard  asavieetconduicU 
et  signaincnt  au  faict  de  notre  S1'  religion  catholique9.  » 

1.  Kscallikr.  Op.  cit.,  p.  398. 

2.  /</.,  p.  :M£-:u:i. 

3.  /</.,  p.  :r.w. 

».  id.%  p.  :w). 

5.  17  a\ril  1.'k>I  <av.  Pg<pie*  .  Archivft  de  Douai,  Uy.9î,  I.  6. 
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Le  professeur  auquel  on  songeait  alors  à  Douai  était  le  fameux 
François  Bauduin  d'Arras,  qui  lit  tant  de  bruit  en  son  temps 
par  sa  science  juridique  et  par  l'incertitude  de  ses  opinions 
religieuses*.  Des  1563,  le  Magistrat  lui  avait  fait  demander  s'il 
consentirait  à  venir  enseigner  dans  la  nouvelle  Université  :  il 
avait  répondu  qu'il  «  seroit  assez  délibéré  de  venir  résider  et 
faire  lecture  à  Douay  si  on  le  voloit  recevoir  et  stipendier  rai- 
sonnement ».  11  vint  lui-n  me  a  Douai  pour  s'entendre  directe- 
ment avec  les  échevins  :  il  y  fut  très  bien  accueilli  '.  Le  conseil 
se  réunit  le  i"  septembre  1863;  on  avait  reconnu  que  ce  serait 
«  à  l'augmentation  de  l'Université,  honneur  de  la  ville  d'avoir 
homme  tant  excellent  et  versé  en  lectures  des  loix, renommé  par 
tous royaul mes,  nations, fort  désiré  et  souhaité  des  estudians.Quy 
encoires  porroit  attirer  et  faire  venir  ici  grand  nombre  d'estu- 
dians  et  escoliers  ».  Mais  Bauduin  avait  été  banni  de  son  pays 
natal  pour  soupçon  d'hérésie,  et  il  était  c  à  craindre  que  par 
léchons  particulières  et  sa  doctrine  *  il  ne  pût  «  en  secret 
dogmatiser  et  semer  propositions  sentans  l'hérésie  >.  Non  pas. 
avait  répondu  l'abbé  il  'Anchin  consulté;  Bauduin  a«recognusa 
faulte  et  a  ce  a  esté  persuadé  plus  par  jeunesse  et  fragilité  que 
de  malice  ou  propos  délibéré,  si  comme  tantprouvesespropos, 
lettres.escriptzet  libvres  par  luyfaictz  et  imprimez  »  contre  les 
sectaires.  L'intercession  du  cardinal  de  Lorraine  et  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai  n'avait-elle  pas  obtenu  six  semaines  aupa- 
ravant le  «  Rappel  du  ban  exécuté  contre  François  Bauduin, 
docteur  es  droicls,  comme  suspect  d'hérésie  »*?  En  tête  des 
lettres  d'abolition  était  «  couché  par  escript  le  serment  fait 
et  preste  par  ledit  liaulduin  es  mains  du  président  d'Arthois 
que  doresnavant  il  vivra  comme  bon  chrétien  et  catholique  et 
gardera  les  constitutioos  de  notre  mère  l'Eglise  Romaine 
suivant  les  ediclz  et  placcars  décernez  par  Sa  Majesté».  Après 
ces  explications,  que  décida  le  Conseil?  D'offrir  à  Bauduin 
600  carolus  par  an,  «  à  condition  qu'au  coin menche ment  de 
ses  oraisons  et  lectures, il  fera  confession  de  sa  foy  catholicque 

1.  •  Espèce  de  ebaméléon  en  fuil  de  religion  »,  dit  Crevikr  (tint,  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  l.  VI,  p.  135). 

2.  On  lui  pr.'senla  12  lots  do  vin.  Arch.  de  Douai  CC,  281,  f«  107  v». 

'i.  Rodolphe  Darxstk,  Bulletin  de  la  Société  de  Vhisloire  du  protestan- 
tisme français,  18J3.  t.  1,  p.  148, "et  Annuaire  de  V Université  catholique  de 
Lointain,  1856,  p.  212-285. 
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et  romaine,  détestera  et  blasmera  les  erreurs  des  sectairesaffin 
que  les  auditeurs  et  estudians  demeurent  en  l'anchienne  foy  et 
relligion  '.  »  Pouvait-on  prendre  plus  de  précautions  contre 
l'introduction  des  doctrines  suspectes  dans  la  Faculté  ? 

Les  négociations  entre  la  ville,  le  gouvernement  et  Baudoin 
durèrent  au  moins  deux  ans.  A  la  fin  de   1565  ou  en   1366,  le 
Magistrat  envoie  Jérôme  de  France  et  Jean  le  Vent  à  Bruxelles, 
«  vers  Madame  la  gouvernante  pour  savoir  et  entendre  d'elle 
si  Ton  pourroit  sans  offense   et  mécontentement  de  Sa  Majesté 
tirer  on ceste  ville  et  Université  M" François  Dalduin, professeur 
es  loix  »'.  Quelle  fut  la  réponse  de  la  gouvernante?  Nous  l'igno- 
rons :  peut-être  les   conférences  de  Bauduin  avec  le   prince 
d'Orange  en  1501,  ses  visites  eu  Hollande,  la  rédaction  d'un 
mémoire  contre  l'autorité  du  Pape  et  des  évéques  dans  les 
questions  de  foi  éveillaient-elles  les  inquiétudes  et  les  défiances 
du  gouvernement.  En  juin  15t><>,  loséchevins  écrivirent  encore 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  pour  s'informer  des  dispo- 
sitions de  Bauduin.  Us  apprirent  ainsi  que  Bauduin  était 
mécontent  de  ne  recevoir  aucune  réponse  de  Douai  :  il 
viendrait  de  lui   donner  «<  à  entendre,  ajoute  l'ambassadeur, 
que  pour  ne  penser  qu'il  fut  icy,  vous  ne  luy  aviei  pas  escript 
La  cause  de  ce  mien  conseil  est  que  pour  communicquer  avec 
iceluy  sieur  Ralduin,  je  ne  le  trouve  point  trop  hors  de  propos 
de  vous  aller  servir  et  que  pour  ceste  cause  il  le  falloit  tenir 
en  haleine  et  le  garder  de  mal  prendre  et  se  courroucer  de  ce 
que  ne  l'aviez  employé  on  ceste  affaire,  attendu  memement 
qu'il  avoit  bien  commencé  d'y  faire  office  de  bon  et  affectionné 
amv  de  vous  et  vostre    Université  >  \   L'affaire  en  resta  là  et 
Bauduin  ne  vint  pas  enseigner  a  Douai. 

Personne  dans  la  Faculté,/ tins  utriusque  ne  représente  mieui 
que  Vendeville  l'esprit  catholique  de  la  nouvelle  Université.  Il 
y  reçut  la  première  chaire  de  droit  civil  ou,  comme  dit  Jérôme 
de  France,  «  prérogative  sur  tous  les  aullres  en  droict...  taal 
a  raison  de  sa  bonne  vie  et  diligence  comme  sa  grande  doc- 

1.  Arch.  de  />  ,m/ii\  H'*?,  aur  r,mt.  BB,  2t  p.  150  \\  151  et  15t. 

2.  /Ai*/.,  fonifttr  de  Université  IjrïTi-irîtiâ. 

'.\.  Otto  le  Un»  ont  iVritt'  par  un  «ecn'-taire  de  rumba  »Mdeurt  Paris,  ISjoifl 
17*W.  Ar,h.  <irl>.u„tt  iny.  •.»£.  I.  r>  -  V.  lettre  de  Morillon  à GranveOt. 
9  no\.  \ry>~  .'"rr.  de  tiiunvelU.  III,  p.  W-1M). 
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»  Elève  de  Mudée,  il  apporta  à  Douai  la  méthode  de 
tre.  Quel  fut  son  enseignement?  Pouvons- nous  aujour- 
icore  nous  en  rendre  compte?  il  avait  composé  a  Douai 
rages  de  droit  pour  ses  élèves,  comme  Une  comparaison 
perpétuel  de  Sa/vius  Julien  et  du  code  de  Théodose  avec 
-.  de  lois  de  Just iiiien,  dont  le  titre  seul  annonce  une 
sonsidérable ;  mais  il  n'a  rien  fait  imprimer, 
éoccupationprincipaleparait  avoir  été  de  rendre  l'étude 
t  plus  claire  et  plus  facile  :  il  insiste  toujours  sur  les 
ïs  généraux  et  préfère  un  cours  élémentaire,  mais 
des  dissertations  plus  brillantes  et  plus  savantes,  mais 
i  auditeurs  eussent  tiré  moins  de  profit.  Les  deux  seuls 
■s  de  Vendeville  qui  aient  été  publiés,  au  xvn*  siècle, 
1ère  André,  répondent  bien  par  leur  titre  à  ce  souci  du 
l'un  est  un  Commentaire  sur  les  principes  du  Droit  canon, 
est  intitulé  :  «V.  Cl.  Joan.  Venduillii  J.  V.  D.  primum 
canonum  ordin.,  postDuaci  LL.  primi  ac primant,  de 
iis  et  œconomia  librorum  juris  universi  ad  procemium 
,arum  sive  ad  constitutiones  justinianas  Pandectis  prê- 
tas, Commentarius,  Opus  posthumum  et  tunv  ad  Pan- 
m  Codicisque  partitionem  ac  methodum  facilius  inda- 
i,  tum  ad  tollendas  antinomias  conciliandaque juris  loca 
icm  pugnantia,  utile  imprimis  ac necessarium  '.  »  Sa 
'ouverture  à  l'Université  de  Douai  donne  sa  méthode  : 
qua,  dit  Jérôme  de  France,  «  le  titre  si  certum  petalur 
utesfois  paravant  sommièreinent  exposé  et  discouru 
,  principaulx  titres  et  rubrices  digesti  veteris  avecq 
•tation  et  déclaration  de  ce  qui  estoit  requis  pour  elicer 
ignoissance  de  lad'  matière  et  tirer  plus  grand  fruict 
>  ".  Dans  le  vaste  champ  du  droit,  [dit  son  biographe  *, 
fouillé  les  coins  les  plus  cachés  ;  mais  dans  ses  cours, 
osait  que  les  questions  les  plus  importantes  et  les  plus 
s,  ramenant  tout  aux  premiers  principes.  Un  jour,  il 
1  son  grand  cours  pour  des  leçons  sur  les  éléments  du 

he  de  France,  p.  76, 

licabat  Valorius  Andréas...  Lovanii  apud  Petrum  Sutemum,  anno 

Possoz,  Jean  Vendeville,  )5G-1")7. 
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droit  et  ses  auditeurs,  habitués  à  l'entendre  discuter  les  ques- 
tions les  plus  graves  et  les  plus  délicates,  s'étonnent  de  le  voir 
descendre  à  cet  enseignement  élémentaire  et  y  apporter  ma 
égal  soin.  C'était  toujours  la  même  élégance  de  forme  ;  il 
charmait  par  la  variété  et  la  nouveauté  de  son  enseignement 
et  il  «  enflammait  à  l'étude.  »  Il  faisait  deux  cours  par  jour 
et,  après  chacun  d'eux,  il  voulait  s'assurer  qu'il  avait  été  bien 
compris  des  commençants  :  il  les  faisait  Tenir  chez  lui  Ton 
après  l'autre  et  les  interrogeait.  Pour  les  candidats  aux  dif- 
férents grades,  il  les  exerçait  également  dans  sa  maison  aux 
disputes  qu'ils  devaient  ensuite  soutenir  publiquement.  Chei 
lui  encore,  il  faisait  des  leçons  sur  le  droit  pontifical,  dont  il 
voyait  avec  peine  l'étude  généralement  négligée.  Comme  les 
jésuites,  ses  protégés  et  peut-être  ses  conseillers,  il  restait 
en  relations  avec  ses  anciens  élèves  ;  il  les  réunissait  dans  de» 
conférences  où  il  leur  donnait  ses  conseils  et  leur  faisait  dis- 
cuter des  questions  de  droit. 

Et  il  trouvait  encore  le  temps,  au  milieu  de  ces  nombreuse» 
occupations,  que  multipliait  son  intérêt  pour  ses  élèves,  de 
prendre  part  à  toutes  les  démarches  qui  pouvaient  contribuer 
à  «  l'augmentation  »  et  à  la  prospérité  de  l'Université.  Que  de 
fois  n'avons-nous  pas  trouvé  son  nom  parmi  les  députés  envoya 
à  Bruxelles,  à  Valenciennes  ou  ailleurs,  pour  obtenir  la  dote 
promise  par  Philippe  II  ". 

Mais  il  ne  séparait  pas  de  son  dévouement  à  l' Université  sob 
zèle  pour  la  religion  catholique:  il  voulait  des  étudiants  non* 
hreux  à  ses  cours,  pour  les  éloigner  des  Universités  étrangère*: 
il  se  dévouait  à  ses  élèves  par  devoir  professionnel  et  par  devoir 
de  chrétien.  Ce  n'était  là  qu'une  des  parties  de  l'œuvre  de  pro» 
pau'ande  catholique  qu'il  poursuivait  depuis  plusieurs  années  et 
dès  son  séjour  à  Louvain.  Aussi  a-t-il  été  le  fondateur  ou  Kiniti- 
gateur  de  presque  toutes  les  grandes  créations  catholiques  qui  se 
rattachent  a  l'érection  de  l'Université.  C'est  lui  qui  flt  établir 
dans  l'Université  les  conférences  religieuses  dont  Galenus  con- 
sentit si  difficilement  à  se  charger.  C'est  lui  qui  fit  ouvrir  par 
l'abbaye  ri'.Vuchin  un  collège  des  Jésuites,  «  tourmenté, suirant 
son  biographe1,  de  voir  l'Université  manquer  d'un  de  ses  mes* 

1.  An-fi.  '/»■  Douai,  rnmptes  de  WnittruUi,  WM*tfl  H  1570-157! 
2    Z<jkj,  p.  J2. 
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es  les  plu»  nobles.  »  C'est  lui  qui  encouragea  Allen  à  fonder 
Douai  un  collège  Anglais,  ou  les  jeunes  gens,  obligés  de  fuir 
i  persécutions  d'Elisabeth,  viendraient  recevoir,  à  l'ombre  de 
Iniversité,  une  éducation  catholique  ;  et  Ton  sait  comment  il 
téreass  Vigliu»  a  cette  œuvre.  Etendant  sa  propagande  catho- 
[ueau  delà  des  murs  de  la  ville  où  il  enseignait,  en  dehors 
ftme  des  Pays-Has,  il  envoie  à  PieV  le  plan  d'une  ligue  contre 
î  Turcs;  il  va  lui-même  a  Home  proposer  au  l'ape  l'organî- 
tion  d'un  séminaire  pour  la  conversion  des  Grecs  et  des 
ironites;  enfin  il  contribue  pour  une  large  part  à  la  fon- 
ction du  collège  de  la  Propagande'. 

Use  fait  le  défenseur  de  Philippe  H,  parce  que  Philippe  II  estle 

fenseurdu  catholicisme;  il  se  fait  mêmedesa  propre  autorité 

conseiller  du  roi  et  de  ses  ministres:  Philippe  sait-il  ia  vérité  sur 

i  troubles  des  Pays  Bas?  ne  compromet-on  passa  domination 

jus  ces  pays  par  un  régime  de  rigueur  a  outrance?  Vendeville 

partienta  un  parti  de  conciliation,  très  catholique,  maispeut- 

re  plus  éclairé,  qui  n'approuve  pas  le  gouvernement  du   duc 

Wbe  :  ce  parti  comprend  des  prélats  comme  l'archevêque  de 

mbrai,  Maximilien  de  Berghes,  l'ovêque  d'Ypre,  Rythovius, 

~>bé  d'Anchin  Lentailleur.  Vendeville  leur  fait  décider  d'en- 

rer  un  homme  sur  à  Philippe  II  en  Espagne  pour  lui  faire 

rapport  exact  sur  l'État  des  Pays-Bas,  et  lui-même  rédige 

némoire  pour  engager  le  roi  à  accorder  la  paix   à  la  Hol- 

e  et  à  la  Zélande,   puis  il  se   rend   en  Espagne  auprès  de 

ppe,  qui  lui  fait  promettre  de  l'informersouvent  par  lettres 

ffaires  des  Pays-Bas,  et  peu  d'années  se  passent  sans  que 

eville  envoie   un  mémoire  au  roi  ou  à  ses    ministres  *. 

ingers  auxquels  l'expose  son  active  intervention,  la  perte 

'.sque  toute  sa  fortune  ne  ralentissent  pas    son  zèle.   En 

'agent  secret  du  roi  dans  les  Pays-Bas,  Lorenço  dé  Villa- 

o,  le  recommande  avec  un  jugement  exact   des  services 

>urra  rendre:  «  Le  docteur  Vendville,  écrit-il,  est  un 

;  homme,  catholique,  zélé  pour  le  service  de  Dieu  et  de 

,  p.  11  et  12.  —  La  première  idée  du  Collège  de  ta  Propagande 
■e  présenté  en  15*9  par  Jean  Vendeville,  inique  de  Tournai,  au 

Pontife  SUIe   V  (Communication  faile  a  la  Société  historique  el 

Tournai,  par  Reusena  —  Mémoire*  de  la  Société,  t.  X).  —  Possoz, 

'endeuille,  p.  39  et  40. 

'eNUKïiLLE.  Souvenirs  de  ta  Flandre  Wallonne,  II,  p.  4-!2. 
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Y.  M.,  ami  de  la  justice,  désintéressé;  et,  quoique  abandonné 
à  lui-même,  il  n'ai  pas  ce  qu'il  faut  pour  bien  gouverner. 
placé  dans  un  conseil,  il  contribuera  beaucoup  à  ce  que  tes 
collègues  ne  gouvernent  pas  mal;  et,  s'il  ne  pouvait  empêcher 
qu'ils  ne  fissent  quelque  chose  qui  ne  convient  pas  au  service 
de  Dieu  et  du  pays,  il  en  informerait  loyalement  V.  M.  :  ce  qui 
serait  vous  rendre  un  grand  service  \  »  Vende  ville  est  nommé 
membre  du  Conseil  privé,  et  en  1579  il  est  désigné  par  le  duc 
de  Parme  pour  prendre  part,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  aux 
conférences  d'Arras,  où  devait  se  traiter  la  réconciliation  du 
roi  et  des  provinces  wallonnes  \ 

Que  devenait  le  professeur  au  milieu  de  toutes  ces  démar- 
ches, quil'éloignaientsi  souvent  de  Douai  ?  Jusqu'en  15*73,  malgré 
ses  nombreuses  absences,  dont  plusieurs  pendant  les  vacances 
ordinaires,  les  Comptes  de  l'Université  le  font  toujours  figurer 
au  même  rang  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté,/ vrû  utrimsqw 
avec  un  traitement  complet.  Il  a  même  assisté,  comme  admi- 
nistrateur des  Comptes  de  l'Université,  à  l'audition  des  Comptes 
de  1571.  Lorsque  ses  absences  se  prolongeaient,  le  Magistrat 
le  pressait  de  revenir.  Malheureusement  à  Douai  même,  il  n'est 
pas  toujours  en  sécurité,  et,  après  avoir  échappé  aux  mains  do 
prince  d'Orange,  revenu  à  Douai  en  1577,  il  est  encore  sur  le 
point  d'être  arrêté  par  les  émissaires  de  Guillaume  et  il  ne  doit 
son  salut  qu'à  la  fuite.  Alors  sa  chaire  lui  est  enlevée  *  et  l'Uni- 
versitr  de  Paris  lui  en  offre  une  autre  ;  mais  il  la  refu* 
parce  qu'à  Paris  les  grades  sont  conférés  avec  trop  d'injustice. 
D'ailleurs,  dès  cette  époque,  renseignement  préoccupe  moins 
Vende  ville  :  réduit  à  la  pauvreté,  il  ne  songe  plus  qu'au  servies 
de  Dieu  ;  il  entre  dans  les  ordres,  mais  il  reste  au  conseil  privé, 
où  il  use  encore  de  son  crédit  pour  encourager  la  fondation 
d'établissements  religieux,  comme  le  Séminaire  du  Roi  àDonsi 
(1582),  dont  il  reçoit  la  haute  surveillance.  Enfin, en  1587,  son 
élévation  au  siège  épiscopal  de  Tournai  lui  donne  les  moyens 
d'agir  plus  directement  dans  un  pays,  dont  quelques  parties 
avaient  été  si  profondément  troublées  par  les  prédications 
hérétiques:  il  veut  que  son  diocèse  profite  de  l'érection  de 

1.  /'/-tviA  de  la  Correspondance  de  PhitipjX  //,  L  II!,  p.  229,  n*  1431 

2.  £••>•*,  p.-i^itn.  —  IU'zf.mn,    Anna!,  ihillo  Flandrim,  lib.  XI,  p.  56- 
54*.  :**.  :••>,  rt  iUill'j-Flantiriat  l,  p.  31  cl  32. 

3.  Zok*,  p.  26. 
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l'Université  de  Douai,  qui  avait  été  destinée  à  former  de  bons 
prêtres,  il  met  au  concours  les  cures  vacantes  et  les  fait  publier 
dans  l'Université  ;  il  préside  lui-même  les  concours  ;  et  il  a 
soin  de  recommander  à  ses  prêtres  de  joindre  aux  méditations 
et  aux  prières  l'étude,  qui  les  rendra  plus  dignes  du  saint  mi- 
nistère et  en  même  temps  plus  capables  de  réfuter  les  erreurs 
de  l'hérésie  \ 

Vendeville  mourait  à  Tournai  en  1592  que  le  Frison  Boetius 
ou  Boéce  Epo,  son  collègue  depuis  la  fondation  de  l'Univer- 
sité, enseignait  encore  le  droit  canon  à  Douai  et  devait  l'en- 
seigner jusqu'à  sa  mort  en  1599*.  Comme  Vendeville,  Boèce 
est  à  Douai  un  représentant  de  l'école  romaniste  et  de  l'esprit 
catholique  de  la  nouvelle  Université.  Hais  sa  vie  fut-elle  consa- 
crée tout  entière,  comme  celle  de  Vendeville,  à  la  défense  du 
catholicisme?  Esprit  curieux,  également  versé  dans  la  con- 
naissance du  grec,  du  latin  et  de  l'hébreu,  touchant  à  toutes 
les  études,  après  la  philosophie  à  la  médecine,  puis  à  la  théo- 
logie et  au  droit,  il  avait  visité  comme  étudiant  ou  comme 
maître  les  plus  célèbres  écoles  de  l'Europe,  Cologne,  Zwolle, 
Louvain,  etc.  :  mais,  à  l'Université  de  Paris,  il  connaît  les  doc- 
trines de  Calvin,  se  laisse  séduire  par  elles  et  veut  entendre 
le  réformateur  lui-même  à  Genève.  Mais  les  hommes  de  la 
Réforme  Téloignent  d'une  doctrine  qu'il  n'avait  connue  d'abord 
en  France  que  par  des  adhérents  timides  ou  discrets,  et  l'étude 
du  droit  canon  le  ramène  à  la  religion  catholique,  dont  il  sera 
désormais  un  des  plus  zélés  défenseurs.  Il  rentre  en  France 
et,  en  1560,  âgé  de  31  ans,  il  va  prendre  à  l'Université  de  Tou- 
louse le  titre  de  docteur  juris  utriusque  ;  bientôt  son  retour  à 
l'Université  de  Louvain  ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  sincérité 
de  ses  sentiments  catholiques.  Un  tel  passé  n'avait  pas  arrêté 
les  commissaires  de  la  ville  de  Douai  :  ils  ne  voulurent  se  rap- 
peler qu'une  chose,  c'est  que  Boèce  Epo  était  un  professeur  de 
grand  savoir  et  «  fort  éloquent  »*. 

1.  Zofcs,  p.  64  et  passim  —  Buzelin,  Annal.  Gallo-Flandr,  XU,  p.  572, 
599,  601,  604.  —  I/abbé  Canquelain,  Histoire  de  la  ville  de  Douai,  II, 
p.  1155-1156  (Bibl.  de  Douai,  Ms  1149). 

2.  Canquelain,  Op.  ci/.,  p.  1150  —  Foppens,  Dibliotheca  Belgica,  1,  p.  139- 
149.  _  BuztLiN  Gallo-Flandria,  I,  p.  32  —  De  Wal,  Oratio,  p  17-39.  — 
Maszen,  Geisch.  d.  Quellen  und  litter.  der  Kanonisch  reich,  GraU,  1870, 
p.  34-36. 

3.  Foppens,  Dibliotheca  Belgica,  t.  I,  p.  139* 
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Eurent- ils  à  se  repentir  de  ce  choix  ?  ttoèce  Epo  semble 
avoir  été  l'un  des  professeurs  les  plus  occupés.  A  certains 
moments,  il  faisait  jusqu'à  deux  cours  par  jour  :  et  malgré 
son  zèle,  il  demande  aux  échevins  l'autorisation  de  n'en  plus 
faire  qu  un,  car,  leur  écrit-il,  «  combien  qu'il  se  pourrait  pas- 
ser plus  légèrement,  en  continuant  et  conjointement  tant 
seulement  les  ttltrcs  des  droictz  canon  et  civil,  à  laquelle  pro- 
fession il  ha  esté  appelle,  néantmoins  pour  avancer  le  bien 
publicq  s  est  d'abondant  tousiours  efforcé  de  toucher  méthodi- 
quement et  bien  amplement  toutes  les  principales  matières  en 
chascung  tiltre,  mesmement  au  droict  canon  »,  mais  le  résul- 
tat a  été  pour  lui  qu'il  n'a  pu  que  très  peu  «  estre  participant 
des  consultations  et  de  la  prac tique  comme  les  aultres  ses  con- 
fraires...à  causedc  tant  de  leçons,  tellement  que  là  où  les  autres 
deviennent  riches  luy  demeure  toujours  en  arrière  »  \  Arec 
quelle  complaisance,  d'ailleurs,  aimait-il  à  parler  des  nom- 
breuses occupations  que  lui  imposait  sa  chaire  *  !  C'est  le  début 
de  plus  d'un  de  ses  discours  \  l'avertissement  de  plus  d'un  de 
ses  traités  \  Il  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  enseigné  et  il  suflt 
de  compter  ses  ouvrages,  dont  plusieurs  sont  la  reproduction 
de  leçons  ou  de  discours  prononcés  dans  des  cérémonies  uni- 
versitaires. Il  n'eut  pas  d'ailleurs  «\  se  plaindre  des  bons  offces 
de  la  ville  et  de  l'Université  :  en  1565,  il  se  charge  de  lire  les 
Panel  ce  tes  et  son  traitement  est  aussitôt  porté  de  300  à  400  io- 
rins,  avec  promesse  de  l'élever  jusqu'à  500,  «  sitôt  que  bonne- 
ment se  polra  faire  par  subvention  et  aide  de  Sa  Majesté  ou 
d'ailleurs  de  bonne  foy,  sans  fraude  et  maligne.  »  Et  oa 
ajoute  que  tant  que  Itaimis  ne  sera  pas  remplacé,  il  pourra 
•<  présider  et  tyrer  le  fruict  et  prouffict  de  présidence  es  répéti- 
tions et  promotions  es  droicts  »*.  II  se  marie  en  1568  et  le  chef 

1.  Arch.  de  Douai,  lay.  i>2, 1.  f>. 

2.  V.  aus«i  1<m  voyasp* *  qu'il  fil  pour  l'Uni vcwllè,  Comptée  de  tVmimniti 
ISiM-tV/j  i-ti:/i'J-i:»70. 

'A.  «  (Jiioticiiuuo  Kr.ivUMhhv  profe*»ionia  munerc  vit  aliqutd  oeU 
mihi  rrHijuum  fudente   »  Jtnitio  de  auréola  doctoral*,  GEotre»  et 
Eim.,  t.  11.  p.  1U.) 

4.  «  Mom»in!ii«  «•*.  amirr  lertor,  Auctnrl  jmt  orrupatione*  ffrartafanaft  wi 
>uii|>r:iiv,,.    irni|iiiH  ad  lune  K.litionrm  t»»Um  «alia  occurmtr.  tient  ofUMtt 

n«i*  •^llu.-riMKi.llli.    • 

f>.   lu/i.  //#•  li.»t,ii.  îfiv.  «.»>.   I.  »»,  Voir  au»«i  .l*vA.  département  dm  S*4 
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des  ôchevins,  Jacques  de  Bonmarchiet,  le  conseiller  Jérôme  de 
France  se  transportent  «  au  nom  de  toute  la  loy  de  lad6  ville 
en  la  ville  d'Ipre  pour  honorer  et  assister  aux  nopces'.  »  Plus 
tard,  ce  sont  encore  des  créations  de  rentes  à  son  profit1,  par 
exemple  en  1591,  quand  il  offre  aux  échevins  «  certaines 
œuvres  par  luy  composées  et  mises  en  lumière  »  '. 

A  sa  mort,  il  tenait  depuis  longtemps  la  première  place  dans 
l'Université  par  son  autorité  morale,  par  son  caractère  et  par 
la  durée  et  l'excellence  de  ses  services  :  il  était  devenu  comme 
le  chef  permanent  de  l'Université  à  côté  du  Recteur;  à  la  fin  du 
xvi*  siècle,  il  en  est  le  représentant  incontesté;  dans  les  cir- 
constances solennelles,  il  porte  la  parole  au  nom  de  l'Univer- 
sité; en  son  nom,  par  exemple,  une  année  avant  sa  mort,  il  fait 
l'oraison  funèbre  de  Philippe  II  et  c'était  bien  à  lui,  le  seul  des 
premiers  professeurs  enseignant  encore  \  qu'il  appartenait  de 
rappeler,  après  trente-six  ans,  les  origines  de  l'Université  de 
Douai  :  l'état  des  écoles,  infectées  de  l'esprit  d'Erasme,  l'insuffi- 
sance de  l'Université  de  Louvain,  le  défaut  de  bons  pasteurs, 
Témigration  des  jeunes  gens  dans  les  Universités  Françaises, 
où  ils  étudiaient  à  la  fois  le  Français  et  les  doctrines  hérétiques, 
et  il  ajoutait  :  <  Proh  dolor,  experto  crédite  Boetio  '.  » 

Plus  d'une  fois,  il  exprima  publiquement  les  regrets  que  lui 
inspiraient  ses  anciennes  et  passagères  erreurs.  Que  ne  fit-il 

1.  Arch.  de  Douai,  CC,  286,  M02  v<>. 

2.  Ibid.,  CC  950,  fo  28. 

3.  Ibid.,  CC,  309;  f°  74  v°.  L'exemplaire  offert  au  Magistrat  de  Douai  porte 
une  dédicace  manuscrite  de  l'auteur  «  Ad  usum  senatus  Duacencis  ex  liberali 
donoauctoris  IIa  april.  1588  ».  Il  a  ensuite  appartenu  à  J.  F.Foppens;  il  est 
actuellement  à  la  Bibl.  de  Douai,  où  il  est  inscrit  sous  le  n°  Be  H9.  Il  a  été 
imprimé  à  Douai,  chez  Jean  Bogard,  1588. 

4.  «  Memet...  nunc...  solo  per  longœvitatem  divini  muneris  benignitate 
relicto  (Or.  fun.  p.  25). 

5.  «  Scholee  triviales  aliquot  fidei  non  satis  intégra?  deprehendebantur; 
Ludimagistris  Erasmica  fece  conspersis  fermentoque  non  leviter  infectis,  ipso- 
rum  discipuli  non  poterant  non  infici,  proh  dolor,  experto  crédite  Boetio. 
Grandior  juvenlus  ad  peregrinas  Academias,  maxime  Francicas  propter  lin- 
guam  Gallicam  non  sine  prœsenli  periculo  schismatis  et  hsereseos  ac  nomi- 
natim  Calvinistici  furoris  ablegabatur.  Universltas  Lovaniensis  mater  aima 
gémis  et  ingeûiis  prurientibus  hac  in  re  non  satisfaciebat,  neque  sufficiebaL  » 
Oratio  funebris  nomine  totius  Universitatis  Duacenœ  piissimis  Philippi  se- 
cundi  régis  catholici  fundatoris  ejusdem  Universitatis  optimi  Manibus  habita 
tertio  Novemb.  1598.  —  Duaci,  apud  Joannem  Bogardum,  MDXC1X,  p.  21-22. 
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pas,  depuis  son  arrivée  à  Douai,  pour  en  effacer  le  souvenir1! 
Digne  collègue  de  Yendeville,  il  veut  que  son  enseignement 
soit  tout  catholique,  et  il  déclarait  comme  lui  que  c  le  prin- 
cipal fruit  des  Académies  est  que  la  foi  catholique  s'y  déve- 
loppe avec  la  culture  de  l'esprit  »,  et  seize  ans  après  la  fonda- 
tion de  l'Université  de  Douai.il  croyait  pouvoir  écrire  au  Pape 
Grégoire  XIII  que  l'Université  où  il  enseignait  avait  plus  que 
toute  autre  porté  ce  fruit".  Combien  de  fois  n'a-t-il  pas.  dans 
son  enseignement,  protesté  de  sa  fidélité  à  l'Église  romaine! 
Il  pouvait  répéter,  à  la  fin  de  tous  ses  livres  et  de  tous  ses  dis- 
cours, la  déclaration  qui  termine  son  De  Prococaticne  a  summo 
Pontifice  adConcilium  générale  :  «  Protestor  rgotamenbaec  ut  et 
omnia  mea  cetera  me  totius  Ecclesia?  Catholira?  matris  me* 
judicio  submittere,  nec  aliter  sentire  quam  sentiat  ipsa,  pro- 
babiliores  in  speciem  rationes,  ut  opinabar,  secutus*.  » 

Pour  connaître  tout  Boece  Kpo,  le  catholique  et  le  pro- 
fesseur, il  suffit  de  consulter  le  testament  religieux  et  univer- 
sitaire qu'en  1588  il  adressait  à  ses  fils,  sous  forme  de  Préface 
à  ses  Questions  héroïques  et  ecclésiastiques.  Sa  première  parole, 
qui  domine  la  préface  entière,  est  :  Honore*  notre  très-auguste 
et  très  sainte  Mère  l'Église,  brûlez  d'amour  pour  elle,  soyez 
ses  ardents  défenseurs.  —  Dans  vos  études,  appliquez-vous  au 
droit  pontifical  et  reconnaissez  bien  jusqu'ob  s'étend  la  puis- 
sance du  Saint-Siège.  —  Si  vous  choisissez  l'état  militaire. 
que  ce  soit  pour  combattre  les  schismatiques,  les  hérétiques» 
les  Sarrasins,  en  un  mot,  tous  les  infidèles  et  particulièrement 
les  calvinistes  agités  pur  les  furies  infernales.  — Si  vous  choi- 
sissez l'état  ecclésiastique,  suivez  les  conseils  que  je  donne 
dans  mon  M;  Yita  et  Ifawstate  Clericnli  et  dans  mon  com- 
mentaire AV  ckrici  vel  numachi  scculuribus  $c  immisceant,  c'est- 
à-dire  soyez  sobres,  modestes,  graves,  évitez  les  plaisirs  ds 
monde,  évitez  le  monde  lui-même.  —  Si,  et  ce  sera  ma  plus 
vive  satisfaction,  vous  préférez  entrer  dans  un  ordre  religieus. 

1.  En  15~S.  l';ibb*i  d'Ànrhin,  mécontent  d'une  consultation  de  Boire  Epa> 
l'iicru-n  cependant  de  chercher  à  in*liia^er  le  parti  du  prince  d'Orange  ato» 
triomplmit. 

2.  «  Fniriiu  i*  eit  pnivipiiu*  Acailcmiarum,  fide»  ut  cathnlica  prr  rat  m 
ruiu  lituri*  <  f:lm-<-«c.it,  etc.  »  .1'/  .tant  tisumum  IK  S.  Iiregoriam  XHI  fMJ* 
Maj ...  Vnrfatfi.  —  Anti^uitatum  Ecclesiasticarum  synlagmata  V.? 

3.  De  provw alloue  a  Summo  l'ont,  ad  Conciliât*  gênerait*  p.  45. 
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choisissez  un  ordre  pauvre,  sévère,  laborieux.  Ayez  en  recom- 
mandation particulière  la  Très  Sainte  Société  du  nom  de  Jésus 
et  rendez- vous  dignes  de  pouvoir  un  jour  être  admis  dans  son 
seinr.  Pour  moi,  je  désire  reposer,  après  ma  mort,  «  auprès  des 
Pères  excellents  de  cette  Société  excellente.  »  Enfin,  pour  vos 
éludes  et  la  culture  de  votre  esprit,  avant  de  vous  appliquer 
sérieusement  h  la  théologie,  au  droit  ou  à  la  médecine,  suivez 
tout  le  cours  de  philosophie,  étudiez  en  même  temps  les  trois 
langues  les  plus  nobles,  le  latin,  le  grec  et  l'hébreu,  et  les 
mathématiques,  et  même,  lorsque  vous  commencerez  la  théo- 
logie, le  droit  ou  la  médecine,  pendant  une  année  ou  deux 
encore  continuez  l'étude  des  langues,  jusqu'au  jour  où  vous 
aurez  pris  votre  premier  degré  dans  Tune  des  Facultés  supé- 
rieures ;  après  avoir  obtenu  le  bonnet  doctoral,  revenez  ici 
encore  et  surtout  appliquez-vous  à  l'histoire  ecclésiastique. 
Tels  sont  les  conseils  qu'il  répétait,  lorsqu'il  prenait  la  parole 
dans  les  cérémonies  du  Doctorat:  «  Auréola  doctoralis...  vos 
manebit,  dit-il  à  Ridderius  et  à  Bennyngius,  si,  quod  cœpistis, 
omne  hoc  studium  vestrum  referatis  ad  Ecclesiee  Catholicœ 
propugnationem  contra  larvas  cacodœmonicas  atque  schis- 
maticas'.  » 

De  telles  recommandations  nous  disent  assez  quel  devait 
être  l'esprit  de  l'enseignement  de  Boèce  Epo.  Il  a  occupé  sa 
chaire  trente-sept  années  :  quelle  influence  n'a-t-il  pas  dû 
exercer,  pendant  un  si  long  enseignement,  sur  un  auditoire  qui 
venait  à  Douai  attiré  par  la  renommée  de  ses  leçons  !  Cet  ensei- 
gnement a  pu  lui  survivre  parles  livres  qu'il  a  laissés.  Ondevine 
aisément,  par  les  titres  seuls,  la  conclusion  d'ouvrages  comme 
les  suivants  :  DeRegalibus  et  universojure  principisin  beneficiis 
ecclesiasticis,  De  jurisdictione  ecclesiasticorum  temporal!  ac  dona- 
tione  Constantini,  De  jure  immunitatis  ecclesiasticœ,  De  vero  juris 
ecclesiastici  fine, De  ecclesiasticse  législations  et  jurisdictioni*  anti- 
quitate,  dignitate,  auctoritate,  nécessitais  JAntiquitatum  ecc lestas- 
ticarum  syntagmata>  etc.  Son  nom  se  place  donc  naturellement 
à  côté  de  tous  les  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie,  à 
côté  de  Vendeville,  lorsqu'on  cite  les  docteurs  qui  ont  contri- 
bué à  faire  de  l'Université  de  Douai  l'institution  catholique 
projetée  par  ses  fondateurs. 

1.  Bomus  Epo,  Œuvres,  t.  II,  p.  142. 
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Esprit  plus  indépendant  que  Buêce  Epo  était  le  collègue  de 
Vendeville  dans  l'enseignement  du  droit  civil,  le  Zélandais 
Jean  Tackv  plus  connu  sous  le  nom  latin  de  Ramus.  Comme 
lui,  il  avait  étudié  avec  soin  les  langues  anciennes:  à  vingt 
ans,  il  enseignait  la  rhétorique  et  le  grec  à  Vienne,  en  Autriche. 
en  même  temps  qu'il  se  livrait  à  l'étude  du  droit  etf  de  retour 
à  Louvain,  il  prenait  à  vingt- quatre  ans  le  grade  de  docteur 
juris  utriusque.  Les  premières  études  littéraires,  en  l'initiant 
à  l'histoire  de  l'antiquité,  l'avaient  préparé  à  renseignement 
de  Mudée.  L'année  de  la  mort  de  son  maître  (1560),  il  reçut 
la  chaire  des  1  nstitu tes  à  Louvain  :  mais  il  ne  l'occupa  que  deux 
années.  Jérôme  de  France  s'adressa  à  lui  lors  de  la  fondation 
de  l'Université  de  Douai;  la  réputation  de  Ramus  était  déjà 
très  grande  alors  :  il  fut  un  des  rares  professeurs  à  qui  l'on 
promit  dès  l'abord  500  florins,  et  le  conseiller  pensionnaire  le 
cite  à  côté  de  Smith  et  de  Vendeville  parmi  les  professeurs 
qui  devaient  illustrer  l'Université  naissante  c  à  raison  de  leur 
savoir  et  renommée  \  »  Nous  savons  l'opposition  que  son 
départ  rencontra  à  Louvain,  la  part  qu'il  prit  à  l'organisation 
de  l'enseignement  à  Douai,  le  discours  qu'il  prononça  au 
de  l'Université  le  jour  de  l'inauguration,  en  réponse 
paroles  de  bienvenue  que  Jérôme  de  France  adressa  aux  nou- 
veaux professeurs.  Itamus  commença  son  cours  par  «  l'inter- 
prétation de  la  matière  testamentaire  du  Code*.  »  Malheureu- 
sement, il  n'enseigna  à  Douai  que  trois  années  :  les  Etats  de 
hrubant,  qui  lavaient  vu  partir  à  regret,  firent  tout  pour  le 
ramener  à  Louvain  et,  en  1565,  ils  y  réussirent,  grâce  A  la  pro- 
messe d'un  traitement  très  élevé.  II  semble  avoir  été  Tua 
des  professeurs  les  plus  renommés  des  deux  Universités  et  il 
dutcette  réputation  à  son  éloquence  et  à  son  esprit  méthodique1. 
Cette  dernière  qualité  se  retrouve  dans  le  titre  même  de 
plusieurs  ouvrages,  YŒconomia  seu  dispositio  Hegulantm  ntrims- 
que  juris,  publié  à  Louvain  en  1557,  les  Comment  arit  wstîkoéin 
ad  rasdem  J.  V.  Régulas,  et  parmi  ses  ouvrages  manuscrits, 
Imf^rialium  Institut ionum  classica,  seu  per  locos  et  swetmmts 
divisa  interpretatio,  etc. 

1.  JâAOft»  di  France,  p.  T7. 

2.  Ji home  ub  France,  p.  116. 

3.  «  lia-ii us,  dam  amplissiuiam  juri»  rognilionrm  ariicul 
•lH"-iierrl  t-l   proinptisitimu    rloquio   UluMrarct,  uoice  «plm 
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Mais  Ramus  n'est  plus,  comme  Vendeville  et  Boèce  Epo,  le 
défenseur  ardent  de  la  cause  catholique;  c'est  un  professeur  de 
droit,  tout  entier  à  ses  études  et  à  ses  études  seules,  mais  don- 
nant librement  son  avis  lorsqu'on  le  lui  demande  :  Philippe  II 
consulte  l'Université  de  Louvain  sur  l'érection  des  nouveaux 
évéchés;  Ramus  se  joint  à  Jean  Molinœus,  son  collègue,  pouf 
désapprouver  cette  mesure  :  il  ajoute  que  le  Pape  ne  peut 
incorporer  les  biens  des  abbayes  du  Brabant  dans  les  évéchés 
et  que  le  roi  doit  s'y  opposer.  N'était-ce  pas  assez  pour  éveiller 
les  soupçons  sur  la  pureté  de  sa  foi  et  s'attirer  la  défiance  du 
roi1? 

Dès  l'inauguration  de  l'Université,  la  Faculté  juris  utriusque 
compta  un  quatrième  professeur,  choisi,  nous  l'avons  vu,  par 
Vendeville  et  Ramus,  comme  «  excellent  institutionnaire  ». 
C'était  un  avocat  de  Malines,  Adrien    Puessius.  Bien  moins 
brillant  que  Ramus,  il  appartint  plus  longtemps  que  lui,  vingt- 
deux  années,  à  l'Université  de  Douai,  y  forma  un  plus  grand 
nombre  d'élèves  et  sut  bientôt  par  son  dévouement  se  placer  à 
un  rang  honorable  parmi  les  professeurs  de  la  Faculté.   Il 
fut  le  premier  docteur  français  dans  la   Faculté  des  deux 
droits  et  le  jour  où  il  reçut  le  bonnet  de  docteur,  son  trai- 
tement fut  porté  de  300  florins   à  400  \  Ses  démarches  à 
Bruxelles  pour  la  dote  de  l'Université,  ses  consultations  dans 
différents  procès  criminels,  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
maison  des  frères,  cérémonie  à  laquelle  il  assista  comme  rec- 
teur *,  tels  sont  les  rares  renseignements  que  nous  ayons  pu 
recueillir  sur  son  séjour  à  Douai.  Le  13  juin  1584,  une  nomina- 
tion de  conseiller  au  conseil  suprême  de  Malines  l'enleva  &  sa 
chaire  \ 


erat.  »  (Diod.  Tuldenus  in  Oral,  funebri  Steph.  Weymsii,  cité  par  Paquot,I, 
p.  602). 

1.  Valère  André,  Fasti  Acadefnici>  p.  195.  —  Foppens,  Bibl.  Belgicai 
H.  p.  715-716.  —  Paquot*  Mémoires^)  p.  602-603.  —  Archives  du  Royaume 
de  Belgique  :  Registres  de  Vaudience  intitulés  :  Nouveaux  évéchés.  V.  aussi 
Correspondance  du  cardinal  de  Granvelle,  IV,  p.  4. 

2.  Compte  de  l'Universitéi  1565-1566. 

3.  Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne^  IV,  p.  128. 

*■  Buzelin,  G  allô  Flandriat  I,  p.  188.  —  Foppens,  Fasti  Doctorum  juris 
Jusque  Duacensium  {Bibl  Roy.de  BêlgiquetbUA'W93).  Comptes  deVUni- 
ter*»W,  pasiim. 
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Tels  sont  les  quatre  premiers  professeurs  de  la 
utriusque  à  l'origine  de  l'Université  :  trois  d'entre  eu»  ont 
occupé  leur  chaire  assez  longtemps  pour  donner  à  renseigne- 
ment du  droit  leur  méthode,  aux  étudiants  leur  esprit.  Parmi 
leurs  successeurs  immédiats  ou  leurs  collègues  jusqu'en  1573. 
un  seul  peut  leur  être  comparé,  Jacques  Reward.  Lorsqu'il 
arriva  à  Douai  (15t»5),  les  échevins  lui  firent  très  «  bonnette 
traictement  »  comme  à  un  maître  illustre  déjà  \  et  il  Tenait* en 
effet,  précédé  d'une  renommée  qu'il  devait  à  la  publication  de 
plusieurs  ouvrages,  comme  le  De  Pnrjudiciis,  où  se  révélait 
une  science  profonde  du  droit,  appuyée  sur  de  solides  études 
littéraires.  C'est  en  France,  à  l'Université  d'Orléans,  l'une  des 
plus  célèbres  pour  l'enseignement  du  droit,  qu'il  avait  pris  ses 
grades.  Peut-être  y  serait-il  demeuré,  si  la  guerre  de  Henri  II 
et  de  Charles-Quint  ne  l'avait  obligé  à  retourner  au  i  Payt-Ba*. 
Malheureusement,  il  n'appartint  que  peu  de  temps  à  l'Univer- 
sité de  Douai  :  la  faiblesse  de  sa  santé,  un  climat  contraire. 
un  enseignement  fatigant  pour  lui,  auquel  vinrent  s'ajouter 
pendant  six  mois  les  fonctions  rectorales,  le  forcèrent  à  quitter 
sa  chaire  au  bout  de  dix-huit  mois  :  il  retourna  à  Bruges  pour 
y  mourir  en  1568,  à  l'âge  de  trente-trois  ans.  Mais  dans  une 
carrière  aussi  courte,  pendant  un  enseignement  qui  n'avait  pas 
duré  deux  ans,  il  s'était  fait  une  place  distinguée  parmi  les 
jurisconsultes  flamands  :  Juste-Lipse  l'appelait  le  Papiniea 
des  Pays-Bas  \ 

Moins  célèbre  dans  l'enseignement  du  droit  a  été  l'Anglais 
Lewis  Owen  \que  les  comptes  de  l'Université  appellent  Ondia 
Louys.  Mais  Lewis  Owen  représente  mieux  que  lui  dans  la  Fa- 
culté de  droit  l'esprit  de  l'Université  de  Douai  :  il  est  daai 
cette  Faculté  ce  que  Richard  Smith,  Allen  et  Stapletoo  soot 

i.  Arch  de  Douai,  CC,  20. 

2.  A.  Mm.ti  s,  Kloyui  Hrlffica,  p.  104-106.  —  Hi  /niN,  #hiIIv  Ftmmdna,  I, 
ls*_!sy.  _  V\it:hE  Am>i<é,  Uiblioth.  Helg.t  «6-4*7  —  Fqppci»,  53X  - 
Pauumt,  III,  p.  &9-361.  —  Canquelain.O/'.  cit.  —  L'autour  de*  Pammlken** 
l  iu  ace  nu  lui  l'ouaarrc  le»  vers  suivant»  vp.  187  ■  : 

Audi*  l'apinianus  no  vu.-*,  novu»  hit'  bunos 

Ner  pur  vus,  imu  a  Lipstu  vcl  raaiimu». 

Tu  ju»  ijuintuin  moribu*  »tarr  et  vlri» 

Proba*  vctu»tia,  lu  mon  Inde  mutaant. 

.'*  C'est  a  tort  *\n»  <*rp«'ntier  lu  dit  teigneux  Italien    (Ifief. 
aie  la  nobUut  du  Pays-Bas,  t.  I,  t*  partie,  p.  446). 
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dans  la  Faculté  de  théologie.  Il  est  comme  eux  une  victime  des 
persécutions  d'Elisabeth  ;  à  lui  aussi  l'Université  s'est  ouverte 
comme  un  asile  catholique  où  trouvent  protection  tous  ceux  qui 
veulent  .travailler  à  la  défense  du  catholicisme  pour  lequel  ils 
ont  souffert  \  Lewis  Owen  avait  fait  toutes  ses  études  en  Angle- 
terre et  s'était  particulièrement  attaché  au  droit  canon;  sous 
Marie  :Tudor,  il  avait  occupé  à  Oxford  une  chaire  qu'il  quitta 
en  1561  ;  comme  un  grand  nombre  de  ses  compatriotes,  il  se 
réfugia  dans  les  Pays-Bas  et,  lorsqu'on  1566,  Boece  Epo  et 
Puessius  vinrent  remontrer  à  la  ville  (séance  du  10  décembre) 
qu'il  était  €  besoing  d'avoir  ung  institutaire  et  ungcanoniste  » 
pour  empêcher  les  étudiants  de  se  «  refroidir  et  retirer  *,  » 
les  échevins  chargèrent  Lewis  Owen  d'un  cours  de  droit  ca- 
non. En  1568,  il  est  élu  recteur  \  Son  enseignement  dut  être 
assez  remarqué,  car,  dès  la  seconde  année,  on  reconnut  ses 
bons  offices  en  élevant  son  traitement  de  150  à  200  florins,  en 
1571  à  300,  et,  pour  le  remercier  des  «  bons  debvoirs  par  luy 
faictz  en  sa  profession  du  droit  canon  »,  on  lui  paya  encore, 
«  en  forme  de  reconnaissance,  *  une  somme  de  100  florins  \ 
En  dehors  de  ses  cours,  il  travaillait  pour  lui-même  ;  il  com- 
pléta ses  degrés  en  droit  et  en  théologie  et,  fidèle  au  catholi- 
cisme anglais,  il  fut  l'un  des  auxiliaires  les  plus  actifs  d'Allen 
dans  la  fondation  du  collège  Anglais.  En  1572,  il  quitte  l'Uni- 
versité de  Douai  pour  se  livrer  tout  entier  à  la  vie  ecclésias- 
tique :  chanoine  de  la  riche  cathédrale  de  Cambrai,  officiai  du 
chapitre  et  archidiacre  du  Hainaut,  sa  science  du  droit  canon 
le  mit  bientôt  en  vue  dans  plusieurs  négociations  à  Rome,  et  il 
finit  par  être  nommé  au  siège  épiscopal  de  Bassano  dans  le 
royaume  de  Naples.  Mais  après  son  départ  de  Douai,  il  appar- 
tient encore  à  l'Université,  correspondant  avec  le  Dr  Allen  *, 

1.  (ihampney  vante  sa  «  singularem  doctrinam,  pietatem  et  rerum  geran- 
darum  peritiam.  »  (Annales  regni  Elisabeth*,  p.  905.) 

2.  Arch.  de  Douai,  BB,  2,  Reg.  aux  Cons.  f°  208  v». 

3.  Nous  avons  encore  un  certificat  d'immatriculation  qu'il  accorda  comme 
recteur,  le  23  mai  1568,  à  un  chanoine  de  Saint-Amé,  Favach.  Arch.  de  Douai, 
OG. 

4.  Comptes  de  l'Université,  passim. 

5.  Dodd,  The  Church  hi&tory  ofEngland,  t.  II,  Art.  II,  p.  43-44.  —  Fop- 
?zs3,Fasti  doctorum}  etc.  (Bibl.  Roy.  de  Belgique,  Ms.  17593).— V.  autti 
Vghelli  Italia  sacra,  p.  354,  cité  par  Foppens. 
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qu'il  ne  cosse  d'aider  dans  la  préparation  des  missioni 
anglais,  et  avec  Stapleton  qu'il  recommande  à  la  généroé 
cardinal  Sirlet  '. 

Les  autres  professeurs  cités  dans  les  comptes  jusqu  en 
ont  bien  moins  de  réputation  et  plusieurs  ne  sont 
connus  que  par  ces  comptes  :  tel  est  Claude  Nand 
que  nous  savons  seulement  avoir  été  en  4564  €  retenu 
faire  profession  es  loix  aui  gaiges  de  100  florins  par  an 
qui  il  a  été  €  advancé  en  prest  par  ordonnance  des  escl 
la  somme  de  50  florins1  »  ;  tel  est  Georges  Prielz  de  Grami 
qui  entra  dans  l'Université  en  même  temps  que  Lewis  ( 
mais  y  demeura  plus  longtemps;  lorsqu'il  vint  ensc 
les  Institutes  à  Douai  en  1507,  il  n'était  encore  que  licem 
c'est  l'année  suivante  qu'il  prit  le  titre  de  docteur;  son 
est  un  de  ceux  que  répètent  le  plus  souvent  les  compt 
l'Université,  soit  à  propos  de  ses  voyages  à  Bruxelles  po< 
affaires  de  la  dote,  soit  à  propos  des  traitements  supplé 
taires  qui  lui  sont  payés  «  en  recognoissance  tant  du  petil 
du  passé  comme  en  considération  des  labeurs  et  diligence 
lui  faictes  à  l'exercice  de  sa  profession  ".  »  Que  dire  ence 
Frison  Wilbrand  Borna  tra?  D'abord  professeur  de  grec  ai 
lège  du  Roi,  il  enseigne  en  1567  à  la  fois  le  grec  et  le  dn 
fit  toutes  ses  études  de  droit  à  l'Université  de  Douai;  il 
premier  qui  y  ait  pris  tous  ses  degrés  de  droit  et,  en  cet 
neur,  il  reçut  la  somme  de  25  livres  c  pour  ayder  à  rap| 
les  frais  par  iuy  faictz  quand  il  a  print  bonnet  de  doctev 
en  môme  temps  que  Lewis  Owen  et  Georges  Prieli.  En  13 
devient  exclusivement  «  professeur  es  loix.  »  Son  en* 
ment  fut  bien  apprécié  de  la  ville,  qui,  en  1569  et  en 
«  pour  l'encouragera  toujours  de  mieulx  en  mieulx  faii 
debvoir  >,  lui  accorda  •<  en  forme  de  gratis  et  courtoisii 
somme  de  cent  florins.  Sylvius  vantait  sa  science,  la  pun 
ses  mœurs  et  sa  probité  antique  \ 

4.  The  first  and  second  diaries  of  the  Engliih  Collège,  Doiiay,  p. 
316-317. 

2.  Compte  de  Wnirenité,  1fiti;M564. 

3.  /&i//.,pasflm. 

4.  ihid.t  immsw. 

r>.  •  Muruui  «1111111111111  randorem  fi  antiquam  prnblUtrm.  •  ith 
tuendti  vitletudme.  Kp.  «K-ilic,  p    7). 
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Lorsque  Lewis  Owen  quitta  sa  chaire  en  1572,  Bornstra  se 
partagea  son  enseignement  avec  Jean  Carion  et  trois  antres 
professeurs,  qui  eurent  une  renommée  plus  éclatante,  Liévin 
Pontanus,  Bauduin  Van  der  Piet  et  Richard  Vitus.  Tous  trois 
ont  plus  tard  occupé  des  chaires  et  avec  succès  dans  la  Faculté  : 
le  Gantois  Liévin  Pontanus  appartenait  déjà  en  1565  à  la 
Faculté  des  Arts  où  il  enseignait  le  grec  et  le  latin  et,  comme 
son  collègue  .Bornstra,  il  passera  plus  tard  &  la  Faculté  juri$ 
utriusque,  où  il  fut  pourvu  d'une  chaire  de  droit  canon.  Il  fut 
promu  au  degré  de  docteur  en  même  temps  que  son  conci- 
toyen Van  der  Piet,  c'est-à-dire  en  1574.  Van  der  Piet  fit  hon- 
neur à  l'Université  de  Douai,  comme  élève  et  comme  maître  ; 
étudiant  de  philosophie  au  Collège  du  Roi,  licencié  en  droit  en 
1569,  il  alla  l'année  suivante  à  Rome,,  où  il  fit  des  leçons  pu- 
bliques sur  la  jurisprudence  comme  professeur  extraordinaire  ; 
de  retour  en  Flandre,  il  exerça  quelque  temps  la  profession 
d'avocat;  mais  il  préféra  toujours  l'enseignement  aux  places 
avantageuses  que  lui  offrit  à  plusieurs  reprises  le  conseil  de 
Malines  :  «  L'emploi  de  former  des  juges,  disait-il,  est  supé- 
rieur à  celui  de  juger  ».  Il  fut  un  des  professeurs  les  plus  bril- 
lants de  la  Faculté  juris  utriusque.  «  Propter  unum  Vander 
Pie  tu  m,  disait-on  de  son  temps,  floret  Duacum  ».  11  sut  atti- 
rer à  Douai  un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens  par  son  élo- 
quence, par  sa  clarté,  par  son  affabilité  et  enfin  par  1  étendue 
de  son  savoir;  car,  tandis  que  la  plupart  des  jurisconsultes  de 
son  temps  n'approfondissaient  que  le  droit  romain,  Van  der 
Piet  connaissait  aussi  bien  le  droit  coutumier  des  Pays-Bas  *. 
Enfin  l'Anglais  Richard  Vitus,  qui  avait  fui  comme  plusieurs 
de  ses  collègues  les  persécutions  d'Elisabeth,  avait  déjà  visité 
ies  Universités  de  Louvain  et  de  Pavie,  où  il  publia  un  travail 
sur  les  Douze  Tables  et  prit  le  titre  de  Docteur  en  droit  \  Il  ne 
fait  ses  débuts  dans  l'Université  de  Douai,  nous  venons  de  le 
voir,  qu'à  titre  de  suppléant  et  ce  n'est  qu'en  1580  qu'il  reçut 

1.  Sanderus,  de  Gandavensibus.  p. 91.  —  Valere  André, Bibl.  Belgica,p. 
101-102.  —  Paquot  III, p.  381.  — Canquelain,  Op.  cit.  —Recueil  de  P  louvain  t 
1. 1,  pièce  10.  [Bibl.  de  Douai.  Ms  1020).—  Van  der  Piet  voulut  perpétuer  son 
souvenir  dans  l'Université  par  la  fondation  d'un  obit  annuel,  où  serait  distri- 
ouée  entre  les  professeurs  présents  une  rente  qu'il  fixait. 

2.  Buzblin,  Gallo  Flandria,  I,  p.  189.  —  Pitseus,  De  illustribus  An  g  lise 
Scriptoribus,  p.  806-807.  —  Canquelain,  Op.  cit. 
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une  chaire  royale:  fervent  catholique,  il  se  fera  prêtre, obtien- 
dra alors  un  canonicat  à  Saint-Pierre  de  Douai  et  les  ouvrage* 
qu'il  écrira  à  la  fin  de  sa  vie  montrent  combien,  dans  la  Faculté 
de  droit,  se  maintenaient  les  traditions  catholiques  de  l'Uni- 
versité de  Douai  \ 


Tels  sont  les  professeurs  qui  ont  fondé  à  l'Université  de  Douai 
renseignement  du  droit  canon  et  du  droit  civil.  Devons-nous, 
comme  pour  la  Faculté  de  théologie,  chercher  d'autres  maîtres 
dans  des  collèges  voisins  de  Université?  La  Faculté  juris  utrims- 
que  n'a  pas  proflté,comme  les  Facultés  de  théologie  et  des  Arts, 
de  la  fondation  des  collèges  qui,  au  xvf  siècle  et  au  début  du 
xvii*,  se  sont  groupés  autour  de  l'Université  de  Douai.  La  nature 
des  études,  le  caractère  des  étudiants  ou  leur  Age  expliquent 
ces  différences.  Pour  la  théologie,  les  prêtres  sont  naturelle- 
ment réunis  dans  des  séminaires,  où  ils  reçoivent  d'un  supérieur 
une  direction  religieuse  à  côté  de  l'enseignement  théologique 
donnéà  la  Faculté;  puis, dans  ces  séminaires,ont  été  créées  des 
bourses  en  faveur  de  prêtres  qui,  après  avoir  pris  leurs  degrés 
en  théologie,  reconnaissent  la  générosité  du  fondateur  par  des 
messes  dites  à  son  intention.  Les  humanistes,  tous  jeunes 
gens,  dont  beaucoup  sont  étrangers  à  la  ville,  trouvent  dans 
les  collèges  à  la  fois  le  logement,  la  table  et  la  surveillance 
nécessaire  loin  de  leurs  familles  pour  leur  conduite  et  la  direc- 
tion de  leurs  études.  Les  juristes  sont  plus  indépendants  et  trois 
collèges  seulement  les  recevront,  les  collèges  de  la  Motte  et  de 
Tournai  et  l'Hôtel  des  Nobles. 

4.  De  reliquiit  et  rentrât ione  Snnrtorum.  —  Brtrii  expiicmtio  mmrffni 
Sonet*  l  r$ulw  et  undecim  mitiium  Virginum.eic. 
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LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 


L'Enseignement  et  les  premiers  Professeurs 

La  Faculté  de  médecine *  ne  fut  régulièrement  organisée 
qu'en  1570  \  Mais  l'Université  de  Douai  eut,  dès  Tannée  1362, 
des  cours  de  médecine  qui  se  firent  dans  la  salle  des  Huit 
Prêtres.  «  Quant  à  la  médecine,  écrit  Jérôme  de  France,  Ion 
avoit  tousiours  maintenu  de  poinct  en  faire  profession  jusque  s 
a  tant  que  Ion  auroit  pourveu  à  toutes  choses  requises  et 
nécessaires  pour  donner  facile  augmentation  et  accroissement 
a  lad*  Université.  Ce  que  toutesfois  ne  sy  observa,  car  sou- 
dainement que  lad0  Université  fut  ouverte  sur  je  ne  scay  quel 
bruict  suscité  par  aulcuns  escoliers  studieux  de  lad*  arte 
venus  en  ceste  ville  Ion  advisa  de  prendre  ung  licencié  en 
médecine  paravant  résident  en  ceste  ville  nommé  M*  Claude 
de  Respin  pour  la  somme  de  cent  florins  *».  Ce  Claude  de 
Respin  était  un  Lillois,  marié  à  Louvain;  il  habitait  Douai 
depuis  1561  \  Sylvius  le  célèbre  en  1563  parmi  les  premiers 
professeurs  de  l'Université  \  Combien  de  temps  ont  duré  ses 
cours?  A   en  croire  Buzelin  et,  après  lui,  Foppens,  il  aurait 

i.  V.  Notes  pour  servir  à  V histoire  de  la  Faculté  de  médecine  de  VUni- 
verrité  de  Douai,  par  A.  Preux  {Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne,  t.  VII, 
p.  5*7). 

2.  Compte  de  FUnivenitë,  1570-1571. 

3.  Jérôme  db  France,  p.  102.  —  Buzelin,  Ann.  Gallo  Flandrix,  p.  523. 

4  Arch.de  Douai,  Reg.  aux  bourgeois,  10  nov.  1561. 

rà.  Primordium  surgentis  Académie  Duacensis  ejusdemque  illustrium  pro- 
fessorum  encomium  : 

Sed  neque  divini  desunt  hic  Paeonis  artes 
Gontinuata  trium  quae  reddunt  fila  Sororum 
Claudius  has  docto  tradet  Respinius  ore, 
Claudius  ingenio  prœstans  et  acumine  mentis 
Qua  facile  exauperat  nature  arcana  sagacis. 
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enseigné  jusqu'à  la  constitution  définitive  de  la  Faculté '.Kl 
professa  certainement  deux  ans  au  moins  :  en  1563,  il  est 
chargé  avec  un  de  ses  collègues  de  la  Faculté  des  Arts,  Petreius 
Tiara.  professeur  de  grec  et  docteur  en  médecine,  de  visiter 
«  ung  pauvre  homme  prisonnier  accusé  d'hérésie  pour  scavoir 
sil  faindroit  linscnsé  ou  sil  estoit  véritablement  aliéné  de 
sens  *  ».  Kn  octobre  1504,  il  ligure  comme  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  à  côté  des  doyens  des  autres  Facultés,  au  bas 
d'une  pièce  relative  à  la  Faculté  des  Arts  \  En  même  temps 
que  lui,  Petreius  Tiara  faisait  sans  doute  aussi  des  court  à  la 
FaculU*  de  médecine:  le  14  janvier  1564,  il  signe  un  accord 
entro  la  ville  et  l'Université,  €  nomine   Facultatis  medici- 

I1ÏH  *  ». 

Mais  dans  les  premières  années,  renseignement  de  la  méde- 
cine dut  être  bien  irrégulier,  et  en  1505  les  cours  avaient  très 
probablement  cessé  tout  à  fait.  Il  y  avait  cependant  à  Douai 
des  étudiants  en  médecine  qui  demandaient  un  professeur: 
dix  d'entre  eux,  parmi  lesquels  le  professeur  d'hébreu  Etienne 
Isaae.  adressèrent  une  pétition  au  Magistral  de  Douai:  ils 
rappelaient  les  «  premières  promesses  publiées,  disaient-ils,  à 
la  naissance  de  ceste  vostre  Université,  qui  estoit  de  en  dedans 
peu  de  temps  nous  provenir  d'un  professeur  en  médecine  docte 
el  excellent  ».  Puis  ils  démontrent  longuement  <  oultre  la 
grande  utilité  qu'apporte  lad*  médecine  aux  humains,coBuneat 
elle  est  du  toul  nécessaire  pour  le  comble  et  perfection  »de 
l'Université;  si  elle  a  toujours  été  «  nombre  entre  les  premières 
et  plus  m*ces>aires  »  des  cinq  facultés  c  tant  par  les  anciens 
que  modernes  »,  c'est  qu'  «  après  l'âme  il  n'y  a  rien  qui  nous 
!»oit  plus  près  que  nostre  corps,  qui  est  son  domicile,  et  de 
quoy  on  deusse  ostre  plus  studieux,  je  dis  pour  le  cognoistrr. 
atin  de  le  rendre  suhjeet  à  l'esprit  et  l'esprit  à  Dieu  ».  Ib 

I.  HrzEi.îN.  inn.  i*nUoFlantlrir%  p.  TCl  —  FoppiMit  dit  de  même  :  «  TtodU 
iM.n'uhil  c  Mt'ilii-urum  pUciti*  ciplimit,doner  MagUlrU  AdrUno  Rodfto,  Jouai 
S\lvi<i  <*t  Nifnlao  Mt»rratrl,  ijuibu»  m^diriiia*  ilocUiribiit  iinpotiu  lÉfii 
fliH-iinli  pn>vin<M:i.  puhlirat  habiTt*  lertionr»  inlcprum  e»«eL  »  (Jf •Wirwa»  éW 
/'iff<  mftrnfessnn'K  m  Aratietma  lUtacentii  ah  ipna  ejus  ertciéone,  ••*/  n*y 

2    Arrh  *ir  lh,uai.  OC,  281,  (•  181  *•. 
•A.  Ihvi  ,  lay.  lM%  I.  6. 
4.  fAi./..  Uy.  \H%  I.  *i. 
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représentent  en  outre  que  Douai  et  ses  environs  offrent  les 
plus  grandes  ressources  pour  cette  étude:  •  La  situation,  tem- 
pérature et  doulce  aménité  de  vostre  ville,  fort  propre  a 
l'estude  de  médecine  avecq  les  filleU  et  ruisseaux  qui  découlent 
partout,  tant  en  dedans  qu'à  ('environ ,  les  lieux  monleux  et 
bos  cages  es  tan  s  remplis  d'herbes  rares  el  exquises  nous  font 
penser  et  estimer  que  l'estude  de  médecine  estant  cy  bien 
dressée  el  establie  et  bastie,  ne  donnera  moins  de  bruict  et 
splendeur  a  ceate  Université  que  les  aultres  facultez  pre- 
mières». Enfin,  s'ils  font  alors  cette  requête,  c'est  que  précisé- 
ment il  y  a  à  Douai  «  un  professeur  médecin,  M"  Jan  Sylvius, 
homme  très  docte  et  expert  en  son  art  »  comme  *  le  prouvent 
les  livres  mis  par  luy  en  lumière  »  yst  plusieurs  d'entre  eut 
l'ont  entendu  à  l'Université  de  Louvaîn.  <  Par  sa  bonne  dili- 
gence et  scavoir  il  satisfera  aultant  bien  a  ladicte  profession 
et  mieulx  qu'aultro  que  vous  pourries  tirer  à  grands  frais  de 
France  et  aullre  Université  '  ». 

Les  échevins,  réunis  en  halle  le  2  avril  1505,  renvoyèrent  les 
suppliants  aux  commis  de  l'Université,  «  pour  ordonner  sur 
ceate  requeste  comme  ils  trouveront  convenir  au  bien  et 
augmentation  de  lad*  Université.  »  Ce  n'est  qu'en  octobre 
1572  que  Sylvius  devint  professeur  de  l'Université  ".  Mais, 
à  la  suite  de  la  requête  des  étudiants,  on  appela  à  Douai 
plusieurs  docteurs  en  médecine,  «  pour  faire  quelques  orai- 
sons et  lectures  afin  de  donner  expérience  de  leur  scavoir  »  et 
les  «  retenir  »  si  on  les  trouvait  *  idoines  '.  »  Tel  fut  le 
D'  Jodocus  Lommius  (Josse  van  Lom),  qui  vint  avec  la  «recom- 
mandation daucuns  grans  personnages  >  et  à  qui  le  Magistral 
et  les  professeurs  firent  magnifique  <  accueil  et  traictement  > 
enla«  maison  des  œuvres  »dela  ville  \  Il  était  lié  avec  Fran- 
çois Fernel,  le  médecin  de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Médi- 
cis;  et  d'abord  médecin  pensionnaire  à  Tournai,  il  était  allé 
s'établir  à  Bruxelles,  où  il  trouvait  une  clientèle  plus  digne  de 
sa  réputation.  A  son  habileté  professionnelle,  que  l'on  vantait 
plus  tard  à  la  cour  de  Louis  XIV  et  même  au  xvm"  siècle,    il 

t.  Areh.  de  Douai .,  luy.  92,  I.  G. 

2.  Compte  de  l'Université,  1572-1513. 

3.  Ibid,,  1569-1570. 
».  Ibid.,  1568.1589. 
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joignait  une  qualité  que  devaient  bien  apprécier  les  fondateur! 
de  l'Université  de  Douai  :  il  parlait  très  bien  le  français  \ 
Après  lui,  vint  M*  Henri  Broncheus.  professeur  an  l'Univer- 
sité de  Kostock,  que  les  échevins  traitèrent  aussi  somptueuse- 
ment et  qu'on  rémunéra  généreusement  pour  ses  «  oraisoas 
en  publicque  °.  »  Vint  encore  II9  Hugue  Froide  val,  do  Saint- 
Pol  en  Artois,  déjà  connu  à  Douai  par  un  traité  De  Balneit. 
qu'il  avait  fait  imprimer  en  15tt5  chez  de  Winde ',  et  lorsque 
cette  mfane  année  il  avait  passé  avec  Sylvius  le  «  pas  docto- 
ral »,  la  ville  leur  avait  offert  à  tous  deux  «  une  pièche  de  via 
d'Orléans  \  »  Pendant  l'année  scolaire  1569-1570,  il  consentit 
à  faire  des  leçons  «  es  escholles  de  médecine  pour  donner 
contentement  aux  estudes  attendu  que  lad"  faculté  n'est 
encore  fornye  de  professeurs  \  * 

L'Université  et  le  Magistrat  cherchaient  naturellement  à 
attirer  à  Douai  les  professeurs  de  Louvain  ;  mais  les  offres  de 
la  ville  leur  paraissaient  sans  doute  insuffisantes;  et  de  son 
côté  l'Université  de  Louvain  s'efforçait  de  retenir  ses  docteurs: 
nous  voyons  qu'en  1570,  la  ville  se  plaint  d'être  obligée  de  m* 
voycr  le  messager  à  Louvain  avec  de  nouvelles  «  lettres  adres- 
santes a  aucuns  docteurs  en  médecine...  h  cause  que  lug 
diceulx  nauroit  peut  estre  persuadé  de  venir  *.  »  Et  ce  refa 
tenait  surtout  à  ce  que  les  docteurs  en  médecine  ne  comptaient 
pas  trouver  ii  Douai  ou  dans  les  environs  les  bénéfices  qu'assu- 
rait aux  docteurs  de  Louvain  la  proximité  de  grandes  villes 
comme  Anvers,  Bruxelles  et  Ifalines,  où  ils  pouvaient  soigner 
une  riche  clientèle  \ 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1570  que  M9  Adrien  Rodins,  profes- 
seur &  l'Université  de  Louvain,  consentit  à  traiter  avec  JéroM 


1.  Ses  principaux  ouvrage»  sont  :  Obserrationum  Médicinale* m  Hkr%  tm: 
—  lie  curandis  frbrihug  continuée  liher,  rtr.  (V.  Paotot  Op.  ci/.' . 

2.  Compte  de  l'Université,  1569-1570. 

3.  Bibliographie  Douaitienne,  ne  16. 

4.  Arch.  de  Uouai,  l'.C,  20. 

"».  Compte  de  Université.  15W-157'». 

0.  /An/. 

7.  -  ...Mftiri*  unri  snnl  Uuiri  «»a»  ocraiionc*  reî  facUUod*  «I  DMCtp*1 
tua*  disciplina»  qua»  tout  in  Aradciuia  Lovaniemi  propter  vidons  Aatraf**t 
Bruiellam.  Mechliniani.  •  \  Hey.de  CUnivergtté  au  RoitArtk.ée  DmitMl* 
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de  France  \  et  alors  seulement  la  Faculté  de  médecine  fut 
définitivement  organisée. 

Les  Lettres  de  fondation  avaient  institué  pour  la  médecine 
deux  professeurs,  l'un  «  pour  les  jeunes  et  l'autre  pour  les  pro- 
vects  *.  »  Mais,  en  même  temps,  il  était  décidé  qu'au  début  il 
n'y  aurait  qu'un  professeur,  également  chargé  de  renseigne- 
ment des  commençants  et  des  €  provects*.  » 

La  première  chaire  fut  occupée  par  Rodius  en  1570,  la 
seconde  par  Joannes  Sylvius  en  1572.  Mais  les  deux  profes- 
seurs étaient  traités  sur  le  même  pied  et,  en  1571,  les  échevins 
avaient  <  advisé  et  résolu  d'avoir  deux  médecins  esgaux  »avec 
traitement  égal4.  Le  titulaire  de  la  seconde  chaire,  Sylvius, 
jouissait  d'ailleurs  d'une  réputation  supérieure  à  celle  de  son 
collègue  Rodius.  Celui-ci  était  de  Grammont,  en  Flandre.  Il 
avait  été  reçu  docteur  en  médecine  à  la  Faculté  de  Louvain  en 
1562.  Jérôme  de  France  réussit,  en  1570,  à  le  faire  venir  à 
Bruxelles,  où  il  put  conférer  pluslibrement  avec  lui,  et  le  décida 
à  accepter  une  chaire  à  Douai,  aux  gages  de  300  florins*. 
D'abord  seul  professeur,  il  fut  les  deux  premières  années 
assez  occupé,  obligé  de  représenter  partout  sa  Faculté  comme 
doyen,  intrant,  juge  des  appels,  auditeur  des  Comptes  de 
l'Université  et,  lorsqu'il  a  un  collègue,  il  accepte,  en  1573,  les 
fonctions  de  Recteur  \  Si  dans  les  éloges  de  son  collègue  Syl- 
vius, il  fallait  voir  autre  chose  qu'un  compliment  banal,  l'épltre 
dédicatoire  du  De  Studiosorum  tuenda  valetudine  nous  appren- 
drait que  Rodius  était  également  remarquable  par  l'étendue 
de  son  savoir  et  par  la  clarté  de  ses  leçons  7. 

1.  Compte  de  l'Université,  1569-1570. 

2.  Art.  XIII. 

3.  Descriptio  Scholx  Universitatis  Studiorum  Duacenx,  Arch.  de  Douait 
lay.  92,1.  2. 

4.  Estât  de  temploy  des  deniers  de  la  dotation  royalle  (Arch.  de  Douai, 
lay.  92)  et  Comptes  de  l'Université,  1570,  1571,1572,  1573. 

5.  «  26  sous  pour  despenses  par  lui  faict  au  traictcment  de  certain  méde- 
cin appelle  de  Louvain  audit  Bruxelles, nommé  M*  Adrien  Rodius,etc.  Compte 
de  ÏUniv.  1569-1570. 

6.  Compte  de  V Université,  1572-1573. 

7.  «  Hippocratis  Coi  et  Galeni  Pergameni  mytteria  et  scita  sic  Medic©  &r- 
tis  Symmistris  et  candidat!»  explicat  atqué  exporrigit,  ut  pleniut  et  clarioi 
vix  alius  quispiam  postit  ».  p.  8. 
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Le  Dr  Sylvius  ou  Dubois  nous  est  bien  mieux  connu,  et 
tout  par  ses  livres.  Il  était  né  à  Lille.  Comme  presque 
les  docteurs  en  médecine  du  xvi*  siècle,  il  avait  fait  d'à 
des  études  littéraires  assez  soignées.  Les  règlement 
xvi*  siècle  n'imposent  aucune  condition  d'études  dans  la  Fa 
des  Arts  pour  suivre  les  cours  de  la  Faculté  de  médecii 
c'est  seulement  dans  les  Lettres  patentée  de  1749  qu'il  es) 
«  Nul  ne  pourra  être  reçu  à  s'inscrire  sur  les  registres  de  1 
Faculté  qu'il  ne  soit  Maître  es  arts  et  n'ait  représenté  c 
enregistrer  dans  lesdits  registres  ses  attestations  d'étui 
philosophie  pendant  deux  ans  dans  l'Université  de  Doua 
dans  quelque  autre  Université  du  royaume*.  »  Mais9au  xw\ 
oie,  l'enseignement  de  la  médecine  consistait  en  partie 
l'explication  et  le  commentaire  d'Uippocrate  et  de  Gi 
et  la  connaissance  des  langues  anciennes  était  indispen 
aux  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine.  Plusieurs 
teurs  en  médecine  ont  même  professé  à  la  Faculté  des 
Petreius  Tiara  \  Nicolas  de  Nancel,  Isaac  Etienne  \  L'a 
des  Panathemva  Duacena  a  groupé  dans  un  même  chapit 
«  Medici  professons  et  alii  >  et  ces  alii  représentent  ici  la 
fesseurs  de  la  Faculté  des  Arts  comme  Caulerius  et  Ja 
Cheynius  \  Lommius  passait  pour  écrire  en  latin  avec  ] 
sion,  pureté  et  élégance,  et  Sylvius,  exerçant  la  médec 
Valenciennes,  y  devint  régent  et  principal  du  collège  de  i 
Jean. 

Sylvius  avait  fait  ses  études  médicales  à  Louvain  ;  il 
même  enseigné  quelque  temps.  Il  y*était  en  1558  et  il  y 
nouca,  à  cette  date,  dans  une  dispute  solennelle,  une  «  1 
matio  de  morbo  gallico  »,  qui  témoigne  d'une  connais 
assez  exacte  de  la  langue  latine  et  de  certaines  qualités  d< 
teté  et  de  clarté  dans  la  composition  générale  et  le  déveb 
nient  du  sujet.  Il  était  à  Valenciennes,  lorsque  fut  in  au 
l'Université  de  Douai.  11  chanta  dans  un  poème  latin  lTi 
site  naissante  et  ses  c  illustres  professeurs.  »  Il  était  en 
tions  avec  Hichardol,  à  qui  il  adressait  en  1563  la 


1.  Art.  (XXL1V. 

2.  <\m}>tv  d*  Université,  1562-1563  et  Arch.  de  D*uai,CC,TBitt* 

3.  V.  plu*  loin,  La  Faculté  des  Arts. 
I.  PagrH  2!  et  22. 
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livre  intitulé  De  Atoibt  articuiarii  euratione  traetattu  quatuor  : 
i!  remercie  l'évêque  d'Arras  des  marques  de  bienveillance  et 
d'intérêt  qu'il  lui  avait  données  :  il  lui  dédiait  ce  livre  par 
reconnaissance  et  si,  en  1572,  Ricbardcit  H  souvient  de  celte 
dédicace,  il  approuvera  la  nomination  d'un  professeur  qui 
avait  compris  comme  lui  le  rôle  de  l'Université  de  Douai  : 
*  Vidit  tuaprudentia,  lui  disait  en  effet  Sylvius,  nullis  armis 
nullisque  praisidiis  acrius  illis  (hostibus  fidei  Christian»') 
obviam  iii  posse,  quam  comparatis  undiqueliteratorum  agmi- 
aibus  '.  » 

Nous  savons  que,  dès  1505,  les  étudiants  de  Douai  le  deman- 
daient comme  professeur  au  Magistrat.  En  1572,  il  est  enfin 
appelé  à  l'Université  de  Douai  et.cette  même  année, il  avait  fait 
imprimer  à  Louvain  un  nouvel  ouvrage  qui  justifiait  le  choix 
de  l'Université  et  de  le  ville  '.  L'épitre  dédicatoire  au  roi  té- 
moigne toujours  du  même  esprit  catholique  et  ce  n'est  pas  au- 
près de  lui  que  les  étudiants  méconnaîtront  les  principes  ca- 
Italiques,  que  leurs  condisciples  des  facultés  de  théologie  et 
de  droit  puisent  dans  l'enseignement  de  tialenus  ou  de  Vende- 
ville.  A  Douai,  il  mena  de  front  l'enseignement  et  la  publica- 
tion de  nouveaux  traités  de  médecine:  en  1573,  il  terminait 
U  livre  dans  lequel  il  payait  en  quelque  sorte  sa  bienvenue  à 
l'Université  par  les  conseils  qu'il  adressait  aux  étudiants  pour 
la  conservation  de  leur  santé".  Sylvius  enseigna  a  l'Université 
de  Douai  trois  ans  et  demi,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  morl  {5  avril 
IS'I}.  Son  nom  a  toujours  llguré  parmi  les  plus  illustres  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  médecine  de  Douai ',  et,  en  1561,  les 
Panatheiuva  Duacena  le  célèbrent  encore  en  ces  termes  : 

Apollo  mentis  arbitcr  morbos  fugat, 
Pnrstalque  id  ipsum  corpori  .Ksculapius. 
Divum  duorura  tu  vices  unus  geris, 
Hum  siinilatcm  dirlgis  studenlium, 
Parvo  libello  maximum  sulatium  '. 


I.  P»ge  9. 

*.  Uarbi  papulariltr  grattanttt  prrterwHio  tl  curai»  ex  maxime  para- 
Wtinu  remedii». 

3.  De  Studiotorum  et  eorum  qui  corporû  extrcitatioHuSut  addicti   Mm 
'"ni  tuenda  valetudine  libri  duo,  ex  officina  Jowma  Bogardi,  um  1674. 
i.  BuimN,  Gallo  Flandr.  I,  p.  44. 
V  Pige  SI. 
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Plusieurs  des  successeurs  de  Sylvius  ont  encore  tenu  une 
place  honorable  parmi  les  professeurs  de  l'Université,  Nicolas 
Mercatel  \  Louis  Dugardin.  La  liste  des  ouvrages  de  médecine 
publiés  à  Douai,  à  la  fin  de  xvi°  siècle  et  au  début  du  xvu\  té- 
moigne de  la  prospérité  de  la  Faculté.  Us  nous  donnent  une 
idée  de  ce  que  pouvait  être  à  Douai  l'enseignement  de  la  méde- 
cine :  le  commentaire  d'Hippocra te  et  de  Galien  y  tenait  une 
place  plus  grande  que  les  études  pratiques.  D'ailleurs,  les  sta- 
tuts de  la  faculté  de  médecine,  empnintés  à  l'Université  de 
Louvain  \  exigeaient  des  candidats  aux  différents  grades  bien 
des  garanties  de  science  et  d'honorabilité  Ils  imposaient 
d'abord  à  tous  les  étudiants  l'assiduité  aux  cours  des  profes- 
seurs ordinaires  ;  aux  candidats  au  baccalauréat  deux  années 
d'études,  une  connaissance  suffisante  d'Hippocrate  et  de  Ga- 
lien sur  les  éléments  de  l'art  médical;  aux  candidats  à  la 
licence  quatre  années,  mais  le  collège  des  Docteurs  pouvait 
tenir  moins  compte  du  temps  d'études  que  du  savoir  du  candi- 
dat*.Comme  dans  les  au  très  facultés,  le  candidat  qui  a  étudié  dans 
une  Université  étrangère  est  soumis  à  des  examens  et  à  des  for- 
malités supplémentaires  et  ne  peut  jouir  d'un  grade  obtena 
ailleurs  qu'en  en  faisant  contrôler  la  valeur  par  l'Uni versité  de 
Douai  dans  de  nouvelles  épreuves.  Ajoutons  qu'un  docteur 
étranger  n'est  admis  dans  la  Faculté  de  Douai  qu'en  se  soumet- 
tant aux  conditions  imposées  aux  Docteurs  Douaisiens  dans 
l'Université  0(1  il  a  été  promu  \  Le  grade  de  docteur  se  confé- 
rait comme  dans  les  autres  facultés  avec  les  cérémonies  les 
plus  solennelles;  mais  il  semble  qu'ici  l'examen  n'ait  pas  été 
seulement  une  formalité  sans  épreuves  sérieuses. 

1.  Buxblin,  Gallo  Flandr,  p.  189  et  Sylviu*,  De  Slttdie^unsm  imfwie 
valetudirtf,  Episl.  dedlc.  p.  10.  Mercatel  habitait  Douai  depuis  looftmpi  : 
en  1ftf9,  il  tait  de*  jà  docteur  en  médecine  et  cette  année  là  les  Compte»  4r 
la  Ville  le  portent  comme  •  conne»  table  de  la  confralrie  de»  arbalftstrier*  à» 
grand  serment.  »  [Arch.  de  Douai,  CC,  278,  f*  191  f)  En  1561,  Il  recela* 
de  la  ville  une  pension  de  120  livres  {Ibid.  CC,  282,  f»  87  ▼*.. 

2.  lia  ont  ••te  publié»   par   de  Hain    dans  le  Compte  remdu  en  >4mmctt  éf 
la   Commission   royale  d'histoire  (Académie  royale  de  Bel fiqme  ,  > 
V,3«  Bulletin,  1*63,  p.  391-40. 

S.  Ibid.,  p.  396496. 

4.  ïhid  ,  p  W*-3!>7  et  402-401. 
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Apiùs  leur  avoir  conféré  ta  grades,  la  Faculté  soumettait 
es  docteurs,  pour  l'exercice  de  la  médecine,  a  certaines 
hli gâtions  qui  garantissaient  la  dignité  et  la  bonne  confrater- 
îté  du  corps  médical.  Ainsi,  défense  à  tout  docteur  de  visiter 
n  malade  à  Douai  ou  dans  les  environs  avec  un  empirique, 
ui  ne  soit  ni  docteur  ni  licencié.  Défense  à  tout  praticien  de 
unner  ses  soins  à  un  malade  qu'il  sait  avoir  été  soigné  par 
u  autre  médecin,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  touché  ses 
■onoraire-B.  consenti  a  avoir  un  successeur  ou  quitté  la  ville 
ans  confier  son  client  à  un  de  ses  confrères;  et  il  est  reconi- 
oandé  au  second  médecin  d'être  discret  et  de  ne  rien  dire  qui 
lorte  atteinte  au  crédit  de  son  prédécesseur.  Tout  propos 
onlre  un  confrère  est  puni,  suivant  l'importance  de  la  faute, 
>ar  la  faculté  \ 

i.   '.'omplt  rendu  des  SÉBMN  du  lu  Comm,  Roy.  d'htlloirt,    3'  «érïe,  t.  V, 
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LA  FACULTÉ  DES  ARTS 


1°  L  Enseignement. 

La  Faculté  des  Arts  serait  classée  aujourd'hui  à  la  fois  parmi 
les  établissements  d'enseignement  supérieur,  puisqu'elle  pré- 
pare aux  examens  de  la  licence  et  de  la  maîtrise,  et  parmi  In 
établissements  «renseignement  secondaire,  puisque  ses  collèges 
enseignent  la  grammaire  et  les  humanités  et  préparent  au 
baccalauréat.  I/un  des  caractères  distinctifs  de  cette  Faculté 
est,  comme  on  la  bien  montré,  «  que  renseignement  y  était 
nettement  séparé  des  épreuves  qui  précédaient  la  collation  des 
grades.  Cette  différence  tenait  sans  doute  à  la  jeunesse  de» 
étudiants  de  la   Faculté  des  Arts  et  à  la  nature  de  son  ensei- 
gnement,  qui  servait  à  la  culture  générale  de  l'esprit  sans 
préparer  à  aucune  profession  spéciale.   Exiger  un  long  stage 
des  étudiants,   c'eût  été   retarder  et  raccourcir  le  temps  de 
l'apprentissage  pour  la  profession  particulière  à  laquelle  ils  se 
destinaient  '  ».  Tous  sont  plus  jeunes  dans  la  Faculté  des  Art». 
maîtres   et  élèves  et,  comme  les  grades  supérieurs  peuvent 
s'obtenir  assez  tôt,  les  règlements  doivent,  pour  certains  cas, 
fixer  des  conditions  d'âge  :  ce  n'est  qu'à  25  ans  qu'on  peut 
obtenir  un  office  dans  la   Faculté  et   voix  décisive   dans  b 
Conseil §. 

Les  Facultés  supérieures  étaient  en  tout  indépendante», 
pour  leurs  règlements  intérieurs,  l'organisation  des  études. 
les  examens,  le  choix  des  maîtres  ou  des  officiers.  La  Faculle 
des  Arts  dépend  de  lTniversité,  c'est-à-dire  du  Recteur,  de» 
doyens  des  autres  Facultés,  qui  souvent  règlent  les  disposi- 
tions les  plus  importantes  de  sa  constitution   intérieure.  Cest 

1 .  Thi/rot./v  l'orynniaaiion  de  ïerueif/nement  danërVni9eniiéé*P*n*  * 
Moyen  Ayf,  p.  3fi. 

t.  Statuta  Fat  ultiUt*  Artutm,  f^ip,  II,  art.  6- 
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l'Université  en  corps  qui  traite  pour  elle  avec  les  députés  de  la 
ville.  Un  acte  signé  le  2  octobre  1564  par  le  Recteur,  le  chan- 
celier et  les  députés  de  l'Université  avec  les  échevins  de  Douai, 
consacre  en  quelque  sorte  cette  dépendance  étroite  de  la 
Faculté  des  Arts.  Est-elle  libre  de  sa  méthode?  Non,  car  il 
est  «  advisé  que  par  commun  advis  et  suffrage  des  cinq  facultez 
Recteur  et  aucuns  députez  de  la  part  de  Messieurs  de  la  ville 
se  fera  et  choisira  certaine  méthode  et  traditive  pour  estre 
observée  par  la  Faculté  des  artzau  collège  Royal  sans  le  pooir 
changer  ny  altérer  sans  le  commun  advis  de  ceulx  layans 
délibéré  et  arresté  ».  Qui  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de 
cet  article  et  le  respect  de  la  méthode  adoptée  ?  Le  Recteur 
qui,  «  comme  juge  et  supérieur  de  toute  l'Université  polra 
constraindre  celuy  quy  ne  voldroit  observer  ladicte  méthode 
et  traditive  par  privation  ou  expulsion  dudict  collège  ou 
aultrement  ».  A  qui  est  donné  le  choix  du  Régent  pour  le 
collège?  Au  Recteur,  «  avec  les  chincq  facultez  et  échevins 
ou  leurs  députez  »,  et  «  lesdits  de  la  Faculté  des  Arts  sont 
tenus  l'accepter  et  recepvoir  quant  la  plus  saine  partie  desd. 
facultés  et  eschevins  l'auront  décrété  4  ». 

Dans  toutes  les  cérémonies,  les  membres  de  la  Faculté  des 
Arts  cédaient  le  pas  à  leurs  collègues  des  Facultés  supérieures. 
Pour  les  examens,  la  ville  refusait  aux  «  Artiens  »  les  honneurs 
qu'elle  accordait  aux  candidats  des  autres  Facultés.  En  1586, 
Jean  de  Vendeville  passe  sa  licence  et  dédie  «  le  sujet  de  sa 
dispute  »  au  Magistrat  :  les  échevins,  les  six  hommes,  le  con- 
seiller, le  procureur  et  les  greffiers  se  transportent  en  corps  à 
<  l'assemblée  faicte  pour  la  dispute  »  et  se  réunissent  ensuite 
dans  un  «  souper  »  qui  coûte  à  la  ville  56  livres.  Mais  les 
Comptes  portent  en  marge  la  note  suivante:  cette  partie  devrait 
être  rayée  «  por  estre  extraordinaire  et  non  accoustumé.  Ce 
néantmoins  oys  aucuns  de  lad8  loy  et  le  tout  considéré  trameat 
ceste  foisetsans  préjudice  et  ne  soit  plus  envahie  ceste  ville  en 
telle  despense  à  paine  de  radiation  »  *. 

L'intervention  des  facultés  supérieures  dans  les  programmes 
et  dans  l'administration  de  la  Faculté   des  Arts  donnait  aux 

1.  Poinctz  advisez  par  messieurs  les  Recteur,  chancelier  et  députez  de 
l'Université  avecq  Messieurs  les  eschevins  de  la  ville  de  Douay  {Arch.  de 
Douai,  lay.  92,  1.  6). 

2.  Arch.  de  Douai,  GG,  305,  f°  150  v<>. 
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maîtres  de  théologie,  de  droit  ou  de  médecine  une  garanti* 
contre  l'insuffisance  des  études  générales  qui,  dans  la  Faculté 
des  Arts,  préparaient  à  renseignement  plus  élevé  des  autre» 
Facultés.  Mais  la  Faculté  des  arts  n  accepte  pas  toujours  Tacite- 
ment cette  dépendance.  Elle  est  souvent  en  désaccord  et  même 
en  lutte  avec  les  Facultés  supérieures  :  dans  ses  démêlés  avec 
les  jésuites  par  exemple,  elle  est  longtemps  à  peu  près  seule 
contre  l'Université;  nous  l'avons  vue  encore  disputant  à 
l'Université  le  jugement  de  ses  suppôts  qu'elle  prétendait 
justiciables  seulement  de  sou  doyen  et  de  son  Conseil. 
Ses  règlements  portent  les  traces  de  cette  déliante  à 
l'égard  des  autres  Facultés.  Il  est  défendu  au  doyen  de  rien 
voter  dans  le  Conseil  de  l'Université  qui  porte  atteinte  aux 
privilèges  de  la  Faculté  et  de  laisser  réformer  par  le  même 
Conseil  aucun  abus  qu'on  signalerait  dans  la  Faculté  des  Arts  ; 
le  doyen  doit  demander  qu'on  laisse  k  la  Faculté  le  soin  de 
corriger  elle-même  ces  abus  *. 

Les  statuts  de  la  Faculté  des  Arts  de  Douai  étaient  la  repro- 
duction à  peu  près  exacte  des  statuts  de  lu  Faculté  des  Arts  de 
Louvain,  qui  seront  coordonnés  en  un  règlement  général  et 
imprimés  en  I63ÏJ  \  Ils  sont  beaucoup  plus  complets  et  plus 
précis  que  ceux  des  autres  Facultés.  L'administration  de  la 
Faculté  des  Arts  comprend  aussi,  nous  l'avons  vu,  un  plus 
Krand  nombre  d'officiers  :  &  côté  du  doyen  et  du  bedeau,  elle 
a  la  plupart  des  officiers  de  l'Université,  un  secrétaire*  un 
dictateur,  un  receveur  et  un  promoteur. 

La  Faculté  des  Arts  a  aussi  pour  la  discipline  particulière  de 
ses  écoliers  un  certain  nombre  de  règlements  que  uous  n'avons 
pas  trouvés  dans  les  autres  Facultés,  où  les  étudiants,  plus 
Agés,  restent  seulement  soumis  aux  prescriptions  des  statuts 
généraux  de  l'Université.  Tel  est  le  chapitre  De  Monbut  stko- 

1.  V.  plu*  haut.  p.  22'». 

2.  Stat.  h'n-.   irtium,  r»p  V|.  art   9  i«t  patMtn 

3  Dr  K\m  nf,  ,-,/.  ||,  p.  lus1.».  —  LcaxttaUil»  de  1-127  vide  1429  atec  fe* 
MHMliiiraM..in  init-mluiii"*  ju„  juimi  U4ô  uni  ■•U>  publié*  par  M.  le  rhanoor 
Hru-.-ns,  imifc^riir  a  1  l  :n\ fr^itt-  ralholnpir  de  Louvain  (Bulieitm»  et  h 
<'omttu*>",tl  fi/als  'i  h'<t">re,  t.  IX,  n"  2,  3*  «•tu-  .  I*$  MiatHtstiê  iaFmemlt* 
tU.<  \rts  ti"  Ihni  a  «nul  i|.in«  un  Itrcuril  ili*  pirces  de»  .frvAivrs  dêpmri*- 
mentaiek  ,tu  \„,.t  #",»«,»  et  yiifi./'i /•••»,  B.  Kundt  t» irertift  ée  f *#»*, 
f*rton  3V 
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larium,  qui  défend  aux  écoliers  de  se  baigner  Tété  dans  les  par- 
ties dangereuses  de  la  rivière,  de  jouer  l'hiver  sur  la  glace,  de 
porter  des  armes,  de  fréquenter  les  tavernes,  les  salles  de  jeux, 
les  bals,  les  maisons  mal  famées  :  les  coupables  sont  expulsés 
du  collège,  ou  il  leur  est  interdit  pendant  un  an  de  se  présenter 
aux  examens  '.  Faut-il  ajouter  les  recommandations  d'assi- 
duité aux  cours,  plus  pressantes  ici  que  dans  les  Facultés  supé- 
rieures? Tout  écolier  qui  s'absente  du  cours  de  logique  trois 
mois  de  suite  sans  autorisation  de  ses  maîtres,  ne  peut  être 
admis  la  même  année  dans  le  cours  de  physique.  De  même, 
une  absence  de  trois  mois  au  cours  de  physique  empêche  de 
passer  dans  le  cours  de  métaphysique  *.  La  concurrence  des 
collèges  eût  été  fâcheuse  au  maintien  de  la  discipline,  si  Ton 
n'avait  enlevé  aux  écoliers  la  faculté  de  passer  k  leur  gré  d'un 
collège  à  l'autre  pour  échapper  à  une  punition  :  ils  ne  peuvent 
entrer  dans  un  autre  collège  qu'à  la  condition  de  présenter  une 
autorisation  de  celui  qu'ils  ont  quitté  et  de  faire  approuver  ce 
changement  par  la  Faculté.  11  est  naturellement  défendu  aux 
maîtres  de  chercher  à  attirer  les  élèves  d'un  collège  voisin  et 
ils  sont  tenus  de  renvoyer  dans  les  trois  jours  tout  écolier  qui 
leur  est  réclamé  par  lui,  sous  peine  de  destitution  *. 

Le  programme  des  études  dans  la  Faculté  des  Arts  est  ainsi 
résumé  dans  les  lettres  d'érection  de  1562  *  :  «  Touchant  les 
Arts  voulons  et  ordonnons  que  les  professeurs  d'icelles  n'en- 
seignent seulement  la  Logique  et  Physique,  mais  le  commen- 
cement de  tous  les  Arts  libéraux,  sçavoir,  outre  la  Grammaire, 
Dialectique  et  Rhétorique  aussi  le  Sommaire  de  l'Arithmétique, 
Géométrie,  Astronomie  et  Musique,  ensemble  de  ladite  Physique 
et  Rhétorique  y  joint  les  exercices  des  Disputes,  Répétitions, 
Déclamations,  d'écrire  et  autres.  » 

Get  article  est  le  plus  intéressant  des  lettres  d'érection  pour 
l'histoire  de  l'enseignement  dans  l'Université  de  Douai.  11  nous 
montre  quelle  place  les  fondateurs  de  l'Université  ont  prétendu 
réserver,  à  côté  de  la  philosophie,  aux  études  nouvelles  dont 
les  humanistes  avaient  vanté  l'importance  pour  l'éducation 

1.  Stat.  Fac.  Artium,  cap.  IX. 

2.  //m/,,  cap.  XII. 

3.  Ibid.,  cap.  XIII. 

4.  Art.  XIV. 


406  FACULTÉS 

générale  de  l'esprit.  D'ailleurs,  ou  1502,  il  ne  pouvait  plus  y 
avoir  trace  de  l'opposition  qui  avait  éclaté  à  Louvain  contre  le 
collège  des  Trois  langues  :  il  n'était  plus  question  du  danger  que 
présentait  l'étude  des  langues  anciennes  pour  la  foi  chrétienne 
ou  plus  exactement  pour  la  vieille  théologie  et  ses  méthodes 
surannées  \  Au  milieu  du  xvi*  siècle,  l'niversités  et  Jésuites 
enseignaient  également  la  grammaire  et  les  belles  lettres,  le 
latin,  le  grec  et  l'hébreu,  suivant  la  méthode  des  humanistes. 

L'objet  essentiel  de  renseignement  dans  la  Faculté  des  Arts 
restait  la  logique  et  la  physique.  Dans  les  idées  du  Moyen  Age, 
la  philosophie  était  seule  <<  capable  de  donner  du  ressort  au* 
esprits  et  de  les  préparer  à  l'étude  des  autres  sciences  **.  A 
Douai  encore  tout  l'enseignement  parait  ramené  à  l'étude  de 
la  philosophie:  Ferrarius  est  «  philosophe  et  professeur  ordi- 
naire de  grec  et  latin  et  bonnes  lettres  »s  ;  Cheyneius  ensei- 
gne en  même  temps  les  mathématiques  et  la  philosophie  *  et 
s'intitule  «  Philosophie  ac  mathematum  apuil  Duacenos  pro- 
fessor  >.  Les  règlements  de  la  Faculté  des  Arts  sont  encore 
tout  pleins  d'Aristote.  ^  Les  maîtres  et  les  écoliers,  y  est-il 
dit,  sont  tenus  de  défendre  la  doctrine  d'Aristote  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  foi  catholique  ».  Les  ouvrages  que 
doit  étudier  un  candidat  à  la  licence  sont  tout  ou  partie  des 
Catégories  d'Aristote,  de  ses  Analytiques,  de  ses  Topiques, de 
son  Kthique,  de  sa  Métaphysique,  etc.,  etc.  Les  matières  des 
examens  sont  toujours  la  logique  et  la  physique*. 

Oin'l  pouvait  être  le  remède  à  l'abus  de  cette  philosophie 
smlastique,  «  monotone  et  stérile  dont  la  culture  excessive  a 
eu  le  déplorable  effet  de  dessécher  beaucoup  et  de  grandes 
intelligences  »  *  1  In  programme  plus  large,  c'est-à-dire,  avant 
la  philosophie,  des  études  grammaticales  et  littéraires  plus 
ctiinplètes,  la  culture  des  lettres  pour  elles-mêmes  et  non  plu* 
M'uleinent  comme  préparatoire  â  la  logique  et  à  la  physique. 

1.  Ai    mkm  :i.  1rs  /'/v.  ur/iriiT*  «/»>  in  liêf*>rmr  fiant  le§  l'ays-Bas. 

».yi  i»  MMwr,  //■»/••» rr  tir  Sainte- H'irfte,  I,  p.  :&i.  —  L\nt»une,  Hiêlotrr  et 
/>//%•  tym'-n-  nt  «fi  ii/fr/.jrrr  »*/i  i'ni tu  e  tin  \vnf  rt  au  début  i/w  \vm#  fièrlr. 
|».  11. 

.!.  t  <nnfitv  ti*  il  /i/ivrW'.   I7*i'î-|!V»*. 

4.  hf  fif'i'/ri/iV  i,  K|»i«.t.  ilnlii'iitoru. 
î>.  St'i  tutti   l'a.,     1  </.**■.,,  i  :tp.   \I. 
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remarquons-le  encore  une  fois,  un  des  caractères  dîstinctifc 
la  Renaissance  des  études  au  \vi°  siècle  est  que  l'enseigne- 
nt secondaire  «  prend  le  pas  sur  l'enseignement  supérieur'  #; 
s  une  philosophie  plus  indépendante  de  la  doctrine 
ristote;  et  enfin,  à  côté  de  cette  philosophie,  des  études 
ivelles,  comme  l'hébreu,  l'histoire  et  les  mathématiques. 
.fondateurs  de  l'Université  de  Douai  ont  peut-être  compris 
on  n'enlèverait  les  étudiants  aux  Universités  protestantes 
en  leur  empruntant  ce  qui  attire  chez  elles,  c'est-à-dire  les 
ivelles  méthodes;  comme  les  jésuites,  ils  ont  vu  que  pour 
ûblir  leurs  ennemis,  il  fallait  leur  prendre  ce  qui  était  une 
.  principales  raisons  de  leur  succès, 

'els  sont  les  principes  des  programmes  de  la  Faculté  des  Arts 
Université  de  Douai.  Voici  comment  l'enseignement  y  est 
tribué  entre  les  sept  classes  ouvertes  aux  pensionnaires  du 
lège  du  roi  et  aux  écoliers  résidant  dans  la  ville  *.  Une 
nde  part  y  est  d'abord  faite  à  l'étude  de  la  grammaire  et 
écoliers  ont  des  livres  bien  moins  barbares  que  les  ouvra- 

élémentaires  dont  on  faisait  usage  antérieurement  dans 
écoles  des  Pays-Bas,  la  grammaire  latine  de  Despautère  et 
;rammaîre  grecquede  Clénard,  qui  n'ont  pas  peu  contribué 
relèvement  des  études  latines  et  grecques.  Dans  la  classe 
sixième,  on  étudie  la  première  partie  de  ces  deux  livres, 

l'étude  dulatin  et  celle  du  grec  doivent  aller  de  front*; 
in,  c'est-à-dire  les  étymologies  et  la  syntaxe,  est  apprise 
.s  la  cinquième  classe,  avec  les  éléments  de  la  versifica- 
i:  et  enfin,  dans  la  quatrième,  s'achèvent  les  études  de 
mmaire  et  de  versification.  Les  fondateurs  de  l'Université 
istent  sur  la  nécessité  des  «répétition  et  inculcation  assidue 
aamment  sur  les  moins  avanché  en  la  grammaire  laquelle 
c  toute  diligence  Ion  y  prétend  exercer  sans  rien  omettre 

y  peut  servir  >  '. 

Boissier,  Revue  des  lieux-Momies,  1"  déc.  1882,  p.  589.  :■ 

V.  Liberatiiim  ariiiim  in  regïa  apml  Diiacemes  lehata  meihodut  algue 
iiutio  [Arvh,  de  nouai,  lay.  92,  1.  (i)  et  Descriptio  schol»  Cnivertitatis 
Uorum  Duacenr  [Ibid,  lay.  !8.  1.  ï.) 

■  Par  fere  utriusque  Unguic  (Gnecy  dico  et  latinic)  cura  erit  et  progrès- 
,.  In  roliquia  classibus  ad  cumdem  muitum  ulriustpio  linjjuœ  conjungcnlur 
ari  Fere  progressa  adolescent.  »  {Liberalitim  artium...  melhodus.) 

Discours  et  déclaration  de  ce  que  convient  faire  présentement  en  la 
rsuile  et  exécution  de  l'Université  {Arch.  de  Douai,  l«y.  M). 
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L'instruction  littéraire ,  qui  «  va  devenir  le  foudement  et 
presque  le  but  unique  de  l'enseignement  \  >  commence  pres- 
que en  même  temps  que  renseignement  grammatical.  Daa« 
la  sixième  classe,  on  s'était  contenté  de  dicter  aux  élèves 
quelques  phrases  latines  et  grecques.  Dans  la  cinquième,  il 
est  déjà  question  de  Térence  et  les  programmes  parlent  de  dia- 
logues, lettres,  fables  grecques  et  latines.  Dans  la  quatrième, 
on  remplace  Térence  par  des  poètes  plus  difficiles,  auxquel* 
ou  ajoute  des  orateurs  et  des  historiens,  et  les  élèves  ont  à 
faire  des  compositions  dont  les  modèles  sont  Cicéron,  César  et 
Salluste.  Dans  cette  même  classe,  on  a  abordé  la  rhétorique 
que  Ton  achève  dans  la  troisième,  en  commençant  la  dialec- 
tique; dans  cette  dernière  classe,  on  étudie  encore  orateurs. 
historiens  et  poètes  et  en  particulier  le  livre  fid  Hrrrnmmm%  et 
les  travaux  des  élèves  consistent  dans  des  compositions  en 
latin  et  en  grec,  en  prose  et  eu  vers.  Jusqu'à  la  seconde,  les 
élèves  ont  étudié  des  auteurs  où  ils  n'ont  pas  à  chercher,  et  ou 
d'ailleurs  ils  ne  trouveraient  que  difficilement  des  formes  de 
raisonnement  :  ils  doivent  y  apprécier  les  qualités  littéraires. 
se  familiariser  avec  l'antiquité  et, après  avoir  étudié  Térence.. 
Cicéron,  Salluste  et  César,  ils  auront  quelque  peine  à  se  pli 
plus  tard  au  latin  barbare  de  la  scolastique. 

Dans  la  seconde   classe  ou  classe  de  logique»   se  termine 
l'élude  de  la   dialectique.  Dès   la  lin   des  classes  de  lettres. 
«  quasi  pro  coronide  »  ",  il  était  recommandé  aux  maîtres  de 
donner  à  leurs  élèves  les  principes  de  la  philosophie.  Dans 
seconde  clus>c.  ou  étudie  l'Organon  d'Aristote,  les  éléments 
l'arithmétique,  de  la  géométrie  et  de  la  physique  ;  l'explicatif 
des  dialogues  de  Platon  donne  les  procédés  de  la  dialectique. 
Dans  la  première  classe    ou  classe  de  physique,  on  achèi 
l'étude  de  la  physique  avec  quelques  principes  de  métaphy- 
sique, d'éthique  et  de    politique  et  quelques   notions  d*hi»   — 
toire. 

Kntin,  en  dehors  et  au-dessus  de  ces  six  classes,  existe 
sorte  dVn<eigiif  ment  littéraire  supérieur,  donné  par  des 
très  publies  de  1. mîmes,  qui  font  deux  cours  par  jour:  l'obj^f 
de  ces  cours  e»L   l'explication  des  orateurs,  des  poètes  et 

\.    |tn|*HFII,    /»«  .  i  i/.,    p.    .V<7. 

2    Lif*rrnliuiii  nrttutn  .    methtutu». 
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storiens  grecs  et  latins  et  l'étude  de  la  philosophie  et  des 
athématique8. 

Les  programmes  ne  pouvaient  pas  négliger  renseignement 
iligieux  :  aux  élèves  des  sixième  et  cinquième  classes  on 
l  pli  que  le  petit  catéchisme  en  français,  aux  élèves  de  qua- 
ième  et  de  troisième  l'histoire  ecclésiastique  de  Sulpice 
ftvère,  à  ceux  de  seconde  et  de  première  le  grand  catéchisme 
rec  explication  de  l'Évangile  ou  de  l'Epitre  du  jour  ou  encore 
'un  passage  d'un  poète  chrétien,  grec  ou  latin. 

Dans  les  exercices  que  les  programmes  distinguent  en  exerci- 
itiones  intra  parietes  et  publicœ  exercitationes, une  part  est  faite 
gaiement  aux  études  littéraires,  dont  on  veut  constater  les 
rogrès. 

Dans  les  exercitationes  intra  parietes ,les  auteurs  des  program- 
ics  veulent  assurer  le  savoir  des  élèves  par  des  revisions  et  des 
^pétitions  fréquentes:  «Ilestbesoing,disentils,de  user  derépé- 
tion  et  inculcation  assidue.  »  11  est  recommandé,  dans  les 
lasses,  de  faire  précéder  chaque  cours  de  la  répétition  de  la 
îçon  précédente  et,  tous  les  samedis,  on  doit  faire  la  révision 
es  matières  étudiées  pendant  la  semaine.  Les  disputes  tien  - 
ent  encore  une  large  place  et  naturellement  parmi  les  philo - 
Dphes.  «  La  dispute,  dit  très  bien  M.Quicherat,  était  le  moyen 
'instruction  le  plus  efficace  qu'on  connût.  Aussi,  à  mesure 
u'on  avançait,  prenait-elle  une  place  plus  grande  dans  les 
tudes.  *  »  Tous  les  samedis,  les  classes  de  logique  et  de  phy- 
ique  se  réunissent  pour  les  disputes  en  présence  des  maîtres. 

Dans  les  publicœ  exercitationes,  une  pari  plus  grande  est  faite 
ux  études  littéraires.  Tous  les  ans,  a  lieu  une  cérémonie 
ublique  où  sont  récités  des  morceaux  grecs  et  latins.  Cette 
érémonie  est  en  même  temps  une  sorte  de  distribution  des 
rix  :  des  récompenses  sont  accordées  aux  élèves  qui  ont  fait 
îs  meilleures  compositions  latines  ou  grecques,  en  prose  ou 
n  vers,  sur  un  sujet  donné.  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête 
nt  lieu  des  disputes  publiques,  et  les  élèves  trop  peu  avancés 
our  prendre  part  à  cet  exercice  se  contentent  de  débiter  de 
îémoire  un  morceau  grec  ou  latin,  tiré  d'un  auteur  ancien, 
omme  Cicéron  ou  Térence.  Les  exercices  de  déclamation  se 
>nt  non  seulement  dans  les  langues  anciennes,  mais  aussi  en 

1.  Histoire  de  Sainte-Barbe,  I,  p.  87. 
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français.  N'oublions  pas  que  renseignement  de  la  langue 
française  était  une  des  raisons  invoquées  pour  la  création  de 
l'Université  de  Douai.  Sans  doute,  les  étudiants  devaient 
apprendre  le  français  surtout  parla  fréquentation  des  habi- 
tants de  la  ville;  mais  ne  devaient-ils  pas  s'exercer  à  le  parler 
sous  la  direction  de  leurs  maîtres  dans  la  Faculté  des  Arts?  Le 
Liberalium  artium...  methodus  dit  expressément  :  €  Déclama- 
bunt  autem  adolescentes  non  latine  modo  et  grece,  ted 
(quando  etiam  gallica»  lingua*  maximus  in  repuhlica  est  usas, 
etiam  Gallice.  » 

Les  examens  qui  terminaient  les  études  dans  la  Faculté  des 
Arts  étaient  à  Douai  comme  ailleurs  ladéterminance,  la  licence 
et  la  maîtrise,  dont  les  matières  étaient  le  logique  et  la  phy- 
sique. Mais,  si  les  cadres  de  la  Faculté  des  Arts,  son  organi- 
sation, les  formes  d'examen  sont  empruntés  aux  ancienne» 
Universités,  l'esprit  nouveau  de  la  Renaissance,  qui  a  pénétré 
dans  la  Faculté  Jun%  utr'iutque  avec  les  élèves  de  Mudée,  appa- 
raît aussi  dans  la  Faculté  des  ArLs  avec  les  élèves  de  Itanius. 


2°  Les  premiers  Professeurs 


LTniver>ilé  riait  à  peine  fondée  qu'elle  comptait  parmi  set 
professeurs  Nicolas  de  Nancel,  un  des  disciples  les  plus  fervents 
de  Ilauius.  Nancel  avait  été  élevé  au  collège  de  Preale,  dont 
Kamus,  on  le  sait,  était  principal  ;  il  y  avait  reçu  le  degré  de 
Maitre  es  Arls  et,  à  dix-huit  ans,  il  était  chargé  d'y  enseigner 
1rs  langues  grecque  et  latine.  Forcé  par  les  troubles  de  la 
I- rame  de  chercher  asile  en  Flandre,  il  apportait  à  Douai  les 
principes  du  Hamisme,  qu'il  dut  communiquer  aux  premiers 
j'Irves  de  la  Faculté  nouvelle  dans  un  enseignement  de  prés  de 
deux  anut-es.  Quelque  temps  après,  le  Gantois  Joannes  Oliva- 
rius  (Jean  Olie  Schlager)  continua  les  traditions  de  ce  premier 
enseignement;  il  avait  fait  ses  éludes  à  Paris  auprès  d'Adrien 
Tiiruèhe  et  de  Kamus  lui-même;  revenu  aGundpour  y  enseigner 
les»  lettres  grecques,  il  alla  à  Douai  en  1570,  «  prétendant  estre 
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professe!  h-  de  la  faculté  des  ahts 
depuis  la  fondatiu\  dk  l'université  jusqu'k?*  1573'. 


Nom*  Truite  muni       Années  Nom: 


Petreius  Tiara. 
Jean  Cospeau. 
Jean  Ferrariua. 

Wilbrand    Bornstra 
Loys    C  os  peau. 


J.  Palanl.  .  . 
!..  Pontanus  . 
B.  Berlingius. 


563-156*  : 

1H70-1571  : 

ami 

200 

150 

Jean    Cospeau.  .  .  . 

200 

180 

Wilbr.  Bornstra.  .  . 

SO 

B.  Berlingius  .  .  .  . 

150 

■63-1 56G  : 

1511-1572  : 

200 

300 

100 

200 

Liëvin  Pontanus.   .  . 

200 

200 

80 

B.  Berlingius  .  .  . 

200 

* 6-1 567  : 

1572-1573  : 

200 

300 

100 

200 

100 

200 

120 

200 

Bernard   Berlingius. 

80 

Jacques     Cheyneius 

80 

5G7-1509  : 

200 

100 

120 

B.  Berlingius  .  .  .  . 

100 

1.  D'après  les  Compta  de  l'Université,  Manque  l'année  1504-1565. 
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rect'u  pour  professeur  ordinaîiv  »  «  Par  l'adveu  et  penni*- 
^ioii  des  administrateur*  *.  il  y  profrssad'aliord  le  grec  pen- 
dant un  au  et  demi,  non  sans  suco-s,  s'il  faut  s'en  rupportt-r  a 
l'admiration  un  peu  facile  et  hunalt*  de  Sylvius,  et,  en  1571.  il 
>uccéda  à  Lievin  Pontanus,  qui  avait  obtenu  une  chaire  i  U 
Faculté  de  droit'.  Nous  retrouvons  enrore  en  157U  l'influent 
du  ramisme  «îhez  Jacques  Ch«ayneius  qui  déclare, en  publiant  U 
Physiologie  d'Aristote,  qu'entre  ce  philosophe. et  Platon  il>  » 
plus  de  différence  dans  les  termes  que  dans  le  fond1.  Il  nous»! 
impossible  de  suivre  à  Douai  même  l'enseignement  du  ranisne. 
mais  nous  savons  du  inoins  qu'après  Nicolas  de  Nantrcl.  dam 
les  Pays-Hus,  «  le  ramisme  trouva  un  interprète  infatigable 
dans  Rodolphe  Suellius  et  un  courageux  patron  dan*  le  the»»- 
logien  Jacques  Arminius  >  "'. 

A  roté  de  l'ancien  enseignement  philosophique  renoavtlr 
par  un  disciple  de  llamus,  la  Faculté  des  Arts  s'ouvre  à  fo 
enseignements  nouveaux  au  xvr  siècle  et  elle  ne  pouvait  avoir 
des  élèves  qu'à  la  condition  de  leur  offrir,  dès  sa  fondation 
tous  les  cours  qu'ils  trouvaient  dans  l'Université  de  Lounis 
Depuis  ir»17f  le  ColU'fje  de*  Trois  lanyue$%  fondé  à  Louvain  par 
le  Flamand  Husleiden,  avait  des  professeurs  de  latiu,  de  grtf 
t»t  d'hébreu;  son  exemple  avait  été  suivi  en  France  par  Franco»  I". 
qui  créa   le   Collège   royal,   en   Angleterre   par   rUniverutr 

1.  .lira,  tit  houat,  t'mnptrs  de  Université,  KnO-ITill.  Syliii*,  /'•  Simém- 
nnn/m...   tuent  t  valetmhne.   Kp.   dedir..  p.  9  :  «Oui»  II.  I.icmluu  Joaa%* 
tllivarii  fir:rr;i>  lin-rtur  lidcliaMini  interpretU  laudei.  pm  mérita,  rbucrAW 
vali-al  '-  --  Koi-i'KNS  lUh  .  Uel'qutt,  par*  U,  p  "'*•  —  V.  1m  di«li«pi*»*  dlihn 
ri  u-»  ru  U'tf  île  l.i  liftMf  raphia  t\v  Chcwieiii*.  en  t5T«i. 

2.  ••  Tria  in  rrruiii  uum-nitati*  t*Me  n.iturain,  bonum  et  intrlliffrnuam  1"* 
prima  die  un  lu  r.  IMatonUdortrina  est,  utv  tatn  re.  i|uam  verbi*.  ab  AruUA^** 
priiu'ipiit  ili'-fiilifM'».  •  •  Argumentant  tntiu»  Phytiologix  Jriffu(WHjr 

M.  Wumiv.iu*',  llatHui.  ir.  partie,  chsp.  III.  p.  :I9Ci.  —  Scr*i»Lr  M  S*nl« 
Mutin»  .  El<"jt><<  lies  hommes  illustre*.  .  mi*  vn  FrançoU  par  G  C«Neiet  * 
p.  Tuil  --  Niri'Mii  «'ih*  parmi  le»  n-utre^  de  Nirola*  de  Nanrrl  un  di«roaf*  I» 
/w.i  st,tntitt  et  n fi  esifi rtii  t'u .rcarum  litfmirum  cuymittum?  ^ jaa%.  |j£F.«* 
autre  Ih'latijuiil.itimi  <u«t.  lTrf»!  i .  NanrH  prononça encore  à  Douai  on  dk«eo*«* 
il  aillai  ii-  lrr  j.iu\'tiT  \~*>~>,  lorsqu'il  rrtmiina  en  Kranre  but  le*  iaifiaf  ri  * 
»•'«  uni'.  Nirrroii  ri*.-  au>«i  ht*  Uimtitu»num  /ifter,  eaa  eomplecim»  «n- 
limii-i.  qua*  vi-l  ip<«f  jiim'Iiïh  hahuilad  pnpnliini,  rel  prr  ilî«cipu|a«  rfctfr* 
lu ii i  Luti'ti.i*  «limt  i|ih  iii«.  tinn  m  Aeadeinia  Duaeentl  Kefrîu»  prototor  *r 
tilutu-  Nn.iitoN,  .V''i/j.  /'••//!'  \fntr  a  tHutoire  des  hommes  lUuUrti  êêm 
la  Heput.liijtie  <hs  lettres,  XXXIX,  p.  tBtf-ttHj. 
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l'Oxford,  en  Espagne,  à  AIcala,par  le  cardinal  Ximénès'.  Puis 
a  concurrence  de  l'Université  de  Douai,  qui  pouvait  enlever  à 
Université  du  Brabant  un  certain  nombre  de  ses  élèves,  eut 
M)ur  résultat  à  Louvain  la  création  de  chaires  nouvelles,  et 
^ouvain  appela  des  professeurs  de  mathématiques  et  de  langue 
rançaiseV 

L'Université  de  Douai  a  des  professeurs  qui  enseignent  l'his- 
oire,  en  la  déclarant  une  des  parties  importantes  des  études  *. 
ïlle  a,  dès  sa  fondation,  un  maître  spécial  de  langue  hébraïque  : 
Salenus  s'était  d'abord  chargé  de  l'enseignement  de  l'hébreu; 
nais,  au  début  de  1564,  Etienne  Isaac  passait  à  Douai  :  il  venait 
le  Louvain,  où  il  avait  professé  l'hébreu  pendant  quatre  années 
)t  se  rendait  à  Paris;  le  Magistrat  de  Douai,  averti  de  son  pas- 
sage, le  retint  pour  lui  confier,  dans  la  nouvelle  Université, 
in  enseignement  qui  venait,  disait-on,  de  faire  regretter  aill- 
eurs son  départ.  11  fit  donc  des  leçons,  dont  on  peut  retrouver 
a  trace  dans  un  exemplaire  de  l'Ancien  Testament,  annoté  par 
François  de  Bar  \  Il  commença  par  un  cours  sur  la  grammaire 
aébraïque,  puis  il  commenta  quelques  psaumes  et  les  prophètes 
lonas  et  Abdias.  Malheureusement,  il  n'eut  pas  à  se  féliciter  de 
la  libéralité  des  Douaisiens,  et  lorsqu'au  mois  de  juillet  1564, 
>es  auditeurs  lui  demandèrent  de  leur  expliquer  un  autre  livre, 
1  se  vit  contraint  de  suspendre  son  cours.  Il  n'avait  encore 
•eçu  aucun  salaire  et  il  ne  savait  même  pas  si  on  le  paierait 
amais.  Il  écrivit  au  Magistrat  qu'il  ne  voulait  faire  venir  de 
Paris  aucun  livre,  puisqu'il  ne  continuerait  pas  ses  leçons  si 
illes  n'étaient  pas  rétribuées  et,  dans  sa  lettre,  il  représente  sa 

1.  Val.  Andké,  Fasti  Academici,^.  277,—  FAlixNeve,  Mém.  historique  et 
it  ter  aire  sur  le  Collège  des  Trois  langues  à  l'Univ.  de  Louvain.  —  Egger, 
"Hellénisme  en  France,  I,  p.  163-164.  —  Altmeyer,  Les  Précurseurs  de  la 
lé  forme  aux  Pays-Bas,  I,  p.  281  el  suiv. 

2.  Valebe  André.  Fasti  Academici,  p.  360.  Annuaire  de  Wniv.  cath.  de 
louvain,  1858,  p.  283. 

3.  «  Historiac...  quac  studiorum  portio  non  est  mini  ma,  nullua  est  relictus 
oc  us  ;  que  cum  sit  et  grœcis  et  latinis  litteris  explicata,  intelligit  tua  pruden- 
ia  qualem  hominem  ejus  partis  expolitio  desideret.  »  (Lettre  adressée  à  Je- 
•ome  de  France  par  un  professeur,  dont  il  nous  a  été  impossible  de  déchif- 
rer  le  nom.  Arch.  de  Douai,  lay.  92.) 

4.  En  tète  du  premier  volume,  on  lit:  «  In  librum  Geneseos  Meditationea, 
fictante  M.  Stephano  Isaaco,  conscripta?  Duaci  anno  Domini  1564,3  Oçtobr. 
-  (Bibl.  de  Douai»  Ms.  56). 
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condition  assez  précaire  à  Douai,  les  plaintes  de  ses  auditeur*, 
les  offres  qui  lui  viennent  de  France.  Autre  mécompte:  il  avait 
espéré  poursuivre  à  Douai  ses  études  médicales  et  tirer  quelqur 
profit  de  l'exercice  de  la  médecine  :  mais  les  cours  sont  insuffi- 
sants à  la  faculté  de   Douai;  il  a   signé  en  vain  la  requit* 
adressée  au  magistrat  pour  demander  la  nomination  de  S»l- 
vius  :  et  l'exercice  de  la  médecine  ne  lui  a  rien   rapport?  ' 
Cette  première  lettre  au  Magistrat  resta  sans  réponse.  Aprt-s  U 
seconde  (31   juillet  1564),   il  lui  fut  accordé  une  première 
somme  de  vingt  florins»  «  tant  moins  à  ce  que  luy  poln-it 
estre  deu  à  cause  de  la  lecture  passé  *  2.  Mai©  ca  n'est  qu'a  Ij 
fin  du  mois  suivant  que  le  Conseil  mit  sa  requête  en  délil»  ra- 
tion et  il  fut  alors  «  udvisé  que  seroit  bien  faict  de  le  retenir 
d'aultaut  que  l'on  entend  qu'il  est  bien  mestre  et  versé  en  I*ia 
langue  il'hébrcu;,  laquelle  luy  est  naturelle  ».  II  fut  décide 
de  lui  donner  cent  florins  dont  cinquante  seraient  payés  par  U 
ville  et  cinquante  par  l'abbé  d'Anehin  \    Mais  l'abbé  ne  pal 
*  estre  admené  ou  induictà  accorder  lesdicts50  florins».  Nou- 
velle plainte  d'Etienne  Isaac  et,  par  délibération  du  14  *p- 
tembre,  le  Conseil  lui  accorda  enfin  80  florins  par  an,  à  prendre 
sur  le  receveur  des  impôts  \  Cette  promesse  lui  parut-elle  suf- 
fisante? Il  resta  peu  de  temps  à  Douai  et,  après  son  départ 
une  chaire  d'hehreu  fut  définitivement  créée  et  réguliêrenest 
occupée,  dès  15t»5,  par  Jean  l'alant  \  Le  nouveau  professeur  U 
conserva  longtemps;  et  une  augmentation  de  traitement  proua 
l'importance  de  plus  en  plus  grande  attachée  à  lYnseigneaent 
de  la  langue   hébraïque  :  Jean    Palant  qui  débute  en  ISK 
avec  quatre-vingts  florins,  c'est-à-dire  avec  le  traitement  ftV 
pour  Isaac  Kticnne,  touche  cent  florins  dès  Tannée  suivante,  crnl 

I.  Aich.  ri?  Vouai,  CrtbiiH't.  S  11.  •  Cuni  hactenut  Uramnutieain  Hcbrvtf 

lr-rnm  i-;trii'|u.-   4tM'iMidn  rrprtirrim.  aiMilis  aliqmit  p»a]mi»rum  tam  lun** 
\tnli.r  |it-ttph*-t;iriiiii  r\|i<>«itiiimlMi»,  f;i«*tmii  r*\  ut  amliturr»  in  UrafitmAi*** 
!ititi>  -nt!-  in->tî-i!i-ti.  ;i  iih>    ;iltrrin«  «-iijii»i1:iiii  Au  thon»  rxpliraiionrtn  |* -i* 
li-iit  ..  .Nt'lui  riirari*    timt  iIIimKiU»    LutrtU  aiictijus  aulhori»  eirmpUna,  yr*~ 
"••riuu  i-iiiii  iLT'i'CMi-rni  iii.iii-iiriisiir  <'?*«' m  ut'riic.   • 

%.'.    Ir.  A.  >:?  l>>>tiU),  (iihtntt,  M  7.  A|»">tillr  a  la  Ivftlrv  d'Klirnuv  l***r. 

::    l'»t  .  lir.,.  ,iur  C„h$..  UH.  II.  f  IliTi. 

I.    /'•!»/.   !"  l«iT»  \"  ri    !•■* »  r*. 

:•.  !!•  /«UN.  ',<tU<>  I  lui  .#.  I.  p.  !•»«.»  C.  Complet  de  l'Vntvernir.  |>*V!» 
et  ?*  ii  i  *  • 
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cinquante,  à  partir  du  10  mars  1569,  et  deux  cents  en  1572*. 
On  organisa  assez  rapidement  aussi  l'enseignement  des 
mathématiques.  Dès  Tannée  1570,  on  fait  venir  à  Douai  des 
professeurs  «  es  ars  mathématiques  »,  à  qui  l'on  demande 
quelques  leçons,  en  attendant  la  nomination  d'un  professeur 
définitif;  si  l'on  est  satisfait  de  l'enseignement  de  l'un  d'eux, 
on  lui  offrira  la  chaire.  Ainsi  furent  mandés  à  Douai  M0  Jean 
Stadius  qui  vint  de  l'Université  de  Louvain1,  €  M*  Phicdagus 
Phrison  »,  qui  reçut  dix  florins  «  por  avoir  leu  le  terme  de 
quatre  mois  en  mathématiques  prétendant  estre  retenu  profes- 
seur en  ladite  Université'  »  ;  l'Allemand  Jean  Stenius,  à  qui 
l'on  paya  38  florins,  «  en  faveur  et  rescompense  des  bons  deb- 
voirs  par  luy  faict  es  escholles  publicques  en  lisons  plusieurs 
mois  pour  parvenir  à  la  profession  de  mathématicien  »\ 
C'est  au  mois  de  janvier  1572  que  l'Écossais  Me  Jacques  Chey- 
neius  fut  enfin  admis  à  la  chaire  de  mathématiques  avec  un 
salaire  de  quatre-vingts  florins8.  Au  siècle  suivant,  l'auteur 
des  Panathenxa  Duacena  célébrait  encore  sa  science  univer- 
selle *  :   Gheyneius    ne    s'était  pas  confiné   dans  l'étude  des 

1.  «  Nemo...  nescit  quam  accuratc  quamque  dilucide  rarissimas  atque  abs- 
trusissimas  linguas  explices,  quibus  sacrosancta?  nostrœ  rcligionis  arcana  Ma- 
joribus  noslris  tradita  aunt.  »  (J.  Sylvius,Oc  studiosorum,..  tuenda  valeludine 
Epistola  dedicatoria,  p.  9.)  Palan t  voulut  perpétuer  son  souvenir  dans  l'Uni- 
versité, où  il  enseigna  de  longues  années,  par  une  pieuse  fondation(Fonda//07is 
en  faveur  de  l'Université,  Plouvain,  Bibl.  de  Douai,  Ms  1020,  t.  I,  pièce  10). 

2.  On  lui  donna  9  livres  et  12  s.  «  pour  gratuite  recognoissance  do  sa  li- 
béralité et  pour  garder  la  réputation  do  lade  Université  de  Douai».  —  Arch. 
de  Douai,  Compte  de  l'Université,  1569-1570. 

3.  Comptes  de  V Université,  1570-1571. 

4.  Ibid.  1572-1573. 

5.  La  ville  se  montra  toujours  très  généreuse  envers  lui  et  pour  son  ensei- 
gnement. On  lui  accorda  en  1573  vingt-quatre  florins  pour  l'achat  «  d'instru- 
mens  nécessaires  a  sade  profession,  lesquelz  instrumens  icelluy  se  rethirant 
de  ceste  ville  dcbvront  demourcr  au  profit  do  ladc  Universisé.  »  Compte  de 
VUniv.  1572-1573. 

b'.  Panathenœa  Duacena t  p.  22. 

Aquilonis  aura  gratior  favonio, 

Quaî  protulit  tantum  hujus  ingenium  Scoti, 

Graecè,  Latine  doctus  haud  vulgariter 

Paraphrasi  primam  sapientiam 

Ilinc  jure  gratus  Nerviorum  Prœsuli. 

Sylvius  appelle  Cheyneius  «  professor  consummatlssimus  atque  diligentis- 
simus.  »  (Op*  cité  p.  9). 
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sciences  mathématiques  ;  il  enseignait  en  même  temps  la 
philosophie  et  les  mathématique»»' ,  et  d'ailleurs  le*  mathé- 
matiques n'étaient-elles  pas  considérées  comme  une  partie  de 
la  philosophie*? Il  était  licencié  juri*  utriusque;  il  était  égale- 
ment versé  dans  les  langues  grecque  et  latine.  La  diversité  de 
ses  ouvrages  montre  l'étendue  de  sa  science  ;  il  publia  deui 
volumes  de  géographie  qui  nous  permettent  de  juger  en  partie 
son  enseignement,  car  ils  ne  sont  que  la  reproduction  du  cours 
qu'il  fit  à  Douai'  :  le  premier  est  un  traité  de  cosmographie  ; 
le  second,  beaucoup  moins  long,  donne  une  description  som- 
maire des  grandes  parties  du  monde.  11  dédia  son  ouvrage  i 
Hoppcrus  et  au  conseil  de  la  ville  :  et  le  Magistrat  reconnais- 
sant lui  accorda  vingt-quatre  florins  carolus,  «  par  forme  de 
présent  et  mercede  por  le  sublever  aucunement  des  frais  et 
mises  qu'il  auroyt  supporté  en  l'impression  »A.  Ce  n'est  pas 
le  seul  ouvrage  qui  soit  sorti  de  ses  cours  :  en  1575,  il  publie 
un  livre  intitulé  De  spher.e  $tu  globi  cœlcstis  Fabrica  brevù 
descriptin,  suivi  d'une  Summn  comprehensio  principum  spktr* 
usuum,  et  en  1579,  lorsqu'il  était  &  Paris,  au  collège  Sainte- 
Barbe,  il  fit  paraître  une  €  Succinta  in  Physiologiam  Aristok* 
licam  Analysis.  > 

Nous  distinguons  dans  la  Faculté  des  Arts  Nicolas  de  Nancel, 
Palan t  et  Cheyneius  à  cause  de  leur  enseignement  plutôt  qne 
pour  leur  notoriété  personnelle.  Leurs  collègues  «  professeurs 
es  bonnes  lettres  »  ou  «  en  philosophie  »  n'étaient  pas  à  Douai 
inoins  considérés  qu'eux.  Mais  quel  rang  occupaient  d'usa 
façon  générale  les  professeurs  de  la  Faculté  des  Arts  parai 
tout  le  personnel  enseignant  de  l'Université*? 

1.  Kn  157(3  il  écrivait  :  «  In  qua  (Acadcmia)  non  lolam  phUotophîam,  ft* 
ru  m  eliam  mathnnata  an  ni  s  jain  aliquot  interpréter.  ■  J>e  ti€ographia,Ef&L 
dedir.) 

t.  Far  lu  m  <»!«t  ut  ptmict*  in  varia*...  parle»  abicrit,  quanun...  alhi». 
riijus  oiniu*  Humus  in  numéro  ru  in  al<(np  ma^niludinum  cipliratione  terfilw. 
M  a  t  hem. i  tir  eu  apposito  nomme  vnranint-  •  \Sucrincia  in  phy$ioi*>giam  An»- 
totelnam  AwthjAta,  Argumentum.) 

3.  «  Anif  hi<»nnhim  mm  audituribu*  nostria  publiée  fommuDieatum  ttA  •• 
(Ep.  di»d.«. 

4.  .irrh.  de  h>.wnt\\\\tM%Reg.  aux  Mtm.  f«  5  V  et  CC.  2*4.f»  111.— JawèÉ 
Qieyneii  ab  Arnaffr  1.  V.  L.  /V  grvyniphia  libri  Hun,  Duaci,  n  typOfrrtpBta 
Ludovlci  de  Winde. 

5.  V.  pour  le  personnel  de  la  Faculté  dea  Art*  «  Dite  ou  ri  a4  dedarattoa  éf 
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La  Faculté  des  Arts,  considérée  comme  inférieure  aux  autres 
Facultés  par  son  enseignement,  ne  parait  pas  l'avoir  été  par  le 
mérite  de  ses  maîtres.  D'abord,  presque  tous  avaient  d'autres 
titres  que  celui  de  maîtres  es  arts  :  ils  étaient  en  même  temps 
gradués  en  droit  civil,  en  droit  canon  ou  en  médecine.  Plu- 
sieurs ont  fait  des  cours  à  la  Faculté  de  médecine  ou  à  la 
Faculté  juris  utriusque  en  même  temps  qu'à  la  Faculté  des 
Arts  ;  ou  bien  ils  ont  abandonné  leur  chaire  de  la  Faculté  des 
Arts  pour  une  chaire  d'une  Faculté  supérieure  ;  nous  savons 
que  Petreius  Tiara  faisait  des  cours  à  la  Faculté  de  médecine 
en  1564,  que  Wilbrand  Bornstra,  professeur  de  grec  à  la 
Faculté  des  Arts  de  1562  à  1567,  est,  en  1568, professeur  es  lois 
et  que,  la  même  année,  il  est  reçu  docteur  en  droit  canon  et  en 
droit  civil.  Quelques-uns  se  présentaient  aux  examens  des 
Facultés  supérieures  et  en  même  temps  qu'ils  professaient  à  la 
Faculté  des  Arts,  Etienne  Isaac  et  Guillaume  de  Nancel  se  pré* 
paraient  à  prendre  leurs  degrés  en  médecine,  Liévin  Pontanus 
reçut  le  bonnet  doctoral  dans  la  Faculté  des  deux  droits  en 
1574  et  il  sera  pourvu  plus  tard  d'une  chaire  de  droit  canon. 
Beaucoup  ne  se  proposaient  à  la  Faculté  des  Arts  que  de  ga- 
gner de  quoi  payer  leurs  frais  d'études  en  droit,  en  médecine 
ou  en  théologie*. 

Non  moins  que  les  professeurs  des  autres  Facultés,  ils  com- 
prennent l'œuvre  catholique  qui  leur  est  confiée:  Cheyneius  se 
félicite  d'avoir  été  appelé, au  milieu  de  ces  temps  troublés,dans 
une  académie  où  les  jurisconsultes,  les  médecins,  les  profes- 
seurs de  lettres  et  de  théologie  rivalisent  avec  les  théologiens 
en  véritable  piété1;  il  fait  suivre  la  dédicace  et  chacun  des  cha- 
pitres de  son  livre  sur  la  Sphère  de  ces  mots  6e$  8<S£<x  ;  il  moyrra 
chanoine  à  Tournai. 

Cependant  les  professeurs  de  la  Faculté  des  Arts  ont  eu  pour 
la  plupart  une  renommée  moins  grande  que  leurs  collègues, 

ce  que  convient  faire  présentement  en  la  poursuite  et  exécution  de  l'Univer- 
sité »  (Arch.  de  Douai,  lay.  92). 
i.  Quicherat.  Histoire  de  Sainte  Barbe,  I,  p.  77. 

2.  «  Non  semel  Dec  immortali  gralias  cgi,  qui  periculoso  hoc  temporum 
statu,  me  in  eam  Academiam  evocaverit,  in  qua  jure  consulti  pariter  ac  me- 
dici,  neenon  humaniorum  literarum  et  philosophie  professores  de  Chris- 
tian ac  modestiae  ac  vera?  piclatis  (quod  cap  ut  est)  pal  ma  cum  quibuscumquti 
theologU  summo  studio  decertant.  »  (De  Geog  raphia,  Ep.  de  die). 

27 
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lorsqu'ils  n'ont  pas  appartenu  plus  tard  à  une  Faculté  supérieure: 
ils  ont  laissé  moins  d'ouvrages  où  nous  puissions  Toir  la  mé- 
thode ou  l'esprit  de  leur  enseignement  et  les  biographes  des 
Pays-Bas  les  ont  généralement  passés  sous  silence.  Ceux-là  sur- 
tout nous  sont  connus  qui  de  la  Faculté  des  Arts  sont  ailes 
dans  une  Faculté  supérieure  ou  qui  ont  pris  part  à  quelques 
événements  retentissants  ;  parmi  les  premiers,  nous  citerons 
surtout  Petreius  Tiara,  Wilbraud  Bornstra,  parmi  les  seconds 
Liévin  Pontanus  et  Ferrari  us. 

Nous  connaissons  Bornstra,  qui  a  apporté  à  la  Faculté  de 
droit,  avec  sa  science,  un  attachement  profond  et  fidèle  à 
l'Kglise  catholique.  Tout  autre  était  le  Frison  Petreius  Tiara. 
de  Worcum,  son  égal  par  la  science,  médecin,  poète,  philoso- 
phe; très  versé  dans  l'étude  des  trois  langues  classiques,  il  a 
donné  de  plusieurs  poètes  grecs  des  traductions  en  vers  latin» 
qui  passaient  pour  recommandables  et,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
Douai,  il  était  surtout  connu  par  sa  version  latine  du  Sophiste 
de  Platon  ;  artiste  ingénieux,  il  fabrique  des  instruments  de 
musique,  d'astronomie,  de  géométrie  et  se  livre  même  à  la 
peinture.  Mais  il  avait  rapporté  de  son  séjour  prolongé  dans 
les  Universités  Italiennes,  Allemandes  et  Françaises,  des  opi- 
nions hérétiques  que  son  origine  ne  le  portait  que  trop  facile* 
ment  à  écouter  :  à  Louvain.il  avait  enseigné  les  lettres  grecques 
privatim,  à  Douai,  il  était  professeur  royal;  mais  il  quittais 
religion  catholique  pour  aller  à  l'Université  de  Leyde,  dont  il 
fut  le  premier  recteur*.  Nous  le  trouvons  enfin  en  1585  à  Prane- 
ker,  où  il  meurt  Tannée  suivante  *. 

S'il  fallait  croire  François  de  Bar,  le  biographe  de  l'abbé 
d'Anchiu  Warnier  de  Daure,  Liévin  Pontanus,  pour  n'avoir  pas 
embrassé  le  protestantisme,  n'aurait  guère  été  digne,  par  soa 
caractère  et  par  sa  conduite, de  l'Université  catholique  à  laquelle 
il  appartenait  :  agent  du  prince  d'Orange,  rédacteur  de  mémoi- 
res séditieux,  trop  joyeux  compagnon  avec  des  femmes  de  mau- 
vaise vie  qu'il  accompagne  dans  des  danses  folâtres  jusqu'à 
une  heure  avancée  de  la  nuit,  Pontanus  nous  apparaîtrait 
comme  un  singulier  professeur  de  droit  canon,  si  nous  ne 
savions  qu'il  s'était  prononcé  pour  Joachim  de  Zoette  contre 

i    Album  xtudtnsitrum  Arariemi*  Lugduno  Batavir%  col.  1. 

2    Foppbnh,  Hihl.  Belyira.  parx  II.  p.  947-918.  —  ALTUrrni,  les  Prt<a*- 
seurt  de  la  Hé  for  me  aux  Vay*-Ba$%  1,  p.  331-332. 
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Warnicr  et  qu'il  avait  été  chargé  de  surveillei 
lorsque  Joachîm  lavait  fait  sortir  de  Douai  pour  l'envoyer  à  la 
maison  de  l'abbaye,  à  Cambrai  '.  Avant  les  dissensions  de  l'ab- 
baye, les  Comptes  de  l'Université  ne  nous  le  montrent  point 
comme  un  professeur  auquel  l'Université  et  la  ville  ne  tien- 
draient guère.  En  1573,  il  est  choisi  comme  Recteur;  l'année 
précédente,  l'Université  lui  faisait  un  ■<  prest  »  de  300  florins*- 
Sylvius  vante  sa  connaissance  profonde  du  grec  et  du  latin  et 
sa  science  du  droit  canon*.  (1  semble  même  parfois  un  profes- 
seur assez  zélé: il  consent,  nous  l'avons  vu,  à  suppléer  quelque 
temps  Lewis  Owen  dans  l'enseignement  du  droit  canon  *. 

Moins  discutée  a  été  la  réputation  de  Hunnetier  ou  Ferrarius. 
Nous  savons  avec  quelle  peine  Jean  Cospeau  le  décida  à  venir 
enseigner  à  Douai.  Ses  exigences  avaient  failli  rompre  les  négo- 
ciations. Mais  il  resta  un  des  professeurs  les  plus  fidèles  à 
('Université  età  la  Faculté  des  Arts;  à  la  fin  du  siècle,  il  était 
encore  régent  et  professeur  au  collège  du  Roi.  Il  a  pu,  à  un 
moment,  soulever  contre  lui  les  Facultés  supérieures  en  refu- 
sant de  poursuivre  des  <  Artiens  »;  mais  recteur  choisi  dans  la 
Faculté  des  Arts,  il  défendait  ce  qu'il  prétendait  être  les  droits 
de  sa  Faculté.  Sylvius  a  célébré  ses  mérites  en  prose  et  en  vers 
et  Buzelin  et  les  chroniqueurs  des  Pays-Bas  t'ont  toujours  cité 
parmi  les  plus  illustres  maîtres  de  l'Université  \  Entré  d'abord 
comme  professeur  de  philosophie  au  collège  du  Roi,  il  prend, 
dès  iSGfi,  la  régence  de  ce  collège  °,  qui  semble  avoir  été  très 
lourde  alors;  en  1371,  après  bien  des  «requêtes  et  remon- 
trances... des  pertes  et  do  mages  par  lui  portés  et  soufferts  l'es- 
pace de  sept  ans  à  la  régence  et  gouvernement  dudil  collège  », 
il  finit  par  obtenir  des  administrateurs  un  traitement  de  trois 


1.  Bibl.de  Douai,  Ms  772.  V.  l'analyse   de  ce  manuscrit  diinsEscAUJEH, 
'  C  Abbaye  d'Anchin,  p.  30$,  3(2,  319,  3<i<5,  3K2,  383. 

2.  •  En  cotisi<]i':r«tio[i  ik*s  ouvrais,'!.-»  i-\  b.-nlimcii»  iju'il  n  Taiil  en  cual«  ville 
pour  se  loger  •  Comptes  de  l'Vaieeriilé,  1671-1512. 

3.  Epistola  dedic.  (De  SàutiatOTVm  etc.  p.  7). 

4.  Comptée  de  rUn>vrr*ité,  1572-1573. 

5.  Sed  mihi  in  his  non  est  Ferrarius  ipse  tacendiu, 
Ardua  qui  prœler  magnorum  s  cita  Sopborum, 
Non  ruilura  ellam  pubis  fuudamina  Iradet 

Palladio,  G  raium  conjungens  scripta  laiiui>.(/,rimorrfiumetc.) 

6.  Arch.  de  Douai,  CC(  282,  f>  107  v». 
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cents  florins'.  Son  intervention  dans  les  affaires  de  l'abbave 

• 

d'Anchin  fut  plus  discrète  que  celle  de  son  collègue  Pontanus, 
et  François  de  Bar  trouve  souvent  l'occasion,  dans  le  récit  de  ces 
désordres,  de  louer  la  conduite  de  Ferrarius  :  appelé  en  méat 
temps  que  Pontanus  aux  conseils  tenus  i\  l'abbaye  pour  arrêter 
les  termes  de  la  requête  à  présenter  à  l'archiduc,  il  refuse  de 
la  signer*;  et  c'est  lui  qui,  en  1579,  rédige  les  propositions 
d'accommodement  entre  l'abbé  usurpateur  et  l'abbé  fugitif". 

De  tels  faits  nous  montrent  la  place  qu'occupaient,  à  Douai, 
dans  la  vie  civile  et  surtout  dans  la  vie  religieuse,  l'Univer- 
sité et  dans  l'Université  la  Faculté  des  arts.  Pour  les  professeurs 
eux-mêmes,  que  pouvons-nous  ajouter  sur  chacun  d'eux  ?  Les 
deux  frères  Jean  et  Louis  Cospeau  ne  nous  sont  connus  que  par 
les  comptes  de  l'Université  ou  par  quelques  vers  de  Sylvius  °; 
Jean,  l'un  des  premiers  professeurs  retenus  pour  le  collège  du 
Roi,  en  a  été  aussi  le  principal  organisateur.  Le  nom  de  Berlin- 
gius  n'est  arrivé  jusqu'à  nous  que  par  les  mêmes  comptes  '  H 
par  Sylvius,  qui  vante  sa  profonde  connaissance  de  la  langue 
grecque  \ 


3°  Le  Collège  du  Roi 

Le  plus  important  des  maîtres  de  la  Faculté  des  Arts  était  le 
président  du  Collège  du  Koi,  qui  devait  être  «  ung  homme  de 

1 .  Comptes  de  l'I  '«  iversité  1570- 1 57 1 . 

2.  KscAMJEit,  L'Abbaye  (TAnchin,  p.  312. 

3.  /</.,  p.  3M-3tf». 

4.  Inde  pari  fp>e;i«u  vrniiint  Petreiua,  tique 
Gistpîud,  An?ivU  itt  fontibui,  Au*onii»que 
Imbuti,  ut  si  qui»  protHcnte»  foraan  utrosqur 
Audiat,  in^i'nti  decoptu*  dextcrtUtc, 

In  Lalio  natos  mcduatpie  puUbit  Alhcni». 

5.  Berlinpius  *e  maria  à  Douai  avre  M^rziicrite  de  Neufvirellet  {Arxk.  et 
Douai,  Rcg.  nu rT'tt'imenti  irHi3-ir>ît»f  f»  261  »■•). 

6  «  ...  Qui  ip*iii9  Acadcmia1  pomœni  Utitsime  extendit,  cnm  qùâfàà 
habet  recouditarum  seientiarum  Gracia  tuditorio  tuo  clarâaima 

(P.  *j- 
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bien  et  de  scavoir  grand,....  pour  sa  bonne  vie  révéré  et  aimé 
des  autres  comprofesseurs  »,  avec  «.  la  charge  davoir  regard 
sur  les  autres  ut  sur  la  jeunesse»  '. 

Le  Collège  du  Hoi  était  le  plus  ancien  des  collèges  de  l'Uni- 
versité. Dans  son  entretien  avec  Jérôme  de  France,  Vigtius 
avait  laissé  espérer  au  conseiller  pensionnaire,  qu'  •*  en  faveur 
etadvanchement  de  chose  sy  sainte  et  pieuse»,  le  roi  ferait 
t  libérale  donnation  >  a  la  ville  d'une  «  mayson  vague  et  ruy- 
neuse  sans  utilité  et  profiet  *  qu'il  possédait  &  Douai  *.  C'était  la 
«  Maison  delà  Bassecourt  »,  l'ancienne  habitation  des  comtes 
de  Flandre,  située  au  pied  d'un  donjon  sur  la  rive  gauche  de 
la  Scarpe  et  près  de  l'Eglise  Suint-Amé*.  Lorsque  la  création  de 
l'Université  fut  tout  à  fait  décidée,  les  échevins  s'empressèrent 
de  rappeler  au  gouvernement  la  promesse  de  Viglius  (5  avril 
1561)  :  sans  la  maison  delà  Bassecourl,  dirent-ils,  «  n'est  bon- 
nement possible  faire  collège  pour  la  Faculté  des  Arts».  Ils 
représentèrent  que  le  roi  ne  tirait  aucun  profit  de  sa  maison 
de  Douai;  il  «  délaisse  le  tout  à  ung  concierge  sans  quelque 
rendaige  meismes  que  parla  négligence  des  concierges  précé- 
dens  les  édifices  sont  grandement  diminués  et  quasi  tumbe  en 
ruine  pour  Iesquelz  reparer  conviendroit  exposer  grand/deniers 
à  la  charge  de  Sa  Maj.  »  '.  La  duchesse  de  Parme  appuya  cette 
requête  :  l'Université,  écrit-elle  a  Philippe  II  (19  doc.  1361) 
*  auroil  besoing  d'une  maison  pour  faire  les  salles  et  auditoire, 
appartenant  à  Vostrediete  Majesté,  en  ladicte  ville  de  Doua), 
de  laquelle  semble,  a  correction,  Vostre  Majesté  leur  pourront 
faire  don,  pour  estre  de  petite  importance  »  '.  —  c  Aussy  fay- 
je  très  volentiers  a  ladicte  Université  don  de  la  maison  que  ay 
en  ladicte  ville,  »  répond  Philippe  le  8  février  suivant  '.  L'acte 
de  donation  est  du  21  avril  1562  :  Philippe  déclare  faire  cette 
donation  pour  •<  1'advanchement  >i  de  l'Université,  parce 
que  celle-ci  a  été  fondée  ■<  pour  le  bien  et  commodité  »  de  ses 

1.  Discourt  et  déclaration  de  ce  que  convient  faire  présentement  en  la 
poursuite  et  exécution  de  l'Université  {Arch.  de  Douai.  l»y.  9Î). 

2.  JÉHOMEDE   FHANCE.   p.   8, 

3.  C'est  !4  cnie  fut  établie  plus  toril  la  Fonderie  de  canons. 

4.  JÉFIOME   DE  KilASCE,   p.   38, 

5.  Correspondance  de  Marguerite  d'Autriche,  II,  p.  Ï2. 

6.  Ibid.  II,  p.  78. 
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sujets  de  pardeça  et  «  aussi  pour  la  conservation  de  notre 
sainte  foy  et  religion  catholicque  et...  l'augmentation  de  tontes 
vertus  et  bonnes  disciplines  eu  iceux  pays  ».  Mais  la  ville  d* 
Douay  aura  à  «  l'approprier  et  accommoder...  de  auditoire. 
selles  et  autres  choses  nécessaires  sans  notre  charge,  frais  el 
despens  »',  et  à  «  paier  annuellement  la  somme  de  50  florins 
la  vie  durant  de  Heynax ,  archier  de  Sa  Majesté  lequel  avoit  en  en 
recompense  lad0  maison  »,  plus  de  200  florins  d'arréragé  dus 
par  l'Espagnol  Robbes  h  qui  Reynax  l'avait  louée  \  Engage- 
ments que  la  ville  ne  remplit  pas  d'abord  très  exactement  ; 
Revnax  réclamera  encore  en  1564  les  deux  années  d'arré- 
rages  dus  par  Robbes s,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  1565  que  les 
Comptes  de  l'Université  portent  régulièrement  cette  mention  : 
«  AJaude  Reynax,  escuier,  M6  d'hostel  a  Monsieur  de  Ber- 
laymont  pour  rente  quil  a  durant  sa  vie  sur  le  collège  du  Roy 
en  ceste  ville  portant  100  florins  par  an  dont  ledict  sire  roy  en 
paie  la  moitié  et  ladicte   ville  de  Douay  t'aultre  moytié  \  » 

Toutes  les  dépenses  de  la  Maison  du  Roi  n'étaient  pas  utiles 
au  Collège  et,  dès  1563,  les  échevins  en  demandèrent  quelques 
parties  qu'ils  jugeaient  «  convenables  à  la  police  de  la  répu- 
blique, embellissement  et  commodité  de  Douay,  soit  pour  st 
fortification  soit  pour  faire  d'autres  rues  publiques  »*;  et  l'une 
de  ces  rues,  qui  prendra  le  nom  du  Collège  du  roi,  devait  pas- 
ser devant  le  collège,  de  la  rue  d'Arras  à  celle  de  Lannoy," 
pour  le  rendre  «  plus  fréquent  *■  et  <<  éviter  le  circuit  que  les 
escolliers  sont  forcez  prendre  pour  y  aller  »  \  L'Université 
refusa  d'abord  tout  terrain,  déclarant  une  telle  c  demande  et 
proposition  estrange  »  \  11  fallut  l'intervention  du  gouverne- 
ment et  Christophe  d'Assonleville,  qui  avait  «  esté  ordonné 

1.  Anh.  de  Douai,  lay.  92, 1.  7. 
'£.  .IniOMi'  i»k  Franck,  p.  35. 

3.  Li'ttrr  do  Kpynax  :in\  «Vhrvin*,  Ar^h.  de  Douai,  Uy.  92. 

4.  Comptes  ti»'  l'I'niverutc.  Y.  lo*  ilfrii»1!^»  île»  héritier»  de  Heynax  ktft'A 

\ill«'  i«t  >-  pii'iT!»  ri'!ali\<'!t  .1  criU*  afTiin*.  .Irch.  dr  l*ouai,  Uy.  'Ji,  |.  7. 

T».  /.•'//»#■%  /i///»'/i/f<  •/ /  lim  cnifirmant  tnreord  entre  ff  ntvertiU  et  le* 
ri'hrim*.  »4  tj>i\.   K/il.    irrti.  île  huuai.  U\.  \*£.  1.  7. 

•  1.    An  î-  nii'il  hui  ijuii  (lu  IMit-Hnil. 

7.  l.etttt  v  i/r  im/ir,*ti,f,hf  tï  i»*ntiierilie  au  Herteur,  «Je  Brut  ri  Ir».  27  *<*« 
1V,:t    .li.A    de  tf-.u.n,  Uy.  «.»■,' 

•*.  .!.-.■•■■  •/  •■#!/»••  ri'nirrrsitê  et  l*n  écherin*.  A*vh.  de  Douai,  lay.   92  !  "■ 
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parSaMaj.pourpromouvoir  l'affaire  d'icelleUniversité», écrivit 
au  Recteur  en  l'invitant  <  pour  un  si  bon  œuvre  »  de  s'accom- 
moder avec  la  ville.  «  Je  vous  prie,  dit-il  en  terminant,  vous 
conformer  a  ce  que  lesd.  de  la  ville  vous  requièrent  et  ne 
voulloir  pour  ce  peu  dechoseentreren  si  manifeste  et  évidente 
contradiction  qui  ne  seroit  trouvée  bonne  icy.  »  '  Sur  cette 
invitation,  la  ville  offrit  200  florin?  ;  Ramus,  au  nom  de  l'Uni- 
versité, déclara  l'offre  «  insuffisante  »  ;  le  chiffre  fui  alors 
doublé*  et  accepté  par  l'Université  <  après  plusieurs  commu- 
nications par  moyen  de  Révérend  Père  Jehan  Lentailleur, 
abbé  d'Anchin...  pour  grattiffier  à  lad.  ville  et  pour  entretenir 
mutuelle  amitié.  »  Non  sans  conditions  d'ailleurs,  car  la  ville 
n'ayant  ■<  moien  de  promptement  fumir  »  la  somme  de 
100  florins,  devait  autoriser  l'Université  à  prendre  «  bois, 
bricques,  cauches,  sablons  et  aultres  matériaulx  »  «  pour  estre 
employé  en  réfections  et  accommodations  nécessaires  à  la 
plus  grande  utilité  dudit  collège  »  *.  El  le  roi,  en  confirmant 
cet  accord  le  21  novembre  suivant,  ajoutait  que  la  ville  serait 
tenu  de«dresser  une  muraille  de  bricques  de  bonne  et  convenable 
hauteur  pour  olivyer  que  les  escoliers  demeurans  au  collège  des 
arts  ne  puissent  avoir  accès  vers  lad.  muraille  de  lad. 
ville  »  *.  Condition  qui  ne  fut  pas  exactement  remplie,  car,  en 
1569,  et  encore  l'année  suivante,  le  président  du  collège, 
Ferrarius,  se  plaignait  aux  échevins  de  ce  que  «  pour  la  com- 
modité de  la  ville  >■  ils  avaient  -*  osté  le  mur  et  clôture  du 
collège  de  Sa  Majesté  et  converty  es  usaiges  et  munitions 
d'icclle  ville  »  et  il  les  suppliait  de  «  fermer  et  munir  »  le 
collège  •  comme  est  requis  pour  y  maintenir  ordre  et  disci- 
,  pline  convenable  »  '.  EL  ce  n'est  pas  la  seule  infraction  de  la 
ville  aux  conventions  de  1561  ;  car  elle  empiéta  au  delà  des 
terrains  qui  lui  avaient  été  concédés  et  elle  dut  payer  à  l'Uni- 
versité une  indemnité  de  1.200  florins  8. 

1.  Lettre  de  Chrigtoplie  d' Astonltliilll. 

2.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.,  BB,  II,  p.  153  V>  et  154. 

X  Accord  de  ta  ville  et  de  njjiivertilé,  14  janvier  1564,  Arch.  de  Douai, 
Ity.  92,  1.  7. 

4.  Accord  de  ta  ville  et  de  tVnivertitè,  14  janvier  1504,  Arch.   de  Douai, 
Lay.  92.  1-   7. 

5.  Arch    de  Douai,  lay,  92,  1.  1.  Lettres  de  Ferrarius  aux  frhevim.  du 
26  août  15G9  et  du  15  mars  1570. 

6.  Arch.  de  Douai,  lay.  92  1.  7  —  Complet   du   Dom.,  CC,  283.  f»  lOOr*. 
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Le  collège  du  Roi  était  compris  entre  trots  des  nombreuses 
dérivations  de  la  Scarpe  ;  il  était  composé  de  plusieurs  grands 
bâtiments  d'un  ou  deux  étages,  bien  groupés,  avec  d'asseï 
larges  cours,  aérant,  dans  les  meilleures  conditions  hygié- 
niques, les  salles  et  les  différents  logements  :  les  écoles  y  pou- 
vaient contenir  de  200  à  300  élèves  et  le  pensionnat  loger 
70  écoliers. 

Il  y  eut  naturellement  beaucoup  à  faire  pour  approprier  la 
maison  du  roi  à  l'usage  de  classes  et,  avant  la  fin  de  1563.  la 
ville  avait  déjà  dépensé  plus  de  quatre  mille  florins  \  Mais 
l'Université  ne  cessait  de  «  prétendre...  tirer  réfections  sur 
réfections  \  »  Chaque  annre,  ce  sont  deux  ou  trois  cents  flo- 
rins pour  marchandise...  employée...  à  la  réparation  dudil 
collège  *,  ou  bien,  comme  en  1571,  «  pour  l'estclTe  et  faction  de 
la  graude  porte...  qu'il  a  convenu  faire  de  nouveau  »;  en  1373, 
on  paye  sur  les  Comptes  de  V  Université,  une  somme  de  près  de 
deux  mille  florins  à  des  marons,  charpentiers  et  ouvriers  de 
tout  métier,  pour  «  reffectionner  et  accommoder  »  le  collège 
«  à  meilleure  usaige.,.  tant  en  ediflices  nouveaux  pour  aug» 
monter  le  nombre  des  chambres  comme  en  couches,  tables, 
baneqz  et  au I très  ustensiles  nécessaires  pour  recepvoir  les 
estudians  >  *;  et  Tannée  suivante,  les  échevins,  tout  en  protes- 
tant que  c  la  ville  s'est  acquité  de  l'obligation  quelle  avoil 
por  lerection  dudit  collège  »  sont  encore  obligés*  por  donner 
lustre  >  au  collège  d'accorder  une  somme  de  deux  mille 
florins  \ 

Mais  la  ville,  qui  payait  la  plus  lourde  part  des  travaux,  eût 
bien  désiré  enlever  A  l'Université  l'administration  et  la  direc- 
tion ou,  comme  on  disait,  la  «  superintendance  »  du  collège. 
L'Université  tenait, de  son  cAté.à  conserver  la  superintendants 
et,  lorsqu'au  mois  de  juin  1503  la  question  fut  posée  dans  le 
coiwilde  la  ville,  «  ceux  de  l'Université...  offrirent  deschar- 

1.  Lettre  de  Christophe  (TAssonleville,  27  tout  1563.  «..AU  chaire  dt 
l'aer^m-Moder  pur  îadiv  ville  do  chambres,  *alic*  ou  cla*»es  et  aultm 
choMM  t'Mirlunt  la  m^liu/aliiui  cl  rnminotliU*  de  IL'iuvertiU*,  re  que  a  e§> 
fairt  au\  .rr.imN  ilf»:<«-!:.^  de  lnd'  \illc  jur]iir  plu-*  de  quatre  mil  florin*-  * 
(Arrh.  de  l>»uu.  lav.  \<t\ 

2.  Ar-h.  tir  Ihm.ii.  He<faur  Cutis    HH.  II,  tli  juillet  15 î3. 

X  i'mnpt*x  d+  IL  mwrsitc,  1!jim-!.7>>,  Ki70-1*»71,  1072-1573. 
4.  A  cft.  >  r  /•.,-.«  .  /i,-./.  uur  (W..  MIS.  III,  f->  14  v». 
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;er  la  ville  de  tous  despenses  et  stipendiations  de  gaiges  quelle 
aisoit  audict  collège  et  aux  professeurs  en  icelui,  »  à  condi- 
ionde  conserver  la  direction  exclusive  du  collège  \  Or  les 
;ages  des  professeurs  représentaient  à  eux  seuls  une  somme 
le  douze  cents  florins.  Les  échevins  se  montrèrent  dès 
'abord  disposés  &  accepter  ces  offres  \  quitte  à  fonder  un 
lecond  collège  qui  serait  exclusivement  le  collège  de  la  ville 
>t,  dans  la  séance  du  23  septembre  1564,  il  fut  «  résolu  de 
aisser  ledit  collège  en  la  possession  et  administration  desdits 
le  l'Université,  selon  que  est  présentement,  considérant  que 
ceulx  doibvent  mieux  cognoistre  et  scavoir  les  moyens  por 
aire  valoir  et  Ûorîr  ledict  collège  que  lad*  ville  »  s.  Mais 
iomme  le  collège  du  roi  n'avait  pas  immédiatement  les  res- 
sources nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  première 
innée,  la  ville  offrit  à  la  Faculté  des  Arts  de  lui  «  bailler  en 
irest  la  somme  de  douze  cents  florins  por  estre  convertis  a 
lescharger  les  charges  dudict  collège»,  et  la  Faculté  s'enga- 
geait de  son  côté  à  faire  le  plus  tôt  possible  le  remboursement 
le  cette  dette,  à  l'aide  des  «  fruictz  et  proufïïctz  provenantz 
ludict  collège»  sans  toucher  cependant  aux«emolumens»des 
promotions;  après  la  restitution  de  cette  somme,  la  Faculté 
levait  «  employer  les  fruictz  et  prouffictz  procédans  dudict 
collège  à  l'augmentation,  ediffication  et  réparation  d'iceluy 
collège  »  *. 

Mais  bien  loin  d'entreprendre  les  moindres  travaux,  le  col- 
ège  ne  put  jamais  vivre  de  ses  propres  revenus  et  la  fonda- 
tion du  collège  des  jésuites  en  1568  contribua  à  l'appauvrir. 
]hezles  jésuites,  renseignement  était  gratuit,  tandis  que  pour 
la  Faculté  des  Arts  les  Poinctz  et  articles  du  10  août  1562 
ivaient  décidé  que  les  élèves  de  la  sixième  et  de  la  cinquième 
classes  payeraient  deux  florins  par  an,  ceux  de  la  quatrième  et 

1.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Cons.  BB,  II,  f°  146  v°,  8  juin  1563. 

2.  Ibid.  BB,  II,  f  152-153.  1"  sept.  1563. 

3.  Ibid.  BB,  II,  f°  153  v°  et  154.  Voir  los  délibérations  du  Conseil  du 
>  août  et  du  30  août  15^4.  —  Reg.  aux  Cons.  II,  f°  163  recto  et  V  et  214  r« 
—  et  séance  du  23  sept.  1564. 

4.  Cette  convention  est  du  2  oct.  1564.  Arch.  de  Douai,  lay.  92, 1. 6.  (Poinctz 
idcisez  par  Messieurs  les  Recteur ,  chancelier  et  députez  de  F  Université 
ivecg  Mess,  les  eschevins  de  la  ville  de  Douay.)  (V.  aussi  le  reçu  signé  au 
aom  de  la  Faculté  des  Arts  le  13  nov.1564  par  le  doyen  Jean  Cospeau.(/6tà.) 
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de  la  troisième  trois  florins,  et  ceux  de  la  seconde  et  de  la  pre- 
mière quatre  :  le  tiers  de  ces  «  didactres  »  ou  droits  d'écolage 
était  accord*.'1  au  Régent  «  oultre  et  pardessus  ses  gaiges  ordi- 
naires »,  les  deux  autres  tiers  à  la  ville  pour  le  traitement  d» 
professeurs  et  l'entretien  du  collège  \  et  la  ville  venait  de 
renoncer  à  ces  avantages  avec  la  «superintendance.  *  Que  faire 
en  présence  de  la  concurrence  des  jésuites?  Maintenir  les  didac- 
tres, c'était  dépeupler,  au  profit  des  Jésuites,  le  collège  du  Roi, 
dont  la  prospérité  n'était  pas  très  grande  *  ;  les  supprimer. 
c'était  condamner  les  professeurs  à  choisir  entre  la  misère. 
s'ils  n'avaient  pas  d'autres  ressources,  et  l'abandon  de  leur 
chaire.  La  Faculté  des  Arts  réduisit  le  personnel  de  ses  maître*: 
les  régents,  à  l'origine  au  nombre  de  huit,  furent  réduits  à  trois, 
et  Ton  assigna,  pour  leur  subsistance.le revenu  d'une  fondation 
dite  de  l'Knfant-Jésus,  qui  fut  maintenue  jusqu'au  jour  ou  les 
héritiers  du  testateur  attaquèrent  cette  fondation  et  rentrèrent. 
par  arrêt  du  Parlement  de  Flandre,  en  possession  des  biens  de 
la  fondation:  l'arrêt  était  de  1712  et,  huit  années  après,  les 
humanités  disparaissaient  entièrement.  Le  cours  de  philoso- 
phie fut  maintenu  intégralement  et  les  échevins.sur  la  requête 
du  régent  (1575).  accordèrent  cent  florins  «  por  faire  teste  im 
aultres  collèges  de  lad'  ville  »et  «  en  respect  de  ce  que  audkt 
collège  les  estudvans  seront  enseignez  gratuitement".  »  Cette 
somme  ne  fut  d'abord  accordée  que  pour  trois  ans:  nuisit 
Faculté  des  Arts  ayant  remontré  que  <  por  doubte  de  changement 
de  volonté  en  fin  de  trois  ans  ne  seroit  possible  de  donner  d^s 
maintenant  ung  pied  certain  et  perpétuel  à  leurs  affaires  et 
méthodes  d'enseigner  gratuitement  es  ara  et  philosophie  »,  le 
conseil  dérida  ■  \ï  mars  1576}  de  payer  annuellement  la  somme 
décent  florins,  «  tant  et  jusque  s  l'augmentation  et  assenrance 
de  la  dote,  ou  que  lad*  Faculté  des  ars  auera  aultre  moyen  de 
furnir  a  IVntretrnrnunt  stipendiation  et  mercede  de  ses  pro- 
fesseurs et  tant  que  ladc  Faculté  continue  d'enseigner  gratuite- 
ment *  '. 

1.  .l£finMR  i>r  Franck,  p.  1H). 

2.  M  •mi  loin'  pour  !••  Colley»  Royal  de  l'Université  de  Douai  par  le  priodfttf 
ilu  r.i.l!.-.*. .  l'.-iM»'  Krnottc  Arch.  de  Douai,  1505  (V"  MinarV. 

:i.  .In-V  -/»•  îtuiiiu.  llfj.  aur  Cuns:  BB.  III.  fM  l1.1  »*,  4  man  lâ~. 

I   /A,,/.,  HH..  111.  f   *JI  r  .  12  mar-  157*'.   La  dérision  fui  eoolirm*c  k  «a» 
ilbitl..  f  :H  *■•  . 
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C'était  bien  peu,  mais  si  légère  qu'elle  fût,  cette  subvention 
suffit  à  faire  vivre  le  collège  jusqu'au  jour  où  les  archiducs 
accordèrent  à  la  Faculté  une  pension  de  cinq  cents  florins  sur 
l'abbaye  de  Saint- Vaast  :  cette  pension  fut  ensuite  transférée 
successivement  sur  différentes  maisons  et,  au  xvm*  siècle,  elle 
était  payée  par  l'abbaye  de  Saint-Bertin  à  Saint-Omer,  mais 
réduite  de  moitié4. 


4°  Projet  de  Collège  municipal. 


A  peine  fondée,  la  Faculté  des  Arts  vit  se  grouper  autour 
d'elle  un  certain  nombre  de  collèges  qui  entrèrent  en  concur- 
rence avec  le  collège  du  Roi  et,  en  étendant  l'enseignement 
secondaire  à  Douai,  préparèrent  des  étudiants  plus  nombreux 
pour  les  Facultés  supérieures»  La  ville  la  première  eut  ridée, 
nous  l'avons  vu,  de  fonder  un  second  collège,  lorsqu'elle 
renonça  à  la  superintendance  du  collège  du  Roi  en  faveur  de 
la  Faculté  des  Arts.  Elle  tenait  à  avoir  son  collège  où  elle  eût 
seule  «  toute  cognoissance  et  superintendance  tant  qu'institu- 
tion des  professeurs  et  destitution  d'iceulx  ».  Question  de 
vanité  municipale  ;  mais  les  Douaisiens  n'invoquaient  pour  la 
création  d'une  seconde  maison,  que  «  l'émulation  bonne  aux 
deux  collèges  por  y  faire  advancher  la  jeunesse  en  toutes  dis- 
ciplines, bonnes  mœurs,  scavoir  et  doctrine  es  arts  libéraulx.  » 

L'abbé  d'Anchin,  consulté,  approuva  le  projet  et  offrit 
même  d'entreprendre  l'érection  du  second  collège  à  ses 
dépens,  à  charge  pour  la  ville  de  lui  payer  seulement  chaque 
année,  «  pour  les  pensions  de  professeurs  et  aultres  »,  la 
somme  de  1.200  florins  pendant  huit  ou  dix  années  :  charge 
qui  devait  paraitre  d'autant  moins  lourde  aux  échevins  que 
l'Université,  en  prenant  la  superintendance  du  collège  du  Roi, 
renonçait  alors  à  cette  môme  somme.  L'érection  d'un  second 
collège  fut  votée  le  1er  septembre  1563*:  deux  commissions 

1.  Mémoire  cité  plus  haut. 

2.  Arch.  de  Douai.  Reg.  aux  Cons.,  BB,  II,  f°  i52-153. 
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sont  chargées,  le  llv  d'étudier  l'affaire ',  le  4  février  suivant. 
«  d'adviser  du  lieu  »,  d'accord  avec  des  députés  de  l'abbé 
d'Anchin  '.  Plusieurs  maisons  furent  successivement  proposées: 
le  23  mars,  relie  de  l'échevin  Hugues  a  Parisis,  qui  semblait 
pouvoir  être  «  accommodée  »  pour  un  collège  sans  prends 
travaux  et  sans  trop  de  frais;  main  elle  «  es  toit  en  trop  grand 
passage  >  et  trop  prés  de  la  rivière,  pour  ne  pas  «  causer  infec- 
tion et  maladie  aux  estudians  »,  et,  à  la  suite  d'une  enquête  i* 
incommodo,  elle  fut  re jetée3.  *  Le  12  avril,  le  conseil  choUil 
«  la  maison  du  sieur  de  Werquigneul  comme  la  plus  propice, 
spacieuse  et  douée  de  rivières,  beau  et  ample  jardinage  et  aussi 
quelle  est  prochaine  et  <*n  meisme  chemin  des  escolles  ».  Mais 
si  l'entente  fut  impossible  avec  le  sieur  de  Werquigneul.  elle 
était  bien  difficile  au  sein  du  conseil,  car  les  procès-verbaoi 
des  séances  ne  parlent  que  de  «  la  diversité  et  controverse  des 
opinions,  les  ungs  por  la  longueur  des  salles,  les  aultres  por 
aulcunes  places  non  assises  sur  l'eaue  et  aultres  difficulté!  et 
incommoditez  ».  Ajoutons  que  la  ville,  si  wuide  de  deniers  à 
cause  des  grands  frais  exposez  à  la  construction...,  réparation 
et  accommodement  »  du  collège  du  Roi,  avait  pendant  quelqne 
temps  «  différé  et  délayé  lerection  dudict  collège  »  et  sonckeii 
fut  déterminé  par  des  raisons  d'économie.  En  effet»  le  comte  de 
Lallaing  fait  entendre  un  jour  aux  échevins  «  que  pour  la  bonne 
affection  qu'il  porte  à  icelle  ville  et  l'honneur  et  advanchement 
que  désire  porter  à  la  science,aux  bonnes  lettres  et  toutes  autres 
disciplines  à  quoy  il  a  employé  sa  jeunesse,  il  estoit  délibéré 
de  donner  et  accorder  à  icelle  ville  en  pur  don  »  une  de  ses 
maisons,  «  pour  y  faire  hastirledict  second  collège»;  il  n'impose 
qu'une  condition,  c'est  que  le  collège  «  soit  nommé  altiltré 
et  intitulé  le  collège  de  Lai  lai  n  g  tant  por  la  mémoire  de  ses 
prédécesseurs,  de  luy  que  de  ses  successeurs  ».  La  ville 
trouva  aussitôt  tous  les  avantages  à  une  maison  offerte  à  si 
bon  compte  :  elle  «  aborde  pardevant  à  la  grand  rivière 
navigable  et  à  aucuns  fontenieux  »;  elle  n'est  c  trop  éloigné 
des  sales  puhlirques,  prendant  issue  et  chemin  vers  icelle  par 
devant  et  vers  le  pont  des  Béguines  »;  on  achètera  une  autre 

1.  Aich.  tir  lh,wiit  Hrtj.  aux  Con$.t  UB.  II,   f°  1W,  r»  et  v«.     - 

:*   Mif/..  f«  lft»  r<»  i»t  \n  o{  101  r°. 
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maison  située  vis-à-vis,  sur  la  rive  gauche  de  la  Scarpe,  on 
b&tira  un  nouveau  pont,  avec  «  l'entrée  et  porte  du  côté  de 
la  rue  des  Welz  »  et  ce  sera  un  moyen  «  de  faire  habiter  les 
paroiches  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Aubin  plus  qu'elles 
ne  sont  »  \ 

Mais  quel  était  l'avis  du  gouvernement  sûr  l'érection  de  ce 
second  collège  ?  Les  échevins  avaient  demandé  au  roi  appro- 
bation et  aide  pour  l'exécution  de  leur  projet,  appuyé,  disaient- 
ils,  par  l'Université  et  «  par  conseil  de  gens  de  bien  et  de 
scavoir  »,  qui  jugent  «  qu'il  n'y  a  plus  facile  et  souverain 
moyen  de  faire  valloir  et  accroistre  lad0  Université  que  par 
lerection  d'un  second  collège  des  ars  libéralles  affin  de  tenir 
la  jeunesse  par  émulation  d'estude  en  office  et  exercice  con- 
tinuel ».  Marguerite  répondit  le  7  août  1564  qu'elle  approuvait 
la  fondation  d'un  nouveau  collège;  mais  elle  fit  ajouter  en 
apostille  à  la  requête  des  Douaisiens  une  condition  contraire 
aux  intentions  de  la  ville:  «Son  Altesse  ne  trouve  convenable, 
disait-elle,  de  repartir  ainsy  l'autorité  du  nouveau  collège 
ny  l'ordre  qu'elle  doibt  tenir  en  icelluy,  dont  vraisemblable- 
ment polroyent  avec  le  temps  sourdre  plusieurs  inconvénients, 
altercation  et  dissention  entre  ceulx  de  lad0  ville  et  l'Université 
Ains  sera  mieux  que  contexte  (?)  des  est udes  soit  laissé  au  régent, 
pour  soy  conduire  selon  que  par  la  commune  faculté  des  Ars 
sera  trouvé  le  plus  util  pour  advanchement  de  l'estude  d'icelle 
faculté.  »  Elle  permettait  seulement  que  l'institution  ou  la 
destitution  du  régent  se  fit  «  de  main  commune  des  échevins 
de  la  ville  et  Université  »  et,  en  cas  de  désaccord,  l'évéque 
diocésain  devait  «  faire  la  troisième  voix  »*.  Le  conseil  de  la 
ville  ne  tint  pas  cette  réponse  pour  définitive:  dans  la  séance 
du  30  août,  il  fut  décidé  de  «  faire  redrescher  lad0  appostille 
por  obtenir  lad8  superintendance  par  Mess,  aiant  autorité  de 
instituer  et  destituer  les  maîtres  et  professeurs»  *,  et  en  atten- 
dant le  redressement  de  cette  apostille,  des  commissaires  sont 
chargés  d'assigner  «  aux  professeurs  gaiges  et  salaires  selon 

1.  Arch.de  Douai,  Reg.  aux  Cons.,  BB,.  II,  f°»  171,  172,  173.  V  aussi 
Ad.  de  Cardevacque,  Le  Collège  de  Saint-Vaast  à  Douai  (Mém.  de  la  Soc. 
d'agriculture,  de  sciences  et  d'arts  de  Douai,  t.  XV,  p.  98,  note  1). 

2.  Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  7, 

3.  Ibid.,  BB.,  II,  f<>  114  i*. 
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que  eu  conscience  ilz  trouveront  pooir  et  debvoir  mériter,  de 
s'informer  du  debvoir  et  diligence  que  en  ce  ilz  feront  »  ;  et 
«  en  cas  de  défailli  »  ils  avaient  pouvoir  de  les  «  destituer  et 
deppoincter  et  y  mettre  et  instituer  de  nouveaux  plus  capables 
et  suftisans  et  les  stipendier  comme  ilz  trouveront  bon  »  '. 

Quant  a  l'aide  nécessaire  à  la  création  du  collège,  les  échevins 
avaient  obtenu  de  Marguerite  les  promesses  les  plus  avanta- 
geuses. Ils  avaient  humblement  supplié  le  roi  «  d'escripre  et 
envoyer  aulcunes  lettres  amyables  et  inductives  devers 
aulcuns  prélats  et  abbés  des  pays  et  comté  de  Flandres  », 
pour  leur  demander  «  de  payer  annuellement  quelque  somme 
de  deniers  es  mains  desdits  remonstrans  »  '  et,  dès  le  8  août, 
Marguerite  envoya  une  lettre  circulaire  aux  abbés  qui  avaient 
été  h  exrusés  »  de  la  contribution  annuelle  demandée  pour 
1  érection  et  l'entretien  de  l'Université:  c'étaient  les  abbés  de 
Liessies,  de  Saint-Denys,  de  Bonne  Espérance,  de  Thun-lez- 
Mortagne,  de  Saint-Nicolas  près  de  Tournai,  de  Warneton,  de 
Saint-Jean  les  Choeques,  de  Hem,  deClairmarais,de  Cercamp. 
de  Phalempin,  les  prieurs  de  Haspres,deSaint-Pr\-lez-Bethune, 
de  Houdaiu.de  Beuvry.de  Fives  et  de  fteaurepaire;  la  lettre  fat 
également  envoyée  à  l'abbé  de  Lobbes,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
sujet  du  roi  d'Espagne;  mais  on  l'invitait  à  contribuer  «  veo 
«(ut*  une  grande  partie  de  ses  biens  sont  es  pays  d'obéissance  de 
Sa  Majesté  et  qu'il  est  natif  près  dudit  Douay,  aussy  fauteur 
de  bonnes  lettres  et  de  la  sainte  Ecriture  >  '. 

La  lettre  de  Marguerite  rappelait  celle  qu'elle  adressait  aux 
abbés  en  l.'ft-i;  c  est  toujours  au  nom  de  la  religion  et  du 
caractère  religieux  de  ITnivcrsité  qu'elle  fait  appel  à  leur 
générosité  en  faveur  du  collège  projeté  :  «  El  pour  ce  que  ces! 
establishment  d'estude  est  totalement  nécessaire  à  la  conser- 
vation et  maintenance  de  nostre  anchienne  religion  catholique 
par  où  la  jeunesse  est  conservée  en  vraye  et  bonne  doctrine  et 
divertie  d'aller  apprendre  les  erreurs  qui  se  sèment  pour  le 
temps  présent  en  divers  pays  eslranger  conséquemment  que 
la  raison  veut  que  les  prelatz  et  au  lires  personnes  ecclésias- 
tiques a  vans  biens  et  facultez  de  ce  faire  y  contribuent  chacuft 

1      ir.  ',.  <ie  Ihn,  h.  Hty.  aux  Corn.  BB,  [•  112-173. 
*.  /6if/..lsiy.  '/S. 
».   Ihvi.Mw  92. 
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endroietsoy,  Nous  voua  requérons  que....  veuilleziiberalement 
et  de  bon  zeledonner  contribuer  et  payer  pour  une  foisquelque 
somme  de  deniers  selon  votre  faculté  et  puissance.,.,  sans 
faillir  à  une  si  bonne  œuvre,  comme  dict  est,  pour  la  deft'ense 
de  la  vraye  religion,  en  qtioy  ferez  chose  agréable  première- 
ment à  Dieu  et  après  à  Sad.  Maj.  et  à  nous,  comme  estant 
œuvre  digne  de  personne  religieuse  et  amateur  de  Dieu  et  bien 
du  pays'.  >  Mais  Marguerite  pouvait-elle  en  1563  espérer  plus 
des  abbés  que  deux  ans  auparavant?  Indépendamment  de  la 
lettre,  elle  chargea  le  chancelier  de  l'Université  de  se  rendre 
auprès  de  douze  des  abbés  ou  prieurs,  «  affin  d'induire  et 
remonstrer  ce  que  lesdits  prélats  doivent  faire  por  le  bénéfice 
et  advanchement  de  tel  œuvre  sainct  et  pieux  »  \  Ladémarche 
ne  fut  pas  tout  à  fait  inutile,  puisque  sept  abbés  et  deux  prieurs 
consentirent  à  payer  une  contribution  dont  la  somme  totale 
s'élevait  a  mille  quatre-vingt-dix  florins,  *  somme  bien  petite, 
dit  le  chancelier,  au  regard  de  la  despence  que  conviendra 
faire  a  (édification  et  érection  desdits  collèges».  Peuvent-ils 
payer  plus?  Le  chancelier  lui-même  ne  le  croit  pas,  «  ayant 
regard  que  lesdits  prélats  sont  pauvres,  voisins  aux  frontières 
et  limites  de  France,  lesquels  ont  esté  grandement  traveîllés 
durant  les  dernières  guerres  ayans  heu  quasi  toutes  leurs 
censés  et  maisons  ruinées  et  s'en  sentent  encoires  grandement 
comme  se  pœult  veoir  et  ay  reconnu  à  l'œil  ».  Parmi  ceux  qui 
ont  refusé,  le  chancelier  est  d'avis  d'excuser  le  prieur  de 
Houdain,  dont  le  prieuré  est  de  petite  valeur;  le  prieuré  de 
Saint  Pry  étant  vacant,  il  n'a  su  à  qui  remettre  les  lettres  de  la 
duchesse  ;  mais  pour  le  prieur  de  Fives,  il  s'est  obstiné  en  son 
refus,  «  combien  que  le  priorée  est  un  bien  bon  bénéfice  non 
chargé  de  religieux  et  ayans  les  biens  en  leur  pais  et  en  terres 
joindantes  ceste  ville  de  Lille  »  *. 

Quelle  suite  eurent  ces  projets?  La  ville  n'érigea  pas  son 
collège  et  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord,  elle  était  trop  pau- 
vre pour  supporter  seule  les  frais  d'installation  et  d'entretien 
d'un  nouveau  collège  et  l'irrégularité  des  payements  des  pre- 

1.  Lettre  de  Marguerite,  8  août  1564  —  Arch.  de  Douai,  lay.  92. 

2.  Marguerite  au  prévôt  de  Saint  Amé  de  Douay,  chancelier  de  l'Uni- 
versité, 8  août  1561,  Arch.  dt  Douai,  lay  92. 

3.  Lettre  du  Chancelier  Je  l'Université  a  Marguerite,  Arch.  de  Douai. 
lay.  98. 
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mières  contributions  ne  permettait  guère  de  compter  sur  la 
générosité  des  abbés;  puis  le  gouvernement  refusait  à  la  Tille 
la  superintendance  du  second  collège,  à  laquelle  les  écherius 
tenaient  avant  tout  ;  et  enfin  les  efforts  que  faisaient  déjà  les 
jésuites  pour  fonder  une  maison  à  Douai  menaçaient  la  pros- 
périté du  futur  collège  municipal. 

Les  deux  collèges  qui  vont  s'établir  presque  immédiatement 
si  côté  du  collège  du  Roi  répondront  plus  encore  que  celui-ci 
à  l'esprit  de  la  nouvelle  Université  :  fondés  par  des  religieux, 
ils  seront  entretenus  par  des  abbayes;  l'enseignement  y  sera 
donné  par  des  prêtres  séculiers  ou  par  des    religieux;  ua 
grand  nombre  de  leurs  élèves  seront  eux-mêmes  destinés  à 
l'église  régénérée  et  ceux  qui  n'entreront  pas  dans  les  ordres 
resteront,  après  avoir  achevé  leurs  études,  sous  la  direction  reli- 
gieuse de  leurs  anciens  maîtres:  tels  seront  le  collège  de  Mat» 
chiennes,  fondé  par  l'abbé  Arnould  Uanthois.et  surtout  le  col- 
lège d'Ancbin,  fondé   par  l'abbé  Len tailleur,  en  faveur  dei 
Jésuites. 


5°  Le  Collège  d'Anchi.i 


Le  Collège  d'Anchin  a  été  l'un  des  premiers  collèges  fondés 
par  les  jésuites  dans  les  Pays-Bas  et  l'un  des  plus  florissants. 
L'histoire  de  ce  collège  n'a  jamais  été  écrite  que  par  des  jetai- 
tes  *  ou  par  des  auteurs  dévoués  à  la  Société  de  Jésus  \  Aon» 

1.  pnr  exemple,  lïuzr.i.is,  dont  l'histoire  t  Aie  souvent  Invoquée  dut  1» 
profile*  plu*  importants  soutenu*  au  xvu*  et  au  xvui*  tiède  par  ta  SocH# 
de  Jt'-sus  :  le  tr\te  de  Huxelin  et  les  document*  cité»  par  toi  sont  proda* 

par  ie*  jésuite*  comme,  irréfutable*. 

2.  V.  Zi»É>.l>M'/n7/iï  Vitti.  —  V***oz.Yi»  de  Mgr  JeanVemdevitle.  —  Vû* 
1)am:oi«nk,  Vemmrf  Mir  les  etihlissemente  religieux  du  clergé  wécmlter  et 
du  cierge  régulier  <jui  ont  existé  à  Douai  avant  la  Révotuti*n%  npparw 
(Mémoire*  d*  la  Société  d'Agriculture,  de  science*  et  d'arts  de  Douai,  t    X. 
lioM8&S  p.  W*-5&5.j 
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prend-elle  une  physionomie  un  peu  différente  dans  les  pièces 
des  nombreux  proues  ipie  les  jésuites  ont  eus  au  xvii"  et  au 
zviii*  siècles,  soit  avec  l'Université  soit  avec  l'abbaye  d'Anchin: 
ce  sont  la  d'ailleurs  les  seuls  documents  qui  nous  fassent  con- 
naître les  origines  de  ce  collège. 

Uès  l'érection  de  l'Université,  les  jésuites  avaient  certaine- 
ment décidé  de  fonder  une  maison  à  Douai  :  peut-être  même, 
nous  l'avons  vu,  étaient-ils  les  conseillers  de  Vendeville,  lors- 
qu'il proposait  à  Viglius  la  création  de  l'Université.  Après  le 
succès  de  ses  démarches,  ils  devaient  être  disposés  à  en  pro- 
fiter, comptant  sur  l'appui  du  professeur  de  droit  civil.  Et  en 
effet,  Vendeville  s'affligeait,  comme  le  dit  son  biographe,  de 
voir  l'Université  *  manquer  d'un  de  ses  membres  les  plus  no- 
bles, c'est-à-dire  d'un  collège  de  la  Société  de  Jésus,  011  la  jeu- 
nesse fût  instruite  à  la  fois  dans  les  lettres  et  dans  la  piété  1  '  » 

Un  an  à  peine  après  la  fondation  de  l'Université,  il  écrivît 
et  il  engageaJérome  de  France  à  écrire  au  général  des  jésuites, 
Laynez,  alorsa  Trente,  pour  l'inviter,  au  nom  de  l'Université 
et  de  la  ville,  à  créer  a  Douai  un  collège  de  la  Société.  Laynez 
répondit  (nov.  1563)  au  conseiller  pensionnaire  et  à  Vendeville 
qu'il  acceptait  avec  empressement  la  proposition  et  qu'il  espé- 
rait même  ouvrir  les  cours  dès  l'année  suivante.  Il  promettait 
de  déléguer  auprès  de  l'Université  et  des  écbevins  le  provincial, 
Everard  Mercurian,  pour  discuter  un  certain  nombre  de  ques- 
tions soulevées  par  la  lettre  de  Vendeville  et  qui  seront  préci- 
sément la  cause  des  premières  difficultés  entre  l'Université  et 
la  Société.  H  était  peu  probable  d'ailleurs  que  l'entente  fût 
jamais  facile,  Laynez  commençant  par  poser  en  principe  que 
■  la  règle  des  jésuites  tout  entière  ayant  été  composée  pour  le 
bien  général  et  l'honneur  de  Dieu  »,  le  plus  grand  service 
qu'ils  puissent  rendre  à  la  ville  de  Douai  est  de  rester  «  les 
scrupuleux  observateurs  de  cette  règle  ».  Les  objections  arrê- 
tent peu  le  général  :  il  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  résolues 
ou  tournées  au  profit  de  la  Société  et,  sans  s'en  inquiéter 
davantage,  il  va  droit  à  l'exécution  même  du  projet:  il  déclare 
compter  sur  l'heureuse  et  libérale  intervention  de  l'évêque 
d'Axras,  sur  les  revenus  des  abbayes  voisines,  qui  ne  refuseront 

I.  »  Torinebat  cum  inlerea  L' ni  vers!  (ut  cm  Duaccnacm  nobili  earerc  mem- 
bro,  cullegio  SopiMallaJi-sii,  in  qno  jnventu»  lilertS  cum  pielale  docerelur.  • 
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certainement  pus  leur  concours  à  une  fondation  si  pieuse,  ri 
sur  la  générosité  et  la  piété  des  fidèles.  Enfin  Yendeville  lui 
ayant  demandé  un  théologien  pour  faire  aux  étudiante,  le» 
jours  de  fête,  do  sermons  et  des  cours  de  catéchisme,  il  en 
profite  pour  prendre  aussitôt  possession  de  la  Tille  et  il  écrit 
au  provincial  d'envoyer  à  Douai  le  plus  lot  possible  un  mem- 
bre de  la  Compagnie*. 

Laynez  tenait  d'autant  plus  à  profiter  des  dispositions  favo- 
rables de  l'Université  et  de  la  ville  de  Douai,  que  la  Sociale 
n'avait  pas  été  d'abord  très  bien  accueillie  dans  les  Pays-Ba*. 
Charles-Quint  n  avait  pas  grande  sympathie  pour  un  ordre 
qui,  reconnaissant  la  seule  autorité  du  Saint-Siège,  prétendait 
échapper  à  la  sienne.  Repoussés  par  l'Université  de  Louvain, 
dont  le  catholicisme  ardent  ne  triompha  pas  de  la  crainte  d'un' 
concurrence  inattendue,  mal  vus  des  curés  et  des  évéques  qui. 
malgré  le  nonce  apostolique  à  Bruxelles,  leur  interdisaient  le» 
fonctions  ecclésiastiques  dans  leurs  diocèses,  les  jésuites  se 
hâtèrent,  après  l'abdication  de  Charles-Quint,  d'attirer  sur 
eux  la  bienveillante  attention  du  nouveau  souverain.  Mais 
Philippe  M,  qui  devait  plus  tard  faire  de  l'ordre  un  des  princi- 
paux instruments  de  sa  politique  catholique,  commença  par 
déclarer  ne  pas  très  bien  comprendre  la  Société  de  Jésus; 
lorsque  le  jésuite  Hibadeneira  vint,  de  la  part  de  Loyola,  lui 
demander  l'admission  de  son  ordre  dans  les  Pays-Bas.  le  roi 
se  contenta  de  faire  rédiger  par  Viglius  un  mémoire  sur  cette 
requête,  et  si,  en  155t>,  il  accorda  aux  Pères  l'autorisation  de 
se  fixer  dans  les  Pays-Bas,  il  leur  refusa  la  faculté  d'acquérir 
des  biens-fonds  sans  l'assentiment  des  Etats  de»  différente} 
provinces  '.  Malgré  toutes  ces  difficultés,  les  jésuites  setea- 
direntsans  bruit  dans  les  Pays-Bas  et  ils  triomphèrent  tout  a 
coup  avec  Marguerite  d'Autriche,  qui  avait  l'un  d'eux  pour 
confesseur:  en  i.%64,  ils  avaient  des  collèges  à  Louvain.  à 
Anvers,  à  Dinant ';  ils  allaient  en  ouvrir  un  à  Douai,  qui  sera 


1.  Lettre:»  de  La y nez  à  Jérôme  de  France  et  k  Vrn  de  ville,  Anrh.  de 
Uy.'A*     Kl>.«  <>nt   <tf   puMiecs  par  Lthbe  Danc- h mu\   Op.  ai,,   »nppî*-nat 

2.  MxhriN  lMm.ii'F.NON.    La  Crintre-Hentlution  rehyieuêt  mu  xvi«  ntiU. 
p.  Ib-ll. 

'A.  C.liKriSEM-.lni.Y.  Itiitatrt  relujteit\tt  /xWi/iyut  ei  littéraire  d*  lm  C««" 
Infjnwde  Jftuk.  t.  1.  «h.  Ylll,  p.  366-3i* 
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compris  dans  la  province  de  l'Allemagne  inférieure,  sous  le 
provincial  Everard  Mercui 

Comme  l'Université  et  le  collège  Anglais,  le  collège  des 
Jésuites  fut  en  grande  partie  l'œuvre  de  Vendeville.  C'est  lui 
qui  demanda  à  l'abbé  d'Anclun,  Lentailleur,  d'ouvrir  son 
abbaye  aux  professeurs  d.:  la  Société  de  Jésus.  11  y  avait  toujours 
eu  a  l'abbaye  d'Anchin  des  traditions  de  science  et  d'études, 
soigneusement  contint  au  xvi"  siècle  par  l'abbé  Asset  et 
par  son  successeur,  Jean  Lentailleur.  Lentailleur  était  lui- 
même  de  grand  savoir  :  il  avait  étudié  a  l'Université  de  Paris 
les  lettres  grecques  et  hébraïques;  abbé  d'Anchin,  il  envoya 
également  à  Paris  les  novices  les  plus  intelligents  pour  y 
compléter  leurs  études;  dans  l'abbaye  m  il  institua  dés 

cours  de  théologie,  et  lorsque  le  cardinal  Carlo  CarafTn  vint 
en  Belgique,  Lentailleur  lui  demanda  la  suppression  d'une 
partie  des  offices,  pour  donner  plus  de  temps  aux  éludes: 
parmi   les  premiers   professeurs  de  thé  figurèrent   le 

dominicain  Jacques  de  Lattre  et  plus  tard  un  théologien  dis- 
tingué, qui  était  en  même  temps  très  versé  dans  le  grec  et 
l'hébreu,  dom  Denis  d'Ostrel'.  Des  cours  du  grammaire  furent 
également  ouverts  dans  l'abbaye  pour  les  plus  jeunes  élèves; 
à  l'étude  du  latin  s'ajouta  celle  du  grec  et,  dans  cet  enseigne- 
ment, nous  trouvons  un  prêtre  savant,  Jean  Lejosne,  et,  après 
lui,  un  ancien  élève  de  l'Université  de  Paris,  qui  a  été  aussi  un 
des  auditeurs  les  plus  assidus  de  l'Université  de  Douai,  François 
de  Bar.  En  dehors  même  de  l'abbaye,  Lentailleur  se  plaisait  a 
répandre  l'instruction  :à  Pecquencourt,  il  achète  un  terrain, 
y  fait  construire  une  école,  où  l'on  enseigne  aux  enfants  la 
lecture  et  l'écriture,  les  principes  de  la  religion  et  même  les 
éléments  de  la  grammaire. 

Combien  de  fois  le  nom  de  Lentailleur  et  celui  de  l'abbaye 
d'Anchin  ne  sont-ils  pas  revenus  dans  l'histoire  de  la  fondation 
de  l'Université  I  A  l'abbaye  logeait  l'évéque  d'Arras,  «  que 
journellement  tant  les  professeurs  que  messieurs  de  la  Ville 
convenoient  pour  ad  viser  ensamble  »  de  l'Université.  C'est 
l'abbé  d'Ancliin  qui,  assisté  des  doyens  de  Saint-Amé  et  de 
Saint- Pierre,  chanta  solennellement  la  messe  d'inauguration  & 
Saint-Amé  *.  C'est  lui  encore  qui,  en  1563,  offrait  à  la  ville  de 
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prendre  à  sa  charge  l'érection  d'un  second  collège.  En  I566.au 
moment  où  la  ville  abandonnait  ses  projets,  Lentailleur 
recevait  les  propositions  de  l'abbé  de  Narchiennes,  Arnould 
de  (ianthois,  qui  n'était  peut-être  pas  moins  célèbre  que  l'abbé 
d'Ànchin  par  sa  piété  et  par  sa  science.  Les  deux  abbés  s'en- 
tendent pour  la  construction  d'un  collège  à  frais  communs; 
mais  ils  ne  tardent  pas  à  le  trouver  insuffisant  et  c'est  alors  que 
Lentailleur  fait  bâtir  le  collège  où  il  admettra  les  jésuites*. 

Vendeville  avait  facilement  décidé  Lentailleur  à  ouvrir  sa 
maison  h  la  Société.  L'abbé  d'Anchin  avait  fréquenté  les 
jésuites  à  Paris,  il  avait  apprécié  leur  science  et  leur  piété  et 
il  savait  quels  services  ils  rendraient  à  la  cause  catholique 
dans  les  Pays-Bas  \  D'ailleurs,  après  les  réponses  de  Laynei. 
la  Société  n'avait  eu  garde  de  se  laisser  oublier  à  Douai.  En 
1564,  arrivèrent  le  provincial  Mercurian  et  le  P.  Bauduin 
de  l'Ange,  plus  tard  provincial  lui-même  :  ils  étaient  officielle- 
ment chargés  par  Laynei  de  négocier  à  Douai  même  l'érection 
du  Collège,  de  s'informer  des  bâtiments  et  des  revenus  qu'on 
lui  destinait,  llsfurenttrès bien  accueillis  par  Lentailleur:  mais 
Mercurian  s'aperçut  bientôt  que  tous  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité et  en  particulier  la  Faculté  des  Arts  ne  partageaient 
pas  les  sympathies  de  Vendeville  pour  la  Société  de  Jésus. 

Aussi  jugea-t-il  prudent  de  ne  pas  compromettre  l'établisse- 
ment des  jésuites  à  Douai  par  trop  de  précipitation  et  d'atten- 
dre dos  circonstances  plus  favorables.  Il  quitta  la  ville  en  pro- 
mettant à  Vendeville  et  à  Lentailleur  les  bons  offices  de  la 
Société,  avec  recommandation  de  le  rappeler  au  moment  pro- 
pice*. 

D'ailleurs  deux  autres  jésuites  ne  tardèrent  pas  à  arriver  à 
Douai  qui,  avant  la  fondation  du  Collège,  firent  connaître 
l'enseignement  et  l'esprit  de  la  Société  à  l'Université  et  surfont 
à  la  ville  qu'on  avait  pu  prévenir  contre  les  Pères.  Ils  venaient 
de  Tournai,  d'où  les  avait  ebassés  le  triomphe  du  parti  protes- 
tant :  l'un  lit  des  ci  m  férences  publiques  sur  les  matières  reli- 
gieuses alors  controversées  et  l'on  admira  la  science  et  le  lèle 
catholique  de  ce  représentant  de  la  nouvelle  S>ciété;  l'autre  se 

1.  SrAPLKi-'N,  Om//<»  fnnfhnx  m  laudem  H.  /'.  Arnotdi  de  Gnmtkms, I W. 

2    lit  zm.ïn.  '..i//.  Flm.lt m.  II.  «h   XXXV.  p.  «I.   A  et  B 

3.  Ui /!  Li*.    l'.vi'     '»</*'»  Fhwir.  XI.  p.  rtf-t-T»*?»  *t  'taUn  Fbtfhti    I! 
ch.  XXXV,  p.  4*1. 
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contenta  de  donner  quelques  leçons  particulières,  duut  ses 
auditeurs  répétèrent  l'éloge  dans  la  ville;  et  d'ailleurs  les 
Douuisiens  et  les  étudiants  eurent  souvent  l'occasion  de 
l'entendre  dans  la  chaire'.  Puis  arriva  le  futur  recteur  du 
Collège,  Maximilien  de  la  Chapelle,  qui  fit  <  plusieurs  prédi- 
cations et  admonitions  salutaires  au  peuple  d'icelle  ville  et 
lectures  publicques  aux  estudians  en  l'Université  de  ladicte 
ville»  ",  et  la  générosité  avec  laquelle  il  fut  traité  par  les  éche- 
vins  fut  pour  Lentailleur  un  encouragement  à  appeler  les 
jésuites. 

Aussitôt  il  demanda  au  Roi  «  qu'il  lui  fut  permis  de  lever 
les  sommes  nécessaires,  moyennant  l'adjonction  et  consente- 
ment de  ses  religieux,  pour  acheter  les  fonds  et  ériger  les  bàti- 
mens  d'un  second  collège  en  l'Université  de  Douay,  requérant 
aussi  grâce  et  faculté  de  pouvoir  assigner  sur  son  Monastère 
tel  dot  qui  se  trouvera  âtre  raisonnable  pour  les  Pères  jésuites 
ou  autres  instituteurs'.»  Il  demanda  a  la  ville  de  l'exempter  de 
tous  droits  pour  «  l'achapt  et  aliénation  »  de  «  quelques  jar- 
dinaiges,  héritages  et  maisons  »  pour  le  nouveau  collège,  et  de 
l'assister*  de  quelques  biens  matériaulx  ».  Les  échevins  pro- 
mettent tout,  en  approuvant  l'abbaye  de  mettre  le  collège 
*  es  mains»  des  jésuites,  «comme  l'expérience  faicte  en  plusieurs 
lieux  monstre  que  les  Pères  de  la  Société  sont  autant  propices 
que  nulz  autres  pour  avoir  la  charge  dudit  collège  et  enseigner 
les  bonnes  lettres  conjoinctement  avecq  les  mœurs  et  doctrines 
chrétiennes  *.  »  L'année  suivante  (20  août  1568),  paraissent 
les  lettres  d'amortissement  avec  les  plus  précieux  avantages 
pour  les  jésuites.  *  Considéré  le  bien  et  utilité  que  polra  pro- 
venir et  sourdre  des  collèges  susdits,  »  les  échevins  déclarent 
avoir  <  l'institution  et  érection  d'iceulx  louez,  gréez  et 
advouez  »  et  ils  leur  accordent  de  «  jouir  et  user  de  tous 
privilèges,    immunités,    franchises,    libertés   et  droits   quel- 

1.  Buztun.  Ann.  Gtrfto  Flandr.  XI,  p.  537  et  Gallo  Fltmdria  II,  p.  4M. 
Z.  Arck.  de  Douai,  CC,  Compte'  des  Aide;  1566-1561. 

3.  Cilé  dans  l'Histoire  du  Collège  de  l'abbaye  d'Anchin  tn  l'Univertitë  de 
Douay  (p.  1),  rédigée  en  1147  pour  l'abbaye,  qui  était  alors  an  procès  avec 
les  Jésuites  (Bibl.  de  Douai,  I)""  1257,  pièce  S).  V.  aussi  Escalusk 
Abbaye '('Anrhin,  p.  27. 

4.  Arck.  de  Douai,  lay.  92.  Requête  de  l'abbé  il'Anohin  et  réponse  de  la 
ville,  16et  18  nov.  1567." 
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conques  y  convenables  et  nécessaires  et  tels  que  sont  et  du- 
quel* jouissent  les  collèges  de  ITuiversite  de  Louvain  et  ces- 
tuy  du  Itoy  en  reste  ville.  >•  Les  «  héritages.  >  ajoutent-iK 
seront  amortis  et  «  mis  hors  de  notre  maiiinnce  perpétuellement 
et  à  toujours,  en  quittant  et  remettant  tous  et  quelconques  droit* 
seigneuriaux  que  deubs  nous  peuvent  être  de  présent  »;  ils 
accordent  en  outre  deux  cents  florins  à  prendre  sur  la  dote  de 
l'Université  pour  le  traitement  d'un  bon  théologien  résidant  au 
collège  et  servant  de  prédicateur  ou  professeur,  ou  bien  pour 
le  salaire  des  professeurs  lisant  la  philosophie  au  collège:  il* 
déchargent  l'abbé  de  son  aide  décennal  de  200  florins  par  «in 
pour  Université  et  enfin  «  pour  la  construction  d'iceulx  col- 
lège seront  aud.  Sr.  Abbé  faveur  et  ad>istance  à  l'advenir 
d  aucun  vieux  matériaux  que  commodiensement  l'on  luy  polra 
impartir  et  permettre  de  démolir  du  lieu  que  se  polra  adviser  »'. 
Donc  adhésion  absolue  du  gouvernement  et  de  la  ville.  Mais 
l'Université?  In  point  avait,  dès  le  début,  inquiété  Lentailleur 
comme  tous  ceux  qui  à  Douai  désiraient  la  prompte  fondation 
du  collège  d'Auchiu  :  comment  concilier  avec  les  intérêts  de 
ITniversité  le  principe  de  la  gratuité  de  l'enseignement,  auquel 
tient  la  Société?  L' Université  pouvait-elle  admettre  cette  gra- 
tuité, qui  ruinerait  le  collège  du  Koi?  Lentailleur  ne  tarda  ptf 
à  être  dé liniti veinent  lixe  sur  ses  dispositions.  Au  mois  de 
décembre,  il  lui  demande  l'autorisation  d'admettre  les  Jésuites 
dans  son  collège.  Mais,  parmi  les  professeurs,  plusieurs  ve- 
naient de  l'Université  de  Louvain,  qui  étaient  «  bien  inslruiti 
et  pénétrés  des  raisons  et  motifs  qui  avoient  portez  ceste  L*ui- 
versité  à  s'opposer  toujours  avec  tant  de  force  à  ce  que  les 
jésuites  \  pussent  enseigner  publiquement  la  philosophie  et 
les  humanité/.  »■  '  ;  et  tous  les  professeurs  de  Douai  pouvaient 
savoir  qu'eu  1. ">(>(»,  à  peine  installés  à  Louvain.  les  jésuites 
\enaieut  d'al'lieher  des  prétentions  dont  s'était  efl rayée  la 
Faculté  de  théologie:  que  le  provincial  et  le  recteur  du  collège 
ilt-  Jésuites  venaient  de  présenter  â  la  Faculté  un  privilège 
accorde  par  le  Saint-Siège  et  concédant  à  la  Société  de  Jésus 
!••  droit  de  coufén-r  1«-  baccalauréat,  la  licence  et  la  maîtrise  à 
-es  rlève<.   <i   les  lledeui^  dr*   Universités  refusaient  de  le* 

1    U.-i-i|. ,:  ,■.-...  p, ,.,-,.,  jii<.'.i,.i-:i:ivi>,  nn  II.  |».  V-ll. 

■/    !»■■*-      !     II.  p.  .u»  .1  Miii.    Hitil.  île  I  louai,  M*  IW. 
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admettre  gratuitement;  que  la  Faculté  avait  répondu  que  les 
jésuites  pouvaient,  s'ils  le  voulaient,  conférer  les  grades  à 
leurs  élèves,  mais  que,  s'ils  les  présentaient  à  l'Université,  ils 
seraient  tenus  aux  droit:  habituels  '. 

C'était  assez  pour  entier  les  professeurs  Douaisiens  les 
moins  favorables  aux  jésuites  ;i  ne  les  admettre  à  Anchin  qu'à 
certaines  conditions.  Le  Recteur  ports  lui-même  à  Lentailleur 
la  réponse  de  l'Université,  accompagné  du  régent  du  collège 
du  Roi,  Perrarius,  et  de  plusieurs  docteurs.  Il  commença  par 
féliciter  l'abbé  de  son  projet  qui  devait  contribuer  à  la  gloire 
de  Dieu,  puis  il  imposa  les  trois  articles  suivants:  1"  Les  Pères 
ne  donneront  aucune  leçon  publique  et  ordinaire,  c'est-à-dire 
aucune  leçon  de  philosophie;'  pourquoi?  L'Université  le  répé- 
tera souvent,  la  principale  raison  est  que  les  jésuites  sont 
exempts  de  la  juridiction  de  l'Université.  <  exemption  qui 
semble  incompatible  avec  la  qualité  de  professeur  public  et 
aussi  contraire  aux  droits  et  a  l'institution  de  l'Université, 
puisqu'aux  termes  du  troisième  article  des  Lettres  de  safonda- 
tion,  le  Recteur  et  l'Université  ont  l'entière  juridiction  tant 
civile  que  criminelle  sur  les  docteurs  et  spécialement  sur  les 
professeurs  royaux*  ».  2"  Ils  ne  feront  pas  partie  des  conseils 
de  l'Université  oud'auciine  Faculté.  3"  L'enseignement  du  col- 
lège ne  pourra  être  gratuit  que  dans  les  basses  classes,  à  l'ex- 
clusion de  la  philosophie,  pour  laquelle  la  Société  devra  se 
conformer  à  la  loi  commune  des  autres  collèges.  L'Université 
ne  désirait  d'ailleurs  que  la  prospérité  du  nouveau  collège  et  le 
Recteur  recommanda  en  terminant  a  l'abbé  d'Anchin  de  main- 
tenir les  études  à  un  niveau  très  élevé.  Lentailleur  remercia  et 
promit  de  respecter  les  conditions  qu'il  venait  d'entendre  '. 

Mais  la  Société  les  accepterait-elle  aussi  ?  Le  2K  novem- 
bre 1567,  Lentailleur  avait  pour  la  première  fois  offert  offi- 
ciellement son  collège  au  nouveau  général  de  la  Compagnie, 
François  de  Borgia;  et  il  avait  écrit  en  même  temps  a  son 

1.  VALfcHE  Andhé  ,  Fasti  academici  ,  p.  37Î-373. 

2.  Le  collèj;«  aura  dus  leçoos  de  philosophie,  mais  faites  par  des  profes- 
seurs n'appartenant  pas  à  In  Société . 

3.  DBRAStfcBE,  II.  p.  r-12  et  suiv. 

t.  Pièces  justificatives  concernant  les  droits  tespectifs  de  l'Abbaye  de  Selnt- 
Ssuvcur  d'Anchin  et  ceux  des  Ft.  P.  Jésuites  dans  le  Collège  d'AflCblO  a 
l'Université  de  Doiioy.  HccueU  cité,  VIII,  pièces  I  et  2. 
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secrétaire,  l'ancien  provincial  Mercurian,  que  nous  avons  tu 
naguère  &  Douai  et  dont  l'avis  s'imposait  presque  nécessaire- 
ment au  général  et  à  lu  Société.  Mais  le  projet  d'institution  ou 
«  la  formule  »  qu'il  leur  soumettait  ne  pouvait  guère  obtenir 
l'adhésion  des  jésuites.  Ce  qu'ils  voulaient,  c'était  un  collège 
où  ils  pussent  enseigner  gratuitement,  sans  être  assujettis  à 
des  règlements  étrangers  et  conformément  à  leur  Institut, 
«  juxta  lnstituti  nostri  rationem  »,  diront-ils  toujours.  Nous 
tenons  surtout,  répond  le  général,  à  n'altérer  en  rien  la  pureté 
de  la  sainte  pauvreté  de  la  Compagnie  (14  février  1568;,  et  il 
charge  Mercurian  de  proposer  à  l'abbé  un  autre  projet,  plus 
«  compatible  avec  l'Institut  de  la  Compagnie  »,  ou,  comme  il 
l'écrivait  encore  «  plus  avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au 
bien  public.  '  » 

I*e  P.  Mercurian,  qui  ignorait  encore  les  conditions  imposées 
à  Lentailleur  par  l'Université,  acceptait  par  avance  avec  une 
modestie  très  habile  l'exception  faite  pour  l'enseignement  de 
la  philosophie  :  «  Il  conviendrait  beaucoup  mieux  aux  jésuites. 
disait-il,  de  ne  paraître  dans  les  lieux  où  l'on  enseigne  la  phi- 
losophie et  la  théologie  que  pour  s'y  instruire  eux-mêmes,  loin 
de  penser  à  y  instruire  les  autres.  Des  relations  d'amitié  s'éta- 
bliront bien  plus  aisément  entre  les  disciples  et  les  maîtres 
qu'entre  des  collègues  qui  seront  comme  des  rivaux.  »  Mais 
s'ils  renonçaient  facilement  aux  fonctions  de  professeurs,  les 
jésuites  espéraient  bien  ne  rk»n  perdre  de  leur  influence  es 
restant  les  répétiteurs  des  sciences  qu'ils  n'enseigneraient  pas. 
Après  tout,  ajoutait  Mercurian,  s'il  est  nécessaire  d'aider  to 
quelque  chose  les  professeurs  de  philosophie  «et  de  théologie. 
les  jésuites  s'y  prêteront  volontiers  par  des  répétitions  et  des 
disputes  qu'ils  feront  chez  eux.  Mais  &  ces  exercices  intérieurs 
ils  comptaient  bien  «  admettre  les  écoliers  du  dehors  »'  et, 
après  s'être  déclarés  dignes  seulement  d'assister  aux  cours 
comme  élèves,  ils  en  viendront  à  compter  tous  les  étudiants  de 
l'Université  pour  disciples  :  «  11  arrive  peu  à  peu  que  ceux  qui 

1.  Mémoire  pour  le  /'.  Hecteurdu  Collège  delà  Compagnie  de  Jésus  delà  %'tUe 
de  Dotmy,  p.  "in.  Mhmc  n'ciiril,  |>ie«-e  10.  Voir  la  lettre  de  François  de  Bor- 
gria  dans  lr  tni* •»!»•  H'np'i!.  XI.  n"  3.  p.  il. 

2.  Mémoire  jmur  /#■  l'ère  te*  leur  du  t%  ullèoe  de  la  Compagnie  de  Jêsmt*ci!lèwto 
prtWMliMiti'.  I.'thede  Vran;'Ai  de  lljryti  —  llisloire  du  Collège  de  feJeejf 

i/'.|rii«/ifi     |i     I 
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gouvernent  les  collèges  nous  prient  de  vouloir  bien  exercer 
ainsi  leurs  écoliers;  il  y  en  a  même  qui  n'ont  pas  de  peine  à 
nous  prier  de  donner  nous-mêmes  les  leçons  de  théologie  ou 
des  cas  de  conscience,  convaincus  par  l'expérience  de  l'utilité 
de  notre  Institut,  contre  lequel  ils  s'étaient  auparavant  laissés 
prévenir,  a  El  la  conclusion  est  d'une  netteté  parfaite:*  Par  ces 
sortes  de  répétitions,  de  disputes  et  d'exercices  qui  se  font  dans 
leurs  maisons  d'études,  lesjésuites,  sans  causer  aucun  ombrage 
à  personne,  ne  contribuent  peut-être  pus  moins  au  bien  des 
études  que  s'ils  donnaient  eux-mêmes  les  leçons'.  * 

Cette  lettre  ne  justifie- t-elle  pas  les  craintes  de  la  Faculté 
des  Arts,  qui  dira  des  Jésuites  en  1613  :  «  Est  genus  hominura 
qui  esse  primos  se  omnium  rerum  volunt.  Qui,  nisi  quod  ipsi 
faciunt,  rccte  nibil  factum  pulant  ?  >  Elle  était  bien  conforme  A 
l'esprit  général  de  la  Société  et  en  particulier  &  l'article  inti- 
tulé* De  Universitatibus  in  Societatem  admit tendis  ..,  où  on 
lit: «De  scientiis, quœ  tradenda1  sunt  in  Universitatibus  Socîeta- 
tis,  id  Medicina;  et  legum  studium,  ut  a  nostro  instituto  magis 
remotum  in  Universitatibus  Societatis,  vel  non  tractabitur  vel 
saltem  ipsa  socielas  per  se  id  oaeris  non  suscipiet  ».  •  Ce  qui 
fait  connaître,  dira  l'Université  en  commentant  cet  article, 
trois  maximes  des  Jésuites,  la  première  de  s'emparer  des 
Universitez  et  de  les  incorporer  dans  la  Compagnie,  la  seconde 
de  remplir/ par  eux-mêmes  les  chaires  de  théologie,  du  droit 
canonique  et  des  Arts  dans  ees  Universitez  ;  la  troisième  est  de 
commettre  des  vicaires  substituts  pour  y  enseigner  le  droit 
civil  ou  la  Médecine  '.» 

L'abbé  d'Anchin  prévoyait-il  toutes  ces  conséquences  et,  s'il 
les  prévoyait,  pouvait-il  cependant  renoncer  à  son  projet? 
En  1568,  il  ne  voulut  voir  qu'une  chose  dans  la  réponse  de 
Mercurîan,  c'est  que  les  Jésuites  étaient  disposés  à  renoncer  à 
l'enseignement  de  la  philosophie;  il  n'eut  plus  dès  lors  la 
moindre  hésitation  a  leur  communiquer  les  résolutions  de 
l'Université  (8  avril)  et  le  secrétaire  du  général  lui  répondit 
(12  juin)  qu'il  acceptait  la  condition  relative  aux   didactres: 

I,  Même  recueil  XI,  pièce  IV.  p.  18,  M 

!.  Mémoire  pourrie»  Recteur  et  Comeil  de  ri'nietriité  de  Douai  contre 
le  P.  Recteur  du  Collège  de*  jésuites  de  la  même  ville  (Dira  si  ère.  Il,  p.315. 
Bibl.  de  Douai,  Ml 979). 
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sur  cet  article,  €  l'offre  du  Collège,  «lisait-il,  est  rendu*  con- 
forme à  notre  Institut  f  ». 

Mais  ce  qui  était  moins  conforme  a  l'Institut,  c'était  pour 
les  Jésuites  d'être  logés  dans  les  Ecoles,  comme  les  professeurs 
du  Collège  du  Hoi.  Les  bâtiments  destinés  au  Collège  avaient 
été  commencés  à  la  fin  de  4566.  Ils  devaient  former  quatre 
quartiers:  le  premier  pour  les  plus  jeunes  enfants,  le  second 
pour  les  jeunes  gens  plus  avancés  et  principalement  pour 
ceux  qui  se  destinent  A  Tétai  ecclésiastique;  le  troisième  pour 
les  Caméristes,  c'est-à-dire  pour  les  élèves  les  plus  riches  et 
qui  voudraient  vivre  a  leurs  propres  dépens  ;  le  quatrif me 
enfin  pour  les  Maîtres.  Lentailleur  appelait  les  Jésuite  dan- 
son  Collège  pour  y  instruire  la  jeunesse  et  non  pour  établir  un 
nouvel  ordre  religieux  dans  l'abbaye:  mais  François  de 
Borgia  et  Merrurian  opposent  à  l'abbé  leur  Institut.  *  Les 
Jésuites,  dira  plus  tard  un  de  leurs  avocats,  en  s'ètablissant  A 
D"uay,  voulaient  une  maison  commode  séparée  de  leur*  clau- 
ses, dans  l'intérieur  de  laquelle  ils  pussent  s'acquitter  libre- 
ment des  devoirs  de  leur  état,  et  où.  sous  la  conduite  de  quel- 
ques supérieurs,  se  trouvassent  réunies  toutes  les  personne* 
employées  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du  Collège,  c'est-à- 
dire  en  premier  lieu,  les  professeurs  et  les  maîtres  otui** 
aux  exercices  des  Ecoles,  et  outre  ceux-ci  un  Recteur  et  un 
Ministre  pour  gouverner  la  famille  des  officiers  domestiques. 
ou  si  Ton  veut,  des  Frères,  pour  faire  les  offices  de  la  maison, 
des  ouvriers  qui  travaillent  à  rendre  service  au  prochain  selon 
l'esprit  de  leur  Institut  V  >-  Kt  François  de  Borgia  tenait  telle- 
ment à  ce  que  tous  les  Jésuites  vécussent  réunis  en  commu- 
nauté dans  l'intérieur  de  leur  maison,  qu'il  ne  voulut  même 
pas.  comme  le  demandait  l'abbé,  que  quelques-uns  d'entre  eux 
rnurha^ent  dans  les  Collèges  réservés  à  l'abbaye,  pour  Vfiller 
de  plu<  près  à  la  conduite  des  pensionnaires. 

Mi  i Tiirian  demande  en  conséquence  :  1*  une  maison  d'habi- 
tation, distincte  des  écoles  où  les  jésuites  enseigneront;  £•  une 
e^li-e  ou  au  moins  un  emplacement  pour  la  construction  d'un' 
église  ;ivi  r  l'autorisation  de  l'élever,  lorsque  la  Providence 
leur  en  aura  don  né  les  moyens  et,  eu  attendant,  une  chapelle. 

1.  li H-il  i-iv«-  XI.  |iiir<»  V,  p.  Ift. 

2    Hi-i'mi!  i  •,:■  ,  M.  m.  \.  p.  M-TiS.  Y«»i*  la  ri'p.»n«i»  île  Memirian.  V\*t   \i 
iv  \ .  p.  15-1".. 
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car  il  serait  très  incommode  aux  feras  d'être  obligea  de  remplir 
leurs  fonctions  spirituelles  dans  une  Eglise  étrangère;  3°  une 
dote  un  peu  plus  élevée  que  cal!  de  mille  florins  qu'avait  pro- 
mise l'abbé  d'Anchio.  Suivant  Mercurian,  les  Jésuites  ne  pou- 
vaient accepter  les  offres  de  Lentailleur  qu'à  la  condition 
d'être  considérés  non  pas  comme  des  professeurs  admis  dans 
un  collège  étranger,  mais  comme  une  corporation  indépen- 
dante, qui  attirerait  dans  ses  collèges  toute  la  jeunesse,  dans 
sa  chapelle  ou  son  église  tous  les  lidèles,  et  serait  maîtresse 
absolue  dans  sa  maison. 

Lentailleur  se  soumit  à  toutes  les  conditions  que  lui  impo- 
saient ses  obligés  :  il  avait  le  respect  de  la  règle  qu'on  ne  res- 
pectait pouitant  pas  toujours  à  l'abbaye  d'Anchio.  Les 
jésuites  veulent  une  maison  indépendante  des  collèges;  il  leur 
promet  une  maison  d'habitation,  avec  cour  et  jardin.  Les 
Jésuites  veulent  une  église  :  il  leur  donnera  une  place  assez 
spacieuse  pour  l'y  construire,  avec  la  permission  de  l'élever 
lorsqu'ils  auront  les  moyens  de  le  faire.  Us  veulent  une  cha- 
pelle particulière  :  il  promet  «  de  leur  procurer  dans  une 
église  voisine  une  chapelle  des  plus  commodes,  dans  laquelle 
ils  pourront  vaquer  en  toute  liberté  à  leurs  exercices  spiri- 
tuels, jusqu'à  ce  que  leur  église  soit  bâtie.  *  Us  veulent  enfin 
une  dote  plus  élevée  :  «  Agréez  la  donation  du  collège,  écrit-il 
à  François  de  Borgia,  avec  l'espérance  de  voir  un  jour  aug- 
menter la  dote  '.  »  Un  de  ces  articles  donnera  lieo  plus  tard  à 
de  longs  débats  entre  la  Société  et  l'abbaye  :  l'abbé  accordait- 
il  seulement  le  logement  ou  à  la  fois  le  logement  et  le  collège? 
L'abbaye  prétendra  au  xvm"  siècle  que  Lentailleur  avait  seu- 
lement confié  aux  jésuites  le  soin  d'instruire  et  d'enseigner  la 
jeunesse  des  trois  premiers  quartiers  dB  son  collège,  leur 
abandonnant  le  quatrième  en  toute  propriété  pour  leur  loge- 
ment, mais  se  réservant  «  à  lui,  à  ses  successeurs  et  à  son 
monastère  à  perpétuité  la  pleine  jouissance  des  trois  autres,  y 
compris  les  classes  et  les  écoles.  Ainsi,  les  quatre  quartiers  du 
collège  se  réduisaient  naturellement  à  deux  :  le  collège  propre- 
ment dit,  dans  lequel  l'abbaye  d'Anchio,  à  qui  il  appartient 
et  qui  en  a  toute  l'administration,  fait  enseigner  sous  les  yeux 
d'un  principal  ou  président  tiré  de  son  corps,  et  la  maison  ou 

1.  Mémoire  X,  p.  53  et  54.  —  Arck.  rfe  Douai,  92,  I.  2  cl  6, 
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couvant  des  Pères  jésuites,  qui  sortent  de  chez  eux  pour  venir 
enseigner  dans  ce  collège  \  *  Les  Jésuites  soutiendront  qu'il* 
ont  et  la  propriété  des  écoles  où  ils  enseignent  et  l'adminis- 
tration entière  de  ces  écoles;  comme  s'en  plaindra  plus  tard 
l'abbaye,  les  Pères  imiteront  <  les  vieux  domestiques.  lesquels 
pensant  s'être  acquis  quelque  mérite  par  leurs  services,  veulent 
devenir  les  maîtres  du  logis  et  donner  des  ordres  A  leurs  pro- 
pres maîtres  \  »  La  Gouvernance  de  Douai  donna  raison  aux 
jésuites,  le  président  du  collège,  dom  Antoine  Lancry.  les 
grand  prieur  et  religieux  en  appelèrent  devant  le  Parlement  qui. 
par  arrêt  du  20  juillet  1751,  «  débouta  le  Recteur  de  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  et  déclara  en  conséquence  que  les  col- 
lèges étaient  la  propriété  de  l'abbé  et  des  religieux  d'Anchio»'. 

Quelles  qu'aient  été  au  xvur  siècle  les  prétentions  réciproques 
des  parties,  Lentailleur  ne  vit  certainement  à  aucun  mot  de  la 
lettre  de  Mercurian  que  le  secrétaire  du  général  eût  comprit 
que  les  quatre  quartiers  étaient  offerts  aux  jésuites  en  toute 
propriété  et,  au  lieu  de  torturer  le  texte  de  Mercurian  par  les 
interprétations  et  les  commentaires  les  plus  forcés  ou,  comme 
le  disaient  les  jésuites  eux-mêmes  en  1747,  sans  avoir  besoin 
de  «  multiplier  le  nombre  des  chiffons  »,  ne  suffisait-il  pas 
d'opposer  dans  l'acte  de  fondation  le  titre  3.  où  il  est  dit 
expressément  :  «Quartum  istud  collegiumprofessoribus  desti- 
natum  oflcrre  et  donare  decrevimus  ».  et  les  articles  précé- 
dents relatifs  aux  trois  premiers  quartiers  et  qui  ne  parlent 
d'aucune  donation.  * 

D'accord  avec  la  Société,  Lentailleur  continuait  à  recevoir 
les  encouragements  du  Magistrat  de  Douai  ;  le  23  septembre 
L'>t»M,  il  se  rendit  au  conseil  de  la  ville  pour  faire  approuver 
définitivement  l'admission  des  jésuites  dans  le  collège  de 
l'abbaye  et  savoir  «  si  faire  se  poeult  sans  encourir  en  quel* 
que  inconvénient  et  incoiumoditez  »;  «  après  plusieurs  advis 
et  questions  *  l'on  ne  trouva  rien*  meilleur  que  de  remettre  It 
tout  au  bon  plaisir  et  discrétion  dudit  sieur  prélat1  ». 

1.  Il>sl.  tin  ''nllt'ye  île  Vnbhaye  d'Aruhin,  loc  rît.  p.  4. 

2.  Kv.-u.m1  .-il..  Méin.  III,  p.  \'J. 

H.  Mt'in.  XXII.  pii'iv  m  uiiKrritr.  Kitrait  de*  Registres 4t  la  Cour  eu  Pi*» 

lerurttt. 

I    T. -Ile  r-t  .hi«m  i  opinion  i!c  l',il>b.'  Lianroisiie  ■  travail  rite,  p.  53?  . 
".    An-t,    .te  fïoMin.  He»i    mtrCuns.  BB.  Il,  f«  114  v*. 


COLLEGE   D'ANCHIN  Ï45 

À  cette  séance  assistuient  cependant  ■<  le  conseil  et  ceulx  de 
l'Université.  »  Toutes  les  Facultés  acceptent-elles  donc  avec  la 
même  facilité  la  création  du  nouveau  collège?  Non  certes,  et 
la  Faculté  des  Arts  surveillait  d'un  œil  jaloux  l'installation  des 
jésuites  à  Douai.  Vers  le  milieu  de  1368,  elle  a  soin  de  rappeler 
que  ni  les  Pères,  ni  personne  en  leur  nom,  ne  peuvent  être  admis 
au  Conseil  de  la  Faculté  des  Arts  ou  d'aucune  autre  Faculté  et 
mention  spéciale  de  leur  réserve  est  faite  sur  les  registres  de  la 
Faculté  '.  Le  20  juillet,  elle  décide  qu'ils  devront  se  soumettre 
A  tous  ces  statuts  et  règlements,  «  car  il  importe  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  Faculté  des  Arts,  »et  l'une  des  conséquences  de 
cette  décision  pouvait  être  d'obliger  les  Pères  A  recevoir  les 
didactres  dans  toutes  les  classes  comme  les  autres  collèges'. 
Quatre  jours  après,  elle  priait  Lentailleur  de  lui  présenter  les 
noms  des  deux  professeurs  choisis  en  dehors  de  la  Société  pour 
enseigner  la  philosophie,  voulant  s'assurer  qu'ils  n'étaient  pas 
delà  Société  et  elle  ratifia  le  choix '.D'ailleurs  les  jésuites  pré- 
tendirent dans  la  suite  n'avoir  pas  désiré  à  l'origine  être  char- 
gés des  cours  de  philosophie  parce  que  leur  dote  n'était  que 
de  mille  florins.  «  Une  somme  si  modique,  dira  un  de  leurs 
avocats,  sursoit  tout  au  plus  pour  l'entretien  de  treize  personne 
qui  dévoient  d'abord  composer  leurcollège  :  ilsn'avoient  donc 
garde  avec  si  peu  de  moyens  de  s'obliger  à  entretenir  par  des- 
sus ce  nombre  quatre  professeurs  de  philosophie*.  »  Pour  les 
gages  des  deux  professeurs  de  philosophie,  «  lesquels,  répètent 
régulièrement  les  Comptes  de  l'Université,  debvront  estre  aul- 
tres  que  du  nombre  des  treize  personnes  de  ceulx  de  la  société 
résidens  »,  l'Université  payait  au  «  receveur  de  la  maison  et 
abbaye  d'Anchin  une  somme  annuelle  de  200  florins  *. 

Le  20  octobre,  nouvelle  intervention  de  la  Faculté,  sollicitée 
d'ailleurs  par  une  consultation  de  l'abbé  d'Anchin  :  quels  se- 
ront les  livres  de  classe  ?  quelle  sera  la  méthode  des  jésuites?  Sur 
les  deux  questions,  la  Faculté  laisse  entière  liberté  a  la  Société 
jusqu'à  la  philosophie  exclusivement;  si  toutefois  une  réforme 

1.  Recueil   cilé,  n°  VIII,  pièce  3,  pw  2.  ,Eilractum  doRegîstro  Ftcultati* 
Artium.  f°  Î8  v"). 
2  Ibid.  pièce  4,  f»!9r°. 

3.  Ibid.,  n°  VIII,  pièce  5,  f-  29  v. 

4.  Ibid-,  n»  X,  pièce  11. 

5.  Compte»  de  l'Univertité,  1569-1510  et  suiv. 
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devenait  uéces>aire,  la  I- acuité  se  réserve  le  droit  d'inviter 
d  abord  amicalement  les  récents  du  collège  à  se  corriger 
d'eux-mêmes,  sans  l'intervention  du  doyen;  mais,  s'il  n'ert 
tenu  aucun  compte  de  cet  avertissement,  plutôt  que  de  laisser 
manquer  a  la  pieuse  intention  du  fondateur,  elle  rétablira  ses 
méthodes,  prescrira  ses  livres  et,  en  un  mot,  usera  de  tou«les 
droits  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  roi,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  qu'elle  a  reconnus  â  la  Société  '. 

Bien  des  difficultés  soulevées  par  la  Faculté  des  Arts  restaient 
encore  à  régler  :  elles  pouvaient  retarder  l'acceptation  du   col- 
lège par  les  jésuites,  mais  non  les  empêcher  de  venir  â  Ik>n«u. 
car  ils  savaient  bien  qu'ils  Uniraient  toujours  par  tout  obtenir 
«  juxta  Instituti  nostri  rationem  ».  fct  qu'importaient  aux  jé- 
suites toutes  les  précautions  prises  contre  eux  par  la   FaculU- 
des  Arts  ou  l'Université?  N'ont-ils  pas  évite  au  milieu  de  toute» 
les  négociations  qui  préparèrent  leur  établissement  à    l'abbay 
d'Anchin,  de  prendre  directement  aucun  engagement?  Ils  lais- 
sent I.cn tailleur  s'entendre  personnellement  avec  l'Université  : 
à  l'assemblée  du  11) octobre  assistaient  bien  le    provincial  et 
les  IVres,  on  les  mit  bien  au  courant  des  décisions  de  l'Univer- 
sité, qui  les  excluait  de  toutes  les  facultés  et  des  leçons  de  phi- 
losophie Mais  >igncrent-ils  avec  l'Université  le  moindre  art* 
d'acceptation?  LorsquVn  1704,  ils  voudront  occuper  la  chaire 
rowileile  mathématiques,  c'est  en   vain   que  l'Université  leur 
opposera  le*  dérisions  de  1SG7  et  1508.  «*  II  s'agit  uniquement 
dam*  et*   parchemin,  répondront-ils,   d'une  convention   entre 
l'Université  et  l'abbé  d'Anchin,   où   les  Jésuites  n'ont  aucune 
part  et  <>ù  même  ils  ne  paroissenl  pas  et  par  conséquent  quelle 
que  >uit  cette  convention,  elle  ne  leur  impose  aucune  obligation 
comme  élant  /v.v  #n/#»r  alios  act>t  \  *  Mais  s'ils  n'ont  jamais  sign* 
aucun  acte  avec  l'Université,  jamais  l'abbé  d'Anchin.  répondra 
l' Université,  n'a  traité  avec  elle  «<  sans  communiquer  avec  le» 
jë>uiti'<  et  sans  demander  leur  consentement  »,  et  Ton  a  des 
actooii  l'abbé  ne  s'engage  qu'avec  cette  restriction:  c  Pounu 
et  (bvise    expn-^e   que    le    susdit    appointement    et  forme  d' 
transaction  ><»il  approuvé  et  accepté   pur   Mrs  les  Provinrial. 
heett-ur  et  aulre>  de  la  Société  du   uom  de   Jésus   en  notrvdit 

I.  Ui-.-in-  !  ■  ù>  .  n     VI.  iùi'i'i»  X  f°  :JU  \u. 

-'.    V    t  ".l  ,.-   Hn'iriniri*  ilr*  J*:«ilitt'->  il.in*  D>RAM»llK  I.    11,   p.  Mit.  itllfc    * 
litui.ii.  M-   '.'.'.• 
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collège  ou  de  leur  procureur  ayant  a  ces  fins  mandement  spé 
cial  comme  par  eu»,  iceluy  appointement  trouvé  non  préjudi- 
ciable à  leuidite  Société  '.  > 

Les  cours  n'étaient  pas  commencés  qu'un  premier  débal  éclate 
entre  la  Faculté  et  les  jésuites.  L'ouverture  du  collège  avait  été 
fixée  au  mois  d'octol  13G8  et  tous  les  professeurs  furent 
rapidement  désignés  le  recteur  du  collège  devait  être  le 
P.  Maximilien  de  la  Chapelle  qui,  pendant  son  séjour  à  Home, 
serait  remplacé  par  le  I'.  Sommalius.  Les  Pères  firent  afficher 
à  Douai  la  liste  des  auteurs  qu'on  étudierait;  mais  l'Université 
fit  arracher  les  afiicl  et,  par  décret  du  14  septembre,  la 
Faculté  des  Arts  interdit  aux  régents  d'enseigner,  s'ils  ne  se 
faisaient  pas  immatriculer  à  l'Université  en  prêtant  serment  au 
Recteur.  Les  jésuites,  inquiets,  demandèrent  conseil  aux  abbés 
d'Anchin  et  de  M  archienues,puis  à  l'archevêque  de  Cambrai  et  à 
l'évéque  d'Arras  qui  étaient  alors  a  Douai.  Par  leur  interven- 
tion, le  recteur  Ferrarius,  l'abbé  d'Anchin,  le  Provincial  et  les 
Pères  tinrent  une  conférence  le  19  octobre  et  décidèrent  que 
les  jésuites  commenceraient  leurs  cours  dans  le  collège  en 
octobre,  mais  que  le  différend  avec  l'Université  serait  soumis 
au  général  de  l'ordre  ;  s'il  ne  répondait  pas  dans  les  six  mois, 
les  jésuites  se  feraient  immatriculer  et  prêteraient  serment 
entre  les  mains  du  recteur*. 

La  question  fut  décidée  non  par  le  général,  mais  par  le  Pape 
Pie  V,  qui,  dans  une  bulle,  datée  du  5  novembre  1568,  pro- 
clama l'indépendance  de  la  Société  :  indépendance,  dit  la 
bulle,  non  seulement  quant  aux  personnes  et  aux  biens,  mais 
aussi  «  quoad  scholas  sive  grammaticae,  sive  humanarum  litte- 
rarum,  sive  rhetoricœ  aliarumque  liberalium  artium  »;  aucun 
serment  à  prêter  à  l'Université,  respect  de  tous  les  règlements 
de  l'Institut.  Et  la  bulle  se  termine  par  ces  mois:  4  Quod  si 
eidem  Collegio  cum  Universitate  convenerit,  ut  ejus  i  psi  us 
Universitatis  pars  sit,  hoc  tamen  sine  ullo  pnedicta;  ipsius 
immunitatis  exemptionisque  praejudicio  lieri  vnlumus  et  mau- 
damus».'  Quel  usage  les  jésuites  firent-ils  de  celte  bulle?  Sui- 
vant les  circonstances  el  leur  intérêt,  ils  l'opposèrent  au  rec- 

1.  DsKAdiÈnt,  t.  II,  Mi-ni.  V,  p.  23.  La  formule  citée  est  en  tête  d'un  acte 
du  10  février  1576. 

2.  Kecueil  cité,  VIII,  n»  VII,  p.  8-D. 

3.  Buseun,  Gallo-Flandria  II,  p.  422. 
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tour  ou  reconnurent  la  juridiction  de  1*1' diversité  :  en  I  (327,  ils 
prêtent  le  serment  lorsqu'ils  veulent  entrer  dans  le  conseil  de 
la  Faculté  des  Arts  \ 

Le  20  octobre,  eut  lieu  l'inauguration  des  cours  dans  le  col- 
lège d'Anchin;  Lentailleur  dit  une  messe  solennelle,  en  pré- 
sence des  jésuites  et  d'une  assistance  nombreuse  et  distin- 
guée. Fuis  deux  professeurs  de  la  Société  débitèrent  des  mor- 
ceaux d'éloquence  et  de  poésie  eu  plein  air,  les  salles  étant 
trop  étroites  pour  contenir  tous  1rs  auditeurs;  les  deux  jours 
suivants,  nouvelles  cérémonies  publiques,  où  des  discours 
furent  prononcés  ou  par  les  Pères  ou  par  d'autres  professeurs; 
enfin  le  24  octobre  s'ouvrirent  les  cours  réguliers;  et  au  dehors, 
les  jésuites  déployèrent  aussitôt  leur  activité  habituelle,  pré* 
chant  dans  la  ville,  expliquant  le  catéchisme  aux  enfants*. 

Ce  n'est  que  quinze  mois  plus  tard,  le  17  janvier  1570,  que 
l'abbé  et  les  jésuites  furent  assez  d'accord  pour  signer  l'acte 
de  Fondation  de  la  maison  de*  Pères  de  la  Société  de  Jésus  a 
Douai.  Le  texte  en  est  si  net  qu'on  a  peine  a  comprendre  les 
procès  survenus  plus  tard  entre  l'abbaye  et  les  Pères.  Il 
indique  l'esprit  de  la  fondation,  les  cession*  faites  par  l'abbé 
a  la  Société  avec  les  devoirs  qu'il  lui  impose  et  qu'elle  accepte 
et  les  droits  qu'il  réseive  à  l'abbaye.  Le  préambule  rappelle 
que  l'abbé  fonde  le  collège  surtout  pour  former  des  prêtres;  il 
aurait  pu  être  écrit  par  les  rédacteurs  de  l'acte  de  fondation  de 
l'Université,  par  Vendeville  ou  par  Richardot:  le  spectacle  des 
misères  présentes,  la  perte  de  tant  dames  pour  lesquelles  Jésus- 
Christ  est  mort,  la  disette  des  sujets  qu'on  pourrait  appeler  à 
la  cl<ricature,la  négligence  qu'on  apporte  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  qui.  élevée  dans  les  sciences  et  la  piété,  formerait  os 
excellent  séminaire  pour  rétablir  les  affaires  de  l'Eglise. écarter 
et  combattre  l'hérésie,  telles  sont  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné Lentailleur  à  fonder  dans  l'Université  de  Douai,  non  lois 
de  son  monastère,  quatre  maisons  ou  collèges  constituant  et 
qu'on  nomme  le  collège  d'Anchin.  Il  indique  l'usage  partie** 
lier  de  chacune  de  ces  quatre  maisons.  Les  maître»  «qui  habi- 
teront la  quatrième    auront,  pour  leur  enseignement,  le  pro- 

!    Herunl  •  il- -,  II.  p.  22  K*callek,  Abbaye  <TAnchi*%  p.  4*9-   D*.\C0ii«- 
O;     rit    p    "i< 
2.  Hi  L\    .s,  Ann.  imuo-thinnur.  XI    p*  5W-&40. 
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gramme  suivant:  ils  apprendront  aux  plus  jeunes,  hti  moins 
dans  cinq  classes,  la  grammaire  depuis  le  rudiment,  les  huma- 
nités, la  rhétorique  et  la  langue  grecque  :  ces  études  doivent 
aller  jusqu'à  la  logique  d'Aristote  exclusivement;  pour  ceux 
qui,  après  ces  premières  études,  voudront  entrer  dans  les 
ordres,  ils  les  prépareront  à  l'instruction  et  à  la  conduite  des 
âmes.  Pour  avoir  des  maîtres  propres  à  élever  la  jeunesse  dans 
les  lettres  et  dans  la  piété,  Lenlailleur  a  jeté  les  yeux  sur  les 
Pères  de  la  Société,  qui  savent  former  leurs  élèves  aux  bonnes 
lettres  et  aux  vertus  chrétiennes,  et  il  leur  a  offert  ta  quatrième 
maison  pour  instruire  les  écoliers  des  trois  collèges  et  d'une 
façon  générale  tous  ceux  qui  voudront  entendre  leurs  leçons, 
sans  payer  de  rétribution,  pieusement  et  chrétiennement.  Pour 
la  maison,  la  chapelle  et  la  dote  de  mille  florins,  il  renouvelle 
les  promesses  faites  antérieurement.  Cette  dote  servira  à  l'en- 
tretien de  treize  jésuites  au  moins  Si  dans  la  suite  l'abbaye 
augmentait  la  dote,  le  nombre  des  jésuites  devrait  être  accru 
proportionnellement  et  il  faudra  qu'il  y  en  ait  toujours  au 
moins  huit  en  état  de  faire  les  cours  au  collège. 

Quels  droits  se  réserve  l'abbaye?  C'est  d'abord  la  propriété 
des  trois  collèges,  où  n'habitent  pas  les  jésuites,  puis  <  toute 
administration  et  disposition  »  de  ces  collèges,  «  en  sorte  que 
les  pères  n'y  puissent  absolument  prétendre  aucun  droit,  et  la 
Société  n'aura  que  la  fonction  d'enseigner  et  de  former  la  jeu- 
nesse à  la  piété  gratuitement,  selon  l'esprit  de  leur  institut.  » 
Ce  n'est  même  que  conditionnellement  que  les  Pérès  obtiennent 
la  propriété  de  leur  maison,  car  «  si  les  Pères,  d'eux-mêmes, 
interrompaient  leurs  leçons  et.  malgré  les  avertissements,  ne 
les  reprenaient  pas,  si  enfin  ils  quittaient  d'eux-mêmes  le  col- 
lège pour  une  cause  quelconque,  la  maison  et  la  dote  entière 
devraient  revenir  à  l'abbé  et  à  ses  successeurs  pour  en  disposer 
en  faveur  d'autres  maîtres.  »  Le  collège  d'Anchîn  appliquera 
tous  les  règlements  suivis  dans  les  collèges  de  la  Société  à 
Paris,  à  Louvaiu  et  dans  toute  la  Belgique,  et  si  quelque  abus 
se  produisait,  l'abbé  se  réserve  le  droit  d'en  solliciter  la  cor- 
rection auprès  des  supérieurs  de  la  Société  ou  du  Souverain 
Pontife. 

Cet  acte  fut  approuvé  cinq  jours  après  (22  janvier)  par  l'évê- 
que  d'Arras,  Richardot,  et  le  lendemain  accepté  par  le  provin- 
cial de  la  Compagnie,  François  Coster,  au  nom  du  général 
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François  de  ttorgia  iA"l  janvier;  :  «  J'entends,  disait  Onster 
dans  la  formule  d'acceptation,  que  notre  Société  de  Jrsus  soit 
obligée,  par  cette  acceptation  <»t  engagée  à  observer  toul  ce  qui 
est  contenu  dans  ledit  acte  de  donation  '.  *  Aussitôt  t-ul  lieu  U 
cérémonie  d'acceptation  et  d'inauguration  définitive  du  collège: 
le24 janvier,  le  F.  Coster  et  le  P.  Maximilien  de  la  Chapelle, rec- 
teur du  collège  d'Anchin,  accompagné  du  recteur  du  cohVge 
de  Cambrai,  se  rendaient  à  Anchin  pour  offrir  à  Lentailleur.en 
signe  d'acceptation,  un  cierge  orné  de  ses  armes  et  de  o4If* 
du  couvent.  Comme  toujours,  ce  furent  harangues,  pièces  de 
vers  débitées  par  les  jésuites  en  l'honneur  de  l'abbé  et  cette 
cérémonie  dut  se  renouveler  chaque  année  a  la  reprise  des 
cours,  le  21  octobre,  dans  l'église  de  la  Société  et  en  présence 
des  Pères  et  des  élèves.  Mais  a  partir  de  l'abbé  Warnier  de 
Daure,  l'abbaye  cessa  de  recevoir  ces  témoignages  de  recon- 
naissance et  de  soumission  \ 

Tant  que  vécut  Lentailleur,  c'est-à-dire  jusqu'en  1574,  les 
rapports  de  l'abbaye  avec  les  Pères  furent  excellents  :  pouvait- 
il  en  être  autrement,  l'abbé  accordant  auxjésuitestoutce  qu'ils 
demandaient?  Et  d'abord  des  bâtiments  et  des  terrains  plus 
étendus  qu'il  n'avait  promis.  Le  collège  d'Anchin  et  ses  dépen- 
dances s'élevaient  sur  un  espace  assez  considérable  entre  U 
rue  des  Connins,  qui  prit  alors  le  nom  de  rue  des  Jésuites*,  la 
rue  Paillery  ou  Paillerel4  et  la  rue  des  Écoles  ;  el  encore  le 
Magistrat  céda  aux  jésuites  la  petite  rue  Painapel.  qui  traver- 
sait le  collège  parallèlement  à  la  rue  Saint-Jacques.  C  était  en 
grande  partie  les  terrains  occupés  aujourd'hui  par  le  lyo-e.  le 
musée,  la  bibliothèque,  les  cours  d'enseignement  secondaire 
des  jeunes  tilles  et  l'école  primaire  des  filles  de  la  rue  Fortier. 
Au  xvne  siècle,  les  jésuites  n'y  occupaient  pas  moins  de  qua- 
torze corps  de  bâtiments  \  Us  se  trouvaient  bien  dans  le  quar- 
tier des  Ecoles,  puisqu'ils  avaient  devant  eux  le  collège  de  Mat 
chiennes,  derrière,  le  collège  anglais  et,  au  coin  ide  la  rut  de* 
«  Maulevauts  >*,  les  écoles  publiques.  Mais  en  1570,  à  I  epoqur 


1.  V.  re*  différent*  acte*  dans  Blzeli>.  'iallo  Flandria  II,  p. 

2.  Escai.likii,  Abbaye  «/Mm-Ain,  p.  2*1. 

3.  Aujourd'hui  rue  Kurticr. 

4.  Aujourd'hui  m»*  du  Minée. 

r»    V.  deux  plan*  du  <*>llètfe  dans  h1  Ilecueil  rite  IX,  à  U  fin  du  MfiMtrt 
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de  la  signature  de  l'acte  <!■■  fondation,  la  construction  (Huit 
loin  d'être  achevée.  Jusqu'à  nos  jours  encore,  on  a  pu  voir  les 
trois  quartiers  du  collège,  dont  l'aspect,  dit  lîuxolin  ',  était  peu 
riant  et  qui,  au  xvn*  siècle,  avaient  déjà  l'air  de  bâtiments 
délabrés  ou  inachevés  :  que!  nspKt  devaient  donc  présenterait 
débutde  ce  siècle*  ces  vieilles  constructions  aux  rares  l'enclres, 
ces  classes  humides  et  sombres  dont  un  grand  poteau  soutenait 
le  plafond  aux  poutres  ap  ces  immenses  ancres  qui 

traçaient  sur  la  façade  de  la  rue  des  Ecoles  le  mot  Anchin;... 
les  grands  ormes  séculaires  de  J'aucienne  cour  et  au  fuud  de 
celle-ci  les  arcades  couvertes  qui  servaient  aux  récréations  des 
élèves  >  '  ?  Mais  le  collège  avait  l'avantage  de  pouvoir  contenir 
un  très  grand  nombre  d'écoliers  '. 

Pour  la  maison  des  jésuites,  elle  n'était  pas  terminée  en  1570 
et,  en  attendant  que  les  Pères  eussent  leur  demeure  particu- 
lière, depuis  1568  l'abbé  entretenait  à  ses  frais  les  treize 
jésuites  de  la  Société,  qui  lui  contaient  deux  mille  florins  par  . 
an*.  Elle  ne  fut  achevée  qu'en  1573,  et,  aussitôt,  pour  récom- 
penser les  jésuites  du  <  bon  progrès  et  succès  que,  dit  Len- 
tailleur,  percevons  clairement  en  l'institution  de  la  jeunesse 
et  augmentation  de  notredil  collège,  le  tout  par  la  bonne  dili- 
gence et  surveillance  desdits  Pères  »,  il  leur  accorda  de  nou- 
veaux terrains  et  bâtiments  «  en  augmentation  de  leur  demeure 
et  pour  leur  commodité,  soit  allendroit  de  leurs  survenans  et 
hostes,  soit  pour  y  façonner  ceux  qui  désireront  recevoir  de 
leur  Société  et  autrement  »s.  Ce  qui  n'empêche  pas  Buzelin  de 
déclarer  au  siècle  suivant  l'habitation  des  Pères  beaucoup  trop 
étroite'. 

Plus  longue  fut  la  construction  de  l'église  des  jésuites. 
L'emplacement  définitif  n'en  fut  choisi  que  très  tard,  non  par 
la  faute  de  l'abbaye  qui  accorda  a  la  Société  chacun  des  ter- 
rains successivement  choisis.  Après  Lentailleur,  Warnier  de 
Daure  confirme  en  1577  la  concession  faite  par  son  prédécea- 

I.  Buirun,  Galla-Flandria,  l,  p.  125. 

Z.  Nouveau  suide  de  l'étranger  dans  Douai,  p.  Iï8. 

3.  Buielin,  Gallo-Flandrxa,  ],  p.  125. 

4.  Recueil  citt,  11.  p.  4. 

5.  Ibid,  IX,  n°3,  p.  5  et  fi. 

fi.  BuKLIif,  Galto-Flandria,  1,   p.  164, 
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seur;  six  ans  plus  tard,  les  jésuites  veulent  construire  ai tteur* 
leur  église  et,  sans  difficulté,  l'abbé  leur  cède  un  autre  terrain 
s 'étendant  de  la  rue  Paillerel  au  grand  verger  d'Anchin,  mais 
il  les  oblige  à  lui  restituer  le  terrain  antérieurement  cédé  et  à 
ménager  une  porte  aux  élèves  du  collège  pour  se  rendre  à 
l'église*.  Ce  dernier  acte  était  du  il  juillet  1583  et,  le  5  août, 
l'abbé  posait  la  première  pierre31  :  la  dédicace  eut  lieu  en  1591*. 
Elle  fut  faite  par  l'évoque  d'Arras  Mathieu  Moullart,  et  la 
pompe  de  la  cérémonie,  le  concours  des  assistants,  prêtre». 
nobles,  professeurs  de  l'Université,  écoliers,  membres  du  Ma- 
gistrat, gens  du  peuple,  témoignent  de  la  place  importante 
qu'à  la  lin  du  xvi*  sièele  les  jésuites  avaient  prise  à  Douai  \ 

L'abbé  d'Anchin,  qui  avait  assisté  à  la  cérémonie  de  la  dédi- 
cace, refusa  le  lendemain  de  bénir  les  cloches  du  collège, 
malgré  le  désir  de  l'évéque  ;  il  ne  figura  même  pas  à  la  béné- 
diction qui  fut  faite  par  le  recteur  des  Pères  de  la  Société. 
Warnier  de  Daure  n'était  pas  d'ailleurs  très  empressé  d'être 
agréable  aux  jésuites  :  n  avaient-ils  pas  profité  de  l'interrègne 
de  neuf  mois  qui  avait  précédé  sa  nomination  février-novem- 
bre 157 i),  pour  usurper  sur  les  droits  de  l'abbaye  et  agir  en 
corps  indépendant,  au  nom  du  collège  d'Anchin  ?  Le  8  juillet 
157  i,  par  exemple,  ils  passent  un  accord  avec  la  Faculté  des 
Arts  pour  l'enseignement  gratuit  de  la  philosophie  dans  tou« 
les  collèges,  sans  avoir  pris  conseil  de  l'abbaye,  à  qui  seule 
appartenait  le  collège  d'Anchin  et  qui  seule  pouvait  régler 
cotte  question.  L'abbaye  s'en  plaignit  à  l'évéque  d'Arras,  dont 
la  médiation  avait  amené  cet  accord,  à  la  Faculté  des  Arts  à 
I Tniversité,  aux  jésuites  eux-mêmes  :  l'enseignement  gratuit 
de  la  philosophie  dans  tous  les  Collèges  ne  pouvait  manquer 
de  devenir  une  charge  nouvelle  pour  l'abbaye,  à  qui  l'on 
s'adresserait  infailliblement  pour  dédommager  les  professeurs 
de  la  gratuité.  La  l'acuité  des  Arts  répondit,  au  grand  étonne* 

1.  Le»  deux  acte*  tir  IjÎT  et  \SK\  «Mit  ■"•té  publies  il  an*  le  lier  util  eitr,  IX, 
piere*    \  «'t  5.  P-  *-»-'**. 

2.  Km:m.lm  it.  .f/'/wf/c  il'An'hiu.  p.    125-41*»»    —  La  ville  ■  K'roémufneel 
muti'ilnn- .1  la  rniMriirlin!i  lit»  l'epii*!*.  V.   . I "f/i .    d*  Ihm/tt,  H**},  aux  OflW 

Hit,  :>,  r»  4«.»-:»t>  —  «»■./.   mu    .v»m.  lui,  t:t-  ce.  :*)!,  f-  w  —  ccsi. 

A.  Arcfi.  >tt  lh,wii,  ce.  :toy.  t>  **y.  —  Hiiiun,  Oalio-Ftandria,  p.  164  fi 
42»».  —  K"':ai  i  if  n.  p    477»  —  Dancoisnf,  p.  5l4*r>4**. 

4.  ËdCALLiF.ii,  p.  475-47»». 
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ment  de  l'abbaye,  que  les  jésuites  avaient  assuré  n'agir  dans 
cet  accord  que  de  l'aveu  du  grand  prieur  et  des  religieux 
d'Ancbin;  il  n'en  était  rien,  et  le  P.  Maximilicn  de  la  Chapelle, 
l'un  des  sigataires  de  l'acte,  affirma  de  son  coté  au  grand 
prieur  n'avoir  conclu  qu'en  réservant  tous  les  droits  du  mo- 
nastère, ce  qui  n'était  pas  moins  inexact,  l'acte  ne  portant 
aucune  réserve1. 

Aussi  le  grand  prieur  ne  pouvait-il  apporter  à  la  prélature 
des  sentiments  de  très  grande  bienveillance  à  l'égard  de  la 
Société  :  dans  aucune  occasion,  il  n'a  négligé  de  rappeler 
que  les  jésuites  n'étaient  que  <  précepteurs  et  instituteurs  de 
la  jeunesse  »  en  son  Collège  et  toujours  il  a  cherché  &  s'en 
tenir  &  la  lettre  exacte  de  l'acte  de  fondation  '.  Précaution 
nécessaire  en  présence  des  prétentions  répétées  de  la  Société, 
qui  tantôt  fait  intervenir  contre  son  donateur  de  hautes 
influences  comme  celle  de  l'évéque  de  Verceil,  légat  a  latere, 
visiteur  pour  le  Saint-Siège  des  Universités,  Chapitres  et 
Abbayes  des  Pays-Bas  ',  tantôt  exploite  habilement,  auprès  de 
Warnier  de  Daure,  les  promesses  plus  ou  moins  précises  de 
Lentailleur,  comme  celle  <  d'une  dote  plus  élevée  >. 

La  dote  de  mille  florins  était-elle  donc  insuffisante?  L'abbaye 
a  toujours  prétendu  qu'elle  était  supérieure  aux  dépenses  de 
la  Société, et  les  Comptes  du  1"  décembre  1569  au  1"  avril  1571, 
qu'elle  cite  dans  un  mémoire  du  xvm*  siècle,  sembleraient  lui 
donner  raison.  Il  y  avait  alors  «190  pensionnaires  à  différentes 
tables  ou  pensions,  la  première  sur  le  pied  de  60  florins  par 
an,  la  seconde  sur  le  pied  de  48  florins  et  la  troisième  sur  le 
pied  de  36  florins.  Treize  jésuites  à  60  florins  par  an  ne 
devaient  donc  coûter  que  780  florins  ;  et  le  fondateur  leur  en 
donnait  mille.  Us  n'en  exigèrent  pas  davantage  pour  leur  fon- 
dation à  Lille  en  1592*.» 

1.  Histoire  de  l'Abbaye  iTAnchin,  Mém.  cité,  II,  p.  9  et  40  et  VII),  piècm 
i»,  19,  20,  21,  pages  11,  12  et  13. 

2.  Mém.  Vin,  pièce  28,  p.  lt>. 

3.  Recueil  cité,  II,  p.  11  et  12. 

1.  On  voit  dans  ce  Mémoire  «  mie  le  tonneau  de  bière  ne  coûtoit  alors  que 
seize  palais,  la  livre  de  beurre  doux  patars,  la  livre  dé  bœuf  onze  deniers,  la 
razière  de  bled  trente-trois  patars,  un  pot  de  vin  cinq  patars,  un  hareng  trois 
deniers,  un  cabillau  quatre  patars  six  deniers,  cent  œufs  tantôt  dix  patars, 
tantôt  seize,  une  charge  de  charbon  six  patars,  un  quartier  de  mouton  dix  pa- 
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Kn  ir>73,  Lentailleur  avait  spontanément  payé  aux  jésuite 
1.000  florins  au  lieu  de  mille,  «  pour  la  charge,  dit -il,  par  eux 
emprinse  de  nostre  Collège  en  la  ville  et  l'niversîté  de  lV>nay. 
romiiie  Précepteurs  et  Instituteurs  de  la  jeunesse  d°îcelu\  et 
désirant  augmenter  le  dot  desdits  Pères,  selon  que  par  nos  Let- 
tres d'institution  nous  leur  en  avons  donné  espoir  »'.  La  géné- 
rosité de  Lentailleur  était  pour  eux  inépuisable.  H  dépensa 
pour  rétablissement  du  Collège  plus  de  93.000  florins*.  En  ir»7i 
il  fait  donation  aux  Pères  de  tous  les  grains  qui  n'avaient  pas 
encore  été  payés  au  monastère  \  En  1574,  les  jésuites  reçoi- 
vent de  leur  général  l'ordre  de  rappeler  leurs  mai  1res  uu 
préfets  des  études  dans  leur  maison,  pour  les  dispenser  de  U 
surveillance  des  élèves,  dans  les  heures  d'études,  aux  réfec- 
toires et  aux  promenoirs;  ils  ne  doivent  plus  à  leurs  élève* 
que  l'enseignement:  il  faut  alors  des  préfets  séculiers,  d«-s 
surveillants  nouveaux  et  par  qui  sont-ils  payés?  par  le  magis- 
trat et  par  l'abbaye  \ 

Mais  Warnier  de  Daurc  avait, dès  157  f,  ramené  la  dote  à  son 
chiffre  primitif  et  au  moisd'aoûl  1584,  le  P.  visiteur  llanare  vint 
lui  demander  au  nom  du  général  d'élever  la  dote  jusqu'à  5.0»  A. 
Les  jésuites  menacèrent  même  l'abbé  de  quitter  Douai,  «  ne 
leur  étant  pas  possible  de  nourrir  et  entretenir  un  collège  avec 
treize  personnes  comme  la  fondation  les  y  obligeait  arec  une 
pension  de  mil  florins :'  ».  Mais  le  P.  Manare  espérait  peu  de 
Warnier  de  Daure  ;  il  s'adressa  au  gouvernement  qui.  en  15K5. 
lit  promettre  à  l'abbé  de  doubler  la  dote.  Warnier  tarda  encore 
un  an  à  tenir  sa  promesse  et  ce  n'est  que  le  21  avril  1586  qu'il 
paya  WJ.<N)()  florins,  «  sur  la  plainte  et  doléance  »,  dirent  le» 
jésuites,  qui  avait  été  faite  au  gouverneur  «  de  la  part  de  ITni* 
versiti  ».  Cette  intervention  de  ITinversité  était  assez  extraor- 
dinaire et  les  religieux  d'Anchiu  la  nièrent  toujours  *.  La  vëntr 

:ir«.   1 1 : i * ■  -hl'i'  de  vraii  autant,  unr  p:iin>  dt»  souliers  duuio  paUr»,  ont  ■ '■  "* 
.!■■  i -ti.ttitli'llr  flrux  patar^,  um'  aul:n*  dt»  toile  .1  crains  de  bivd  de  tit  «|'.u."t* 
»!••  lar-r»-  *rpt  patur»,  <■(•*.  »  Mrm.  «'il»-  II,  |>.  Itvt  \X 
1.  /W.,  1».  i:i. 
2    M»:in   i-i'.f.  II.  p   l».   t"ln  cuinpti'  dans  (V  chîffn1  la  valeur  de»  lfir»*« 

r •"■! |. ■  -,  »!»•-   li.iliiuriiU.  i-lr. 

!    l.-i  M.r.n  ii.    t/j/iii'/p  f/'.-|Nfa/iii|(  p.   2ftV 
4.    V'\'l  .  p     î,,v. 
fi.   Ili-fiii-il  r\\.  .  I.  p.  I. 
•  :    /'-:/    II.  p.  \'X  Ktmi.irii.  p.  IS*. 
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est  que  l'abbé  n'était  pas  empressé  île  tenir  un  engagement  qu'il 
savait  bien  an-dessous  des  prétentions  des  Pères,  et  eu  effet, 
la  Société,  très  puissante  à  la  cour  de  Bruxelles,  obtint  en 
1593  que  la  dote  Tût  portée  à  2.S00  florins'. 

Mais  lés  jésuites  ne  rompirent  vraiment  avec  l'abbaye  que 
plus  tard,  lorsqu'ils  se  prétendirent  maîtres  indépendants  et 
absolus  à  la  fois  dans  leur  maison  et  dans  le  collège.  Avec 
l'Université,  su  contraire,  les  débats  avaient  commencé  dès  la 
fondation  du  collège  et  ils  continuèrent  presque  sans  interrup- 
tion jusqu'à  l'expulsion  des  jésuites,  bien  que  ceux-ci  eussent 
toujours  prétendu  n'avoir  jamais  élé  4  inutiles  ni  a  charge  à 
l'Université  '».  Sans  doute  ils  avaient  des  amis  puissants  dans 
l'Université.  Nous  savons  tout  ce  qu'ils  doivent  à  Vende  ville,  qui 
contribua  de  ses  propres  deniers  à  l'installation  des  Pères  a 
Douai  *.  Nous  savons  en  quels  termes  Boéce  Epo  parlait  de  la 
Société,  engageant  ses  fils  à  se  rendre  dignes  d'y  être  admis. 
En  1699,  les  jésuites  invoquaient  encore  une  lettre  que  Sta- 
pleton,  recteur,  avait  écrite  en  1376  :  Les  Pères,  disait-il,  ont 
toujours  enseigné  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Université  et 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  :  ils  ont  été  des  maîtres  de 
piété  dans  leur  collège  et  au  dehors,  prêchant,  confessant,  et 
le  soin  qu'ils  apportent  à  leur  enseignement  leur  a  attiré,  en 
moins  de  sept  années,  un  grand  concours  d'élèves.  Bien  plus, 
ils  ont  excité  l'émulation  des  autres  collèges  et  repeuplé  en 
quelque  sorte  le  collège  du  Roi,  naguère  presque  complètement 
désert  On  peut  même  ajouter  que  la  prospérité  de  l'Univer- 
sité dépend  maintenant  du  collège  des  Jésuites.  Et  que  d'ex- 
cellents prêtres,  que  de  savants  théologiens  sont  déjà  sortis  de 
leurs  mains!*  —  Hais  Stapleton  n'exprimait  pas  ici  l'opi- 
nion de  l'Université,  moins  favorable  que  lui  aux  jésuites  : 
faut-il  rappeler  la  censure  publiée  par  la  Faculté  de  théologie, 
malgré  Stapleton,  contre  les  propositions  du  jésuite  de  Lou- 
vain  Lessms'? 

1.  Par  un  arrêt  provisionnel  qui  tut  confirmé  le  23  août  1597  par  un  arrêt 
définitif  du  Conseil  prive. 

2.  Recueil  cite,  llim.  pour  la  Jésuites,  I,  p.  11. 

3.  ZoÈs,  p.  12. 

».  Mém.  cité,  p.  11  et  12. 

5.  V.  plu»  tiaut,  p.  31.  —  Damcoisne,  Op.  cit.,  p.  551-552.  —  Mémoire! 
importants  pour  servir  à  l'histoire  de  la  faculté  de  tktoiogie  de  Douay. 
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N'oublions  pas  parmi  les  amis  des  jésuites  dans  l'Université 
le  Dr  Allen  qui,  en  1580,  propose  de  ronfler  sa  chaire  de  ttaé«>- 
logieà.  un  membre  de  la  Société.  La  Faculté  et  les   proviseurs 
entrèrent  dans  ses  vues  et  demandèrent  à  Mercurian   de  leur 
désigner  un  théologien   de  la  compagnie.  Mercurian   refusa 
d'abord  :  redoutait-il,  comme  on  Ta  prétendu,   de   multiplier 
les  rapports  de  la  Société,  si  difficiles  déjà,  avec  l'Université  '? 
Les  efforts  constants  des  jésuites  pour  s'introduire  dans  les 
chaires  de  T Université,  rendent  ces  craintes   peu  vraisembla- 
bles. Buzelin  raconte  qu'il  fallut  l'intervention  du  duc  d'AIbe 
et  du  pape  pour  décider  les  jésuites  à  accepter  l'offre  de  l'Uni- 
versité et  Maximilien  de  la  Chapelle  fut  pourvu   de  la  chaire 
d'Allen.  On  lui  laissa  le  choix  de  son  programme  et,  pour  éviter 
toutes  controverses,  il  traita  les  questions  qui  lui  paraissaient 
convenir  le  mieux  à  l'instruction  des  prêtres  \  Mais  introduire 
les  jésuites  dans  la  Faculté  de  Théologie,  c'était,  malgré  la  ré- 
serve de  Maximilien  de  la  Chapelle,  exposer  l'Université  à  des 
divisions  que  les  subtilités  de  leur  casuistique  ne  pouvaient  man- 
quer de  faire  naître.  Us  n'avaient  obtenu  d'abord  que  le  droit 
d'enseigner  la  théologie  pastorale  «  d'une  manière  simple  et  à 
la  portée  du  commun  des  prestres  et  des  curez.  »  Mais   ils  ne 
tardèrent  pas  à  traiter  «  les  matières  subtiles  et  contestées  de 
la  prédestination,  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre.  »  Le   P.  Jean 
Derkers,  en  prétendant  que  la  doctrine  de  son  ordre  sur  ces 
questions  était  celle  de  saint  Thomas  et  de  la  plupart  des  théo- 
logiens, provoqua  les  protestations  violentes  de  Baudouin  Rj- 
thove  et  de  Klnsseinius.  L'hostilité  passades  maîtres  aux  élevés 
et  les  écoliers  de  la  Société  furent  bientôt  aux  prises  avec  ceux 
de  l'Université.  «   Il  arrive  delà,  écrit  Estius,  que   les  écolier* 
de  Logique  et  de  Physique  du  collège  des  jésuites,  remplis  de 
ce  que  leurs  régents  leur  ont  dicté  sur  ces  opinions,  en  dispu- 
tent avec  chaleur  contre  ceux  de  nos  écoles  :  ce  qui  est  d'un  fort 
mauvais  exemple,  de  voir  des    enfans  se  mesler  de  si  bonne 
heure  de  parler  avec  une   confiance  téméraire  des  questions 
les   plus   difficiles    de  la  théologie   et  d'en  décider    hardi- 
ment'. » 

1.  Danou-nf,  Op.  c»/.  p.  î>50. 

2.  lit  zm  î.v,  Ann    Cullo  Flamivur,  XII,  p.  587,  B,  C  et  D. 

X  Lrttrf»  M  F^'.iiH  .tu  iii.m  de  In  Faculté  de  Ihtolofie  de  IDaitwriM  «■ 
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Haïs  c'est  surtout  avec  la  Faculté  des  Ai  ts  que  de  nouveaux 
débats  surgissaient  chaque  jour,  provoqués  par  la  jalousie 
excessive  de  la  Faculté  et  les  prétentions  de  la  Société.  Pour 
noua  en  tenir  aux  années  qui  suivirent  la  fondation  du  collège, 
ces  débats  ont  porté  sur  l'admission  des  élèves  des  Jésuites  aux 
examens  de  la  Faculté,  sur  l'enseignement  de  la  philosophie 
que  les  Pères  réclamaient  pour  eux  et  sur  la  gratuité  de  cet 
enseignement.  Les  jésuites  Turent  assez  habiles  ou  assea  puis- 
sants pour  tout  obtenir  malgré  la  Faculté.  Aussi  à  Louvaîn  la 
Faculté  des  Arts  et  les  jésuites  ne  manqueront-ils  pas  d'invo- 
quer l'exemple  de  Douai,  l'une  pour  refuser  toute  concession  à 
la  Société  «  qui  &  Douai  ne  veut  plus  se  soumettre  à  aucune 
autorité  ni  à  aucune  règle  >  ',  les  autres  pour  étendre  les 
droits  dont  ils  jouissaient  déjà  dans  l'Université  du  Brabant  '. 
L'année  même  où  était  signé  l'acte  de  fondation  éclata  un 
premier  conflit  avec  la  Faculté  des  Arts.  bfaximilien  de  la 
Chapelle  prétend  examiner  les  candidats  à  la  licence  es  Arts  : 
aussitôt,  réclamation  du  régent  du  collège  du  Roi,  Ferrarius; 
le  conseil  de  l'Université  se  réunit  et,  malgré  les  sympathies 
du  recteur  Vendeville  pour  la  compagnie,  il  décide  que  les 
élèves  du  collège  d'Anchin  ne  jouiraient  pas  des  droits  des 
élèves  du  collège  du  Roi.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la 
Faculté  des  Arts  ratifia  le  décret  de  l'Université  (séances  du 
10  septembre  et  du  2  octobre  1370)  '?  Les  Pères,  comme  le  dit 
très  bien  l'auteur  de  l'histoire  du  collège  d'Anchin,  <  voulaient 
tenir  à  la  Faculté  ou  jouir  de  ses  droits  et  ne  pas  dépendre 
d'elle  *.  »  Mais  contre  tous  les  arrêts  de  la  Faculté  ils  avaient 
un  recours  auprès  du  Saint-Siège,  et  le  10  mars  suivant.  Us 
obtenaient  une  bulle  du  pape  Pie  V,  qui  déclarait  leurs  écoles 
académiques,  ou  en  d'autres  termes,  accordait  &  tous  ceux  qui 
auraient  suivi  dans  leurs  collèges  les  cours  de  philosophie  ou 
de  théologie  le  droit  de  prétendre  aux  grades  de  maîtres  es 
arts,  de  bacheliers,  de   licenciés  et  de  docteurs,  comme  les 

Douay  à  M.  Octavio  Frangipani  (Mém.  important»  pour  ttrvir  à  ihittoirt 
delà  Faculté  de  théologie  de  Douay, p.  il). 

1.  Valèhb  Anorè, Foi/i ^eademici,  p.  376  :  .  Duaceaiium  eiemplo  edocti... 
1U  ut  jam  ne  ([in;  auctorilate  neepie  rations  amplîui  induoi  se  pattantur.  ■ 

!.  Idem,  p.  383. 

3.  Mém.  VIII,  n*  13,  page  9. 

4.  Mém.  II,  page  0. 
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élèves  dos  collèges  «les  Universités.  Firent-ils  usage  «la  cette 
1ml le  ?  Elle  ne  pouvait  avoir  plus  de  force,  disait-on  encore 
au  xvni*  siècle,  contre  l'Université  de  Douai  qu'elle  n'en  avait 
contre  l'Université  de  Paris,  «  où  il  est  de  notoriété  publique 
que  pour  parvenir  au  grade  de  maître  es  Arts  seulement,  il 
faut,  maigre  cette  bulle, avoir  fait  sa  philosophie,  non  chez  les 
jésuites,  ce  qui  suffire  il  pour  en  Aire  exclus,  mais  dan*  quel- 
qu'un des  collèges  de  cette  Université  >  '. 

Les  jésuites  du  collège  d'Anchin  désiraient  bien  moins  l'assi- 
milation de  leurs  élèves  à  ceux  du  collège  du  Roi  pour  les  exa- 
mens que  le  droit  pour  eux-mêmes  d'enseigner  la  philosophie 
dans  leur  collège;  et,  malgré  l'accord  primitif,  ils  ne  renon- 
çaient pas  à  l'espérance  de  se  substituer  aux  séculiers  dans  le» 
chaires  de  philosophie.  Mais  avec  quelle  prudence  ils  agirent 
cette  fois?  Ils  supplièrent  l'Université  <  de  faire  en  sorte  que 
la  Faculté  des  Arts  les  admit  pour  recevoir  d'elle  la  manienr. 
les  règles  et  les  loix  auxquelles  ils  dévoient  se  conformer  pour 
promouvoir  leurs  Ecoliers  »,  c'est-à-dire  pour  que  ceux-ci 
eussent  le  droit  d'être  promus  aux  grades,  et  ils  ajoutaient 
-  que  s'ils  entroient  une  fois  seulement  dans  ce  conseil. 
comme  ils  le  demandoient,  ils  y  apprendroient  de  queU  livre* 
il  convenoit  qu'ils  se  servissent  pour  enseigner  la  philosophie 
et  ce  qu'il  falloit  faire  payer  aux  écoliers  pour  chaque  protno 
tiou  ••  *. 

I)an<  la  Faculté  des  Arts  ils  avaient  trouvé  un  auxiliaire 
inattendu.  Le  président  du  collège  du  Hoi,  Ferrarius.  voyant 
>es  claies  de  philosophie  bien  moins  fréquentées  que  celle* 
ilu  cul|i'Lre  d'Anchin.  avait  cherché  les  movens  d'attirer  le* 
élèves.  H  proposa,  dans  le  conseil  de  l'Université,  le  3  septem- 
bre I.'iTil,  «l'autoriser  les  jésuites  a  enseigner  gratuitement  la 
philosophie  a  tous  les  jeunes  gens  du  collège  d'Anchin.  mai» 
à  condition  que  tous  les  étudiants  libres  ou,  comme  nous 
dirion-,  les  externes  qui  habitaient  la  ville,  seraient  forcés  de 
suivre  les  cours  du  collège  du  Hoi.  L'Université  accueillit  fat"- 
ratilcmeiit  ci*  projet;  mais  les  jésuites  souscriraient- ils  au  der- 
nier article?  nu  décida  d'entendre  le  nouveau  recteur  do 
entière  d'Anchin.  le  IV  Coster,  avant  de  prendre  une  résolo- 

!.  Mc%i    IL  p   " 
2.  Ihnt. 
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tîon  ',  et  le  surlendemain  (3  sept.),  la  Recteur  <ie  l'Université 
rendait  compte  de  son  entrevue  ;ivec  le  P.  Gosier.  La  Société 
s'était  déclarée  prête  à  souscrire  ;iu  uouvi-au  règlement  pro- 
posé par  Ferrarius,  bien  qu'elle  y  vil  de  grade  désavantages 
pour  elle,  mais  à  cinq  conditions  que  le  Conseil  examina, 
après  avoir  voté  la  proposition  de  Ferrarius. 

1"  L'Université  accorde -t -elle  aux  professeurs  de  la  Société 
les  mêmes  droits  qu'aux  autres  professeurs  de  philosophie, 
c'est-à-dire  d'assister  aux  disputes  et  aux  actes?  Seront-ils 
admis  avec  le  régent  au  Conseil  de  la  Faculté,  mais  sans  rien 
toucher  des  droits  de  promotion,  suivant  les  défenses  de  leur 
Institut? — Sur  la  première  partie, l'Université  répond  oui;  sur 
la  seconde,  après  de  longs  débats,  elle  ne  put  arriver  à  une 
entente. 

2"  Sera-t-il  permis  aux  élèves  des  jésuites  d'être  promus 
gratuitement  dans  les  arts,  comme  ils  l'ont  obtenu  ailleurs, 
pour  n'être  pas  obligés  d'aller  prendre  leurs  grades  dans  les 
Universités  étrangères?  On  évitera  ainsi  au  collège  la  nécessité 
de  se  recruter  toujours  parmi  des  maîtres  promus  ailleurs  qu'A 
Douai.  —  L'Université  accorde  encore  ce  point,  mais  seule-  - 
ment  pour  les  candidats  déjà  liés  par  les  vœux  et  pour  les 
novices. 

3"  L'exclusion  des  externes  s'applique  -t-ellc  seulement  aux 
élèves  riches  et  aisés  ou  même  aux  pauvres  qui  sont  partout 
reçus,  avec  un  certificat  authentique  de  leur  pauvreté?  — 
L'Université  autorise  les  pauvres  à  fréquenter  les  cours  de  phi- 
losophie des  jésuites. 

1°  Sur  la  requête  des  jésuites,  l'Université  décide  que  les 
élèves  du  collège  de  Marchiennes  suivront  les  cours  de  philo- 
sophie chez  les  jésuites  aussi  longtemps  que  ce  collège  enverra 
ses  élèves  dans  les  autres  classes  d'Anchin. 

5°  Comme  bien  des  externes  riches  ou  aisés,  désireux  de 
terminer  leurs  études  au  plus  vite,  pourraient  être  tentés  de 
quitter  le  collège  d'Anchin  pour  le  collège  du  Roi  avant  d'être 
suffisamment  préparés  aux  cours  de  philosophie,  le  P.  Coster 
demande  que  le  collège  du  Roi  n'admette  pas  les  élèves  sor- 
tant des  classes  inférieures  sans  un  certificat  du  recteur  d'An- 
chin, attestant  qu'ils  sont  en  état  de  suivre  le  cours  de  logique. 
—  Approbation  de  l'Université  sur  ce  point. 

1.  Mi'm.II,  p.  8.  —  Buielih,  Ann.  Galto-Flandr.  XI.  p.  5«,  B. 


4f>0  FACULTÉS 

Au  Conseil  du  7  septembre,  le  P.  Coster  vint  présenter 
encore  quelques  observations  sur  les  conclusions  de  l'Univer- 
sité. Mais  de  son  cMè  le  doyen  de  la  Faculté  des  Arts  protesta 
contre  les  concessions  faites  au  collège  d'Anchin  ;  et  le  lende- 
main il  réunit  le  Conseil  de  sa  Faculté  qui  renouvela  ses  pro- 
testations. 

Protestations  bien  inutiles.  Le  10,  le  Conseil  de  l'Université 
entendit  l'abbé  d'Anchin  qui  venait  demander  la  confirma- 
tion des  nouveaux  droits  ou  privilèges  accordés  à  son  collège', 
déclarant  que  la  paix  n'y  serait  jamais  assurée,  tant  que  les 
professeurs  séculiers  y  seraient  mêlés  aux  jésuites  :  le  fc  sep- 
tembre 1570,  il  avait  déjà  prié  la  Faculté  des  Arts  d'autoriser 
les  jésuites  à  donner  des  leçons  de  philosophie  aux  commen- 
saux du  collège*. 

Aussi,  à  peine  l'Université  eut-elle  rendu  son  décret  du 
5  septembre  que  Lentailleur  se  mit  en  mesure  de  remplacer  au 
plus  vite  les  séculiers  par  des  Pères  de  la  Société.  Mais  une 
autre  question  se  représentait  comme  en  1567  :  les  jésuites 
enseigneraient-ils  gratuitement  ou  consentiraient- ils  enfin  à 
toucher  les  didactres?  L'abbé  proposa  un  tempérament  qui 
pouvait  concilier  les  intérêts  pécuniaires  de  l'abbaye,  les 
exigences  de  la  Faculté  et  les  règles  de  l'institut  des  Jésuites  : 
c'était  de  faire  payer  aux  philosophes  la  somme  ordinaire  des 
didactres  non  pas  au  profit  des  jésuites,  mais  pour  «  l'entrete- 
neinent  des  édiiiees  du  collège  et  le  surplus  pour  la  subven- 
tion des  pauvres,  fonder  bourses  et  autrement  à  sa  discrétion  », 
c'est-à-dire  pour  l'aider  h  supporter  les  dépenses  que  lui  coû- 
tait le  collège.  •<  La  propriété  d'icelui  collège.  ajoutait-il. 
n'appartient  aucunement  auxdits  Pères,  ains  sortent  hors  de 
leur  maison  pour  illecq  aller  faire  les  exercices  et  léchons, 
joint  «pie  des  deniers  dicelle  assiette  ne  leur  en  vient  aucus 
prof  fit.  Ht  comme  ainsi  soit  que  de  donner  la  doctrine  ou  faire 
lechun  en  quelque  Art  que  ce  fut,  est  autre  chose  et  réellement 
différente  aux  places  des  Ecoles,  et  que  icelles  ni  le  lieu  ou 
sont  les  classes,  n'appartiennent  eu  rien  aux  maîtres  et  précep- 
teurs, il  est  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  dol  ni  fraude  contre 
leurditte  institution  \  » 

1.  Mrm.  XI,  n°  7,  p.  !«»-«. 

2.  NK'in.  X.  i'i;:r  lu. 

:i.  Mém  II,  P  7  .-i  S    -  et  Mém.  VIII.  pièce  14,  p.  9. 
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L'Université  (séance  du  23  septembre/  lui  opposa  un  autre 
projet,  moins  avantageux  à  l'abbé  qu'à  la  Faculté  des  Arts 
dont  elle  espérait  désarmer  l'hostilité  :  tous  les  élèves  pour- 
ront être  admis  aux  cours  de  philosophie  faits  à  Auchin  pour 
les  jésuites;  mais  si  les  Pôr<  tiennent  à  la  gratuité,  les  candi- 
dats &  chaque  examen  payeront  à  la  Faculté  des  Arts  une 
somme  égale  aux  didactres  des  cours  de  philosophie  pour 
1  entretien  des  autres  collèges,  où  la  gratuité  sera  établie  dans 
les  mêmes  conditions. 

Hais  la  Faculté  des  Arts,  pouvait-elle,  après  s'être  pronon- 
cée contre  l'admission  des  jésuites  aux  chaires  de  philosophie, 
faire  la  moindre  concession  au  sujet  de  la  gratuité?  Elle 
repousse  tout  accord  (26  septembre)  et  alors  l'Université  se 
contente  de  confirmer  son  décret  du  5,  en  autorisant  l'abbé  à 
remplacer  le  nom  de  dîdactre  par  un  autre,  mais  à  condition 
que  les  élèves  payeront  toujours  exactement  le  prix  de  leurs 
leçons  (28  septembre).  Lentailleur  accepte,  remercie  l'Univer- 
sité et  promet  de  tenir  la  main  à  la  rigoureuse  exécution  de  ce 
décret'. 

La  Faculté  des  Arts  ne  se  tenait  pas  pour  battue  :  elle  était 
décidée  a  empêcher  les  jésuites  d'occuper  leurs  nouvelles  chai- 
res et  le  9  octobre,  elle  envoie  au  collège  trois  députés,  deux 
notaires  et  son  bedeau,  pour  réinstaller  les  professeurs  sécu- 
liers, en  menaçant  d'interdire  les  examens  aux  élèves  qui 
assisteraient  aux  leçons  des  jésuites.  L'abbé  se  plaignit  au  Rec- 
teur, mais  comme  la  Faculté  des  Arts  paraissait  bien  résolue  à 
ne  pas  céder,  il  fallut  entrer  en  négociations  avec  elle.  Elle 
déclara  a  Lentailleur  qu'elle  ne  croyait  pas  a  l'exacte  exécu- 
tion de  toutes  les  conditions  du  décret  du  28  :  l'abbé  perce- 
vrait-il les  didactres  payés  pour  un  cours  fait  par  les  jésuites! 
Les  jésuites  eux-mêmes  avaient-ils  souscrit  à  cet  arrange- 
ment ?  Lentailleur  demanda  à  la  Faculté  d'accepter  provisoire- 
ment le  décret  de  l'Université;  <  et  afin,  ajoutait-il,  que  ce 
droit  (didactre}  se  puisse  tant  plus  autentiquement  lever,  ledit 
Sr.  abbé  fera  tous  devoirs  pertinens  et  a  ces  fins  fera  dépêcher 
Lettres  sur  sceaux  d'Abbé  et  Convent,  pour  en  obtenir  l'autori- 
sation des  Supérieurs,  qu'il  conviendra,  même  procurera  le 
consentement  de  l'ordre  de  la  Société  desdits  Pères  et  promet 

1.  Mém.  VIII,  pièce  XV,  page  10  et  Mém.  XI,  p.  22,!3«t84. 
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de  tout  (Mi  faire  duemeni  apparoir  à  ladite  Faculté  par  dedau» 
la  fin  <lu  mois  d'août  prochain...  avec  condition  expn-sse  qur 
à  défaulte  de  faire  par  ledit  sieur  Abbé  apparoir  de  FauthnrUa- 
tion  prédite  par  dedans  le  terme  limité,  il  fera  enseigner  U 
philosophie  par  séculiers  autres  que  lesdits  Père»,  en  quelque 
quartier  de  sondit  collège,  lesquels  séculiers  seront  du  tout 
sujets  à  ladite  Faculté  '.  > 

11  fut  facile  à  l'abbé  de  produire  l'acte  de  fondation  du  col- 
lège, avec  l'article  1:2,  dans  lequel  il  déclarait  se  réserver 
l'administration  et  la  disposition  de  son  collège.  Mais  il  fut 
impossible  d'obtenir  l'acquiescement  des  jésuites,  ce  qui  justi- 
fiait les  doutes  de  la  Faculté  des  Arts  sur  la  fidèle  observation 
de  l'acte  du  2H  septembre.  Les  Pères  déclarèrent  que,  fterçu* 
ou  par  eux-mêmes  ou  par  l'abbé,  les  didactres  étaient  con- 
traires a  leur  institut. 

(irand  embarras  de  Lentailleur  qui  tenait  à  laisser  les  chaire* 
de  philosophie  aux  jésuites.  H  se  rend  à  Douai  et  convoque  lr* 
intéressés  qui  décident  de  s'adresser  à  la  cour  de  Bruxelles. 
Mais  ce  fut  alors  à  qui  se  ferait  entendre  le  premier.  L'abbe 
prévint  la  Faculté  et  obtint  sur  requête,  avant  que  la  Faculté 
eut  été  entendue,  une  apostille  favorable  aux  jésuite» 
("2i\  novembre);  on  ordonnait  «  d'envoyer  ladite  requête  à  Mon- 
seigneur le  rêvérendissime  évêque  d'Arras,  afin  d'accorder  1« 
parties,  sinon  eu  communiquer  par  ledit  sieur  évéque  «un 
besoigne  avec  l'advis  et  cependant  que  lesdits  Pères  de  U 
Sncitté  pourraient  par  eux  et  leurs  suppôts  enseigner  et  faine 
les  actes  en  philosophie,  jusques  ores  accoutumés  ►  .  El 
le  1 1  décembre,  quatre  avocats  d'Arras,  Dubois,  Leborgne. 
(iosson  et  Koze  déclarent  que  <  tant  que  aultrement  en 
sera  appointé  et  ordonné  sur  le  différent  des  parties... 
ceux  de  la  Faculté  seront  tenus  recevoir  et  promouvoir  le* 
t'Mudians  ayans  fait  leur  cours  d'estude  en  philosophie  audit 
collège,  comme  ils  faisaient  lorsque  la  philosophie  sVn**t- 
guoit  audit  collège  par  les  commis  précédens  dudit  sieur 
abbé  »  *. 

Lentailleur  mourut  au  milieu  de  ces  débals,  le  1 1  février  15TI. 
et.  à  l'axcnifincut  de  sou   successeur,  la  question  était  à  ptu 

I.  M.'m.  VIII.  u»  XVI.  pwh  lu  et  11. 

\i.  Mi-iii    \  lil.  |i..r.>  WI1.  p.  11. 
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prés  résolue  depuis  le  8  juillet.  C'est  que  le  collège  du  Roi 
avait  à  sa  tête,  en  1374,  un  ami  de  la  Société,  AntoniusSiirius, 
avec  qui  les  jésuites  réussirent  a  s'entendre  assez  facilement'. 
La  Faculté  proposa  de  supprimer  dans  tous  les  collèges  les 
didactres  des  cours  de  philosophie  et  d'augmenter,  sous  le  bon 
plaisir  de  la  cour,  les  droits  de  promotion  jusqu'à  six  florins 
pour  les  riches  et  trois  florins  pour  les  -*  médiocres  »  ;  ces 
droits  serviraient  à  aider  les  autres  collèges,  à  en  créer  un 
nouveau,  a  fonder  des  bourses  ;  mais  la  Faculté  s'engageait,  si 
le  collège  d'Ancbin  venait  à  être  brûlé  ou  à  souffrir  quelque 
dommage  considérable,  à-  lui  venir  en  aide  comme  à  un  de 
ses  collèges*. 

.  Les  jésuites  acceptèrent  ce  projet,  l'évêque  d'Arras  l'ap- 
prouva et  l'envoya  à  la  cour  de  Bruxelles  avec  une  lettre  de 
recommandation.  Mais  toutes  ces  négociations,  nous  l'avons 
vu,  avaient  été  conduites  à  l' insu  del'abbaye.etles  protestations 
adressées  par  le  grand  prieur  à  l'évêque  d'Arras,  à  la  Faculté, 
à  l'Université,  aux  jésuites,  faillirent  rompre  encore  une  fois 
un  accord  si  péniblement  obtenu.  Aux  instances  répétées  de  la 
Faculté,  de  l'Université  et  des  jésuites,  les  religieux  d'Anchin 
finirent  par  répondre  (6  août)  <  que  si  on  ne  cessoit  de  les 
presser  sur  cet  article  ils  prendraient  enfin  le  parti  de  se  ren- 
fermer dans  leur  collège  et  de  n'y  faire  plus  enseigner  que 
leurs  domestiques  et  familiers  »  ;  et  lorsque  le  20  août  ils 
souscrivirent  à  un  accord  qui  pouvait  peut  être  seul  concilier 
des  intérêts  si  divers,  ils  eurent  soin  de  réserver  au  futur  abbé 
le  droit  de  rétablir  dans  son  Collège,  s'il  le  jugeait  &  propos, 
des  professeurs  séculiers  et,  dans  ce  cas,  la  Faculté  des  Arts 
continuerait  à  percevoir  des  didactres. 

Le  nouvel  abbé,  Warnier  de  Daure,  se  montra  assez  favora- 
ble a  cet  arrangement  *  et  cette  fois  tous  les  intéressés  étaient 
sincèrement  d'accord  pour  arriver  à  une  entente  définitive.- 
L'affaire  en  alla-l-elle  beaucoup  plus  vite  '?  Ce  n'est  que  dix 
mois  plus  tard  que  la  Faculté  des  Arts  proposa  le  projet  défi- 
nitif. L'enseignement  serait  gratuit  dans  tous  les  collèges,  mais 

1.  BU3EL1N,  Ami,  Gatlo-Flandr.,  XI,  p.  546,  B. 

2.  Mcm.  Vit,  p.  84-85. 

3.  Mëra.  VIII.  n*  XXII,  p.  13. 

4.  Méra.  VIII,  n«  XXIV,  p.  14. 
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l'Université  consentirait  à  en  supporter  elle-même  les  charges 
et,  dans  le  cas  où  elle  ne  le  pourrait  pas,  la  Faculté  se  réserve 
le  droit  de  rétablir  partout  les  di  dartres*. Ce  projet  fut  présenté 
le  4  octobre  1575  dans  une  assemblée  A  laquelle  assistaient 
comme  arbitres  Allen,  Vendeville,  Boèco  Epo9  Rodius,  Philippe 
Broide,  conseiller  de  la  ville  et  Antoine  Ducrocquez,  écherin*: 
comme  parties,  Stapleton,  alors  Recteur  de  l'Université,  Ferra* 
rius,  Ant.  Surins,  Jean  Procureur,  députés  de  la  Faculté  de* 
Arts  et  le  Dr  Pontanus,  procureur  de  l'abbé  ;  quelques  jésuites 
y  furent  admis,  mais  à  leur  véritable  rang,  c'est-à-dire  eo 
qualité  de  régents  du  collège  d'Anchin  et  non  comme  paities 
contractantes  :  Pontanus  avait  d'ailleurs  pour  instruction  de 
ne  signer  l'accord  qu'avec  l'assentiment  de  la  Société.  Tous 
souscrivirent  au  projet  proposé  par  la  Faculté  des  Arts,  et  pour 
en  faciliter  l'exécution,  les  commissaires  promirent  d'engager 
l'abbé  de  Marchiennes  à  établir  aussi  la  gratuité  dans  son  col- 
lège ;  comme  l'abbé  se  déclarait  trop  pauvre  alors  pour  pren- 
dre un  tel  engagement,  Warnier  de  Daure  lui  offrit  une  somme 
qui  lui  permettait  de  se  passer  des  didactres,  et  le  26  juin  15*6 
le  Itecteur  de  l'Université  remercia  vivement  Warnier  d'une 
libéralité  qui  terminait  enfin  toute  cette  longue  affaire*. 

Au  profit  de  qui?  Des  jésuites,  qui  avaient  des  amis  partout, 
dans  l'Université,  dans  l'abbaye  d'Anchin,  à  la  cour,  dans  la 
ville  et  même  dans  la  Faculté  des  Arts.  Ils  étaient  les  maîtres 
dans  le  collège  d'Anchin.  où  l'abbé  prétendait  cependant 
n'avoir  établi  que  des  «  commis  »;  ils  avaient  obtenu  les 
chaires  de  philosophie,  l'admission  de  leurs  écoliers  à  tous  les 
grades  et  imposé  la  gratuité  à  tous  les  collèges.  L'accord  de 
io~.">  ne  mettait  pas  fin  aux  querelles  des  Pères  du  Collège 
d'Anchin  avec  la  Faculté  des  Arts;  ces  querelles  se  renouvelle- 
ront jusqu'à  l'expulsion  de  l'ordre  et  l'Université  pourra  écrire 
en  1701  :  €  Les  jésuites,  depuis  leur  établissement  dans  l'Uni- 
versité, ont  commencé  et  continué  de  la  troubler  par  différentes 
contestations  qui  ne  sont  pas  même  encore  terminées  :  et 
apparemment  ils  ne  cesseront  de  l'agiter  tant  et  jusques  k  ce 
qu'ils  s'en  soient  rendus  les  mai  très  absolus4.  » 

1.  Mem.  VIII,  H-  XXV,  p.  14. 

2.  M«*in.  VIII,  n»  XXVII,  p.  15. 

3.  M.'-in   II.  pur.**  10  a  il.  —  Buzn.ix,  Ann  Gallo-Flamdr.  XI.  f  50. 

4.  DiiKASitKh,  II,  p.  308. 
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Ce  qui  explique  eu  partie  le;  prétentions  et  les  succès  des 
jésuites,  c'est  qu'ils  ont  pour  eux  les  sympathies  de  la  ville. 
L'intérêt  des  Doiiaisiens  était  aussi  de  voir  affluer  les  élèves  au 
collège,  <  puisque  le  grand  nombre  d'écoliers  fait  fleurir  la 
ville  et  valoir  les  impôts  par  une  dépense  et  consomption  pro- 
portionnée au  nombre  »,  et  l'on  prétendait  avec  raison  que 
les  Jésuites  devaient  attirer  à  Douai  bien  des  écoliers  qui  n'y 
viendraient  que  pour  se  placer  sous  leur  direction  '.  Plusieurs 
fois,  en  1594*.  en  1599,  en  1628,  en  1689,  les  échevins  attes- 
tèrent officiellement  leur  faveur  et  leur  reconnaissance  pour 
les  jésuites  du  collège  d'Anchiu.  Nous  certifions,  écriront-ils 
en  1659,  «  que  l'établissement  du  collège  de  ladite  compagnie 
a  grandement  conféré  au  lustre  et  splendeur  de  cette  dite 
ville  et  Université  l'espace  de  90  ans,  pendant  lesquels  ledit 
collège  a  toujours  nourri  et  entretenu  à  cet  effet  bon  nombre 
de  personnes  fort  considérables,  tant  pour  leurs  rares  vertus, 
que  pour  leur  émînente  Doctrine  en  toute  sorte  de  science, 
dont  le  fruit  et  utilité  qui  en  revient  au  Public-  se  fait  assez 
voir  dans  un  grand  nombre  d'écoliers  qu'ils  enseignent  *.  » 

La  ville  avait  souvent  trouvé  chez  les  jésuites  le  secours  le 
plus  dévoué  dans  les  pestes  qui  se  reproduisirent  si  fréquem- 
ment au  xvi*  et  au  x  vu*  siècle.  En  1582,  elle  leur  donne  six  cents 
florins,  pour  contribuera  l'achat  d'une  maison  ou  seraient  logés 
«  ceux  d'entre  eux  qui  pourroientestreentaschezdela  maladie 
contagieuse  de  la  peste  >  et  pour  ainsi  <  purger  leur  collège 
d'infection  *  *.  Cette   même   année,   elle  leur  fait  encore  un 

1.  Mém.  I,  p.  13. 

2.  Arck.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.,  BB,  13,  !•>  Z65  v>.  a  Nos  scabini  oppldi 
Duaccnsis...  Hoc  scriplo  omnibus  tcsialum  voluïmus  ipsoe  (Paires  Societalis 
Jesu)  annis  plus  minus  viginli  quatuor  quibus  in  hoc  auo  CoUVgiu  duaccEsi 
commorali  sont  et  liane  urbeni  supra  modum  et  acadamiam  insij,-uiter  Mar- 
nasse, Illustrasse,  propaifasse,  née  peenitendum  fruclum  collégiale  mm  e  doc- 
lissimis  modo  freqiientissimiàipie  eihortaliooibus  et  concionibus  variis  in  tem- 
plis  habitis,  verumeliam  eteipiondis  assiduo  confessionnibus,  si:  ._:■-!  i  i  aulem 
modo  in  juventute  ad  pietatem  moresque  ebristianos  in  eodem  cullegio  infor- 
manda.  Quibus  in  reluis  omnibus  hactenus  dicti  patres  religioi-  ne  modoslei 
neenon  aine  ullo  dalo  scandalo  aul  eilibila  inaolentiaproutdocuit  siiircrdijlM 
et  ejus  instiluti  ralïjiosoi  vcric  catbolicœ  et  apostolic»  doctrin»  propugnatorea 
lèse  semper  prœsliterunt...  Faclum  Duaci  anno  Dm'  MU1"°  quingent'  non*- 
gasitno  quarto  menais  Januarii,  die  quart*. ..  * 

3.  Mém.  I,  pages  14-15. 

4.  Arck.  de  Douai,  Reg.  aux  Cous.,  1581-1619,  f"  9.  J 
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don  de  quatre  cents  florins  pour  les  services  qu'ils  rendent  a  la 
ville  «  tant  en  fait  de  prédications  que  de  enseigner  en  leur 
collège  les  jeunes  gens  d'icelle1  »;  et  nous  savons  avec  quelle 
générosité  elle  les  aida  à  construire  leur  église.  Faut-il  rappe- 
ler aussi  comment  elle  reçoit  les  dignitaires  de  la  Société  qui 
viennent  à  Douai,  tels  que  le  P.  Olivier  Manare,  «  visitateur 
des  compaignies  de  la  Société  de  Jésus  en  Flandre  *?  * 

Les  événements  de  1578  ne  montrent-ils  pas  encore  combien 
la  ville  de  Douai  était  attachée  à  la  Société?  Sous  les  menaces 
d'une  faction  un  instant  victorieuse  et  malgré  l'intervention  du 
Recteur  Puessius,  les  échevins,  braves  gens  sans  grand  hé* 
roïsme,  rendent  un  arrêt  expulsant  les  étrangers  et  les  jésui- 
tes, qu'ils  ne  voudraient  pourtant  pas  voir  partir  pour  toujours*. 
Aussi  leur  recommandent-ils  de  ne  pas  s'éloigner  beaucoup  de 
la  ville  et  ils  voient  avec  satisfaction  les  élèves  rester  au  collège, 
où  quelques  professeurs  dévoués  &  la  Société  font  les  leçons 
pendant  le  court  exil  des  jésuites.  On  sait  avec  quelle  rapidité 
la  sédition  fut  apaisée.  Les  échevins,  revenus  de  leur  premier 
effroi,  rappelèrent  les  Pères  qui  s'étaient  réfugiés  non  loin  de 
Douai,  dans  les  abbayes  de  Marchiennes,  d'Hasnon  etd'Anchia. 
Ils  leur  firent  amende  honorable  et  écrivirent  an  Recteur  de 
la  Société,  réfugié  à  Anchin,  qu'il  devait  savoir  combien  lenr 
avait  déplu  «  l'affronte  que  lui  a  esté  faicte...  Reste  de  radober 
et  réparer  la  faulte  »,  c'est-à-dire  de  prier  le  Recteur  de  «  re- 
tourner... en  ceste  ville  »  le  plus  tôt  possible,  «  pour  faire  le» 
exercices  de  piété  et  vertu  endroit  la  jeunesse  ».  Et  l'édit  de 
rappel,  joint  à  la  lettre  du  Magistrat,  défendait  <  à  tons  de. 
ausdicts  réfugiés  et  personnes  retournées  et  recettes  et  admises 
par  loy,  non  mal  dire  ou  mal  faire  en  corps  ny  en  biens,  à  peine 
de  la  hart,  ou  aultre  arbitre  selon  le  mérite  du  mesus  \  » 

Des  l'origine,  le  collège  d'Anchin  eut  un  grand  succès  et 
compta  plus  d'élèves  que  le  collège  du  Roi  \  A  Doufi, 


1.  Arch.  de  Douai,  Heg.  aux  Con$.,  BH,  5,  17  avril  156S. 

2.  Arch.  de  Douai,  CC,  302,  f«  75.  —  CC,  9*6,  f»tt  r*. 

3  c  A  un  urgent  à  vorge,  à  un  Acrgent  à  mute  et  à  an  Umboaria  fo*r 
avoir  fait  par  la  ville  publication,  afin  de  faire  sortir  le*  jésuite»  cl  aa*f* 
étrafipT»...  -  {Arch.  de  Douai,  CC,  SIW,  f»  |»ï). 

4.  E*ckiaakh%  Abhayê  tCAnchintXXX,p.  370-371.  —  Bu  nu*,  Âm.GéUe 
Flandr.  XII,  p.  wii-W.». 

;>.  «  Societaii.-  pra-rcpiorc*  llorcntiMlma  somper  in  Annfcrlncli  mitwii  iri  ^ 
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•illeurs,  «  la  préférence  du  public  fui  acquise  et  aux  prfHres, 
qu'on  pouvait  en  toute  sécurité  investir  de  la  direction  de  sa 
conscience,  et  aux  maîtres,  sous  lesquels  on  était  sur  que  les 
principes  religieux  de  la  jeunesse  ne  dévieraient  pas...  Ils 
achevèrent  leur  triomphe  en  promettant  aux  familles  meil- 
leure discipline,  meilleure  instruction  et  meilleur  marché, 
trois  choses  dont  une  seule  aurait  suffi  pour  entretenir  les  suf- 
frages'. » 

Après  avoir  obtenu  la  philosophie,  le  collège  d'Anehin  éten- 
dra encore  son  enseignement.  Dès  le  début  du  xvu"  siède,  il 
comptera  quinze  professeurs,  deux  pour  la  théologie,  un  pour 
l'écriture  sainte,  un  pour  l'hébreu,  quatre  pour  la  philosophie, 
six  pour  la  grammaire,  la  poésie,  l'éloquence  et  le  grec,  un 
pour  les  mathématiques  '.  Vers  J.G25,  ils  étaient  19°  et  le  nom- 
bre total  des  religieux  employés  aux  différents  offices  de  la 
maison  était  de  près  de  cent  *.  En  1636,  ce  nombre  atteindra 
13*'. 

Parmi  les  premiers  maîtres,  plusieurs  ontété  de  ceux  que  la 
Société  a  considérés  au  xvr  siècle  comme  de  ses  membres  les 
plus  illustres  :  les  recteurs  Mnximilien  de  la  Chapelle  et  Fran- 
çois Coster  de  Malines,  qui  apporta  dans  la  direction  du  col- 
lège une  expérience  acquise  a  l'Université  de  Cologne  et  à  qui 
la  Sodalité  Douaisienne  de  la  Vierge  doit  ses  heureux  débuts; 
les  premiers  professeurs  de  philosophie,  Jean  Delahaye  ou 
Servius,  Léonard  Lessius,  qui  devait  plus  tard  provoquer  a 
Louvain  l'opposition  au  baianisme,  François  Pratanus  (de  le 
Prée),qui  fut  ensuite  placé  àla  tête  du  collège,  Jean  Deckers, 
qui  défendit  à  Douai  la  doctrine  de  son  ancien  maître  Lessius*. 
Hais  que  valait  le  reste  du  personnel  enseignant  dans  les  pre- 
mières années  de  l'histoire  du  collège  ?  Etait-il  supérieur  a 
celui  du  collège  du  Roi  ?  Ou  peut  s'étonner  que  Buzelin  n'ait 
pas  cité  un  plus  grand  nombre  de  ses  prédécesseurs  parmi  les 

juve-.um  fre«nicntU  celebrato»  fuisse.  »  {Buzelin,  Gallo  Ftandria,  l, 
p.  4*1.  D.) 

I.  Quicherat,  Histoire  de  Sainte-Barbe,  II,  p.  55. 

t.  Buzelin,  Galh-Flandria,  I,  p.  165.  B. 

3.  M.,  p.  426,  B. 

4.  Id. 

5.  Da.-hcoisne,  p.  559,  note  4. 

6.  Buzelin,  Gallo-Fiartdria,  If  p.  190-191. 
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professeurs  illustres  du  collège  :  il  est  bien  probable  que  ion 
silence  s'explique  par  son  embarras  à  découvrir  leurs  titre»  i 
la  célébrité.  Comme  dans  les  autres  collèges,  la  Société  dot 
sans  doute  se  contenter,  à  l'origine,  de  bien  des  maîtres  mé- 
diocres, formés  en  dehors  d'elle  et  d'autant  plus  d  ifBciles  à 
trouver  dans  les  Universités,  que  peu  de  leurs  membres  étaient 
disposés  à  accepter  l'excessive  soumission  qu'on  exigeait 
d'eux*. 

Quel  était  renseignement  du  collège  d'Anchin  ?  Différait-il 
de  celui  de  l'Université?  Les  programmes  devaient  être  à  pea 
près  les  mêmes,  puisque  pour  les  examens  les  auteurs  étaient 
fixés  par  les  règlements  de  la  Faculté  des  Arts.  Et  cependant, 
malgré  le  silence  des  contemporains  sur  les  méthodes  au  col- 
lège d'Anchin,  malgré  les  progrès  que  nous  avons  pu  constater 
dans  renseignement  au  collège  du  Roi,  les  méthodes  des  deux 
établissements  devaient  différer.   La  Faculté  des   Arts  avait 
laissé  entière  liberté  à  la  Société  pour  le  choix  des  livres  jus- 
qu'à lu  philosophie  exclusivement  ;  l'uniformité  existait  dans 
l'enseignement  de  tous  les  collèges  de  la  Société  ;  dit  faisait 
sinon  la  valeur  de  renseignement,  au  moins  la  puissance  d'une 
action  qui  s'étendait  sur  tous  les  jeunes  gens  des  états  catho- 
liques qu'elle  réussissait  à  attirer  dans  ses  maisons  d'éducation 
Et  l'on  sait  ce  qu'était  l'enseignement  des  jésuites.  Dans  l'Uni- 
versité ,  le  couronnement  des  études  était  la  philosophie  ;dans 
les  collèges  de  la  Société,  malgré  les  deux  ou  trois  années  con- 
sacrées à  la  philosophie  et  aux  sciences,  laclasse par  excellence, 
celle  qui  produisait  «  dans  tout  son  éclat  l'élèra  des  jésuites'» 
était  la  rhétorique  et,  avant  la  rhétorique,  les  classes  d'huma- 
nité lui  ont  déjà  donné  une  culture  littéraire  plus  désintéres- 
sée et  en  quelque  sorte  plus  indépendante,  tandis  que  ITni- 
versité  ne  cherche  qu  à  fournir  à  l'élève  un  instrument  poar 
l'étude  de  la  philosophie.  Mais  si  les  jésuites  sont,  à  un  certain 
point  de  vue,  en  avance  sur  leur  temps,  en  philosophie  ils  at 
veulent  que  continuer  la  scolastique  du  Moyen  Age  et.  pen- 
dant leurs  deux  ou  trois  années  de  philosophie,  Ton  se  con- 
tente d'expliquer  Aristote  et  encore  un  Aristote  mutilé  a. 

1.  Ql.'ICHtRVT.  11,  p    ">«>. 

2.  CoMPAYiii:.  Histoire   rrittque  des  doctrines  de  teéuesitmm  em 
depuis  le  x\i*  siècle,  I,  p.  184. 

A  !d  ,  p    ÎVMT.. 


Suffit-il  pour  juger  l'importance  u"un  Collège  de  Jésuites 
au  xvi*  siècle  de  connaître  l'organisation  de  son  enseignement 
et  le  nombre  de  ses  élèves?  Il  faut  savoir  encore  la  place  qu'il 
occupe  dans  l'histoire  de  la  réaction  catholique  :  celle  du 
Collège  d'Anchin  parait  avoir  été  assez  grande.  Presque  dès 
leur  arrivée  à  Douai,  les  Jésuites  ont  assuré  leur  influence  sur 
les  élèves  sortis  du  Collège  par  la  fondation  de  sodalités 
ou  congrégations  de  la  Vierge.  C'est  même  à  Douai  que  s'éta- 
blit, en  1573,  la  première  de  ces  congrégations  dans  les  Pays- 
Bas  et  elle  s'ouvrit  non  seulement  aux  élèves  des  Jésuites,  à 
qui  elle  était  particulièrement  destinée,  mais  aussi  à  toute 
personne  recommandante  par  sa  piété.  En  1636,  elle  comptait 
quinze  cents  écoliers  des  collèges,  des  Facultés  ou  des  sémi- 
naires de  Douai,  «  enroslez  eu  diverses  bandes  souhs  l'éten- 
dard de  la  Vierge,  avec  les  docteurs  et  licenciez  signalez  en 
piété,  outre  les  assemblées  des  bourgeois  et  jeunes  gens,  et 
tous  ensemble  faisoient  reluyre  partout  l'honnesteté  des 
mœurs,  la  paix  des  communautez,  la  vigueur  de  justice,  les 
esclairs  des  bonnes  œuvres,  l'honneur  de  l'Église  militante,  la 
gloire  de  Dieu  et  de  la  Vierge  »  '. 

Le  Collège  d'Anchin  était  redouté  des  ennemis  du  catholi- 
cisme militant  :  en  1603,  Henri  IV  défendait  aux  parents  d'y 
envoyer  leurs  fils  et  leur  enjoignait  de  rappeler  sous  six 
semaines  ceux  qui  s'y  trouvaient  encore,  sous  peine  d'amende, 
confiscation,  etc.,  et  d'être  traités  comme  «  rebelles  au  roi  et 
à  sa  justice  »  '.  Rappelons  enfin  qu'en  1598  les  calvinistes 
répandaient  dans  les  Pays-Bas  catholiques  une  brochure  diffa- 
matoire intitulée  :  la  Conspiration  faicte  par  ht  Pèret  Ji tuile* 
de  Douay  pour  assassiner  le  prince  tfOrenge,  conte  de  Nassau, 
avec  le  portraict  racourcy  du  Cousteau  à  quatre  trenchans  de 
f  invention  jésuitique,  tuyvant  ta  copie  imprimée  à  Lei  ■<  1598  ». 
Pierre  Panne  de  Leyde  avait  été  condamné  à  mort  pour  avoir 
tenté  d'assassiner  le  prince  et,  dans  le  procès,  il  avait  déclare 
avoir  été  poussé  a  cet  attentat  par  le  provincial  des  Jésuites 
des  Pays-Bas  et  par  le  recteur  du  Collège  de  Douai.  Différentes 
enquêtes  faites  simultanément  par  l'Université  et  le  magistrat 

1.  P.  Martin  l'Hkrmlte,  p.  596,  cité  par  l'abbé  Daneoiane,  i  qui  noui 
empruntons  tous  ces  détails  sur  la  sod  alité. 

2.  Jourdain,  Université  de  Paris,  pièces  justificatives,  17. 
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démontrèrent  sans  peine  la  fausseté  de  ces  accusations  ;  mais 
le  soin  avec  lequel  elles  furent  accueillies  parmi  les  calvinistes, 
la  publication  et  la  distribution  de  la  brochure  sont  une  preuve 
de  rintluence  reconnue  et  redoutée  du  Collège  d'Anchin  \ 


6*  Le  Collège  de  Marchiennes. 


L'histoire  de  la  fondation  du  collège  de  Marchiennes  est, 
nous  lavons  vu,  étroitement  unie  à  celle  du  collège  d'Anchin. 
Le  collège  de  Marchiennes  a  été,  comme  celui  d'Anrhin,  cons- 
truit dans  le  quartier  del'Université, séparé  des  écoles  publiques 
seulement  par  la  rue  des  Malevauts  et  du  collège  des  Jésuites 
par  la  rue  des  Écoles.  Mais  ce  collège  n'a  eu  ni  l'éclatv  ai 
d'autre  part  les  embarras  de  son  voisin.  Il  a  duré  à  peine  un 
siècle. 

L'abbaye  de  Marchiennes,  comme  celle  d'Anchin,  avait  eu 
a  sa  tète,  pendant  le  xvi*  siècle,  des  prélats  également  remar- 
quables par  leur  vertu  et  par  leur  goût  des  études;  comme 
ceux  d'Anehin,  ils  avaient  applaudi  à  la  fondation  de  l'Univer- 
sité de  Douai.  A  IVpoque  de  l'érection,  l'abbé  était  Jacques  de 
(iront,  prélat  savant,  surtout  dans  les  lettres  grecques.  Nous 
l'avon>  vu  à  l'inauguration  de  l'Université  et  aussi  sur  la  liste 
des  abbés  qui  durent  contribuer  à  son  entretien.  A  sa  mort 
(loO.V,  le  choix  de  son  successeur  était  très  important,  parce 
que  de  Gmot  avait  ét«'«ainsque  au  surplus  fort  homme  de  bien. 
trop  remis  et  négligent  >  h  «<  faire  entretenir  la  vye  monts» 
tique  »  en  l'abbaye,  et  la  duchesse  de  Parme  ajoute  «  que. 
comme  il  y  a  plusieurs  abbayes  proue  haines,  quant  en  l'une 
d'irelle  il  y  a  désordre,  les  aultres  pour  exemple  en  vallenl 
pis  >•  \ 

Sur  l'avis  de  sa  sœur,  Philippe  II  choisit  Aroouid  Delcambrt. 

1.  Ikm.iikm'.  .V*  nifii rr  sur  let  ftaMiuements  religieux,  etc.  (S*-.  tAr- 
de  fJourn,  \.  p    WS*  rt  Tir*)  * 

'J.  i'.,rr.  </*>  Ma-juen/v  d'Autruhe,  1?  loAl  IM3.  III,  p.  tiO. 
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dit  Ganlhois,  à  cause  «  tant  de  son  sçavoir  et  nul  très  bonnes 
qualitez  que  de  sa  bonne  monasticque  vie,  qu'est  ce  que  plue 
se  doibt  considérer,  mesmes  au  temps  présent  ».  Arnould 
Ganlhois  était  de  la  race  des  Lentailleur  et  l'abbé  d'Anchin 
avait  reconnu  en  lui  un  des  siens,  lorsqu'à  la  demande  de  la 
duchesse  de  Parme  il  l'avait  recommandé  pour  l'abbaye  de 
Marchiennes.  Comme  lui.  c'est  un  réformateur  monastique  et 
presque  un  saint;  comme  lui  aussi,  c'est  un  savant  et  il  doit 
être  compté  parmi  les  fondateurs  de  l'Université,  s'il  suffit 
pour  mériter  ce  titre  d'avoir  groupé  autour  de  l'Université 
naissante  les  élèves  d'un  collège  nouveau.  C'est  au  nom  de 
l'Université  que  Stapleton  prononça  en  lor!2,  au  collège  de 
Marchiennes,  l'oraison  funèbre  d'Arnould  Ganlhois  '.  Dès  sa 
jeunesse,  Arnould  était  entré  a  l'abbaye  de  Marchiennes.  qu'il 
n'avait  quittée  que  pour  achever  ses  études  a  Louvain  et  à 
Paris.  Il  avait  secondé  de  Groot  dans  l'administration  de  la 
maison  et,  devenu  lui-même  abbé,  il  imposa  a  l'abbaye,  avec 
les  conseils  de  Lentailleur  et  de  Richardot,  une  règle  sévère  ; 
il  y  institua  des  courset  des  conférences  religieuses,  auxquelles 
il  assistait  lui-même  régulièrement,  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude et  de  l'assiduité  de  ses  moines  *.  Dans  l'Université,  il  ne 
cessa  jamais  de  secourir  les  étudiants  pauvres  et  Stapleton 
élevait  jusqu'à  trois  mille  florins  le  chiffre  annuel  de  ces 
secours.  *  Quelque  temps  avant  sa  mort,  il  affirmait  qu'il  eut 
préféré  vendre  sa  vaisselle  d'argent  et  jusqu'à  son  dernier  habit 
plutôt  que  de  laisser  les  étudiants  pauvres  manquer  du  néces- 
saire*. »  Obligé,  comme  les  autres  abbés  de  la  région,  de  con- 
tribuer à  l'entretien  de  l'Université  par  une  pension  perpétuelle 
de  250  florins  par  an  et  par  une  autre  pension  égale  pendant 
dix  années,  il  les  paya  seulement  jusqu'au  jour  où  il  jugea  que 
la  fondation  d'un  Collège  était  une  contribution  suffisante  a  la 
prospérité  de  l'Université*. 

1.  Cette  oraison  funèbre,  publiée  a  la  soi  lé  des  Tre*  Tkomm  de  SUpleton, 
nous  fournit  les  principaux  renseignements  sur  1*  vie  de  l'abbé  de  Mar- 
chiennes. Buzelin  l'a  résumée  (Galto-Ftandria,  I,  p.  223-216)  en  «joutant 
1  la  suite  des  renseignements  qu'il  a  puisés  a  d'autre»  sources. 

2.  Buzelin,  Gailo-Flandria,  I,  p.  225. 

3.  Stapleton,  Oratîo  Funebris,  3*  partie. 

4.  Comptes  de  l'Univirtiti>,  1M2-1563  et  suivants.  —  Corr.  de  Marffi- 
d'Autriche,  111,  p.  151,  189  et  233. 
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C'est  en  156G,nous  l'avons  vu.  que  d'accord  avec  LenUilleur. 
il  commença  la  construction  d'un  collège  qui  devait  être 
commun  aux  deux  abbayes  d'Anchin  et  de  Marchiennes.  S'il 
faut  en  croire  Stapleton,  l'initiativede  la  proposition  appartient 
à  Arnould  (ïanlhois  :  Len tailleur,  parait-il,  n'y  songeait  nulle- 
ment, lorsqu'  Arnould  lui  demanda  de  l'aider  à  bâtir  un  collège 
pour  empêcher  l'Université  de  périr  faute  d'élèves1.  Cette 
maison  est  celle  qu'Arnould  conserva,  lorsque  les  deux  abbr* 
se  séparèrent.  La  ville,  nous  le  savons,  encouragea  le  nouveau 
collège:  elle  achète  en  1568  une  maison  et  un  jardin  pour 
ouvrir  une  rue  derrière*  et,  lorsque  l'année  suivante,  les  deui 
abbés  demandent  au  Magistrat  «  qu'il  lui  plaise  de  donner 
quelque  commodité  aux  estudians  de  venir  nettement  am 
léchons  du  collège  >  et  d'empêcher  que  «  les  rues  demeurant 
aussy  faucheuses  >•  ne  soient  «  grand  dégoutement  au& 
escolicrs'  »,  aussitôt  lésée  he  vins  et  les  six  hommes  convoquent 
les  deux  abbés  pour  faire  avec  eux  «  Visitation  des  rues  qu'ilx 
désiroient  estre  perchées  pour  servir  au  canal  de  l'efcoullement 
des  eaux  de  leur  collège  »\ 

L'histoire  du  collège  de  Marchiennes  nous  est  peu  connut. 
Il  eut  pour  président  M*  Jean  Procureur,  naguère  président 
«  de  la  bonne  maison  des  Huit  prêtres  »,  à  qui  l'Université 
payait  une  pension  annuelle  de  cent  cinquante  florins,  «  tant 
en  faveur  de  sa  personne  et  exercices  qu'il  faict  en  l'Univer- 
sité, comme  aussi  en  faveurdeMons.  de  Marchiennes*  ».  L'en- 
seignement fut  d'abord  donné  en  commun  aux  élèves  d'Anchin 
et  de  Marchiennes  par  les  jésuites  que  Lentailleur  avait  fait 
venir  à  Douai.  Mais  les  deux  abbés  voulurent  avoir  chacun  on 
collège  particulier.  Quelles  sont  les  raisons  de  cette  séparation? 
Le  nombre  des  élèves  s'était  rapidement  accru;  y  eut-il  con- 
testation entre  eux  ou  bien  simplement  divergences  de  vue  ? 
«  Séparons-nous   comme    Abraham   et  Loth  »,  dit    Arnould 

t.  «  l).  Lt'iitailleritiin  adiit.  ro^al  hortalur  nu  m  et  nihil  tune  Ule  rogiUaicB 
ut  de  retinnida  ri  couservanda  hoc  lom  Arademia  rnpîtarr  vellet  Saadetii 
roinniuniiiu*  Mimptibu»  et  juncli*  ropiU  fundum  rtnrrent,  «rhotat  jureftW 

eripTi'iil,  in:i(ri«trii^riillocarent    » 

2    Anh    dr  l>ouatt  i.\\.  2*î,  f  V2~ 

J    Atcfi.  de  /fuiKii.  la).  1*2.  —  Sa»,  liasse  o. 

4    (\nnfjtes  de  1 1  rmr/ si /r. !")&*•  I57U 
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Ganthois  à  Lent  ■  :i.  .  et  s'il  faut  prendre  à  lalcttre  l'exemple 
invoqué  par  l'abbé  de  Marchiennes,  il  semble  que  la  séparation 
ait  été  imposée  par  l'accroissement  du  nombre  des  élèves,  trop 
à  l'étroit  dans  un  seul  collège,  et  aussi  par  la  crainte  d'une 
rivalité  lâcheuse'.  Staplilon  dit  avoir  reçu  une  autre  explica- 
tion de  la  bouche  même  de  l'abbé  d'Anchin,  en  présence  d'Ar- 
nould  Ganthois'  l'abbé  de  Marchiennes,  en  entreprenant  la 
construction  du  collège,  avait  bien  l'intention  de  le  garder  pour 
lui  seul  et  d'obliger  ainsi  Lentailleur  a  doter  l'Université  d'un 
troisième  collège;  à  peine  les  travaux  étaient-ils  achevés:  «Ce 
lieu  est  trop  étroit,  dit-il  a  Lentailleur,  tournez-vous  vers 
l'Orient  et  fonde?,  aussi  par  la  un  nouveau  collège  :  je  garderai 
seul  celui-ci  et  même  je  l'agrandirai.  »  Et  aussitôt,  ajoute 
Stapleton,  «  Lentailleur  comprit  la  pieuse  fraude  ;  souriant,  il 
fut  heureux  de  céder  la  place  à  Arnould  et  il  projeta  alors  la 
construction  d'écoles  plus  étendues,  ainsi  provoqué  à  cette 
sainte  concurrence  par  sou  frère  cadet,  dont  la  fortune  et  les 
revenus  étaient  inférieurs  aux  siens.  Et  c'est  ainsi  qu'Arnould 
Ganthois  fit  don  de  deux  collèges  &  l'Université*.  > 

La  séparation  ne  fut  complète  qu'après  la  mort  de  Lentail- 
leur :  en  1573,  dans  les  négociations  relatives  a  la  gratuité  de 
l'enseignement  de  la  philosophie  pur  les  jésuites,  il  est  encore 
stipulé  que  les  élèves  qui  habitent  le  collège  de  Marchiennes 
pourront  assister  aux  cours  des  jésuites.  Après  la  séparation, 
Warnier  de  Daure,  nous  l'avons  vu,  contribua  encore  de  ses 
deniers  &  l'entretien  du  collège  de  Marchiennes.  11  s'agissait, 
il  est  vrai,  de  permettre  a  Arnould  Ganthois  de  supporter  la 
suppression  des  didactres  généralisée  dans  tous  les  collèges  et, 
<  comme  l'abbé  de  Marchiennes  tardoit,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  encore  assez  de  fonds  pour  prendre  un  engagement  à  ce 
sujet,  celui  d'Anchin  suppléa  a  tout  en  ajoutant...  ■  ce  que 
l'abbé  de  Marchiennes  pouvoit  alors  offrir  une  somme  suf- 

1.  Buzelin,  Ann.  Qallo  Ftandr.  XI,  p.  54g  D. 

2.  •  Et  ne  quia  liic  me  aliquid  aut  fln^ere  tut  inrcrlum  nmrrari'  eiUliuu'l, 
mlertui  ego  et  nia  auribua  accepi  quuro  omnia  a  me  jam  die™  ipM  Lootal- 
lerius  présente  etiam  Marchienensi  multia  quoque  alils  audientibna  lu  m.1  n  -m. 
referrel  et  aiiavller  connu emo rare t,  nniversam  horum  ooUegiorom  laudeui  al 
rciinmcndalionem  huic  soli  Iribuendam  ei»e  palan pronuntlaiii.  »  (Or-  ftat, 
3-  pariie.) 

3.  Ibid.—  Bi-muk,  Ann.  Gallo-Flandr.Xl,  p.  54V,  AetB. 
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lisante  pour  produire  conjointement  cent  autres  florins  de 
rente1  >. 

L'Université  se  montra  très  favorable  au  nouveau  collège. 
Lorsqu'on  1574  Arnould  Ganthois  demanda  au  recteur  Georges 
Prielz  pour  les  élèves  de  Marchiennes  l'admission  aux  grade» 
et  honneurs  de  la  Faculté  des  Arts,  l'assemblée  de  l'Univer- 
sité, à  l'unanimité,  autorisa  l'abbé  à  établir  dans  son  collège 
les  classes  inférieures  et  les  cours  de  philosophie,  et  les  élèves 
à  se  présenter  aux  examens  de  la  Faculté  des  Arts  :  comme 
disait  la  délibération,  il  est  de  l'intérêt  public  que  le  nombre 
des  collèges  s'accroisse  à  Douai,  et  Ton  invitait  l'abbé  à 
ouvrir  ses  cours  le  plus  rapidement  possible  15  janvier  1574)  V 
C'est  au  mois  de  septembre  que  le  collège  de  Marchiennes  eut 
ses  maîtres  particuliers  qui,  pour  la  plupart,  furent  des  Béné- 
dictins anglais9.  Jean  Procureur  resta  «  régent  et  modérateur  » 
du  collège  jusqu'en  157f>  et  eut  alors  pour  successeur  M*  Pierre 
Deny. 

Le  collège,  dit  Martin  l'Hermite,  était  bâti  «  en  quarré  très 
ample  et  très  beau,  avec  ses  colonnes  et  ses  galeries  dont  les 
chambres,  joignant  au  dehors  une  église  fort  capable,  les 
offices,  le  réfectoire,  la  demeure  du  régent  et  un  refuge  pour  les 
religieux  où  ils  pouvaient  demeurer  touts  au  nombre  plus  de 
quarante»4.  Ce  collège  fut  bien  le  collège  d'Arnould  Ganthois 
et  non  le  collège  de  Marchiennes,  car  «  ledit  abl»;  se$t 
esvertue'  de  le  bâtir  avecq  l'assistence  de  ses  bons  parais  et 
amis  quy  estoient  en  effet  riches  et  opulens...  et  le  couvent  de 
Marchiennes  n'y  a  voit  point  eu  de  part  »*. 

H  nous  suffît  d'indiquer  les  origines  du  collège  de  Mar- 
chiennes. 11  serait  d'ailleurs  difficile  d'aller  bien  au  delà.  L'his- 
toire de  ce  collège  a  été  beaucoup  moins  agitée  que  relie  du 

1.  Histoire  du  Colley*  de  l'Abhnye  d\Anchin%  Mém.  cité  plut  haut.  11. p.  II. 

La  \illt?  pay.iit  nu-si  au  Coller  pour  la  inriiu*  raison  une  tomme  «nnueUe  et 
cwit  llurius.    An  h.  de  Ihiuai,  CC,  ÏS\  fJ  1*7,  v«.) 

2.  Aii  h.  département,  du  Surd%  U.  Cours  et  juridictions,  Ckamkr*  4m 

i  ut/ijittw.  FnmU  l  ntversite.  carton  2. 
ii.  tiLzi.i.iN,  .4/"i.  iinllu-Flandrt  XI,  p.  641*. 

I.  P.  Mmuin  1  'Ilt:u\i;i£,  p.  M.— Arch.de  Douai,  Htg.  aux  Coiw.BB.UL 

p.  27  \  \  2*  r1  rt   td  v». 

.">.  /{•■//»•  m :-  i/M  jt'iur  l  l'niversite  de  Douay  sur  tes  lettres  W  amorti  mm  mi  ut 
du  ''olle'je  de  Mutchiennes    Uibt.  de  Don  ai  t  Ml  lu20(  t.  I,  pièce  t*\ 
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collège  d'Anchin,  et  no.,  ne  pouvons  plus,  comme  pour  son 
voisin,  retrouver  dans  les  prônés  des  siècles  suivants  les  détails 
que  noua  laisse  ignorer  la  perte  de  presque  tous  les  documents 
de  l'histoire  de  l'Université.  Nous  savons  encore  que  le  succes- 
seur d'Arnould  Ganthois,  Pierre  Manare,  également  instruit  et 
surtout  dans  la  langue  hébraïque,  ajouta  une  cour  magnifique 
au  collège  ',  qu'en  1595,  le  collège  obtint  l'exemption  de  la 
maltôte  ',  qu'en  1621,  l'abbé  Jean  de  Joncquoy  augmenta  la 
dote  du  collège  et,  supprimant  la  grammaire  et  les  humanités, 
confia  à  quatre  jésuites  l'enseignement  de  la  philosophie  sous 
la  direction  d'un  religieux  de  Marchiennes*.  Enfin,  en  1644, 
éclate  un  débat  entre  l'Université  et  l'abbaye  au  sujet  de  <  la 
supériorité  et  supérintendance  dudit  collège  »  :  les  abbés 
du  xvi*  siècle,  disait  l'abbaye,  en  mettant  le  collège  dans  l'Uni' 
versité  ne  le  luy  avoient  point  dédié,  mais  s'en  étoient  réservé 
toute  propriété,  comme  d'un  simple  domicile  qu'ils  se  seraient 
bâtis  dans  la  ville  de  Douay  '».  A  l'entrée  des  Français  à  Douai, ei 
1667,  le  collège  servit  à  loger  des  troupes  et  les  lettres  patentes 
de  1670  autorisèrent  la  ville  à  l'acheter  pour  en  faire  définiti- 
vement une  caserne. 


Bien  d'autres  collèges  ont  été  fondés  dans  la  suite,  mais  tous 
à  la  fin  du  xvi*  siècle  et  au  début  du  xvu*:  leur  histoire  se 
rattache  encore  à  l'histoire  de  la  fondation  de  l'Université  de 
Douai,  puisque  c'est  la  création  de  l'Université  qui  a  déterminé 
la  création  de  ces  Collèges  :  deux  ont  encore  pour  ainsi  dire 
leur  vie  propre  et  leur  enseignement  particulier  donné  à  l'inté- 
rieur du  collège,  le  Collège  des  Bénédictins  Anglais  et  le  Col- 
lège de  Saint-Vaast  fondé  par  l'abbé  de  Saint-Vaast,  de 
Caverel.  Mais  les  autres  sont  uniquement  destinés  a  loger  et 
a  nourrir  les  écoliers,  dont  un  grand  nombre  boursiers,  qu'ils 
envoient  aux  cours  de  l'Université.  Ils  ne  font  donc  pas  a  la 
Faculté  des  Arts  la  concurrence  dont  elle  se  plaignait  chez 
les  jésuites.  Ce  sont  par  ordre  de  fondation  :  le  Collège  ou 
Séminaire    de   Saint- Ame  (1582),  le  Séminaire  des   Évoques 

1.  Buieljn,  Gallo-Flandria  I,  p.  !26. 

2.  Arch.  de  Douai,  Reg.  aux  Mém.,  BB,  t3,innée  1598. 

3.  Bi;2ki.in.  Gallo-Flandria,  p.  1G". 
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(1587),  le  Collège  ou  Séminaire  de  la  Motte  (1394),  le  Collège 
ou  Séminaire  Moullart  (159ÔJ,  le  Collège  de  Notre-Dame  delà 
Foi  (1599),  le  Collège  Écossais  (1613),  le  Collège  ou  Séminaire 
de  la  Torre  (1618),  le  Collège  ou  Séminaire  des  Sept-Doulenn 
(1620),  l'Hôtel  des  Nobles  (1629  ,  le  Séminaire  de  Tournai. 
(1630;,  le  Collège  ou  Séminaire  de  Saint- Amand  (1630)  Je  Sémi- 
naire Hattu  (1631),  le  Collège  ou  Séminaire  Delannoy  (1662).  Ces 
différents  collèges  semblent  avoir  fourni  au  moins  de  200  4 
300  étudiants  &  l'Université,  si  nous  en  jugeons  par  l'étendue 
des  bâtiments  et  par  le  nombre  d'élèves  qu'ils  pouvaient  conte- 
nir au  xviu*  siècle  \ 

!.  Mém  de  Placide  de  BaiUitncourt  sur  VUniv€rtité  tn  1790,  p.  34*36 


CHAPITRE  III 


LES  ÉTUDIANTS 


1°  Les  Etudiants  de  l'Université  de  Douai, 

La  conclusion  naturelle  de  cette  étude  sera  la  réponse  aux 
trois  questions  suivantes  : 

1°  L'Université  de  Douai  a-t-elle  été  fréquentée  par  un  grand 
nombre  d'étudiants? 

2°  S'est-elle  peuplée  aux  dépens  de  l'Université  de  Louvain, 
comme  celle-ci  le  redoutait? 

3°  S'est-elle  peuplée  aux  dépens  des  Universités  étrangères, 
comme  l'espéraient  les  fondateurs  de  l'Université  nouvelle? 

Le  succès  d'une  Université  se  mesure  à  la  valeur  de  l'ensei- 
gnement, à  l'illustration  des  maîtres  et  au  nombre  des  étudiants. 
Mais  bien  des  Universités  se  sont  moins  souciées  de  la  première 
de  ces  conditions  que  de  la  dernière  et  n'ont  dû  l'afOuence  de 
leurs  élèves  qu'à  une  indulgence  scandaleuse  dans  la  collation 
des  grades.  Sans  vouloir  déprécier  le  mérite  des  maîtres  Douai- 
siens,  que  nous  savons  très  remarqué  au  xvie  siècle,  il  est  hors 
de  doute  que  les  fondateurs  de  l'Université  de  Douai  tenaient 
surtout  à  enlever  aux  Universités  étrangères  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'étudiants  et  que  la  valeur  de  renseignement, 
pourvu  qu'il  fût  conforme  aux  doctrines  catholiques,  était  con- 
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sidérée  par  eux  surtout  comme  un  moyen  d'attirer  à  Douai  de 
plus  nombreux  élèves. 

Dus  l'origine,  l'Université  de  Douai  a  compté  un  assex  grand 
nombre  d'étudiants.  «  En  pou  de  jours,  écrit  Jérôme  de  France. 
le  progrès  et  accroissement  fut  si  grand  que  se  trouva  troi* 
mois  après  lad'  ouverture  et  inauguration  de  lad*  Université 
plus  de  six  cens  estudians  estans  arrivez  en  ce  lieu  à  raison  de 
lestude  et  langue  quy  causa  ung  tel  bruict  et  réputation  par 
tout  l'univers  que  Ion  ne  parloit  en  tous  lieux  que  de  la  nou- 
velle Université  de  Douay  \  > 

Le  nombre  des  étudiants  semble  avoir  toujours  été  assez 
élevé  dans  cette  première  période  de  l'histoire  de  l'Université. 
€  N'ostre  nouvelle  Université  de  Douay  devient  de  jour  à  aultre 
plus  fleurissante,  »  écrit  en  1504  Viglius  à  Granvelle  \  En  1371. 
les  échevins  se  félicitaient  encore  dans  une  requête  adressée 
au  duc  d'Albo  du  «  fruict  incredible  et  ja  inespéré  quy...  est 
provenu  »  de  leur  libéralité  pour  l'Université  \  Cinq  années 
plus  tard.  Chcyneius.  dans  la  dédicace  de  son  de  Geograpkta, 
comparait  l'Université  de  Douai  aux  plus  anciennes  Université* 
de  l'Europe,  «  non  seulement  à  cause  de  la  gloire  et  de  la 
science  des  professeurs,  mais  aussi  à  cause  du  nombre  et  de 
l'assiduité  des  étudiants  de  toutes  les  Facultés  ».  Enfin  Jérone 
de  France  écrit  aux  échevins  en  1590  qu'il  est  €  assez  informel 
du  grand  nombre  d'escolliers  résidens  en  la  ville  de  Dooajr 
et  qu  il  s'augmente  de  jour  en  jour»  \ 

Aucun  document  n'indique  au  xvi*  siècle  la  distribution  des 
étudiants  entre  les  différentes  Facultés.  Les  plus  nombreux 
devaient  être  dans  les  collèges,  c'est-à-dire  les  humanistes  et 
les  philosophes  ;  puis  venaient,  sans  doute  plu«  rares,  les  théo- 
logiens, en  plus  grand  nombre  cependant  que  les  «  légis- 
tes »  et  surtout  que  les  étudiants  en  médecine.  Ainsi  sont-il? 
répartis  dans  les  autres  Universités  et  encore  à  Douai  au  xvnT 
siècle  :  d'après  une  statistique  municipale  faite  en  1744.  sur 
une  population  de  ±2.000  habitants.  l'Université  comptait  t. 705 
étudiants,  dont  lOtt  humanistes,  838  philosophes,  395  théolo- 


1.  Jkiuimi"  m:  Kiiahiik,  p.  116*117. 

2.  l',ipurs  d'Etat  d*>  r.ntnwlle,  VIII,  p.  TO. 
:i.  //.../.  p.  l.î-ï. 

».  Lettre  du  ïfi»  ui-tubn-  I5UU.  Arc  h.  du  Pas-de-Calais,  B,  ttt. 
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giens,  44  légistes  et  22  étudiants  en  médecine  '.  A  l'époque 
la  Révolution,  d'après  le  rapport  adressé  au  directoire  du 
département  par  un  des  membres  du  conseil  de  la  commune  de 
Douai,  Placide  de  Baillieneourt,  les  écoles  de  théologie  pou- 
vaient contenir  200  à  300  élèves,  les  écoles  de  droit  1(<U,  celles 
de  médecine  une  cinquantaine  '.  » 

D'où  venaient  ces  étudiants?  La  plupart  étaient  originaires 
des  Pays-Bas  et  en  particulier  des  provinces  méridionales. 
L'Université  de  Douai  devait,  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment de  Philippe  II,  s'ouvrir  exclusivement  a  ses  sujets  catho- 
liques; moins  que  les  autres  Universités  de  l'Europe,  elle 
présente  ce  caractère  de  cosmopolitisme  si  favorable  au  déve- 
loppement des  idées  nouvelles.  Pour  être  admis  dans  l'Univer- 
sité ,de  Douai,  il  faut  venir  de  pays  catholiques  ou,  comme 
les  catholiques  anglais,  avoir  reçu  de  lit  persécution  protes- 
tante une  sorte  de  consécration  d'oithod  En  1366,  pin&l 
les  24  auditeurs  de  Galenus,  4  sont  de  Douai,  3  de  Mous,  et  les 
autres  de  Lille,  Condé,  Cambrai,  Landr  Valencienues, 
Audenarde,  Malines,  Anvers,  Middelbourg,  ltois  le  Duc,  La 
Haye  ;  il  y  a  un  moine  de  Marchiennes  ;  et  entin  deux  sont 
originaires  de  Saxe  et  de  Pologne*.  Nous  avons  relevé  dans 
Paquot  jusqu'à  la  fin  du  xvt*  siècle  26  étudiants  ayant  fré- 
quenté l'Université  de  Douai.  Sur  ce  nombre,  5  sont  de  Douai, 
André  le  Vaillant,  Claude  Carnin,  Jean  Van  Crombeeck,  Jean 
et  Jacques  Loys,  4  de  Bruxelles  ou  des  environs,  Jean  et 
Aubert  le  Mire,  Etienne  Ydens,  Jean  Van  Malderen,  2  du 
Hainaut,  Bauduin  Moreau  et  Jean  Farinait,  1  de  Gand,  Josse 
de  Kycke  et  Bauduin  Van  dor  Piet,  un  de  Valenciennes, 
Henri  de  Vicq,  un  de  Sainl-pol,  Ferry  de  Locre,  un  de  Saint- 
Omer,  Claude  Danaque,  un  d'Hazebrouck,  Jean  Dcckers,  un  de 
Braine  le  Comte,  François  du  Bois,  un  de  Namur,  André  del 
Vaulx,  un  d'Anvers,  Guillaume  Huysmans.un  de  Bruges,  Jean 
de  Tollenaer,  un  de  Bois  le  Duc,  Lambert  Thomas  Schenckels, 
un  de  Home  en  Hollande,  Nicolas  Boulisz,  un  de  Groningue, 
Jérôme  Verrooten,  un  de  Ruremonde,  Pierre  Gilkens  et  enfin 

1.  Archives  de  Douai,  ËE,  85. 

2.  Mémoire  cité  (publié  par  M.  l'abbé  DehiUne),  p.  M. 

3.  RM.  de  Douai,  Ma  471.  Lea  noms  de  cei  £ludl*nt>  sont  donné*  en 

tête  d'une  leçon  de  Ualeuua  qu'ils  ont  recueillie  et  rédigée. 
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un  de  la  Frise  Orientale»  Henri  Schotanus.  Dans  la  dédicace 
de  son  De  Géographie  Cheyneius  montre  encore  l'Université 
peupl»  e  de  Français,  d'Allemands,  d'Anglais.  d'Ecossais  etdlr- 
landais;  au  xvi'  siècle,  de  1568  à  1578,  depuis  la  fondation  do 
collège  d'Allen  jusqu'à  l'époque  de  son  exil  à  Reims,  les  étran- 
gers les  plus  nombreux  immatriculés  à  l'Université  de  Douai 
furent  certainement  les  Anglais  :  en  1571.  41,  autant  l'année 
suivante,  et  après  le  retour  du  collège  à  Douai  en  1592,  ils  sont 
souvent  en  plus  grand  nombre  :  en  1592,  sous  le  seul  rectorat 
d'Kstius,  on  en  compte  46\ 

L'Université  dut  beaucoup  de  ses  élèves  aux  bourses 
fondées  dans  les  collèges  ou  séminaires.  Peu  de  ces  maison» 
donnèrent  l'enseignement;  dix-sept  sur  vingt-trois  étaient  uni- 
quement destinées  à  loger  et  à  nourrir,  pour  la  plupart  gratui- 
tement, les  élèves  qui  venaient  «  étudier  dans  l'Université 
depuis  les  humanités  jusqu'aux  sciences  supérieures  inclusive- 
ment* \  C'est  à  peine  si  dans  quelques-unes  les  supérieurs  font 
«  des  répétitions  connues  sous  le  nom  de  conférences  ou  acadé- 
mies sur  les  leçons  que  les  écoliers  vont  prendre  dans  les  éco- 
les publiques  »".  Fondés  par  la  générosité  privée, les  collèges 
attirent  ou  retiennent  à  Douai  au  profil  de  l'Université,  dont 
ils  accroissent  la  population  scolaire,  les  étudiants  humanistes 
ou  théologiens  qui,  pendant  le  cours  de  leurs  études,  y  jouis- 
sent de  bourses  assurées.  C'est  ainsi,  pour  ne  parler  que  des 
collèges  ou  séminaires  dont  la  fondation  n'a  pas  immédiatement 
suivi  la  création  de  l'Université,  que  celle-ci  recevra  en  moyenne 
du  séminaire  du  Roi  une  cinquantaine  d'élèves,  autant  du  col- 
lège de  Notre  Dame  de  lu  Foi,  40  du  séminaire  des  £véques. 
autant  du  collège  Moullart,  du  séminaire  de  la  Motte»  du  col- 
lège de  la  Torre,  une  centaine  du  collège  d'Hennin,  une  tien* 
taine  du  séminaire  de  Tournai,  15  à  20  de  l'Hôtel  des  Nobles. 
autant  et  même  plus  du  collège  Ecossais  et  du  séminaire  Irlan- 
dais, 6  ou  7  du  séminaire  de  Saint- Amé  et  du  séminaire  des 
Sept-Douleurs,  10  a  15  du  séminaire  Hattu  et  autant  du  col- 
lège Delannoy,  etc.,  c'est-à-dire  en  tout  400  à  300  étudiants  *. 

1.  The  fir.it  and  second  diariet  of  the  Englith   eoiUg*  llMMjf, 
IV,  p.  27!>-2*>. 

2.  Pi.acidk  i»t:  BAil.LiE*corRT,  Mém.  cite.  p.  14. 

3.  Id.  p.  2*. 

4.  C  est  encore  le  nombre  d  étudiant*  qu'an  zvui"  siècle 
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Ce  personnel  d'élèves  était  d'autant  mieux  assuré  a  l'Université 
qu'un  grand  nombre, en  la  quitlant. étaient  aussitôt  remplacés 
par  ceux  qui  attendaient  leur  départ  pour  recevoir  leur  bourse. 
Les  revenus  de  ces  colU  ■.  ou  séminaires  étaient  employés 
d'abord  à  l'entretien  des  bâtiments,  aux  honoraires  du  prési- 
dent et  le  surplus  en  bourses  dont  le  nombre  pouvait  varier 
suivant  les  autres  dépenses;  mais  il  y  avait  des  bourses  per- 
manentes,fondées  surtout  par  des  personnes  étrangères  à  Douai 
en  faveur  d'étudiants  originaires  de  leurs  villes.  Quelquefois 
ces  bourses  sont  destinées  à  encourager  les  études  dans  un  col- 
lège voisin,  dont  les  élèves  les  plus  distingués  sont  ensuite 
envoyés  a  l'Université  de  Douai  :  c'est  ainsi  que  ■  pour  favori- 
ser le  collège  d'Alh  et  le  rendre,  d'autant  plus  recommandable, 
des  personnes  respectables  qui  y  ont  étudié  ont  fondé  des 
bourses  pour  de  là  passer  dans  les  Universités  de  Louvain  ou 
de  Douai  '.  >  Ces  bourses  étaient  ordinairement  distribuées 
tantôt  aux  descendants  du  fondateur,  tant  '  à  ses  compatriotes  ; 
et  la  désignation  des  boursiers  était  faite  ou  par  les  parents  du 
fondateur,  ou  par  le  curé  d'une  paroisse  de  sa  ville  natale,  ou 
par  le  conseiller  pensionnaire;  quelquefois  encore  elles 
étaient  données  au  concours.  Ajoutons  enfin  que  toutes  ces 
bourses  n'étaient  pas  «de  pleine  table»:  quelques-unes  étaient 
<  de  différentes  proportions  >.  Elles  étaient  destinées  tantôt  a 
l'entretien  complet  d'un  étudiant,  tantôt  à  aider  seulement  des 
prêtres  prenant  leurs  grades  théologiques  et  qui  ne  trouvaient 
à  Douai  que  des  ressources  insuffisantes  ;  mais  la  plupart  des 
bourses  attribuées  aux  prêtres  se  payaient  par  un  grand  nom- 
bre de  messes  ordonnées  par  le  fondateur  *. 

Quelles  sont  les  causes  du  succès  rapide  de  l'Université?  Si 
nous  les  cherchons  en  dehors  de  l'Université,  nous  savons 
qu'elle  a  du  une  partie  de  ses  élèves  a  la  renaissance  des  études 
et  aux  édits  de  Philippe  II,  interdisante  ses  sujets  la  fréquen- 
tation des  Facultés  étrangères.   Si  nous  les  cherchons  dans 

aocs  envoyaient  a  l' Université.  En  iT.iO,  elle»  pouvaient  contenir  Gr>0  étu- 
(liants  et,  dit  le  Rapport  de  Placide  de  BaUtiencoort,  «  toutes  In  maison* 
de  l'Uni  vcnlU!  étaient  constamment  remplie!  et...  11  y  restait  rarement  dei 
places  vacantes.  »  [p.  33.) 

1.  Gilles  Joseph  de  Boubsu,  Histoire  de  la  ville  iCAt     p.  138. 

2.  Placide  de  Bailli  incourt,  p.  40-47.  —  Bibl.  de  Doua),  Ma.  1043,  I, 
pièce  1 0  (Compte  gintral  de  toute»  le*  fondation*  *H  faveur  de  rtlninereiti). 
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l'Université  même,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  l'or- 
ganisation des  études  et  de  la  renommée  des  maîtres;!*  Univer- 
sité de  Douai  n'a  que  les  règlements  et  les  privilèges  de  IL"  Di- 
versité de  Louvain  et,  malgré  le  talent  ou  la  science  de  «es 
docteurs,  bien  d'autres  Universités,  à  commencer  par  celle  de 
Louvain,  pouvaient  soutenir  la  comparaison  avec  elle;  nous 
savons  môme  que  parfois  l'insuffisance  de  certains  enseigne- 
ments a  fait  craindre  à  Douai  le  départ  de  nombreux  élèves. 

Ce  qui  attire  d'abord  les  étudiants  à  Douai,  c'est  la  possi- 
bilité d'apprendre  le  français  ailleurs  qu'en  France,  en  habi- 
tant une  ville  dont  la  population  parle  français  :  quelque? 
Anglais,  auxquels  le  collège  d'Allen  offrait  un  asile  naturel. 
préfèrent  loger  chez  les  bourgeois,  pour  y  apprendre  leur  langue 
en  l'entendant  parler  et  en  la  parlant  eux-mêmes  \  Ces! 
ensuite  cette  curiosité  naturelle  aune  jeunesse  qui,  habituée  à 
parcourir  les  Universités  de  l'Europe,  se  porte  nécessaire- 
ment vers  des  écoles  nouvelles,  dont  la  fondation  n'a  pas  été 
sans  faire  quelque  bruit.  Et  nous  voyons  arriver  à  Douai  des 
jeunes  gens  accompagnés  d'un  maître  chargé  de  surveiller  leur 
éducation  ;  ils  y  restent  quelque  temps  et  partent  avec  on 
grade  pris  au  passage.  En  établissant  des  droits  moins  élevés 
sur  certains  examens,  les  Douaisiens  espéraient  aussi  s'atta- 
cher les  étudiants,  et  il  avait  été  décidé  à  Bruxelles,  d'accord 
avec  la  ville  et  sur  sa  demande,  «  de  modérer  et  abolir  les 
excès  et  impositions  que  on  prend  es  collèges  tant  à  Paris  que 
à  Louvain...  pour  alliciter  les  jeunes  gens  por  estudier  en 
lad'  Université  ».  En  1 56-1  v  les  commissaires  de  l'Université 
recommandent  encore  «  aux  députez  allantz  à  Bruxelles  »  de 
proposer  h  Viglius  que  €  ce  qui  auroit  esté  ad  visé  à  Bruxelles 
pour  salaire  des  degrés  et  promotions  des  juristes  soit  main- 
tenu pour  le  temps  à  venir  sans  estre  augmenté  et  que  les  con- 
viées et  banquets  auxdits  degrés  soient  deffendus  et  ne  soit 
dorénavant  rien  augmenté  touchant  lesdites  promotions  tant 

!.  Robert  Tropnorton  «  ut  pmmptiorrm  Gallia'  liofrur  fatalUlrra  leorat. 
in  uppiilo  \ivit.  »  .ColU*/ii  Awjln  l>uaceni  IHanum  serundum,  \4  d*c.  15TT». 
p.  '.*>  .  «  Priftcrca  Mr.  Hrownus  rt  Mr.  Krmpu», senior,  utriqn*  nobt>«.p*-*- 
tiui  ut  <i:iKi<'an;r  liniru;»'  fa  'tilt.itcm  eipriliiiorcm  comtiKxliuf  ubi  comportai, 
rt  maxime  ut  numéro  sa  il  la  multilinliue  qna  oimium  propter  anffiutia*  coC- 
lejrii  Kravainur  dUrcssu  suu  no»  U»  tarent,  in  oppidoMM  honarte  kmrat-  ■ 
{Ibid.  Mars  1570,  p.  102). 
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en  ladite  faculté  des  loix  comme  les  autres  supérieures  saus 
ad  vis  des  eschevins  et  le  tout  arrêté  par  la  cour'  ». 

Bien  des  familles  aussi  ne  demandent  qu'à  envoyer  leurs 
enfants  dans  une  ville  catholique,  où  ils  recevront  un  ensei- 
gnement catholique.  El  les  savent  encore  que  les  étudiants  y  ont 
meilleure  réputation  que  dans  d'autres  Universités  :  lorsque 
Morillon  doit  faire  le  choix  d'une  Université  pour  un  étudiant, 
il  écrit  a  Granvelle:  *  Je  le  désire  mettre  a  Douay  où  les 
cognoissances  ne  seront  si  grandes  ny  les  filles  si  prat tiques*  ». 
Avec  quel  soin  l'Université  et  la  ville  éloignaient  les  étudiants 
des  maisons  de  débauche  !  11  est  convenu,  dès  1563,  que  ces  mai- 
sons  seront  à  toute  heure  ouvertes  au  promoteur  *;  et  la  ville 
rachète  celles  qui  sont  trop  voisines  de  l'Université,  ou  l'on  a 
soin  de  ne  pas  établir  les  écoles  trop  prés  d'elles  *. 

Aussi  pouvons-nous  être  autorisés  è  croire  qu'une  partie  du 
succès  de  l'Université  •]<■  Douai  tient  a  l'exactitude  avec  laquelle 
elle  faisait  observer  les  règlements  relatiTs  aux  étudiants.  Ces 
règlements,  presque  littéralement  empruntés  à  l'Université  de 
Louvain,  se  divisent  en  plusieurs  parties,  indiquées  par  les 
titres  généraux  de  chacun  des  chapitres  :  —  i"  De  l'inscription 
des  étudiants  sur  les  registres  des  immatriculations B;  —  2°  De  la 
fréquentation  des  cours  s;  —  3°  De  la  conduite  des  étudiants  7. 

1"  Un  étudiant  vient  a  Douai  :  il  doit  se  faire  inscrire  dans 
la  quinzaine  sur  les  registres  des  immatriculations  ".  A  Douai 
plus  peut-être  qu'à  Louvain  il  est  indispensable  de  connaître 
exactement  les  noms  des  étrangers  qui  viennent  a  l'Université. 
*  por  éviter  aux  dangjera  et  ineonvenientz  qui  polroient  adve- 
nir à  la  ville  qui  est  voisine  aux  frontières  et  por  satisfaire  à 
l'intention  de  Sa  Majesté  ».  Les  échevins  sont  d'accord  avec  le 

1.  Arck.  de  Douai,  lay,  '.>i.  1.  ti,  Aulcuns  poinetz  advisci  par  le*  commis- 
saires de  l'Université  pour  mémoire  aux  dépulei  allanli  a  Bruxelles  la  16  juil- 
let 1564. 

2.  Correspondance  de  Granvelle  I,  p.  37!. 

3.  Arch.de  Douai,  102. 

4.  Arch.  de  Douai,  CC,  W,  f°  11. 

5.  De  hU  qui  studii  gral'ii  vrillant  in  matrinula  descrihendU,  Slat.  Unît. 
Duac.  cap.  XVIII. 

6.  De  leclionibus  frequenianiiia,  cap.  XIX. 

1,  De  moribuSf  conversa  tio>ie  el  delietii  scholarium,  cap.  XX. 
B.  Stat.  Unis.  Duac.  cap.  XVIU,  art.  I. 
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Recteur  pour  exiger  l'exactitude  des  immatriculations  :  ne 
doivent-ils  pas  savoir  quels  sont  parmi  les  habitants  de  Douai 
ceux  qui  ont  droit  aux  privilèges  et  exemptions  de  l'Université? 
Puis  ils  ont  toujours  surveillé  avec  la  plus  grande  attention 
les  étrangers  qui,  en  venant  résider  à  Douai,  y  pouvaient 
apporter  les  mauvaises  doctrines.  Presque  chaque  année,  les 
échevins  faisaient  publier  par  les  carrefours  «  que  tousestran- 
gers  vœullans...  faire  leur  résidence  en  ladicte  ville  eussent  à 
faire  apparoir  suffisamment  les  lettres  de  leurs  pasteurs  et 
curés  où  il/  auroient  faicl  leur  dernière  résidence,  leurs  noms 
et  surnoms  et  lieu  de  leur  nativité  »  \ 

En  1502,  ils  accordent  une  gratification  au  lieutenant  du 
bailli  de  Douai.  «  pour  s'estre  plusieurs  fois  employez  à  la 
re  que  s  te  d'eschevins  pour  si  n  former  des  est  rangers,  faire 
plusieurs  vacations  parles  logis  de  lad*  ville,  afliu  de  prendre 
garde  de  ne  loger  ou  recepvoir  gens  sectaires  et  de  nouvelle 
religion  »  \  Ajoutons  les  édits  d'expulsion  dans  les  années  ou 
la  sécurité  de  la  ville  pouvait  être  menacée  par  la  présence 
des  étrangers  \  A  partir  de  1502,  cette  surveillance  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  création  de  ITniversité  pouvait 
attirer  à  Douai  des  étudiants  étrangers,  bien  que  le  gouver- 
nement eût  presque  dé>iré  n'ouvrir  la  nouvelle  Université 
qu'aux  sujets  cathoiiquesde  Philippe  II.  On  se  rappel!^ d'ailleurs 
qu'en  1502,  à  Douai.  «  auleun^avoientcraintc  quelad*  Université 
ou  y  au  roi  t  confluence  de  beaucoup  de  jeunes  gens  de  toute» 
régions  et  quartiers  pourroit  apporter  quelque  inconvénient 
tant  en  leur  guet  garde  de  ville  comme  pour  la  surprise  df» 
ennemis,  attendu  que  ledit  Douay  nestoit  loing  de  la  froncti«-re 
de  Franco  >•  *•  Bien  des  fois  on  a  redouté  à  Douai  la  présence 
de  faux  écoliers  ou  degensqui*  ne  faisans  profession  d  "es  tudier 
s'advanchent  de  jour  en  jour  de  hanter  et  converser  audit 
Douay  soubz  prétexte  dey  avoir  leurs  parens  et  les  visiter, 
que  polroit  avccq  le  temps  admener quelque  inconvénient  ».Kn 
i.'itii.  Marguerite  de  l'arme  recommandait  de  se  défier  également 
des*  escolliers.  ramoneurs  de  cheminée  et  porte-paniers  »  '.  I 

1.  A>ch    <ir  fl-ifii.  <;  :.  27'.'.  f-  21?  r»  »-t  C.C  2*j.  f  l»>1. 

s.  //..f/..  <:«:.  jmi.  r»  i;«  *■.. 

4    .'imiMK  i»»    Khav:l.   p.    •'»". 

."*.  t'orrrtponiian't  dr  l'tulippe  i/,  l.  II,  Appendice,  p.  513. 
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faut,  écrit  Jérôme  de  France  aux  échevinsen  J59U, «  en  ce 
temps  sy  dangereux  et  calamiteux...  avoir  l'œil  sur  lesdits 
es  collier  s  »  pour  empêcher  *  les  desseings  que  se  pourraient 
pourjecter  au  préjudice  de  la  ville  et  du  pais  »  '. 

Les  édita  relatifs  aux  immatriculationssont  rendustantotpar 
la  ville  seule,  tantôt  par  la  ville  d'accord  avec  l'Université.  Peu  de 
tempsaprésia  fondation  de  l'Université,  le  Magistral  et  le  Recteur 
font«àsavoir  par  lesesebevinsaux  bourgeois  et  manans  de  lad' 
ville  et  par  l'Université  aux  suppôts  d'icelle  que  a  chacune  fois 
et  incontinent  que  aulcuns  estrangers  viendront  en  ceste  ville 
por  y  résider  et  demourer  soit  soubzle=dits  bourgeois,  m  an  ans 
et  suppôts  ou  pour  avoir  el tenir  chambrcsoumaisonsalouaige, 
ilz  seront  tenus  les  denuncher  amesdils  sieurs  les  eschevins  et 
Recteur  de  lad'  Université,  si  comme  audict  sieur  Recteur 
tous  ceulx  qui  déclareront  venir  por  le  faict  des  estudes  et 
toutes  les  aultres  personnes  qui  que  ce  soit  et  por  quelle  occa- 
sion que  ce  puist  astre  quilz  viengnent  en  lad'  ville  ausdits 
sieurs  eschevins,  aflïn  que  ledit  sieurRecteur  auregardueceulx 
venans  por  lestude  prendra  soing  de  les  faire  immatriculer  en 
dedans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  du  Roy»'.  l,'n 
article  du  règlement  de  l'Université  portait  d'ailleurs  que  les 
habitants  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  écoliers  qu'ils 
logent  chra  eux  soient  immatriculé*,  sous  peine  d'amende  et 
poursuites  du  Recteur  \  Ils  doivent  surveiller  leur  conduite  et 
c'est  à  eux  qu'on  demande  si  les  étudiants  remplissent  bien 
leurs  devoirs  religieux.  Julien  de  la  Croix  est  trouvé  mort  dans 
la  Scarpe  :  avant  de  le  *  mectre  enterre  saincte  »,  on  interroge 
M*  Jean  a  Parisis,  licencié  es  lois,  chez  qui  «le  susdit  M'Julien 
achetoit  sa  table  >-.  et  c'est  Jean  a  Parisis  qui  certifie  que 
l'étudiant  était  «  humme  de  bonne  vie...,  de  bonne  obéissance, 
observant  les  ordonnances  de  N"  mère  Sainte  Eglise  >,  qu'il 
l'avait  toujours  «  congneu  tel  que  Riz  catholique...  doibt 
estre»'. 

Suffit-il  aux  étudiants  de  s'élre  fait  immatriculer  à  leur 
arrivée  à  Douai  et  d'avoir  donné  aux  échevinsnoms,  prénoms, 

1  20  octobre  1590  —  Arch.  du  P/isde-CalaU,  B,  621,  pièce  18. 

2.  Arck.  de  Douai,  102. 

3.  Slat.  Univ.  Duac,  Cap.  XVIII,  art.  5. 

4.  Areh.  de  Douai,  Rtg.  aux  Mém.,  BB.  13.  I*  102. 
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lieu  d'origine,  etc.  ?A  tout  instant,  dans  les  années  de  troubles, 
le  Magistrat  s'informe  des  étudiants  qui  résident  à  Douai  et. 
«pour  le  bien  repos  et  tranquillité  de  ce6te  ville  et  pour  obvier 
à  tous  inconvéniens  qui,  pour  la  maulvaise  occasion  du  temps 
se  polroient  présenter  >,  fait  commandement  €  à  toutes  per- 
sonnes bourgeois,  manans  et  habitons  de  lad*  ville...  que  par 
dedans  six  jours...  ils  aient  à  apporter  en  halle  par  déclara- 
ration  les  noms,  surnoms  des  estudians  et  e<colliers  qu'ils  ont 
tant  à  table  comme  aultrcment  en  leurs  maisons,  le  lieu  de 
leur  naissance  et  silz  sont  immatriculez  ou  point  en  lTni- 
versité  de  ceste  ville  »  \ 

Comment  se  fait  l'immatriculation?  L'étudiant  se  présente 
d'abord  chez  le  Receveur  pour  acquitter  les  droits  d'immatri- 
culation :  60  gros,  s'il  est  noble,  ou  si,  n'étant  pas  noble,  il  a 
plus  de  25  ans;  30  gros,  s'il  a  moins;  puis,  muni  d'un  reçu,  il 
se  rend  chez  le  Ilecteur  \  qui  lui  fait  prêter  un  serment  dont  1* 
caractère  religieux  est  encore  pour  le  Roi  et  pour  l'Université 
une  garantie  d'orthodoxie  :«  Lequel  serment,  disent  les  Lettres 
d'érection,  sera  d'être  féaux  au  Saint-Siège  Apostolique,  à 
nous,  nos  successeurs  et  héritiers,  ensemble  à  ladite  ville  de 
Doua  y,  tant  qu'ils  y  demeureront  et  qu'ils  seront  obéissans 
audit  Recteur  et  à  ses  Commandemens  et  qu'ils  se  régleront 
suivant  les  Statuts  et  Ordonnances  de  lad°Université,et,au  sur» 
plus,  qu'ils  feront,  comme  à  bons  Ecoliers,  Suppôts  et  Sujets  de 
de  ladite  Université,  appartient;  t*t  quant  à  la  Religion,  qu'ils 
se  conduiront  conformes  aux  constitutions  de  notredite  Merv 
Sainte  Kglise  et  à  nos  Placarts  et  Ordonnances.  »  Aussi  n 'ad- 
met-on aucun  étudiant  soupçonné  d'hérésie  et  le  Recteur  doit 
avoir  soin  de  n'inscrire  sur  les  registres  des  immatriculations 
que  ceux  qui,*  sans  fraude  ni  dol  »,  viennent  étudier  dans 
l'Université. 

11  est  de  l'intérêt  des  étudiants  de  se  faire  immatriculer  dès 
leur  arrivée  à  Douai,  car  «  le  temps  des  études  pour  les  degrés 

1.  Arch.  <lr  ît.wii.  A.\,  1»7.  f«  111  v»  i»t  142  !■•  et  CC,  **4,  t»  là*  r». 

2.  Stat.  l'niv.  Ihi  ir.  —  Otti-  partir  «lr*  n-irlrment»  n'eit  pour  ainu  dire 
ijmi'  i'i  !-f|>:>nliiiti":i  <lc  l.irt.  XVII  »|r*  l.i'ttrr*  riVrerlion  de  1562  :  ■  Abm: 
<|i.,in  1  «|'s*-i-|  l  "  ;  :  i  \i>>n>lr-t  .tu-lit  Iimi»),  pour  »e  mettre  am  K»tudeat  il  wri,'f,B 
«•i*  p:t  ■■•i-rr.i-:'  ni  «lit  Ut<  tfiir  ptnir  à  <•<•  par  limMri' admi*.  m  faisant  le  mt&ccIi 
rc  il  ,  et  ]i<  :  ti . ; ■■  n t  •■>.  m  iiu«  ilnvluy  Kccteur,  «n?  faisant  intituler  et  immatnrakr 
par  it't*lu y  rumine  il  app.ii  tu*  ndra.  » 
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ne  commence  à  se  compter  que  du  jour  de  l'immatriculation 
Un  étudiant  ne  peut  être  «  reçu  dans  les  classes  ni  faire  aucune 
leçon,  répétition  ou  dispute  ou  autre  fonction  appartenante 
aux  écoles  »  ni  jouir  des  privilèges  de  l'Université  s'il  n'est 
immatriculé  *.  Article  que  l'Université  n'a  pas  toujours  exac- 
tement observé;  lorsqu'à,  13C3,  l'étudiant  Viricus  Donia  est 
enfermé  dans  les  prisons  de  la  ville,  les  échevins  refusent  de 
le  livrer  à  l'Université  «  pour  ce  qu'il  ne  se  trouve  immatri- 
culé »;  mais  l'Université  le  réclame  «  ores  qu'il  ne  fust  couché 
en  la  matricule,  attendu  que  toujours  y  (a  l'Université)  estoit- 
il  venu  et  residoit  pour  estudiant  »,  et  la  gouvernante,  solli- 
citée par  le  Recteur,  ordonne  elle-même  au  Magistrat  de  resti- 
tuer le  prisonnier,  car,  dit-elle  aussi,  «  il  est  toujours  allé  et 
demeuroit  là  pour  estodier, pouvant  estre  advenu  par  négligence 
ou  inadvertenco  de  jeunesse  qu'il  ait  délaissé  de  se  faire  imma- 
triculer »  *. 

En  quittant  Douai,  un  étudiant  perd  ses  droits  universi- 
taires. Le  Recteur  peut  accorder  cependant,  pour  des  causes 
légitimes,  un  congé  de  deux  ou  trois  mois,  sans  que  l'étu- 
diant soit  déchu  d'aucun  de  ses  privilèges'  .  Ceux  qui 
reviennent  à  l'Université  après  cinq  ans  d'absence  <  ne  sont 
plus  réputés  suppôts  d'icelle  qu'après  que  les  causes  de  leur 
absence  et  de  leur  retour  ont  été  examinées  et  approuvées  par 
le  Recteur  et  deux  députés  du  conseil, qu'ils  ont  prêté  un  nou- 
veau serment  et  payé  de  nouveau  le  droit  d'immatriculation  »  '. 

Ces  règlements  n'impliquent  d'autre  distinction  entre  les 
écoliers  que  celle  de  nobles  et  de  non  nobles, et  nous  la  retrou- 
vons par  exemple  dans  les  listes  d'Anglais  immatriculés  à 
l'Université  de  Douai*.  Pour  la  distinction  des  écoliers  en 
nations,  elle  existait  à  Louvain,  au  moins  pour  la  Faculté  des 
Arts  Les  statuts  de  cette  Faculté  indiquent  les  quatre  nations 
de  Brabantia,  Gallia,  Flandria  et  Holiandia,  à  propos  de  l'or- 
dre de  préséance  pour  l'élection  du  doyen  et  du  receveur,  pour 

1.  Slal.  Unie.  Duac,  cap.  XVIII,  art.  II. 
Z.  Sbid.,  cap.  XVIII,  art.  7. 

3.  Lettre  de  Marguerite  aux  échevins  de  Douai,  22  janvier  1563  (y,  sLJ 
Arch.  de  Douai,  lay.  92,  1.  G. 

4.  Slal.  Univ.  Duac.,  cap.  XIX,  art.  2. 

5.  /6id.,cap.XVHI,  art.  il. 

S.  The  firtt  and  second  Diariti,  etc.,  p.  2T5-288. . 
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la  convocation  des  étudiants  aux  obsèques  de  l'un  d'entre 
eux,  etc.  Dans  les  mômes  statuts,  l'encadrement  de  la  minia- 
ture, qui  représente  le  Calvaire,  et  la  lettre  initiale  des  Statuts 
portent  les  blasons  des  quatre  nations1.  A  Douai,  nous  n'avons 
trouvé  aucune  trace  de  cette  division  et  d'ailleurs  pouvait-elle 
exister  dans  une  Université  pour  ainsi  dire  fermée,  où  les  jeu- 
nes Flamands  seuls  devaient  être  attirés  et  retenus  loin  des 
étudiants  étrangers,  dont  les  relations  paraissaient  dange- 
reuses pour  leur  foi  ? 

2°  Malgré  l'immatriculation,  l'Université  ne  reut  tenir  pour 
véritables  étudiants  que  ceux  qui  se  présentent  en  état  de 
suivre  avec  profit  les  cours  d'une  Faculté  et  qui  les  suivent 
régulièrement  ".  D'ailleurs  le  Itecteur  ne  donne  aucun  témoi- 
gnage d'étude  que  sur  le  certificat  signé  d'un  professeur  et 
contresigné  par  le  bedeau  de  la  Faculté.  I*es  étudiants  doivent 
se  loger  dans  des  maisons  «  non  suspectes  »  et  peu  éloignées 
des  écoles  publiques,  pour  pouvoir  se  rendre  facilement  aux 
cours.  Cet  article  est  une  transition  au  troisième  chapitre, 
relatif  à  la  conduite  des  étudiants. 

3e  Los  fonctions  du  promoteur  nous  ont  déjà  fait  connaître 
en  partie  la  police  intérieure  de  l'Université.  Les  règlements 
font  aux  étudiants  les  recommandations  les  plus  précises  : 
porter  partout  des  «  habits  décents  et  conformes  à  leur  état  », 
dans  la  ville,  h  l'Université,  dans  tous  les  actes  des  Facultés  \ 
ne  pas  danser  en  public,  dans  les  carrefours;  ne  pas  jouer 
dans  les  cabarets  ou  autres  lieux  publics;  défense  de  pénétrer 
dans  les  jardins,  de  passer  par-dessus  les  murs,  de  briser  les 
barrières,  de  chasser,  de  recevoir  ou  d'entretenir,  chei  eux  on 
à  coté,  des  femmes  de  mauvaise  vie  ;  et  les  infractions  à  tons 


1.  Staluta  Vf ntrand*  Facultatif  Artium  AcademLt  LopanienstM,  eap.Vl, 
art.  1.  —  Dr.  H*m,  II,  p.  10.'3  —  Vkhm,i..f.u<,  p.  57.  —  Annumrt  de  fVmrer- 
site  callr  liane  de  l.ourain,  1SX5,  p.  2&t.  —  Le««  Sialtita  Fa+miiûtu  Artimm 
Studii  gênerait*  oppidi  /'u  icenti*  »  <1îm»iiI  leulcmeni  à  l'article  *Oe  tèee- 
liane  Ih'cani  et  v  cédera  ni  et  enrum  offi-io  •  :  «  Cirra  ralrndas  Apribt  fi 
Octobre  tt'i'utiiloin  unliticni  prrdtKiaruin  capartorum  eluatnr  novoi  decaoai 
ac  pii»t  cum  -ni*i  furrit  de  cuuriliu  Univcrsilati»  Vicedecano»,  ad  quais 
rli'ctiiMK'in  Dri'atmi  indicat  pru  tcinpore  »ub  *uo  jurameoto  pmUto  cooêpt- 
galion  em  facultatif.  » 

2.  Statuta  l'iiiv.  /tarif.,  cap.  xix,  art.  1. 

3.  Ibid.,  cap.  XX,  art.  1. 
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ces  règlcmen:  sont  punis,  suivant  les  cas,  de  l'amende,  de  la 
prison  ou  de  la  privation  des  privilèges  universitaires  '. 

La  turbulence  naturelle  des  écoliers  explique  la  sévérité  des 
règlements  sur  le  port  d'armes  et  les  attroupements.  Aucun 
étudiant  ot,  d'une  façon  plus  générale,  aucun  suppôt,  à  l'ex- 
ception du  Promoteur  et  des  officiers  de  l'Université,  ne  peut, 
après  la  retraite  sonnée,  se  promener  dans  la  ville  sans 
lumière.  Il  est  de  même  interdit,  sauf  permission  expresse  du 
Recteur,  de  porter  jamais  aucune  arme  ni  le  jour  ni  la  nuit,  ni 
ostensiblement  ni  sous  les  habits;  de  tenir  des  assemblées 
secrètes  et  séditieuses  ou  de  se  promener  en  troupes  et  avec 
armes;  de  résister  au  Promoteur  ou  à  ses  sergents;  de  fournir 
des  armes  contrairement  aux  statuts  ou  de  prêter  sa  maison 
ou  son  jardin  pour  tenir  assemblées  ou  cacher  les  armes  :  et 
c'est  en  vertu  de  cet  article  du  règlement  que  fut  poursuivi  en 
1590  le  libraire  Jean  Bogari.  pour  avoir  gardé  en  sa  maison 
des  arquebuses,  hallebardes  et  pistolets  «  au  commandement 
des  étudiants  »  '.  Le  Recteur  et  sur  son  ordre  le  Promoteur  ont 
le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  maisons  et  les  chambres  des 
écoliers  pour  les  visiter.  La  peine  est  toujours  l'amende  et  la 
prison,  avec  confiscation  des  armes  au  profit  du  Recteur  et 
du  Promoteur  et  réparation  aux  personnes  insultées  ou  bles- 
sées '. 

Tout  prisonnier  qui  s'évade  et  ceux  qui  l'aident  a  s'évader 
ou  t'arrachent  au  Promoteur  ou  à  ses  agents  sont  sévèrement 
punis.  On  ne  laisse  sortir  aucun  suppôt  de  prison,  s'il  n'a 
fourni  une  caution  suffisante  pour  garantir  le  Recteur,  le  Pro- 
moteur et,  d'une  façon  générale,  les  officiers  de  l'Université 
contre  la  vengeance  qu'il  voudrait  tirer  de  son  arrestation  ou 
de  son  emprisonnement.  Mais  tous  ne  sont  pas  égaux  devant 
le  règlement;  les  peines  varient,  disent  les  statuts  eux-mêmes, 
<  pro  personarum  qualitate  »  *,  et  atteignent  rarement  les 
nobles.  Marguerite  de  Parme  réclame,  en  1364,  la  répression 
de  quelques  étudiants  turbulents,  mais  elle  ne  demande  qu'une 

1.  S  tut.  Vn.  Duac.  eitp.XX,  art.  2  et  suiv. 

2.  Arch.  de  Douai,  l'ractii  criminel*,  Hott  on  INo  d'un  rapport  J'uti  gardo 
de  la  ville,  3  juin  1590. 

3.  Stal.  Unie.  Duac,  cap.  XX,  arl.  10  <>t  suiv, 

4.  /Aid.,  cap.  X,  art.  11  et  12. 
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peine  légère,  «  attendu,  dit-elle,  quilz  sont  de  bon  lien  » 
et  parmi  les  coupables  figure  en  effet  un  gentilhomme  Fri- 
son '. 

L'Université  eut-elle  souvent  l'occasion  d'appliquer  à  tes 
suppôts  les  peines  portées  par  ces  règlements?  Malgré  la  répu- 
tation dont  elle  semblait  jouir  auprès  de  hauts  personnage* 
comme  Morillon,  combien  de  fois  n'eut-elle  pas  à  sévir  contre 
la  turbulence  de  ses  écoliers?  Faut-il  rappeler  ses  conflits  de 
juridiction  avec  la  ville  ou  même  les  contlits  entre  le  Recteur 
et  les  doyens  de  certaines  Facultés,  h  propos  de  l'arrestation 
d'étudiants  tapageurs  .'  Avant  l'inauguration  de  l'Université. 
quelques  marchands,  craignant*  estre  fouliez  de  l'insolence 
des  escolliers  »,  avaient  déjà  demandé  qu'on  fit  «  quasi  sépara- 
tion de  l'Université  à  la  ville  »  \  Quinze  mois  à  peine  après 
l'ouverture  des  cours,  nous  apprenons,  à  l'occasion  d'un  conflit 
entre  la  ville  ut  le  Recteur,  que  «  aurait  de  nuict  esté  excité 
tuinult  par  les  rues  illecq  par  quelques  escolliers  »  et  qu'il  y 
aurait  eu  en  outre  «  assaultde  guet  de  nuit  en  la  maison  de 
la  ville  ».  Et  aussitôt  Marguerite  de  Parme  écrit  qu'il  «  est 
bien  requis  que  pour  mectre  lad.  Université  dès  le  commen- 
ohement  en  bon  bruiot  et  réputation  de  bonne  discipline,  que 
les  Hectcur  et  maistres  tenans  des  escolliers  les  contiennent 
serrés  sans  leur  lâcher  la  bride  que  pouvans  sortir  et  vaguer 
de  nuict  ils  viennent  a  commettre  semblables  insolences. 
n'estant  ce  le  but  ny  fruict  qu'en  prétendent  leurs  parens  les 
y  envoyant,  ainsi  chose  qui  les  faict  précipiter  en  perdition  ». 
Mais  la  m  Hivernante  ne  va  pas  loin  dans  la  voie  de  la  sévérité  ; 
il  faut,  ajoute-t  elle,  laisser  à  l'Université  «prendre  avec  le 
temps  establissement  »,  pour  «  peu  à  peu  y  mectre  l'ordre  que 
se  verra  estre  requis  »,et  quant  au  moment  présent  l'indulgence 
«  pourroit  estre  a  propos  et  bien  servir  pour  y  (à  l'Université 
attirer  plus  le>  escolliers  là  où  usant  d'extrême  rigueur  ils  sVn 
poiirroient  depmster  et  divertir  >•  Elle  se  contente  d'engager 
la  ville  et  l'Université  à  <  ordonner  quelque  édit  pour  la  pro- 
hibition de  ces  allées  nocturnes  et  pour  obvier  à  l'ad venir  à 
pareilles  insolences  »\ 

1.  Lr'.'.vi'  <!••  M.irinu-riîr  iww  irhewii!».  22  janvier  1563  (v.   »l.)   cite*  p*ua 
tuut. 

2.  Ji  :i'M»:  w:  1"h\ni  r.  p.  "n. 

3*  Kctlri'  du  ManTuiritt*,  22  janvier  15£t  (v.  §U),  dlêe  plus  hanL 
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Hais  a  quoi  serraient  ces  mesures  de  rigueur?  A  provoquer 
de  nouvelles  révoltes,  les  étudiants  prétendant  forcer  le  Rec- 
teur «  a  revocquer  et  casser  totalement  »  ses  édits,  «  afin  de 
povoir  vivre  en  toute  licence  et  sans  chastoy  ».  L'Université 
sera  parfois  impuissante  à  réprimer  seule  ces  «  tumultes  et 
menaches  *  qu'encourage- l'impunité  et,  «  pour  apaiser  que- 
relles des  écoliers  contre  les  Recteur  et  professeurs  >,elle  sera 
obligée  d'avoir  recours  a  l'intervention  des  échevins  et  des 
compagnies  bourgeoises*.  Mais  combien  devait-il  lui  en  coûter 
de  solliciter  une  intervention  contre  laquelle  il  lui  est  arrivé  si 
souvent  de  défendre  ses  suppùts  et  sa  juridiction!  Elle  se  plaint 
cependant  au  roi,  en  1592,  que  le  Magistrat  <  n'ait  pas  pro- 
cédé avec  la  diligence  et  sévérité  que  eonvenoil  porassopir  un 
si  grand  commenchement  tendant  non  seulement  à  la  ruine  de 
lad'  Université,  ains  pour  mectre  en  combustion...  une  ville 
fronctière  »  et  le  roi  écrit  au  •■-.!■'■■;  au .  échevins  que  s'ils  n'aident 
pas  le  Recteur  à  punir  les  plus  coupables,  il  ne  lui  restera  plus 
«  que  par  lui  y  remédier  par  main  forte,  puisqu'il  semble, 
ajoute-t-il,  qu'avez  si  peu  considéré  le  mal  que  poldroient  cau- 
ser lesdits  tumultes  »  '. 

La  turbulence  des  <  mauvais  étudiants  *  n'était  le  plus  sou- 
vent d'aucune  conséquence.  Ce  dont  on  se  plaint  ordinaire- 
ment, c'est  de  leur  mauvaise  tenue  aux  processions;  et,  en 
1629,  à  la  demande  des  échevins,  il  est  décidé  que  l'Université 
n'y  sera  plus  représentée  que  par  le  Recteur,  les  professeurs 
et  les  gradués  *.  Lorsqu'en  1773,  les  bacheliers  de  la  Faculté 
de  droit  seront  autorisés  à  y  reparaître,  on  leur  recommandera 
bien  de  ne  «  jetter  ni  distribuer  du  sucre,  ni  de  commettre 
aucune  autre  indécence  pendant  le  cours  de  ladite  procession, 
ni  de  s'assembler  entre  les  deux  tours  d'icelle  sous  prétexte  de 
déjeuner  ou  aultremcnt»  '. 

Tout  cela  suffit-il  pour  donner  aux  étudiants  Douaisiens  plus 
mauvaise  réputation   qu'aux   Lovanistes   ou   aux   Parisiens? 

1.  Information  contre  le  curé  do  Saint-Jacques  sur  anrun  projioi  par  lui 
lenu  [Areh,  de  Douai,  Procès  criminels,  1W4,  FF,  liasse  8). 

2.  Lettre  du  Roi  aux  échevins  de  Douai,  23  mars  1592  (.4rcA.  de  Douai, 
lleg.  aux  Min.  BB,  13,  f°  267  r°  et  V"), 

3.  Arch.  de  Douai,  liasse  non  numérotée,  Règlement  fait  i  Bruxelles  le 
7  juillet  16W. 

4.  IliliL.  de  Douai,  Ma  1103,  t.  11,  pièce  53,  page  194,  et  Ibid.  pièce  H. 
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Tenons-nous  en  au  jugement  de  Morillon.  Quelques  cas  d'in- 
discipline ou  même  de  rébellion  ne  doivent  pas  nous  faire 
oublier  les  études  sérieuses  auxquelles  se  livraient  la  grande 
majorité  des  écoliers,  sous  la  direction  de  maîtres  à  qui  la 
renommée  et  la  science  donnaient  une  autorité  suffisante  pour 
imposer  à  leurs  élèves  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail. 

Un  grand  nombre  d'étudiants  sont  venus  à  Douai  pour  y 
apprendre  le  français  tout  en  suivant  les  cours  des  Faculté»  : 
leur  instruction  se  fait  à  la  fois  dans  les  écoles  et  dans  la  ville. 
S'ils  ne  vivent  pas  dans  les  collées,  échappent-ils  à  la  sur* 
veillance  de  IVniversité?  D'abord,  les  règlements  assurent  U 
régularité  des  relations  entre  les  écoliers  et  leurs  famille*  par 
l'institution  des  messagers.  Les  gens  riches  faisaient  accom|ia- 
gner  leurs  fils  par  des  précepteurs  qui  surveillaient  leur  con- 
duite et  leur  travail  et  représentaient  la  famille  auprès  d'eu». 

A  Douai,  comme  ailleurs,  quelques  bourgeois  aussi  rece- 
vaient les  écoliers,  comme  aujourd'hui  les  correspondants  de 
nos  collégiens.  Mais  la  plupart  des  étudiants  n'avaient  ni  pré- 
cepteur ni  correspondant  et  se  servaient  des  messagers1,  qui 
portaient  «  tous  paquets,  hardes  et  argent  pour  le  besoin  et 
utilité  des  écoliers  et  suppôts  de  l'Université  ».  Les  messagers 
de  Flandre,  d'Artois,  de  Hainaut  et  de  Brabanl  percevaient  un 
gros  par  florin  et  deux  par  lettre  qu'ils  portaient,  quatre  grus 
par  paquet  do  deux  lettres  et  plus.  Les  messagers  des  autres 
provinces  avaient  un  salaire  variable,  mais  approuvé  par  le 
Recteur*.  La  fidélité  des  messagers  était  garantie  par  la  cau- 
tion qu'ils  fournissaient  à  leur  entrée  en  fonctions  \ 

Mais  la  surveillance  des  familles  était  bien  éloignée.  Aussi 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  les  étudiants  sont-ils  sous  la  tutelle  du 
Recteur  et  de  leur  bote, si  celui-ci  est  du  Conseil  de  F  Université; 
dans  le  c*i>  contraire,  sous  la  tutelle  du  Recteur  et  dudoven  de 
leur  Faculté.  L'autorisation  expresse  de  Fun  de  ces  tuteurs 
est  nécessaire  aux  étudiants  mineurs  pour  acheter,  vendre, 
faire  un  échange  ou  contracter  une  obligation  quelconque: 
tout  objet  vendu  par  l'étudiant  saus  autorisation  doit  être  res- 
titué avec  la  perte  du  prix   de  l'objet;  on  ne  peut  exiger  le 

1.  Stututti  I  mr.  l'uni'.,  i\ip.  XVI. 

2.  It'td.  iap.  XVI,  art.  I. 

3.  fort.  rap.  XVI,  art    2. 
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paiement  d'une  dette  ou  l'exécution  d'un  engagement  con- 
tracté par  un  mineur.  Toutefois  l'Université  ne  prétend  pas 
empêcher  les  étudiants  qui  vivent  chez  eux  et  non  en  pension, 
de  traiter  pour  les  choses  nécessaires  à  leur  entretien  '. 

Mais  les  règlements  interdisent  avant  tout  l'achal.la  vente  et 
l'échange  des  livres,  qu'aucun  étudiant  ne  peut  faire  sans  auto- 
risation '.  Tout  libraire  doit  afficher  dans  sa  boutique  ces  deux 
articles  :  1°  Défense  aux  libraires  d'acheter  aux  étudiants  qui 
n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis, sans  l'autorisation  expresse 
de  leur  régent,  s'ils  sont  de  la  Faculté  des  Arts,  sans  l'autorisa- 
tion du  Recteur,  s'ils  appartiennent  aux  Facultés  supérieures, 
des  livres  quelconques,  suit  pour  les  vendre,  soil  pour  les  garder 
dans  leur  librairie,  sous  peine  de  soixante  gros  ;  ils  sont  tenus 
de  rendre  les  livres  présentés  par  les  étudiants  au  régent  ou  au 
Recteur;  —  2"  Aucun  suppôt  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans 
ne  doit  vendre  de  livres  ou  s'en  défaire  sans  l'autorisation 
de  son  régent,  s'il  est  de  la  Faculté  des  Arts,  sous  peine  de 
correction  publique  par  la  verge  dans  son  collège,  sans  l'au- 
torisation du  Recteur,  s'il  appartient  à  une  autre  Faculté, 
sous  peine  d'emprisonnement  ou  sous  toute  autre  peine  arbi- 
traire '. 

La  propagation  des  mauvais  livres  était  un  des  plus  graves 
dangers  contre  lesquels  l'Université  devait 'protéger  ses  étu- 
diants :  aussi  sous  quelle  surveillance  étroite  tient-elle  impri- 
meurs et  libraires!  Les  imprimeurs  et  les  libraires  ne  sont  pas 
des  industriels  indépendants  :  ce  sontdes  suppôts  de  l'Univer- 
sise  et  plusieurs  même  y  remplissent  certains  offices  :  Loys  de 
Winde  était  promoteur;  Jacques  Boscart,  dont  la  maison  était 
eontigué  &  celle  des  écoles  publiques, succède  en  13f>8  à  Claude 
Bauchet  comme  portier  ou  gardien  des  écoles  et  il  touchait 
quatre  sous  par  semaine  pour  s'occuper  de  *  l'ouverture  et  fer- 
meture des  salles  publiques  ou  que  l'on  faict  lechon  »  ;  on  se 
plaint  même  en  1572  de  la  façon  dont  il  s'acquittait  de  cette 
fonction:  «Soit  prins  garde,  dit  une  note  des  Comptes,  quil 
face  son  debvoir  et  office  à  peine  d'être  privé  du  service  luy 
interdisant  de  laisser  entrer  en   la  salle  d'en  hault  les  enfans 

1.  Slal.  Univ.  Diiuc.  cap.  XXVI. 

2.  Ibid.  cap.  XV,  art.  4. 

3.  Ibid.  cap.  XXVI,  art.  i. 
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quon  entend  y  jouer  à  la  palme  et  y  rompre  et  domagier  les 
verrières  * .  * 

Comme  tous  suppôts,  les  imprimeurs  et  les  libraires  sont 
soumis  à  des  règlements  d'autant  plus  sévères,  qu'ils  peuvent 
devenir  les  dangereux  agents  de  la  propagande  hérétique.  La 
plupart  des  articles  du  De  lmprts$oribusfwnditoribus  et  compQC- 
toribus  librorum,  empruntés  textuellement  aux  règlements  de 
Louvain,  ne  renferment  guère  que  des  garanties  religieuses. 
Pour  être  admis  dans  l'Université,  les  imprimeurs  doivent  jurrr 
d'abord  pour  l'immatriculation,  de  se  conduire  conformément 
«  aux  constitutions  de  notre  Mère  Sainte-Eglise  »,  puis  d'être 
honnêtes  commerçants  et  de  ne  pas  chercher  à  tromper  les  ache- 
teurs sur  le  prix  de  leurs  livres  *.  Défense  expresse  leur  est 
faite  d'imprimer  ou  de  vendre  un  livre  qu'ils  croient  suspect1  ; 
aussi  doivent-ils  avoir  le  catalogue  des  livres  interdits  ê  et,  à 
toute  réquisition  du  [lecteur,  jurer  qu'ils  n'ont  chez  eux  aucun 
ouvrage  défendu  *. 


2°  LTMVEHSITK   DE   Doi'Al  S  EST-ELLE  PEUPLÉE 

a ix  DÉrKNS  i>k  l'Université  de  Locvain  ? 

L'Université  de  Louvain,  nous  le  savons,  vit  avec  déplaisir 
l'érection  de  l'Université  de  Douai  \  Elle  croyait  encore,  en 
1  .*>(}£,  que  les  étudiants  des  Pays-Bas  la  déserteraient  pour  aller 
h  Douai T.  Elle  savait  qu'une  Université  de  langue  française  lai 

1  Comptes  <U*  Université,  1ô~  1-1572. 

2.  Stal.  f/iic  /'mac,  cap.  XV,  art.  1. 

\\.  ItiUl.  cap.  XV,  art.  2. 

■I.  //ne/,  cap.  XV,  art.  "i. 

.">.  #/•»«/.  cap.  XV,  art.  8. 

li.  V.  plu*  haut,  p.  is:>d  1W. 

~.  h;t:i<  un  Mt'im>i!v  <ir  1"N>.  ou  pst  (li^ntli  »•  entre  la  FarulW-  des  Art*  et 
li-  p''\"i  Moi,  ;.in  ia  ■■  '■u'iHui  *\v  tmi>  !«*->  Collro1»  en  un  seul,  U  e»t  encorr 
pur!*'  «!•■  \.\  .;  il  ■  l-h1  (le  l.<iu\.ii]i  ni  !•:■■  viice  du  runcour»  drludUnts  mu  w 
r**:nl*-iit  .i  ! >' n.ai.  «...  nm>il  hi>  alnjuot  riapM*  annU...  euro...  babuenmat 
(li'i'ip'/ioruiii  t-oiicitr'-iiiu  ut  ipai  cliam  Lovauieoie»  ixieipiut 
mia»  mvîrirrr.  » 
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serait  dans  certains  cas  préférée, et, par  exemple,  en  i.VÎB,  Lille. 
Douai  et  Orchies  demandent  que  les  docteurs  de  Douai  soient 
particulièrement  chargés  de  l'examen  des  livres  suspects,  parce 
que,  disait-on,  beaucoup  de  ces  livres  sont  maintenant  publiés 
en  langue  française  et  la  plupart  des  docteurs  de  Louvain 
ignorent  cette  langue  '. 

fuis  Louvain  eut  souvent  à  disputer  ses  maîtres  aux  Facultés 
de  Douai  et  non  pas  seulement  à  l'époque  de  la  fondation  de 
l'Université.  Lorsque  les  Douaisiens  veulent  un  professeur  pour 
la  Faculté  de  médecine,  ils  envoient,  nous  l'avons  vu,  des 
députés  à  Louvain.  S'ils  veulent  établir  une  imprimerie  dans 
leur  ville,  c'est  un  «  libraire  juré  de  l'Univeisité  de  Louvain  * 
qu'ils  appellent  à  Douai  '. 

Les  professeurs  vont  où  on  leur  offre  les  traitements  les  plus 
élevés;  mais,  comme  l'un  des  docteurs  les  plus  connus  à  Lou- 
vain, Cornélius  Jansenius,  ils  demandent  que  les  négociations 
se  fassent  à  l'insu  de  la  ville  et  de  l'Université  du  Brabant  \ 
Celle-ci  ne  cherchait-elle  pas  de  son  côté  à  reprendre  a  Douai 
les  professeurs  qu'elle  avait  perdus?  Ran  par  exemple, 
d'abord  deux  ans  professeur  &  la  Faculté  de  droit  civil  de  Lou- 
vain, alla  à  Douai  en  1562,  et  deux  ans  apn  retourna  ensei- 
gner les  Pandectes  à  Louvain,  séduit  par  les  propositions  avan- 
tageuses que  lui  firent  les  Etats  du  Brabant  '. 

Mais,  dans  cette  concurrence,  l'Université  de  Louvain  con- 
serva toujours  sur  l'Université  de  Douai  la  supériorité  de  «  la 
mère  sur  la  fille  »,  comme  ondisail  à  cette  époque,  ou  de  «  la 
métropole  sur  la  colonie  »' et,  après  avoir  emprunté  leurs  règle- 
ments aux  écoles  de  Louvain,  Douai  ne  cessa  jamais,  dans  les 
questions  douteuses  d'administration  intérieure,  de  juridic- 
tion, de  privilèges,  etc.,  de  consulter  l'Université  du  Brabant. 
On  invoque  «  l'usance  observée  »  à  Louvain  :  c'est  à  Louvain 
qu'on  écrira  pour  savoir  exactement  quels  sont  les  suppôts  de 

1.  Buzei.1*,  Ânn.  Gallo-Flandrir,   XI,  p.  529  B. 

2.  Arch.  de  Douai,  Compte  des  Aides,  GC,  19. 

3.  «...  l'recor  ut  nostram  recusntionem  s>quu  feras  anîim.  cairi'i""  wcn- 
lam  habvils.  »  Lettre  de  Cornélius  Jansenius  au  Conseiller  pflMtMMfN  de  1a 
Ville  île  Dnuai,  13  juin  [pan  lie  liste  d'année).  —  Arch.  de  U'iuai,  lar.  Vi. 

4.  •  Ordinum  HrahaïUia:  beucllcto  ac  salarlo,  •  (Valêhe  ANDn»,  Fattt  Acw 
dtmici,  p.  195.) 

5.  V.  plus  haut,  p.  213. 


ille. 
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l'Université  :  c'est  à  Loti  vain  que  le  gouvernement  s"adr***e 
lorsqu'il  est  lui-même  consulté  par  l'Université  de  Douai  Kn 
1573.  les  docteurs  de  Douai  demandent  à  Bruxelles  si  le  Hurleur 
peut  évoquer  h  son  tribunal  ses  propres  débiteurs,  comment  se 
fait  la  nomination  a  certains  bénéfices,  etc.;  le  Conseil  écrit 
alors  aux  docteurs  de  Louvain  pour  décider  d'apré*  leur  avi«  ' 

Quel  a  été  pour  l'Université  de  Louvain  le  premier  efM  de 
la  concurrence  Douaisienne?  Se  croyant  menacée  par  le  voisi- 
nage d'une  Université  nouvelle,  elle  avisa  aux  moyen»  de  par- 
der  ses  étudiants.  Pour  avoir  des  professeurs  renommé».  Mie 
augmente  le  traitement  de  ses  chaires;  pour  offrir  a  ses  étu- 
diants l'enseignement  complet  qu'ils  pourraient  aller  chercher 
à  Douai,  elle  crée  de  nouvelles  chaires  de  théologie,  de  droit, 
de  médecine,  d'histoire,  de  lettres  grecques  et  latine*,  de  lan- 
gue française  ";  les  mathématiques,  autrefois  enseignées  par 
un  professeur  de  la  Faculté  de  médecin?  qui  consentait,  sur  la 
demande  de  la  Faculté  des  Arts,  a  faire  chaque  année  quelque* 
leçons  publiques,  curent  en  15(»3  une  chaire  spéciale,  dotée 
parles  États  du  Hrabant  et  pur  le  Magistrat  de  Louvain  \ 

Et  la  vieille  renommée  de  l'Université,  cette  extension  don- 
née à  ses  cours,  la  libéralité  du  Magistrat  et  des  Riais  «lu  Bra- 
baut  résistèrent  avec  sucrés  à  la  concurrence  de  l'Université  de 
Douai.  A  Louvain,  Ju>ti-Uipse  pn  tend  avoir  vu,  en  1570. 
jusqu'à  H  (K)0  étudiants  et  vers  la  même  époque  Vernula»u*  en 
comptait  six  mille  pour  la  seule  Faculté  juris  utriunjue  \  Nom 
n'avons  pas  les  li>te>  d'étudiants  du  wT  siècle,  mais  les  cata- 
logues de  docteurs  publiés  par  Valere  André  et  complétés  p^r 
un  des  derniers  procurateurs  de  l'ancienne  Université.  Ba\. 
témoignent  de  l'activité  et  de  la  prospérité  des  écoles  de  Lou- 
vain et  nous  montrent  combien  étaient  peu  fondées  les  craintes 
inspirées  eu  \7M'l  au  Magistrat  et  à  l'Université  par  la  pétition 
des  Douaisiens. 

1.  «  Ut  \orii  rr-rriptu  vi«o,qiiu«l  rxprdienti-Mmum  judicabimu*,  dc<vr%*- 
mu-  il-.  »  liilil.  «!«'  Hnn«*lli»*.  NN  Autuyvapha  virurum  tliustrium  ad  l  mr*n- 
sit'itfn  l.'itti'tu'usrm,  M-».  II.  1*7.  t.  I.  p.  201  . 

2  Vm.i  uk  .\Nni'.r.F'#.«/i  Arademictt\t.  3i)o.—  Bi  iki.in,  Ann.  Hallo-FUnè*  . 
r\\.  XI,  p.  :«2I),  A  et  H. 

'<\.  Annuiiirr  .ie  H "nii-erstté  catholique  de  Louvain  ■  Sotict  sur  Jemtk  Simr* 
mm*  de  M.iline*    1*4*.  p.  2KJ. 

4.  V.  Mt  moire  »«»•  {'Université  de  Louvain  (t778\  p.  10  (Bibl,  Aoy.  et  Bel- 
gique, m».  i7j>s*-nr*o). 


diiL'ii  y.i  un; vais. 


La  Faculté  de  théologie  a  créé  de  1501  à  1562  soixante-qua- 
tre docteurs  d'après  Valére  André,  soixante-sept  d'après  Fop- 
pens  et  Bax  ;  pendant  un  nombre  d'années  égal,  après  la  eréa- 
tioa  de  l'Université  de  Douai,  c'cst-a-dire  de  1363  à  1021,  elle 
en  crée  soixante  quatorze  d'après  Valérc  André  et  Foppens, 
soixante-seize  d'après  Bax,  soit  dix  en  plus  d'après  Valcre 
André,  sept  d'après  Foppens,  neuf  d'après  Bax  '. 

Les  docteur»  juris  utriusqw  sont,  de  1501  à  1562,  au  nombre 
de  36  et,  de  1563  a 164»,  au  nombre  de  53  '. 

Pour  les  docteurs  de  la  Faculté  de  médecine,  leur  nombre  a 
diminué  après  IB6S:  en  effet  de  1301  à  1562,  la  Faculté  de 
médecine  a  compté  33  docteurs  d'après  Valère  André,  36d'après 
Bax,  et  de  1563  à  1624,  seulement  20  '. 

Comparons  les  chiffres  des  trois  Facultés  supérieures  :  pen- 
dant une  période  de  soixante-deux  années,  l'Université  de 
Louvain  a  créé  environ: 

Avant  1562 133  docteurs' 

Après  1362 U7  docteurs' 

Que  conclure  de  cette  comparaison?  La  création  de  l'Uni- 
versité de  Douai  a  pu  arrêter  les  progrès  de  l'Université  de 
Louvain  :  elle  ne  l'a  pas  ruinée.  Et  ce  sont  toujours  en  bien 
plus  grand  nombre  que  les  étrangers  des  docteurs  originaires 
des  Pays-Bas,  qui  ont  préféré  Louvain  a  Douai,  malgré  les 
avantages  qu'offrait  cette  dernière  ville  pour  l'étude  de  la 
langue  française.  Dans  la  Faculté  de  théologie,  de  1501  à  1363, 
sur  6-i docteurs,  ai  sont  des  Pays-Bas,  10  sont  étrangers  ;  — 
de  1363  à  1624,  sur  71  docteurs.  64  sont  des  Pays-Bas,  10  seu- 
lement viennent  d'Espagne,  d'Angleterre,  d'Irlande  ou  de 
France.  Pour  la  théologie,  Louvain  a  donc  conservé  sa  renom* 

1.  Valêhi André,  Fasti  Acadcmiei,  p.  98-141,  — Foppens,  Docloret  Sacr* 
Thiologim  Lovantensis  ac  juria  utiiuaque,  RM.  du  Bruxelles,  Mi  175IW» 
17570.  —  Bax,  liisttiriti  l.'«(t'er«i(n(ii  l.om'iitntii. 

2.  Valèhk  Andrb,  Fanti  Academiei,  p.  179-Ï07,  Dans  Foppens  et  dans  B»x, 
de  1563  à  1624,  le  nombre  dus  docteurs  n'ost  que  de  4;'  :  L>i  différeocu  ne 
sérail  plus  alors  qrn--  du  six. 

3.  Valcbe  Andkk,  Fanti  Acad.,  p.  S30-S33. 

4.  13ti.  d'acres  Fu|>piuâ  ut  Dix. 
a.  136,  d'api  èa  poppeus  ut  Bai. 
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méeet,  bienque  L'Université  de  Douai  ai  té  té  destinée  surtout  au \ 
études  théologiques,  les  théologiens  des  Pays-Bas  continuent 
toujours  en  aussi  grand  nombre  à  prendre  leurs  grades  à  l'an- 
cienne Université.  La  Faculté  jurisutriusque  est  restée  presque 
exclusivement  flamande  :  sur  36  docteurs  promus  de  1901  à 
1562,  deux  sont  étrangers,  et  4e  1»63  à  1621,  sur  53  docteurs. 
il  n'y  a  aussi  que  deux  étrangers,  un  Française!  un  Espagnol. 
Enfin,  pour  la  Faculté  de  médecine,  3  des  33  docteurs  que  cite 
Valùre  André  avant  1562  sont  étrangers  et,  de  1563  à  1624,  tms 
sont  nés  aux  Pays-Bas  et  la  plupart  à  Lille  ou  à  Louvain. 

Les  pays  les  plus  voisins  de  la  nouvelle  Université  ne  ces- 
sent de  fournir  des  étudiants  et  des  docteurs  à  Louvain  :  après 
comme  avant  1562,  Valère  André  nomme  des  docteurs  origi- 
naires de  Lille,  Lens,  Henin-Liétard,  Saint-Omer,  Valencien- 
nes,  Ath,  A  v  es  nés,  etc.  Malgré  ses  craintes  jalouses,  l'Univer- 
sité de  Louvain  a  eu  la  fortune  de  grandir  entre  ces  deux 
dangers,  la  concurrence  d'une  Faculté  catholique  voisine  et  la 
désertion  des  Pays-Bas  septentrionaux,  que  la  Réforme  devait 
éloigner  d'une  Université  catholique.  Et  l'Université  de  Douai. 
comptant  dés  l'origine  de  nombreux  élèves,  les  Douaisien? 
n'avaient-ils  pas  raison  de  déclarer  en  1532  que  la 
de  fréquenter  à  leur  gré  une  Université  €  thioise  »  ou 
Université  de  langue  française  augmenterait  le  nombre 
étudiants  aux  Pays-Bas? 

Si  l'Université  de  Louvain  fut  certaines  années  presque 
entièrement  abandonnée,  c'est  qu'elle  subit,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvr  siècle,  le  contre-coup  des  agitations  politiques  et 
religieuses  de  la  ville,  du  Brabant  et  dea  provinces  voisines. 
Elle  a  plusieurs  fois  partagé  la  défaveur  de  la  ville  de  Louvaia 
auprès  du  gouvernement.  Au  milieu  des  guerres  civiles,  ses 
privilèges  furent  méconnus  :  lorsque  le  fils  aine  du  prince  d'O- 
range, le  comte  de  Buren  est  enlevé  à  l'Université  par  ordre  du 
roi  pour  être  envoyé  en  Espagne,  Vargas,  on  des  confidents  du 
dur  d'Albe.  répond  en  l'absence  de  son  maître  ans  protesta- 
tions du  Itt'cteur  :  «  Non  curamiis  privilegio*  vestros  (tir)  \  »  Les 
bims  de  l'Université  sori  °nvahis,  ses  revenus  perdus;  de  nom- 
breuses fondations  lui  sont  retirées  ou   Ton  a  «  la  prétention 


1    1>k   !<am,    BulUfm    de    l'Acad.    Hoy.   de  Mg^ut,  L  XXI,  |« 

p.  4Mt\v\  :k.\ 
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de  rajeunir  les  testaments  >■,  eu  appliquait  arbitrairement  les 
revenus  des  fondations  '.  *  Plusieurs  docteurs  et  quasi  loua 
escoliers,  écrit  Morillon  en  1572,  se  sont  retires  de  ladicte  ville 
(de  Louvain),  véants  le  malignité  du  peuple  et  des  soldatz,  que 
sont  fort  rognez  *.  :*  El  six  ans  plus  tard,  la  grande  peste  de 
1578,  qui  enlève  let  deux  tiers  des  habitants  de  Louvain,  dis- 
perse T Uni versité,  profondément  atteinte  par  le  fléau. 

Hais  l'Université  de  Louvain  se  releva  toujours  rapidement, 
parce  que  le  gouvernement  était  trop  intéressé  au  maintien 
d'une  institution  qui  était  dans  les  Pays-Bas  un  des  remparts 
les  plus  solides  du  catholicisme  :  et  cette  sollicitude  du  gou- 
vernement la  protégeait  contre  la  concurrence  de  l'Université 
de  Douai.  Philippe  [I  avait  institué  une  seconde  Université 
dans  les  Pays-Bas  non  pour  ruiner  Louvain  par  Douai,  mais 
pour  avoir  dans  ses  Etats  deux  puissantes  citadelles  du  catho- 
licisme. Sans  doute  l'Université  de  Louvain  fut  parfois  en 
désaccord  avec  le  gouvernement  du  duc  d'AJbe,  et,  en  1573,  les 
docteurs  de  la  Faculté  de  théologie,  réunis  dans  une  assemblée 
secrète,  décidaient  de  protester  auprès  du  roi  contre  les  vio- 
lences commises  par  le  duc  et  de  réclamer  son  rappel  ".  Hais 
elle  eut  soin  plus  lard  de  faire  disparaître  les  traces  de  ce 
désaccord  en  détruisant  les  actes  de  cette  époque.  Ce  que  le 
gouvernement  retint  plutôt,  c'est  que  ses  docteurs  juri* 
utriusque  avaient  déclaré  que  le  roi  n'avait  pas  contrevenu  a 
son  serment  et  à  la  joyeuse  entrée  en  érigeant  les  nouveaux 
évêchés  et  en  y  incorporant  les  abbayes';  c'est  qu'en  1565, 
l'Université  avait  spontanément  écrit  au  roi  pour  le  prier  de 
porter  remède  aux  maux  croissants  de  la  religion  *;  c'est 
qu'en  1512  elle  avait  refusé  au  prince  d'Orange  les  mémoires 
qu'il  lui  réclamait  sur  l'étal  de  Louvain  et  de  l'Université*.  Et 
alors  les  agents  les  plus  écoutés  du  gouvernement  de  Phi- 
lippe H  déclarent  qu'il  faut  favoriser  cette  <  fontaine  de  sca- 

1.  Anatectet  pour  servir  u  Fhisl.  tcclësiintique  dr  la  Btlaiqut,  1864,  t.  I, 
p.  134-144. 
ï.  Correspond,  de  GranrtlU,  t  sept.  I!>7!,  I.  IV,  p.  413. 
3.  De  Ram,  Ilist.  Lovan.  lnlrod,  pp.  xvi.  xx. 
■t.  Correspondance  deiiranveltt,  t.  IV,  p.  4  (noie). 

5.  Correspondance  dt  Philippe  II,  t   1,  f>  363. 

6.  MM.,  I.  Il,  p.  8*4. 
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voir  '.  >  Morillon  regrette  en  1572  qu'on  veuille  faire  «  ung 
mau L vais  tour  à  ceulx  de  Louvain,  sans  avoir  regard  à  ITui- 
versité  qui  se  perdra  *.  Et  combien  de  fois  le  Dr  Fray  Lorenço 
de  Yillaviccncio,  que  Philippe  II  avait  chargé  de  le  tenir  au 
courant  des  affaires  des  Pays-Bas,  ne  recommande-t-il  pas  au 
roi  l'entretien  et  la  réorganisation  de  l'Université  de  Louvain' 
En  1500,  il  conseille,  dans  un  important  mémoire,  d'augmen- 
ter le  traitement  des  professeurs  et  particulièrement  des  théo- 
logiens. «  Si  jamais,  dit-il,  aucun  bachelier,  licencié  et  maître 
en  théologie  de  Louvain  n'a  été  hérétique  et  si  tous  les  élèves 
de  cette  Université  se  sont  montrés  des  défenseurs  dévoués  de 
la  foi  et  de  la  sainte  Eglise  romaine,  on  le  doit  à  cette  circons- 
tance que  les  étudiants  sont  sans  cesse  sous  les  yeux  des  pro- 
fesseurs. »  Il  engage  le  roi  à  accorder  quelque  subside  &  l'Uni- 
versité pour  l'amélioration  dos  salles  de  leçons  dont  «  quel- 
ques unes,  par  l'obscurité  qui  y  régne  et  leur  état  de  malpro- 
preté, paraissent  être  moins  des  asiles  réservés  aux  Muses  que 
des  bouges  destinés  à  des  prisonniers  »  \ 

L'Université  de  Louvain,  protégée  par  l'intérêt  du  gouverne- 
ment et  par  son  rôle  dans  la  réaction  catholique  des  Pays-Bas». 
entretint  avec  l'Université  de  Douai  des  relations  que  la  con- 
currence ne  vint  pas  troubler.  €  Ordonnons  en  outre,  disait  le 
dernier  article  des  Lettres  d'érection,  que  entre  cette  notre 
Université  de  Douay  et  celle  de  Louvain  sera  tenue  toute  union 
et  correspondance  et  que  ceux  étant  promeus  à  Louvain  seront 
tenus  comme  promeus  audit  Douay  et  ceux  de  Itouay  comme 
s  il/  fussent  promeus  audit  Louvain,  en  jouissant  de  tous  pri- 
vilèges, droits  et  franchises  l'un  de  l'autre.  »  Une  même  orga- 
nisation, des  maîtres  de  même  origine,  un  enseignement  inspire 
par  la  même  fui  ont  maintenu  entre  les  deux  Universités  une 
harmonie  naturelle. 

Elles  ont  en >*cmble  combattu  l'hérésie  dans  les  Pays-Bas  et 
1  Université  de  Louvain.  qui,  en  1532,  prétendait  que  sa  rivale 
eer.ii t  néces>ai  renient  amenée  a  eu>eiguer  «  adultérines  et 
muuvai>es  doctrine-,  contraires  opinions,  escriptz  envyeui 
el  interprétation:*  nouvelle*  en  toute»  disciplines  »  \  loue  en 

1  i'.i,  !«•-;•  ■./■  mu  ,  //»  lininrrllt',  l.  IV.  }>  4  Ut,  -  <u*pl.  ITmS 
J.  1  '«1/  if  «y.i./i«y  m-  f  ■/#  l'hu/ftftr  II.  I.  Il,  p  SÔ-S7  i*t  p.  174- 
o.  Y    puis  liant,  p.  17. 
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1586  iTniversité  de  Douai  qui,  un  risque  de  perdre  un  certain 
nornb  d'étudiants,  a  toujours  voulu  exiger  eliei  elle  le  ser- 
ment de  Pie  IV  '.  Le  gouvernement  paraît  d'ailleurs  avoir  tou- 
jours eumêmeconlianccenleur  zèle  catholique.  11  s'adresse  éga- 
lement aux  deux  Universités  pour  toutes  consultations  sur  affaires 
religieuses  :  en  1  SOI.  la  duchesse  de  Parme  reçoit  les  articles  du 
concile  de  Trente,  et,  avant  de  «  prendre  résolution  de  ce  qu'on 
pourra  adviser  se  trouver  convenir  pour  meilleure  observation 
desdits  poinctz  et  articles  »,  elle  les  communique  «  aceulx  des 
Universitez  de  Louvain  et  de  Douay  »  ',  Philippe  II  veut-il 
étouffer  l'opposition  de  l'Université  de  Dôle  qui  proteste  contre 
le  contrôle  de  l'élection  des  professeurs  par  le  président  du 
Parlement  :  il  la  menace  de  lui  envoyer  des  professeurs  de 
Louvain  et  de  Douai  '.  Veut-on,  pour  familiariser  la  jeunesse 
Espagnole  avec  les  mœurs  flamandes,  fonder  dans  les  Pays- 
Bas  des  collèges  ou  ne  seront  admis  que  des  étudiants  espa- 
gnols: c'est  à  Douai  comme  &  Louvain  que  le  frmtvernement 
songe  a  établir  ces  nouveaux  collèges  '.  Enfin  les  agents  de 
Philippe  II  arrivent  dans  les  Pays-Bas  avec  des  instructions 
qui  confondent  dans  une  même  recommandation  les  deux  Uni- 
versités de  Louvain  et  de  Douai  *. 

Le  progrès  des  études  au  xvi°  siècle  a-t-il  donné  à  l'Univer- 
sité de  Louvain  autant  d'étudiants  que  si  elle  était  restée  la 
seule  Université  des  Pays-Bas  !  Evidemment  non  :  mais  l'Uni- 
versité de  Douai  s'est  surtout  peuplée  en  quelque  sorte  de  ce 
supplément  d'élèves  que  la  Renaissance  a  produits  aux  Pays- 
Bas  ou  que  les  édils  de  Philippe  II  ont  rappelés  des  Univer- 
sités étrangères. 

1.  Analectes  pour  servira  l'histoire  eccléiiaitioue  de  ta  Belgique.  IBM, 

1. 1,  p.  m. 

2.  Corresp.de  Marguerite  d'Autriche,  t.  III,  p.  :î69-37Û. 

3.  Beaune  et  d'ArUaUMONT,  les  Universités  dr  Franche-Comtt ,  p.  uotvt- 


.  Corresp.  du  cardinal  de  GranoeiU,  IV,  p.  3&-30. 
.  Corresp.  de  Philippe  II,  I.  11.  Appendice. 
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3*  L'Université  de  Douai  a-t-elle  arrêté  l'êmigratios 
dbs  étudiants  des  pays-bas  dans  les  universités  étrahgtftu  ? 

Non  pas  que  ces  édita  aient  toujours  été  bien  observés  et  le 
nombre  des  jeunes  Flamands  que  nous  trouverons  en  Alle- 
magne, en  France  et  en  Italie,  sera  encore  assez  considérable. 
Peu  de  temps  apn>s  la  fondation  de  l'Université  de  Douai. 
Granvelle  avait  plusieurs  fois,  malgré  le  prince  d'Orange. 
proposé  au  conseil  de  remédier  à  cette  émigration  scolaire. 
«  d'autant  plus,  disait-il,  qu'outre  l'Université  de  Dole  dans  le 
comté  de  Bourgogne,  il  y  en  a  deux  autres  en  Flandre,  Louvaio 
et  Douai  où  les  jeunes  gens  peuvent  apprendre  le  français  et 
l'allemand  ».  Mais  on  lui  avait  toujours  opposé  la  liberté  du 
pays,  «  comme  si,  ajoute- il,  elle  consistait  adonner  aux  gen« 
la  facilité  de  se  faire  hérétiques  au  préjudice  de  leurs  âmes...  » 
Après  avoir  quitté  les  Pays-Bas,  il  écrit  à  Gonçalo  Pères  pour 
lui  recommander  l'interdiction  des  Universités  étrangères  aux 
étudiants  Flamands;  puisqu'il  est  parti,  cette  proposition, 
renouvelée  par  un  autre  et  appuyée  d'un  ordre  de  Sa  Majesté, 
pourrait  obtenir  plus  de  succès'. 

Ce  n'est  que  le  4  mars  1570  que  le  gouvernement  se  décida  à 
rendre  une  ordonnance  conforme  aux  conseils  de  Granvelle. 
Le  duc  d'Albe  est  arrivé  dans  les  Pays-Bas  avec  «  autorité 
entière  d'ordonner  et  faire  tout  ce  quiluisembleraconvenir  pour 
nostre  service,  avait  dit  Philippe  II,  mes  me  de  chastier  de  la 
vie.  confiscation  et  autrement  tous  ceulx  qu'il  trouvera  avoir 
commis  crime  de  rébellion  »;  et  c'était  commettre  crime  de 
rébellion  que  de  quitter  les  Pays-Bas  contre  les  défenses  du 
gouvernement  pour  aller  dans  les  Universités  étrangères.  L'or- 
donnance du  duc  d'Albe  commence  par  montrer  aux  sujets  du 
roi,  comme  le  disait  Granvelle.  que  les  <  bons  collèges  et 
escolles  generalles  et  particulières  »  des  Pays  Bas  devaient 
sut  tin*  «  pour  byen  instituer  la  jeunesse  et  signammeat  deoi 
bonnes  m-i^m-s  et  célèbres  Universités  si  comme  Louvaîn  et 

1.  lurentmre  '/'*  ]»ij>\n  s  d  Etat,  missivtg  concernant  Ut  Ftandrt,  dém* 
le,  ,ir-hnr\  «■  ■»/■'/•  »  «'''  s""""  «".  lia»»t'  ."^7  ;  i'apierg  tVKtat  du  (.«rrfiM*  de 
»»»  nnrt'Hf.  IV  p  Ti.*l  "»'.,7  ;  i'itrrex/t.  tit  Granvellr.  III,  p. 
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Douay...  esquelles  renseignent  et  apprendent  tous  ars  libéraulx 
facultez  et  sciences  ».  El  cependant  beaucoup  ■■.  tant  ecclé- 
siastiques qutlay»  vont  étudier  dans  les  Universîtésélrangères 
<  indifféremment  Ou  bon  leur  semble,  dont  non  seullement  ilz 
onttravauli  deapens  et  perilz  particulier,  mais  auesy  la  chose 
publicque  en  a  grandement  a  souffrir,  car  oultre  ce  que  icelles 
Universitez  de  pardeça  ne  sont  sy  fréquentées  comme  bien 
conviendroyt  lor  et  largent  se  transporte  aux  eslrangiers.  Et 
que  pis  est  par  telle  communication  avecq  iceulx  estrangiere 
la  jeunesse  se  corrompt  tant  en  mœurs  que  en  opinions  ».  Et 
d'autre  part,  les  marchands  envoyent  leurs  enfants  «  résider  es 
villes  et  pays  estrangier  totalement  distraietz  de  l'obéissance 
de  leglise  catholicque  et  romaine  soubt  ombre  d'apprendre  les 
langues  le  train  de  marchandise  ou  faire  leurs  mestiera  dont 
est  venu  et  vient  en  nosdits  pays  une  merveilleuse  confusion 
de  toutes  choses  ». 

Après  ce  préambule,  l'ordonnance  défend  à  tout  «  sujet  »  ou 
«  naturel  de  pardeça  »  de  sortir  des  Pays-Bas.  «  pour  estudier 
enseigner  ou  apprendre  ny  tenir  résidence  en  aultres  Univer- 
sitez »  si  ce  n'est,  dit-elle,  en  iceulx  nosdits  pays  ou  aultres 
royaulmes  pays  et  estatz  de  nostre  ooeissanct  excepté  touttes- 
fois  la  ville  et  l'Université  de  Rome...  »  Ou  nien  il  faudra  une 
autorisation  spéciale  du  duc  d'Albe  «  ou  aultre  lieutenant 
régent  ou  gouverneur  gênerai  » .  Pour  ceux  qui  ee  trouvent 
actuellement  dans  des  Universités  étrangères,  il  leur  est 
ordonné  de  les  quitter  le  plus  tôt  possible,  a  savoir*  iceux 
quy  sont  deçà  les  mons  en  dedans  quatre  mois  et  les  autres  en 
dedans  six  »,  sous  peine  de  confiscation  et  de  bannissement 
perpétuel  et  «  leursdits  pères  lutteurs  curateurs  ou  aultres 
ayans  cherge  deulx  silz  ne  font  diligence  descripre  a  ces  fins 
dedans  un  mois  de  lad*  publication  au  plus  tard  »,  s'exposent 
à  une  «  paine  arbitraire  que  ne  polra  estre  moindre  que  dudit 
bannissement  »'. 

Ce  placard  eut-il  pour  effet  de  fermer  instantanément  les 
Universités  étrangères  aux  étudiants  Flamands?  Il  nous  crée 
de  bien  grands  embarras,  écrit  Viglius'.  Le  mécontentement 
est  alors  général  dans  les  Pays-Bas  et  la  résistance  est  partout. 

i.Arch.di  Douai,  AA,  98,  p.  155-156-  Placardi  de  Flandre,  t.  l.Rubric»  1, 
p.  1-8. 
2    tluïNCK  van  Papkmdhecht,  Analtcta  Btlgiea,  l.  L,  pari  t,  p.  Bit. 
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«  J'ai  tout  le  inonde  contre  moi  *,  «m* rit  le  duc  d'Albe  au  roi  ' 
Résistance  des  Flamands,  qui  refusent  de  payer  les  impôU 
demandés  aux  états  de  chaque  province  sur  les  propriétés,  sur 
les  ventes  d' immeubles  et  de  meubles  ;  remontrances  de  Vigtiu»* 
de  Berlaymont.de  Noircarraes.protestationsdesévéquesd'Yprw, 
de  Gand,  de  Bruges,  qui  veulent  le  décider  à  retirer  les  impôts  ; 
désobéissance  des  étudiants»  qui  continuent  à  aller  dans  les 
Universités  étrangères,  malgré  redit  de  1570;  mais  le  duc 
d'Albe  tient  bon  *,  et  il  ordonne  par  exemple  &  ses  «  très  chien 
et  bien  amez  le  président  et  gens  du  conseil  provincial  du  Roy 
en  Artois  »,  de  faire  faire  une  enquête  dans  leur  circonscription 
€  et  que  là  où  ilz  trouveront  quelques  contreventeurs  ils  procè- 
dent contre  iceulx  par  exécution  rigoureuse  des  paines  y  appo- 
sées, sans  en  ce  user  de  nonchaillance  connivence  ou  dissimu- 
lation »,(£4  avril  1571)'.  Mais  l'émigration  continue, emportant 
non  seulement  les  jeunes  gens  dans  les  Universités  étrangère», 
mais  des  marchands  de  Bruxelles,  Anvers,  Lille,  Douai,  Arras  et 
autres  villes,  qui  vont  s'établir  eu  France  avec  tous  leurs  biens*. 
En  novembre  1577,  une  déclaration  des  Ëtatsgénéraux  suspend 
le  placard  de  1570  :  les  étudiants  sortent  asses  facilement  des 
Pays-Bas  pour  qu'en  1590  on  admette  «  Jehan  de  San  Blas 
aiant  prins  degré  de  licence  en  l'Université  de  Bourges  dès 
Tan  1585...  a  Testât  d'advocat  »  au  conseil  d'Artois,  attendu, 
dit  lavis  favorable,  <  que  au  même  temps  chacun  alloit  libre- 
ment estudieret  prendre  degré  au  paysde  France»".  Mais  en  1587. 
Alexandre  Farnèse  renouvelle  l'édil  du  duc  d'Albe,  en  se  réser- 
vant d'accorder  des  autorisations  personnelles.  •  Il  semble  d'ail- 
leurs que  ces  autorisatioiisaient  été  accordées  assez  facilement  : 
nous  connaissons  plusieurs  étudiants  d'Artois  à  qui  l'on  a  ainsi 
permis,  après  enquête,  d'aller  aux   Universités  de  Paris,  de 

1.  Cunrsp.  de  Philippe  11,  t.  II,  p.  64, 131,  215,  217,  234,  236,  245,  etc. 

2.  «  YVrum  I)u\  fU-cti  ne  non  patilur  *c  prere»  •tipplicatione»qne  omniuft 

rvjicit.  »  Yi^liu*  à  Ilnppcrua.  toc.  cit. 

3.  Art  h.  départ,  du  Pas  de  Calais,  »£rie  13,  021,  pièce  6. 

4.  Avertissement  sur  Cëtat  des  choses  en  Flandre,  reml*  par  don  France»  de 
Alava.  à  Madrid,  1»*  4  janvier  1572.  Corrtsp,  de  Philippe  #/,  t.  II,  p  215- 
217. 

f>   An  h.  départ,  du  Pat  de  Calais,  *me  B,  621,  pièee  15. 
0.  Ar**h    defmrt.  du  pas  de  Calais.  sArie  B.  021.  pièce*  10 el  11  — 
de  Flandre,  I.  ruhrica  1.  p.  5-7. 
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Cahors,  d'Orléans,  de  Bourges,  ntc.  On  ne  leur  demande  que 
d'être  bien  notoirement  catholiques,  issus  de  parents  catholiques 
et  de  «  raporter  certiflieat  pertinent  du  lie»  de  leur  résidence 
et  de  y  avoir  vescu  catholicquement  ».  La  plupart  promettent 
d'ailleurs  de  ne  pas  faire  un  bien  long  séjour  dans  les  Universités 
étrangères;  l'un  d'eux  expose  «  qu'il  n'entend  prendre  le  degré 
de  licence  hors  desdits  Pays  (Bas),  ains  seulement  y  aprendre 
la  langue  et  quelque  civilité,  à.  la  chargequ'il  n'y  résidera  plus 
d'un  an  »;  d'autres  font  valoir  que  leur  père  les*  a  faicl 
nourir  et  instruire  tant  en  la  ville  d'Arras  que  l'Université  de 
Douay  »'. 


Visitons  les  Universités  étrangères.  Malgré  les  édita  du  gou- 
vernement et  la  fondation  de  l'Université  de  Douai,  y  trouve- 
rons-nous les  étudiants  des  Pays- lias  aussi  nombreux  que  dans 
la  première  partie  du  xvi*  siècle? 

Les  registres  des  Universités  de  Paris  et  d'Orléans,  le  Livre 
du  Recteur  de  l'Université  de  Genève  et  les  Mémoires  de 
Paquol  *  nous  donnent  plus  de  huit  cents  noms,  qui  nous  per- 
mettent de  nous  rendre  compte  de  l'émigration  scolaire  des 
Pays-Bas,  depuis  la  fondation  de  l'Université  de  Douai  jusqu'à 
la  lin  du  xvi"  siècle.  Sur  ces  listes  nous  portons,  même  après 
la  pacification  d'L'trechl,  les  étudiants  des  provinces  septentrio- 
nales :  nous  verrons  ainsi  combien,  malgré  la  fondation  de 
l'Université  de  Leyde,  était  invétérée  dans  les  provinces  du 
Nord  l'habitude  de  fréquenter  les  Universités  étrangères,  d'où 
leur  était  venue  en  partie  l'hérésie  ;  et  nous  pourrons,  en  com- 
parant l'émigration,  dans  les  paya  restés  sous  la  domination 
espagnole  et  dans  les  provinces  devenues  indépendantes,  juger 
de  l'efficacité  des  édits  de   Philippe  II. 

La  différence  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  s'y  atten- 
dre :  sur  816  émigrants,  elle  n'est  que  de  122  :  469  dans  les 
provinces  du  Nord,  34"  dans  celles  du  Sud.  En  3"  années, 
184  étudiants  du  Sud  vont  &  Orléans,  où  ils  retrouvent  pendant 
le  même  temps  318  étudiants  du  Nord,  et  Orléans,  nous  le  sa- 

1.  Arch.  départ,  du  Pas  de  Calait,B,62l,  pièce»  1!,  H,  16,  17,  18. 

2.  Nous  relevons  dans  Paquol  94  noms  de  pmte9scurs  ou  d'étudiant*  :  le> 
édita  du  duc  d'Albe  défendaient  de  «.ortirdus  Pays-Bas  .  pour  eatudier,  MÔf 
gner  ou  apprendre  ».  —  V.  le  tableau  p.  506-507 
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vims.  est  bien  la  plus  protestante  îles  Universités  françaises  :  a 
(•enève  même,  le  séminaire  de  la  Réforme,  ils  sont  52,  suit  a 
peu  près  la  moitié  des  étudiants  des  provinces  septentrionale* 
Catholiques,  mais  toujours  hostiles  au  gouvernement  de  l'étran- 
ger, les  riches  bourgeois  des  grandes  cités  commerçantes  de  U 
Belgique  sont  les  pères  de  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  qui 
vont  en  France  ou  en  Allemagne  :  leur  esprit  d'indépendance 
choquait  Phliippe  II  et  eux-mêmes  ne  pouvaient  se  soumettre 
a  l'autorité  absolue  d'un  gouvernement  qui  les  attaquait  dans 
leur  richesse,  ruinant  leur  commerce  par  des  impôts  onéreui  \ 
chassant  les  navires  d'Anvers  à  Londres  ou  à  Rotterdam,  ses 
banquiers  à  Amsterdam  et  &  Francfort:  pouvait-on  les  croire 
disposés  à  obéir  au  gouvernement  qui  prétendrait  leur  enlever 
le  droit  de  sortir  des  Pays-Bas  pour  aller  étudiera  l'étranger? 
Si,  a  certains  moments,  ils  restent  chez  eux,  c'est,  nous  le  ver- 
rons, que  les  Universités  qu'ils  auraient  pu  fréquenter  étaient 
elles-mêmes  en  proie  aux  désordres  de  l'anarchie.  D'ailleurs. 
dans  les  provinces  du  Sud,  les  villes  de  langue  française  con- 
tinuent a  envoyer  des  étudiants  dans  les  Universités  françaises. 
parce  que  la  communauté  de  langage  les  a  depuis  longtemps 
mis  en  commerce  étroit  avec  la  France  :  à  Orléans,  jusqu'à  la 
fin  du  siècle,  10  viennent  de  Lille,  19  d'Arras,  7  de  Tournai. 
Les  villes  de  langue  flamande,  malgré  l'Université  de  Douai. 
envoyant  toujours  i}es  étudiants  en   France,  parce  que  beau* 
coup  croient  encore  qu'ils  y  apprendront  mieux  le  français  :  et 
parce  que    beaucoup  aussi  se  sont  montrés  favorables  à   la 
réforme  par  haine  de  la  domination  espagnole  qui  a  confondu 
sa  cause  avec  celle  du  catholicisme  :  c'est  ainsi  que  Bruxelles  aura 
12  étudiants  à  Orléans,  t  à  Genève,  Anvers  30  à  Orléans  et  flSà 
tienùve. (îand  2!>à  Orléans.  Un  grand  nombre  de  ces  Tilles  ont 
d'ailleurs  été  sur  le  point  de  rester  définitivement  unies  aux  pro- 
vinces du  Nord  ;  plusieurs  aussi  ont  été  le  théâtre  des  princi- 
paux événements  de  l'histoire  de  l'indépendance.  Anvers  sac- 
cagée, (îand  célèbre  par  la  pacification  à  laquelle  elle  a  attache 
sou  nom:  les  troubles  de  Tournai,  de  Valenciennes,  de  Douai. 
d'Arras.etr,  suffiraient  à  montrer  que  toutes  les  parties  de  la 
Bel-i «pic  pouvaient  envoyer  des  étudiants  en  France, à  Genève. 
eu  Italie,  en  Allemagne.     . 

I  es  ordonnâmes  de  Philippe  11  n'étaient  donc  pas  mieux 
oli*erYt  os  dans  ses  provinces  fidèles  que  chei  ses  sa  jets  réfoi- 
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tés  '.  Haïs  l'émigration  a  été  plus  ou  moins  nombreuse  suivant 
l'état  des  Pays-Bas  et  celui  des  Universités  où  se  rendaient 
étudiants..  Dans  les  neuf  années  qui  suivirent  ledit  de  1570, 
nous  ne  trouvons  sur  les  listes  de  l'Université  d'Orléans  pres- 
que aucun  nom  flamand,  et  cependant  c'est  l'époque  où  l'in- 
surrection se  généralise  et  triomphe  :  le  duc  d'Albe  est  rappelé 
par  Philippe  II  en  1573  ;  la  mort  subite  de  Requesens  en  1576 
est  suivie  de  la  révolte  de  ses  troupes  ;  la  même  année  la  paci- 
fication de  Gand  consacre  la  victoire  de  la  révolution  et  les 
«  patriaux  »  triomphent  momentanément  dans  des  villes  catho- 
liques et  relativement  dévouées  à  Philippe  II  ;  en  1577,  c'est 
don  Juan  d'Autriche  qui  est  réduit  par  Guillaume  d'Orange 
aux  deux  villes  de  Luxembourg  et  de  Namur  ;  ce  sont  les  états 
généraux  de  Bruxelles  qui  accordent  un  édit  de  tolérance  reli- 
gieuse, et  lorsque  le  parti  catholique  de  l'Union  se  détache  du 
parti  calviniste,  c'est  pour  appeler  un  prince  français,  l'un  des 
chefs  du  parti  politique  en  France.  La  confusion  était  générale 
dans  le  gouvernement,  à  la  faveur  de  cette  confusion  l'émigra- 
tion plus  facile  que  jamais;  tout  semblait  éloigner  les  jeunes 
gens  qui  voulaient  poursuivre  leurs  éludes  loin  du  bruit  des 
dissensions  intestines.  Et  cependant  dans'ces  neuf  années,  les 
dix-sept  provinces  ne  donnent  que  H  étudiants  à  l'Université 
d'Orléans,  6  a  l'Université  de  Genève,  les  diocèses  d'Arras,  de 
Tournai,  de  Saint-Omer  et  de  Cambrai  lti  seulement  à  l'Uni- 
versité de  Paris. 

Pour  ne  parler  que  des  Universités  françaises,  l'état  de  la 
France  favorisait  singulièrement  alors  l'application  des  édita 
de  Philippe  11.  La  France  est  aussi  à  celte  époque  en  pleine 
guerre  civile;  les  Universités  sont  presque  désertes  ou  même 
fermées.  A  Orléans,  le  procurateur  de  la  nation  germanique 
exprime  lui-même  en  1575  le  regrel  de  ne  pluB  voir  ù  l'Univer- 
sité ces  jeunes  Flamands  «  qui,  dit-il,  dans  l'intention  decora- 
plèter  leur  éducation  et  leur  érudition  et  autant  que  possible 
de  les  perfectionner  se  dévouent  a  un  exil  volontaire,  exil 
interrompu  et  presque  anéanti  par  les  guerres  civiles  qui... 

I.  «  La  politique  Jus  lioiilviiiiiila  il  a  Philippe  II  et  nu  particulier  le.i  arrclé» 
du  duc  d'Albi',  ili'iViniiiiil  ri|;imiTiiMiin!iil  lu  fri:'[in'ula1j<i[i  ilva  Umversili-i 
(■[raiiyÈn-s,  ne  uuruiit  empêcher  les  llbroi  mitfrilioiiB.  »  (KhLlx  (UtK,  Rela- 
tions de  Su/fridu.1  t't-tri  et  d'autres  „trunlt  du  xvi*  ■uxle  avec  [UnimmiM  di 
Lointain.  Annuaire  de  l'Université  catholique  de  L-jui'ain,  184S,  p.  113-174.) 
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512  fcTlMANI> 


LISTE   DES   PROCURATEURS,    DBS   ASSESSKl'RS   ET   DES  OUESTKl  *S 
DE   LA    NATION   GERMANIQUE  A    L'iNIVBRSITÉ  D*ORLÉANS 


1564  Zutphen Proc.        1586  Hollande Quest 

Hollande Astes». 

Hollande Proc. 


1565  Frise 
Ypres 


1566   (iRONINGUl 


1567  Drlft 


1587  Yprm Aimii. 

BaUrie — 

Utricot Qnest. 

1588  N*tmur QnesL, 

Utreot Proc. 


1575  Flandre Proproc. 


1570  C»and.   .  Proc. 


1589  Namur. 


1594  BaUTie Proc 


1580  Belgique Quest. 

ïtrecht —          |59o  Belgique Proc. 

B  a  tarie Assess.               Delft — 

Utriot Am». 

1581  Gueldre Assess.              Belgique Qnest. 

BRU'iK** ~™ 

Amsterdam Proc.  ir>97  Amsthidab  _  _  Pm. 

Gand.  .......  —                  Delf Qneet. 


Britges — 

Lille Quest. 


1598  Frite Proc. 


1SK3  Bkiv.e- Proc 

|.ris€  _         1599  Frise Proc 


Krise. Assess. 


Toi'RMAI. 


l-i8i  Mon, Proc        «*°°  Mu>DELaoua6  .  .  .     Proc. 

Hmrrll.<  Quest  MiootLaocar.  .  .  .     Atstf? 
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depuis  plus  de  quinte  ans  troublent  très  misérablement  non 
seulement  la  France,  mais  encore,  oh  douleur!  notre  riche 
Belgique' ».  L'Université  d'Orléans  subissait  nécessairement 
le  contre-coup  des  terribles  événements  dont  la  ville  était  le 
théâtre  pendant  les  guerres  religieuses.  Certaioscours  étaient 
supprimés,  tous  ceux  de  droit  canon  par  exemple.  En  1571.  les 
écoliers  de  la  nation  germanique  n'y  étaient  pas  en  sécurité; 
il  courait  dans  la  ville  des  bruits  de  mort  contre  les  protes- 
tants et  tous  les  étudiants  de  cette  nation  étaient  suspects  de 
protestantisme.  En  vain  réclamèrent-ils  la  protection  du  roi"; 
en  1372,  après  la  Saîat-Uarthélemy,  ils  retournent  pour  la 
plupart  dans  leur  pays  et,  à  la  fin  de  l'année,  il  n'en  reste  plus 
que  six.  Ce  n'est  que  trois  ans  après  que  la  nation  germanique 
se  reconstitue  (1575),  mais  bien  plus  nombreuse  :  en  1573, 
quatre  étudiants  y  viennent  des  Pays-Bas,  mais  nous  n'en  re- 
trouvons pluB  jusqu'en  1379. 

L'Université  de  Paris,  contrairement  à  celle  d'Orléans, 
s'ouvre  seulement  aux  étudiants  des  diocèses  de  Tournai, 
d'Arras,  deSaJnl-Omer  et  île  Cambrai,  car  il  n'y  a  plus  place 
pour  les  Hollandais  dans  une  Université  ou  est  persécutée 
l'hérésie.  Sans  échapper  à  l'anarchie  générale,  l'Université  de 
Paris  fut  peut-être  moins  atteinte  que  sa  voisine.  Cependant 
les  étrangers  y  sont  peu  nombreux,  éloignés  de  Paris  par  les 
desordres  d'une  guerre  civile  sans  cesse  renaissante  et  aussi 
parles  divisions  intestines  de  l'Université.  Trois  principaux 
de  Collège,  Ramus  de  Prestes,  Dahin  de  Saint-Michel,  Nicolas 
Charton  de  Beauvaispassaicnt  en  1307  dans  le  camp  du  prince 
de  Condé,  pendant  que  l'Université  prenait  toutes  précautions 
pour  défendre  chez  elle  la  religion  catholique  :  visite  des 
collèges  pour  s'assurer  de  la  foi  des  maîtres  et  des  étudiants, 
profession  de  foi  exigée  de  tous  les  suppôts,  interdiction  des 
trois  principaux  suspects,  lettres  patentes  obtenues  du  roi 
malgré  la  paix  de  1370,  pour  restreindre  aux  seuls  catholiques 
le  droit  d'enseigner  dans  Paris,  exclusiou  de  médecins  à  cause 
de    leur  attachement  au  calvinisme,   refus  au  baccalauréat 


t.  BiMUENET,  Chronique  historique  trlraiteda  registrtt  det  écotitra alle- 
mands étudiant  à  l'Université  (COrUaiU.  {Mem.  de  la  Sue.  d'Aorifulture, 
teiences,  belles-lettres  et   art»  ttOrlrani,  1*74,  3-  trimealre,  p.  Ï40  rt  3W.) 

2.  Ibid.,p.  240-241. 
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TABLEAU   DES   ÉTUDIANTS    DES   DIOCÈSES   D  ARRAS9    DE   TOURNAI, 

DE  SAINT-OMER   ET   DE  CAMBRAI 
A   L'UNIVERSITÉ   DE  PARIS,  ENTRE   LES  ANNÉES   1568  ET    1600. 

DIOCÈSE  DIOCÈSE  DIOCE4E  DIOCÈSE 

Années1.        d'arras.    db  tournai,    dbst-oheb.    db  cambrai.    ToUl. 


1568 

0 

0 

0 

1 

1 

1569 

1 

0 

1 

2 

4 

1570 
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0 

1 

2 

1571 

1 
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0 

1 

4 

1572 

2 

0 

0 

0 

2 

1573 
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0 

0 

0 

1574 
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0 

0 

0 

0 

1575 
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0 

1 

0 

3 

1576 

« 

0 

1 

1 

3 

1577 

« 

1 

0 

1 

3 
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1 

1 

1 

3 

1579 
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0 

0 

5 

1580 
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0 

3 

S 

1581 
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3 

0 

1 

5 
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•> 

0 

0 

1 

3 
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1 

1 

0 

0 

4 

1584 
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0 

0 

1 

1 

1585 

2 

1 

0 

1 

4 

1586 

2 

0 

0 

1 

3 

1587 

1 
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0 

0 

1 

1588 

3 

1 

0 

s 

6 

1 589 

1 

0 

0 

0 

1 

1590-95 

0 

6 
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0 

0 

1596 

0 

0 

0 

î 
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«597 

1 
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0 

0 

1 

1 598 
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0 

0 

0 

0 

1599 

1 

0 

1 

0 

2 

1600 

1 

« 

0 

0 

• 

Total  fanerai,      ai  10  5  20  66* 

1.  Le*  année»  1554  à  1567  manrftient. 

2.  Aux'jurl*  il  faut  ajouter  X  étudiant»  portant  l'indication  de  Lille  il 56* 

d'AuviT*  'ir»*2    Hi»  Harh»m  (ItiUN). 


L'ÉMIGRATION    llt-S    ÉnnHAMTS    KLAHANIlS  313 

d'un  candidat  dont  l'orthodoxie  était  douteuse,  toutes  CM 
mesures  d'exception  témoignaient  assez  d'une  effervescence 
peu  convenable  aux  études  et  à  la  tranquillité  des  étudiants'. 

Après  1379,  c'est-à-dire  après  la  pacification  d'Utrecht,  la 
scission  des  provinces  septentrionales  et  les  derniers  efforts  des 
provinces  du  Sud  pour  se  soustraire  au  gouvernement  espagnol 
en  se  détachant  des  calvinistes  des  Provinces-Unies,  les  étu- 
diantsdu  Nord  et  du  Sud  reprennent  la  route  des  Universités 
étrangères  jusqu'en  1588.  Aéras. Mons,  Gand,  Anvers,  Bruxelles 
et  Bruges  ont  autant  d'étudiants  A  Orléans  que  les  villes  des 
Pays-Bas  septentrionaux.  Puis,  après  1388,  jusqu'en  lïïî'Hi,  on 
n'en  trouve  quelquefois  plus  un  seul.  Faudrait-il  y  voir  uni- 
quement l'effet  de  l'ordonnance  de  1381  ?  Non  certes. 
L'année  1588  sépare  dans  l'histoire  de  l'Université  d'Orléans 
deux  nouvelles  périodes  de  prospérité  relative  et  de  décadence, 
qui  expliquent  ici  encore  La  présence  oul'absence  des  écoliers 
llamands.  Jusqu'en  1388,  malgré  les  troubles  civils,  le  petit 
nombre  d'étudiants  et  le  relâchement  inévitable  des  études, 
l'Université  conserve  un  certain  éclat  :1e  roi  consulte  encore 
ses  professeurs  dans  les  questions  de  droit;  il  leur  soumet 
quelques-uns  des  articles  de  l'ordonnance  de  Mois;  en  1383,  il 
introduit  plusieurs  de  ses  docteurs  dans  la  commission  chargée 
de  modifier  les  coutumes  de  la  province  de  l'Orléanais,  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  commentées*.  1. es  étudiants  de  la  nation  ger- 
manique continuaient  h  jouir  des  privilèges  exceptionnels  qui, 
à  Orléans,  leur  laissaient  plus  de  sécurité  peut-être  que  dans 
les  autres  nations  :par  exemple. en  1580,  les  officiers  municipaux 
redoutent  une  sédition  dans  la  ville  et  exigent  que  tous  les 
étrangers  donnent  leurs  noms;  dans  l'Université,  la  nation 
germanique  est  seule  exemptée  de  cette  enquête'. 

Mais  en  1588,  l'assassinat  du  duede  Guise  enlève  a  la  nation 
germanique  toute  espérance  de  paix  publique  et  privée'  et 
l'Université  jusqu'en  159o  est  presque  complètement  dépeu- 
plée :  les  registres  de  la  nation  germanique  portent  l'indication 

1.  i;iiëyik,r,  Histoire  de  l'Université  de  Paris,  l.  VI,  pasjini  ot  parlituliÈre- 
uicnt  p.  219-21Q,  257,  264-205  ri  XH. 

t.  Uimbrnet,  llisl.  de  l'Université  de  luis  d'Orléans,  p.  406. 

A.  liiMUtxKr,  Clirvniqite  histurir/nt,  Au.  Mftn.  <i«  laSnc.  rta&ric.  etc.  IS14, 
3-  Irimr-ire,  |i.  ■£•  - 

t.  «  Nulla  aut  publicl  nul  [irivuti  utii  spvt  piïulçcbat,  •  tliid.,  p.  3SEi 
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de  plusieurs  interrègnes,  dont  l'un  dure  quatorze  me  as  et,  â  I.i 
fin  de  I5!)5,kk  procurateur  expose  lui-même  les  raisons  qui  uni 
éloigné  su  nation  tir  1T  ni  vers  i  M  et  relies  qui  l'y  •  iiit  rauit-nre. 
*  Ce  que  le  malheur  de  la  guerre  avait  fait,  dit-il  d'âpre* 
Justinien,  la  douceur  delà  paix  devait  le  détruire  '  >  :  \**r<- 
qu'en  15!M  Henri  IV  visite  Orléans,  il  répond  A  la  ha  ranime 
de  l'Université  :  «  Tant  s'en  fault  que  je  veuille  abolir  ou 
diminuer  les  privilèges  de  vostre  Université,  qu'au  contraire 
que  je  les  veulx  conserver  et  augmenter2.  »  Les  cours  se  rem- 
plissent de  nouveau  et,  à  partir  de  45%,  date  de  la  restauration 
de  la  paix  publique,  les  jeunes  gens  des  Pays-Bas  espagnols 
et  des  provinces  séparées  y  sont  presque  aussi  nombreux 
qu'avant  1  .*>(>(>. 

Kn  est  il  autrement  à  Paris  ?  De  1579  a  15K8,  il  y  a  chaque 
année  quelques  Flamand*  dans  l'Université.  Pmsla  domination 
de  la  Ligue,  le  siège  de  Paris,  la  guerre  civile,  tout  éloîmir  de 
l'Université  les  jeunesgens  des  diocèses  les  plus  français. comme 
ceux  d'Arias,  de  Tournai,  de  Saiiit-Omer  et  de  Cambrai: 
de  158î>  à  15VMI.  il  n'y  au  raque  trois  étudiants.  Kn  15H4,  Henri  III 
se  plaignait  déjà  que  les  troubles  eussent  «  trrandfiumt 
diminué  et  dépravé  l'Université...  Au  lieu  d'écolier*,  ajoutait- 
il,  étaient  entrés  aux  collèges  des  solliciteurs  et  locataires  dt» 
chambres,  la  discipline  y  étant  pour  la  plupart  délai«*ée  V  » 
Kn  l.">tt~.  le  Heeteur  adressait  au  roi  une  requête  dans  laquelle 
il  fanait  le  tableau  le  plus  sombre  de  l'état  de  l'Université,  m 
demandant  de  remédier  aux  abus  qui  ladéàolaieut.  *  Je  n'o*et 
ilit  Crevier,  rapporter  ici  les  propres  termes  de  l'affreuse  pein- 
ture que  trace  le  Heeteur,  dans  une  requête  présentée  au  rui. 
des  désordres  dont  il  étoit  témoin.  Mais  je  ne  puis  supprimer 
les  faits,  ni  me  dispenser  de  dire  ici  qu'il  se  faisait  dans  les 
collèges  des  catéchismes  d'hérésie  calvinienne  et  de  toute 
mauvaise  doctrine;  qu'il  s'y  veudoit  des  livres  scandaleux  et 
hérétiques;  qu'il  y  régnoit  un»*  excessive  corruption  de  mœurs 
et  que  ce*  maisons  destinées  à  la  science  et  à  la  vertu  étoient 
devenues  des  retraites  de  femmes  de  mauvaise  vie.  de  mono- 

I.  H.mhkmt,  l'hmnv/uf  tustnfi'jue,  p.  2ôi*  «?t  3fc*. 

II.  Ihid..  p.  2'tt,  :mli\ 

'.\.  I„ft1  ■■■"•  |ii'- iiti-.- lîi-  juin  ITiS-l. —  Krciii'il  dt»s*  priviltv*  de  l'Unirmil*'. 
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ileal'  des  étudiants  dbs  pays-bas  espagnols  a  l'université  de  leyde 
de  l'année  1575  a  l'année  1600'. 
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l.Album  SludioiOTum  Academix  Lugduno  Bâtante  MDLXXV-MDCCCLXXV.  Ilagu.' 
mllum,  apud    Marlimnn    Nijlioiï,  1875.  —  Pour  les  Aunnoi  et  lei  waoyaises  ville», 
p.  26-27  (lableau)  ""le. 
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tableau  des  maitres  ou  dis  étuduhts 
qui,  depuis  l'époque  de  la  fondation  de  l'université 
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1.  Ce  tableau  permettra  de  juuer  dans  une  certaine  mesure 
chacune   un  tableau   partirulier   le-»  Université»  le*  plu»  fréquenté**  fil* 

î.  94  immatriculation»  et  non  94  professeurs  et  étudiant*,  plu 
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CÉLÈBRES  DANS   I. 'HISTOIRE  LITTÉRAIRE   DES    PATS-BAS 

JUSQU'EN     1600,     ONT     FRÉQUENTÉ     LES     UNIVERSITES     ÉTRANGÈRES 
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dans   chaqne 
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été  successivement  dans  deui  ou  troi»  Univeniléii 


JÏ22  ÊTTMANTS 

polcurs  et  mémo  d'assassins*.  »  Puis  l'Université  de  Paris 
reçoit  à  son  tour  les  heureux  effets  de  la  restauration  générale 
et,  avant  la  fin  du  siècle,  les  étudiants  étrangers  y  retrouvaient 
paix  et  bonnes  études. 

Kn  «imitant  des  Universités  catholiques,  où  les  protestants 
étaient  parfois  tolérés,  passons  aux  Universités  exclusivement 
protestantes  comme  celles  de  Genève  et  de  Le  y  de.  Il  est  encore 
peu  d'années  où  les  étudiants  des  provinces  espagnoles  et 
catholiques  ne  se  rencontrent  a  roté  des  étudiants  hollandais, 
naturellement  bien  plus  nombreux  :  à  Genève,  le  Livre  du 
facteur  nous  montre  assez  quelles  puissantes  racines  avait 
poussées  le  calvinisme  dans  certaines  villes  du  Sud.  Dans  les 
six  années  qui  suivent  la  pacification  d'Utrecht,  lorsque  les 
Provinces  catholiques  se  détachent  définitivement  de  l'alliance 
momentanée  des  provinces  du  Nord,  les  villes  de  Tournai, 
Anvers,  Lille,  Gand,  Bruxelles  envoient  à  Genève  vingt  et  un 
étudiants.  Kl  c'est  d'ailleurs  la  recrudescence  de  l'émigration 
scolaire  qui  provoque  en  1587  le  nouvel  édit  d'Alexandre 
Farnèse. 

Mais  quelle  preuve  plus  manifeste  de  l'impuissance  de  ces 
édits  <[iie  la  facilité  avec  laquelle  les  étudiants  des  provinces 
méridionales  se  portent  vers  la  nouvelle  Université  fondée 
dans  une  des  villes  séparées  !  L'Université  de  Leyde.  cons- 
tituée -<  avec  toutes  le*  forces  que  l'esprit  de  résistance  et 
d'opposition  avait  données  à  la  nationalité  naissante  des 
Provinces  Unies  \>  appelant  dans  ses  chaires  les  esprits  indé- 
pendants ou  «  les  transfuges  du  catholicisme  ».  comme 
l'étreitis  Tiara  et  Juste  Lipse,  ne  tarda  pas  a  être  fréquentée 
par  des  étudiants  «le  Bruxelles,  Gand.  Anvers,  Mali  nés.  Bruges. 
Lille,  Tournai.  Louvain,  etc.,  qu'attiraient  dans  l'Université 
calviniste  la  séduction  de  la  nouveauté,  la  renommée  de  maîtres 
connus  à  Loiivaiu  ou  à  Douai,  la  proximité  et  enfin  la  certi- 
tude d'une  indépendance  toujours  agréable  à  la  jeunesse,  et 
particulièrement  dans  un  temps  d'effervescence  religieuse,  où 
tous  les  placards  du  gouvernement  étaient  des  édits  d'intolé- 
rance et  de  tyrannie  :  de    1577  à  1000,   les  Registres  de   l'Uni- 

1.  Cuc\:i:ii,  Histoire  d*'  V Université  'te  Varist  t.  VI.  p.  3Q0-3&H. 

2.  Yv.\:\  Ni\k,  Relations  de  Su/friUuî  Pétri  et  d  autre»  savante  du  xrf 
TirfWf  m«v  /  l'n  ir»-xV  »te  L<>uv<iii\  Ann.  de  rt'nirersité  catholique  et  Lnm- 
vain.  1M*\  |t.  \\l  . 
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versité  de  Leyde  nous  donnent  trois  cent    un  étudiants  vi- 
des Provinces  maintenues  sous  la  domination  espagnole. 


Que  conclure  de  la  présence  de  ces  étudiants  dans  les  Uni- 
versités étrangères  ?  Que  la  création  de  l'Université  de  Douai 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  ses  fondateurs  ?  Qu'elle  n'a 
pas  arrêté  l'émigration  scolaire  des  jeunes  gens  des  Pays-Bas? 
L'Université  de  Douai  avait  des  élèves,  et  même,  nous  l'avons 
vu,  elle  en  avait  beaucoup.  S'est-elle  peuplée  aux  dépens  de 
l'Université  de  Louvain  ?  Non,  puisque  celle-ci  n'est  pas  en 
décadence  au  xvi"  siècle  ou  n'a  souffert,  à  certains  moments, 
que  de  la  guerre  civile  et  non  de  la  concurrence  Douaisienne. 
L'Université  de  Douai  n'eut  pas  été  fondée,  le  nombre  des 
étudiants  flamands  eût-il  été  plus  considérable  dans  les  Uni- 
versités étrangères  et  en  particulier  dans  les  Universités 
françaises  ?  Nous  le  croyona,  car  il  est  certain  que  le  désir 
d'apprendre  le  français  eût  enlevé  comme  par  le  passé  de 
nombreux  étudiants  à  Louvain,  pour  les  porter  &  Paris  ou  à 
Orléans.  Ils  ont  continué,  en  nombre  relativement  consi- 
dérable, à  se  rendre  dans  les  Universités  françaises,  malgré  la 
fondation  de  l'Université  de  Douai:  mais  comment  arrêter  en 
un  jour  ces  habitudes  d'émigration  qu'encourageaient  des 
relations  bien  anciennes  entre  la  Belgique  et  la  France,  la 
guerre  civile  dans  les  Pays-Bas  ou  les  sentiments  religieux  de 
certaines  familles  naturellement  éloignées  de  deux  Universités 
qui  se  dressaient  au  milieu  de  la  lutte  comme  les  puissantes 
forteresses  du  catholicisme  ? 


I 


CONCLUSION 


Si  nous  jetons  une  vue  d'ensemble  sur  l'histoire  de  la  fon- 
dation de  l'Université  de  Douai,  nous  voyons  tout  dominé  par 
la  réaction  catholique. 

Km  1530,  le  Magistrat  de  Douai  demandait  au  gouvernement 
de  Charles-Quint  l'érection  d'une  Université  de  langue  fran- 
çaise :  c'est  au  nom  des  intérêts  catholiques  que  la  ville  et 
l'Université  de  Louvain  ont  fait  opposition  a  cette  requête 
auprès  de  l'Empereur;  c'est  peut-être  aussi  la  crainte  de  mé- 
contenter une  Université,  dont  le  concours  était  si  précieux 
dans  la  lutte  contre  le  protestantisme,  qui  a  décidé  les  minis- 
tres de  Charles-Quint  a  ne  pas  créer  une  concurrence  mineuse 
à  Louvain. 

Mais,  au  début  du  règne  de  Philippe  II,  le  président  du  con- 
seil privé,  Viglîus,  reçoit  un  Mémoire  rédigé  sans  doute  par 
un  professeur  de  Louvain,  Vendeville  :  la  Réforme  a,  depuis 
quelques  années,  fait  de  grands  progrès  dans  les  Pays-Bas; 
l'auteur  attribue  une  partie  du  mal  aux  étudiants  qui  vont  trop 
nombreux  dans  les  Universités  protestantes  de  l'Allemagne  et 
de  Genève  et  dans  les  Universités  de  France  et  d'Italie,  où  la 
Réforme  est  ou  tolérée  ou  secrètement  pratiquée.  Le  remède 
est  de  s'opposer  à  l'émigration  scolaire  en  créant  dans  les 
Pays-Bas  une  seconde  Université:  fondée  dans  une  ville  fran- 
çaise, fidèlement  attachée  au  catholicisme  et  au  roi,  elle 
retiendra  les  jeunes  gens  qui  vont  en  France  pour  apprendre 
le  français,  en  Allemagne,  a,  Genève  et  en  Italie,  où  ils  pui- 
sent les  mauvaises  doctrines  dans  un  cosmopolitisme  dange- 
reux. Ce  projet  rencontre-t-il  encore  quelque  opposition? 
«  L'enfer  et  ses  suppôts  en  frémirent  deux  ans  »  et,  en  effet  à 
Douai,  «  la  moins  saine  partie  »  essaie  d'entraver  les  démar- 
ches du  conseiller  pensionnaire,  Jérôme  de  France;  au 
dehors,  Guillaume  d'Orange  et  les  gens  du  Biabant  protes- 
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lent:  c'est  que  l'érection  de  la  nouvelle  Université  rentre,  avrc 
la  réorganisation  ecclésiastique,  dans  le  plan  général  d*  com- 
pression catholique  dirigé  contre  l'indépendance  religieuse  et 
politique  des  Pays-Bas;  la  fondation  de  l'Université  de  Douai 
et  la  création  des  nouveaux  évêchésou  archevêchés  sont  négo- 
ciés en  même  temps  auprès  du  Saint-Siège.  La  bulle  du  Tape 
et  les  Letttres  patentes  du  roi  inarquent  nettement  le  caractère 
de  réaction  catholique  de  renseignement  fondé  à  Douai;  et. 
dès  le  premier  jour,  la  cérémonie  d'inauguration  avec  les  dis- 
cours de  Tévôque  d'Arras,  Kichardot,  du  conseiller  pension- 
naire de  la  ville,  Jérôme  de  France,  et  de  l'orateur  de  l'Uni- 
versité, montre  l'accord  du  gouvernement,  du  clergé,  de  la 
ville  et  du  corps  enseignant  sur  le  rôle  réservé  aux  nouvelle» 
Facultés. 

Organisée  sur  le  modèle  de  l'Université  de  Louvain,  elb* 
applique  ses  règlements  dans  l'esprit  catholique  le  plus  rigmi- 
reux  :  tous,  dans  l'Université,  officiers,  professeurs,  étudiant*, 
sont  obligés  au  même  serinent  de  fidélité  à  l'Kglise  catholique 
et  au  Saint-Siège.  Corps  indépendant,  l'Université  à  ses  assem- 
blées toutes  puissantes,  ses  officiers  élus  par  elle  et  révocables 
par  elle.  Indépendance  peu  dangereuse  et  peut-être  même  plu- 
tôt favorable  aux  intentions  des  fondateurs,  car,  au  milieu  des 
pouvoirs  civils,  comme  ceux  de  la  ville,  que  le  triomphe  des 
partis  opposés  peut,  à  certains  moments,  mettre  aux  main  s  des 
ennemis  de  la  religion  catholique,  elle  reste  légalement  inac- 
cessible aux  atteintes  des  partis.  Aussi  ne  pourrait-elle  s'ouvrir 
que  volontairement  a  la  révolution  religieuse;  ce  qui  est 
peu  vraisemblable  d'ailleurs  :  surveillée  par  l'Eglise,  établie 
dans  une  ville  catholique,  protégée  par  un  roi  catholique. 
entretenue  en  partie  par  des  deniers  d'origine  catholique,  con- 
tributions des  abbayes,  revenus  des  biens  protestants  confis- 
ques, elle  a  été  fondée  sur  des  assises  catholiques  trop  solides 
pour  se  laisser  ébranler  par  les  commotions  religieuses  ou  poli- 
tiques du  xvi'  siècle.  Nous  l'avons  vue  fréquemment  en  con- 
tlit  avec  la  ville,  mais  toujours  pour  défendre  son  indépen- 
dance, contre  le  Magistrat  qui  voudrait  restreindre  ses  pri- 
vilège>  iir  juridiction  et  mettre  la  main  sur  l'administration 
financière  .lune  Université  qu'il  entretient  en  partie  à  ses  frai*. 
jain.ii*  «-es  rniifliN  n'ont  pris  un  caractère  religieux:  si  l'on 
c\i  i  |»l<    I.    iriMinpbe  momentané  du  parti  d'Orauge  en  1578. 
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l'Universilé  et  le  Magistrat  se  sont  toujours  trouvés  d'accord 
pour  étouffer  &  Douai  les  germes  de  la  Reforme. 

Chaque  Faculté  a  contribué  a  conserver  a  l'Université  son 
caractère  catholique.  Au  premier  rang,  la  Faculté  de  théologie, 
qui  est  comme  la  raison  d'être  de  l'Université.  A  ses  cours  se 
pressent  les  étudiants  les  plus  nombreux, qui  seront  des  prêtres 
éclairés  et  des  agents  zélés  de  la  foi  catholique;  autour  d'elle 
se  groupent  des  collèges  ou  séminaires,  dont  les  boursiers  vien- 
dront s'asseoir  Bur  ses  bancs,  et  le  plus  important,  le  collège  des 
prêtres  Anglais,  appelle  à  l'Université  de  Douai  les  candidats 
aux  grades  théologiques  que  les  persécutions  d'Elisabeth  ont 
chassés  d'Angleterre:  par  eux  l'action  religieuse  de  l'Université 
s'étendra  au  delà  de  la  mer  jusque  dans  le  royaume  d'Elisabeth 
où  ils  iront  tenter,  au  prix  du  martyr,  de  restaurer  la  foi  catho- 
lique. Dans  les  autres  Facultés,  la  science  n'entre  pas  sans 
la  foi  :  si,  à  l'Université  de  Douai,  les  études  de  droit  ont 
profité  des  progrès  de  la  Renaissance,  ce  n'est  pas  ce  qu'ont 
surtout  remarqué  les  contemporains  ;  ils  ont  été  bien  plus 
frappés  de  voir  les  maitres  de  la  Faculté  jurii  utriutqtte  aussi 
ardents  à  la  lutte  religieuse  dans  les  Pays-Bas  que  leurs  collè- 
gues de  la  Faculté  de  théologie  :  plusieurs  juristes  ont  quitté 
leur  chaire  pour  un  siège  épiscopal  :  le  fondateur  de  l'Univer- 
sité, Jean  Vendeville,qui  a  été  l'un  des  maîtres  les  plris  illustres 
de  la  Faculté  de  droit  civil,  est  devenu  plus  tard  évéque  de 
Tournai.  A  la  Faculté  de  Médecine,  Sylvius  à  célèbre  les  vertus 
catholiques  de  ses  collègues  de  l'Université  et  félicité  l'évêque 
d'Arras,  llichardol,  d'avoir  cherché  à  opposer  à  l'hérésie  les 
armes  de  la  science.  La  Faculté  des  Arts  dont  les  élèves  pas- 
saient ensuite  pour  la  plupart  dans  les  Facultés  supérieures, 
attribuait  une  large  place  à  l'enseignement  religieux  :  les 
jésuites  savaient  l'importance  de  cette  première  éducation 
catholique  de  la  jeunesse,  lorsqu'ils  fondaient  leurs  collèges 
auprès  des  Universités,  et  si  la  Faculté  des  Arts  a  vu  d'un 
mauvais  œil  l'établissement  des  Pères  au  Collège  d'Aochin, 
elle  ne  repoussait  pas  une  collaboration  étrangère  à  l'œuvre 
catholique  qu'elle  poursuivait  elle-même;  mais  elle  redoutait 
la  concurrence  d'une  société  qui  commencerait  par  la  dominer 
pour  envahir  ensuite  l'Université  tout  entière. 

Le  succès  de  l'Université  de  Douai  a-t-il  répondu  aux  espé- 
rances de  ses  fondateurs?  Entièrement,  non;  car,  malgré  les  édita 
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du  gouvernement,  elle  n'a  pu  arrêter  tout  &  fait  l'émigration 
scolaire  des  Pays-Bas  que  favorisait,  au  milieu  des  troubles 
civils,  la  ruine  de  toute  autorité.  Mais  elle  a  compté  bientôt 
de  nombreux  étudiants,  dont  l'aflluence  a  augmenté  avec  la 
réputation  de  bonne  tenue  et  de  discipline  dont  elle  jouissait 
dans  les  Pays-Bas,  avec  la  renommée  de  ses  maîtres  et  avec 
la  création  de  nouveaux  collèges  ou  séminaires;  mais  elle  a 
toujours  été  fidèle  à  son  râle  catholique  dans  les  Paya-Bas.  La 
Faculté  de  théologie  est  restée  la  première  en  dignité  et  la  plus 
fréquentée  des  Facultés  supérieures.  L'Université  de  Douai  a 
toujours  été  au  service  de  l'Église  romaine  :  en  1564,  elle 
approuve  sans  restriction  les  décrets  du  concile  de  Trente  et 
se  déclare  prcte  à  concourir  à  leur  exécution,  en  engageant  le 
gouvernement  à  veiller  à  la  rigoureuse  observation  des 
articles  relatifs  aux  cours  et  aux  professeursde  l'Université1. 
Lorsqu'elle  passa  sous  la  domination  française,  elle  eut 
l'occasion  de  montrer  jusqu'où  allait  son  attachement  auSaint 
Siège  :  elle  refusa  d'enseigner  les  Quatre  articles  et,  en  1683, 
elle  écrivit  à  Louis  XIV  que  ses  sujets  de  Flandre  avaient  la 
plus  grande  aversion  de  la  doctrine  contenue  dans  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France  qui  regarde  la  puissance  ecclésias- 
tique, car,  disait-elle,  ils  ont  toujours  tenu  pour  des  opinions 
erronées  celles  qui  choquent  la  primauté  absolue  et  l'infailli- 
bilité du  souverain  pontife  ;  ses  maîtres  ne  peuvent  enseigner 
une  doctrine  si  contraire  à  leur  conscience.  <  Si  on  l'enseigne, 
c'est  la  ruine  de  l'Université,  car  la  plupart  semblent  mieux 
aimer  abandonner  les  écoles,  voire  même  renoncer  à  toute 
promotion  et  dignité  que  de  se  soumettre  &  des  opinions  répu- 
gnantes à  leur  conscience  et  l'expérience  nous  fait  voirque  depuis 
qu'on  a  enregistré  ledit  de  Votre  Majesté,  personne  n'a  pris 
aucun  degré  dans  la  Faculté  de  théologie  et  que  ceux  qui 
étaient  venus  à  ce  dessein  se  sont  retirés  ;  en  outre,  les  fonda- 
tions des  séminaires  dont  les  revenus  sont  du  district  des  Espa- 
gnols seront  sans  elTet,  parce  qu'ils  retireront  leurs  séminaristes, 
ce  <jue  nous  croyons  d'autant  plus  qu'ils  nous  imputent  déjà 
d'avoir  perdu  la  liberté  de  conscience  \  >  Le  roi   répondit  en 


1.  Lk  Plat,  Monumentorum  ad  historiam  Concihi  Tridentùii  po 
illuitrandam  spertantium  a'uplissima  eolleetio,  L  VII.  p.  80. 

2.  iiibliulb.  de  Douai,  M*  1103,  i.  I,  p.  16. 
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faisant  fermer  les  classes  de  lu  Faculté  de  théologie  et,  lorsqu'il 
les  rouvrit,  ce  fut  pour  y  envoyer  trois  docteurs  de  la  Sorbonne, 
d'Espalunghe,  Tournély  et  Estier  '. 

D'une  façon  générale,  que  conclure  de  toute  cette  histoire? 
L'ardeur  de  la  lutte  religieuse,  qui  a  recours  à  toutes  armes, 
oppose  Université  a  Université,  Douai  à  Orléans  ou  a  Wittem- 
berg,  comme  Leyde  à  Douai,  parce  qu'alors  est  grande  l'activité 
intellectuelle  des  Pays-Bas  :  la  création  de  l'Université  de 
Douai,  à  la  veille  de  la  lutte  sanglante  des  partis  religieux  et 
politiques,  est  un  éclatant  témoignage  de  la  supériorité  de  la 
propagande  par  la  doctrine  sur  la  compression  par  la  force  :  il 
faut  combattre  l'erreur,  disait  Richardol.  non  par  les  armes  ou 
par  la  guerre,  mais  par  La  vertu  et  par  la  science.  Les  études  et 
la  science  ont-elles  profité  de  ce  mouvement  de  polémique 
intellectuelle?  Dans  une  certaine  mesure  seulement,  car  la 
science  doit  être  libre  et  les  programmes,  soumis  à  un  esprit 
exclusivement  catholique  et  d'un  catholicisme  étroit,  devaient 
s'opposer  à  tout  esprit  d'initiative. 

1.  V.  Boasuet,  «dit.  de  l'abbc  Miguc.  t.  XI,   p.  1(JS3. 
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LES   IMPRIMEURS  DE  L'UNIVERSITÉ    DE   DOUAI 


Jl  n'y  eut  d'imprimeurs  à  Douai  qu'après  la  fondation  de 
l'Université.  Jusqu'en  1563,  les  Douaîsiens  devaient  s'adresser 
aux  imprimeurs  des  villes  voisines  pour  les  très  rares  ouvrages 
qu'ils  eurent  à  publier  :  c'est  à  Cambrai,  chez  Bonaventure 
Brassart,  que  Jacques  Lesage  fit  publier  les  deux  éditions  de 
son  voyage,  l'une  vers  1520, l'autre  vers  l">î'-i  ou  132-1.  Eu  1SG2, 
l'inauguration  de  l'Université  fui  «  proi-lamée  et  publiée  par 
ung  certain  escript  envoie  et  espandupar  tout  le  pais  bas  par 
les...  depputez  quyparavant  leur  retour  a  Douay  lavoient  faict 
imprimer  à  Louvaing  »  '.  En  13GH,  la  ville  est  encore  obligée 
de  prier  un  imprimeur  du  roy  à  Parisde  lui  *  amener  plusieurs 
livres  >  \ 

L'Université  fondée,  il  fallait  donner  aux  maîtres  la  facilité 
de  l'aire  imprimer  leurs  travaux  à  Douai,  comme  ils  lepou- 
vaienlà  Louvain.oùils  trouvaient  des  presses  di'puisprès  d'un 
siècle  (1474)  ;  il  fallait  mettre  également  les  livre*  a  la  portée 
des  étudiants.  Enfin  les  imprimeurs  de  l'Université  imprime- 
ront les  instructions,  les  ordonnances  ■■  etaultres  billets  et 
scedules  »  pour  la  Ville  '. 

C'est  à  Louvain  que  Douai  avait  engagé  ses  premiers  pro- 
fesseurs; c'est  encore  à  Louvain  que  l'Université  cl  la  ville 
ehercht'-rent   un  imprimeur.  Avant    même    l'inauguration   de 

i.  Jérôme  Je  France,  p.  84, 

2.  Arch.  de    Douai.CG,  m,  f"  100  v°. 

i-  ibid.  CC,  287,  (-  157  y-  etCC,  Ï98,  f*  180  v, 
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l'Université,  le  Magistrat  lit  venir  à  Douai  un  «  libraire  jure 
on  l'Université  de  Louvaing  >f  Bogard,  «  pour  convenir  avec- 
ques  luv  sy  possible  estoit  aux  fins  devenir  résider  et  be>oin- 
gner  fie  son  art  en  icelle  ville  et  Université  de  Douav  »f.  Mais 
on  ne  s'entendit  pas  avec  lui  et  le  Magistrat  s'adresse  alors  a 
Jacques  Boscanl.  qui  lui  était  particulièrement  recommande 
par  (îranvelle  :  Boscard,  qui  était  à  Anvers,  accueillit  les 
offres  de  la  ville,  mais  à  condition  qu  elle  l'aiderait  a  suppor- 
ter ses  premiers  frais  d'établissement  ;  il  représente  aux  éche- 
vins  le3  «  grosses  pertes  »,  ([n'entraînent  pour  lui  ce  déplace- 
ment.la  confection  de  •<  caractères  de  diverses  sortes,.,  maniai - 
ges,  cariaiges  des  meubles,  presses...  a  ce  requises  ».  et  il 
promet  de  travailler  à  *  l'advancement  »  de  l'Université,  en 
lui  fournissant  «  de  bons  livres  que  Ion  endura  contentement  >. 
Les  échevins  lui  accordent  en  1562  une  première  somme  de 
48  livres  «<  par  forme  de  prest.  pour  subvenir  aux  frais  et 
despense  tpie  icelluy  Jacques  doibt  supporter  Tenant  prendre 
résidence  eu  cesdite  ville  de  Douav  en  qualité  d'imprimeur 
libraire  et  relayeur  de  livres  pour  l'Université  d'icelle  "  »,  puis 
en  juillet  l.">63  une  somme  de  18  livres  «  por  une  fois  »,et  une 
autre  somme  de  300  canùis,  <  por  l'advancement  et  achat  de 
ses  caractères  et  atin  de  le  induire  à  venir  en  ceste  ville  >  '. 
Lorsqu'il  fut  entin  à  Douai,  les  échevins  tirent  tout  encore 
pour  ne  pas  lui  «  donner  occasion  de  se  relhirer  hors  de  ceste 
ville  de  tant  que  lors  n'y  avoit  imprimeur  que  luv  en  ceste 
ville  ».  lit  c'est  ainsi  qu'a  plusieurs  reprises  ils  payent  ses 
dettes  soit  chez  ailles  Scolcfebure.  concierge  de  la  maison 
érlir\  iiiale,  soit  chez  les  taverniers  de  la  ville,  toujours  «  affiu 
de  retenir  ici  ledit  Boschart.  lequel  aullreinent  et  à  fnultede 
respHiidre  par  se*  délites  e>toit  apparent  de  habandonner  lad" 
imprimerie'  et  elle .s'engai;e  encore  à  lui  prêter  de  l'argent 
pour  antres  dettes".  Kntin.  elle  lui  avait  donné  à  bail  une 
maison  -  séante  et  eontigiie  1.-  salles  publiques  de  l'Univer- 
sité »,  moyennant  une  légère  redevance,  qu'il  ne  payait  que 
1res  irrégulièrement.  Sa    maison    avait  pour   enseigne  I'AVn 

1.  .|n7l.    #/f    /fnff/lf,    f'iiffi/'/f't    it'S  .Ilf/r«,   U",   I'.'. 

2.  //'!'/. 

l.  It.i.l..  iu>i.  ""<  '  •  "*.  bli,  2.  f'  M*.»  v*  et  159  i*. 
Ibvt  ,  C><i#i/.rr>  tirs  Atdv.  0\.  2Url2|,  f*  16  et  17. 
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de  Bourgogne.  Les  ouvrages  sortis  de  ses  presses  se  recomman- 
daient par  «  lit  netteté  de  l'exécution  typographique  >  et  par 
<  la  correction  »  '. 

Telles  sont  aussi  les  qualités  des  ouvrages  d'un  second 
imprimeur  établi  à  Douai  un  an  après  Boscart;  Loys  de  Winde, 
promoteur  de  l'Université,  imprima  d'abord  *  pour  Boscart»; 
puis  il  voulut  imprimer  pour  son  compte;  <  pour  ce  que  ledit 
Boscart  n'a  moien  de  bien  servir  lad"  Université  »,  il  demanda 
«  à  Messieurs  les  députés  pour  le  fait  de  l'Université  de  la 
vîlledeDouay  »,  <  que  en  considération  3&  services  qu'il  a 
desïr  faire  vers  l'Université  de  ceste  ville  »  onluidonnat  «  en 
avancement...  quelque  somme  de  deniers  pour  emploier  en 
achapt  des  lettres  caractères  et  praelles  d'une  imprimerie  à 
Cambray  pour  les  faire  venir  en  ceste  ville  et  soy  en  servir  au 
bien  de  lad"  Université  *  '.Nous  ne  savons  pas  si  cette  requête 
fut  favorablement  accueillie:  mais,  dès*  1564,  de  Winde  publiait 
un  livre  in-12  de  1-23  pages,  intitulé  «  AntiquiScriptoriseecle- 
siastici,  Juliani  l'mgiinsticon,  sive  de  futuro  sirculo  tractatus 
Ed.  Boetio  Kpone*  >  .  11  fut  logé  dans  les  bâtiments  de  l'Uni- 
versité, et,  comme  il  n*^  pouvait  nvoir  d'enseigne,  il  fit  vendre 
les  ouvrages,  imprimés  chez  lui  par  un  libraire  également 
voisin  de  l'Université,  Jean  Pelu. 

Il  y  avait  à  peine  douze  ans  que  l'Université  était  fondée 
qu'un  troisième  imprimeur  était  établi  à  Douai.  Au  mois 
d'octobre  1573,  Jean  Bogard  se  rappelait  les  offres  qui  lui 
avaient  été  faites  onze  années  auparavant  et  il  écrivait  a  la 
ville,  «  aux  fins  d'estre accommodé dedemeure  et  résidence»; 
leséchevins  lui  répondirent  aussitôt  de  venir"  décorer  r>  la 
ville  et  l'Université  «  par  la  renommée  qu'il  avoît  en  son  art 
d'imprimerie  et  y  admener  toute  sa  librairie  »;ilslui  donnèrent 
200  livres  «  en  rescompensc  de  ses  voitures  et  autres  frais  »  * , 
et  c'est  alors  que  la  maison  occupée  par  Boscart  fut  t  exposée 
à  '.ouaige  »  pour  être  donnée  «  au  plus  offrant  et  dernier  ren- 
chérissement... a  condition  de  par  cestuyauquelelledemeurera 
bailler  bonne  et  suflisante  caution'.»  Bogard  l'obtint  avec  le 


1.  Duthillœul,  Biblingrapln»  Douaiiitnne,  p.  401-102. 

S.  A'-ck.  de  Douai,  Roqueto  jointe  aux  Compte»  do  l'Université. 

3.  Dulhtllsul,  dp,  cit.,  p.  10. 

4.  Comptts  dt  VCnitertiU,  1572-1573. 

5.  Areh.  de  Douai,  Iteg.  on*  Cous.,  BB,  3.  P>  5  V- 
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«  hault  premier  dessus  1rs  salies  publicques  où  se  font  les 
léchons  de  ITniversité  et,  à  partir  de  1590,  «  à  cause  du  long 
service  qu'il  a  faict  a  ladicte  ville  et  Université,  >  il  occupa  ces 
batimentspratuitement  àconditionde  les«  entretenir...  d*huv*t 
de  fenestres, cassis,  verrières  et  aultrement  comme  a  bon  père 
de  famille  appartient  >  '  .  Sur  les  premiers  livres,  le  nom  de 
Bogard  ne  figure  qu'avec  l'indication  <  Ex  officina  Joanai« 
Bogardi  »,  tandis  qu'on  lit  sur  le  dernier  feuillet  «  Kxcudebal 
Li>ys  de  W'inde  >.  Il  ne  fut  donc  d  abord  que  libraire  et  ce 
n'est  que  plus  tard  ju'il  reçut  l'autorisation  d'établir  une 
imprimerie'.  L'enseigne  de  sa  maison,  qui  a  remplacé  celle  de 
Itoscart,  était  «<  la  Bihlr  d'Or  ». 

Avant  la  fin  du  siècle,  quatre  autres  imprimeurs  étaient 
établis  à  Douai,  trois  rue  des  Corbeaux,  qu'on  aurait  pu 
appeler  la  rue  des  Imprimeurs.  Le  plus  célèbre  était  Bal t bazar 
Bellere,  qui  appartenait  a  une  illustre  famille  d'imprimeurs 
d'Anvers  et  qui  avait  l'enseigne  «lu  Compas  d'Or*  1590);  pui* 
Pierre  Aurov,  qui  s'établit  en  1596  dans  la  maison  contiguë  à 
celle  de  Bogard,  à  l'enseigne  du  Pélican  d'Or,  le  Ois  de  Jacques 
Boscart,  Charles,  dont  l'imprimerie  était  située  vis-à-vis  de> 
bâtiments  de  l'Université,  à.  l'enseigne  du  Misse I  d'Or 4;  un 
dernier,  Philippe  le  Boucq.  dont  nous  ne  connaissons  aucun 
ouvrage,  habitait  non  loin  de  là,  au  coin  de  la  rue  Basse  et  de 
la  rue  des  Dracquié  \ 

Les  imprimeurs  de  Douai  ont  pour  leur  part  contribué  à 
l'œuvre  catholique  de  ITniversité.  La  Bibliographie  Douai- 
sienne  de  Duthilluuil,  complétée  par  un  appendice  d'Emile 
Nêve  ",  donne  22  livres  imprimés  chez  Jacques  Boscart,  il  chez 
Loys  de  W'inde,  228  chez  Bogard. 

Sur  ces  différents  ouvrages,  5,   imprimés   chez  le  premier 

1.  Arrh.  de  Douai,  HC,  30l»,  f»  13.  V.  aussi  CC,  S94,  f  t!>0. 

2.  Duthilloul.  Op  stt.,  p.  4u3. 

3.  M.,  p.  H»r»  40. 

4.  Id  .  p.  UK$-4<n. 

5.  Aujourd'hui  rues  du  Palais  et  don  Ferronniers.  —  Nous  M  connaissons 
Philippe  lo  H'tucij  «lue  par  un  inventaire  de  la  seconde  partir  du  ivi*  sitrl* 
(Ar,  h  <i,>  lt.,u,u,  ».  <i).  Nom  ne  parlerons  pas  de  Jérôme  Boairler,  bien 
qu'un  punp'iVt  !i<u<Mir  iindi^uo  romne  un  imprimeur  Douaitien  :oo  ne  sa*t 
rien  de  lui  et  >'>n  nom   doit  <Mre  un  pseudonyme. 

>}.  Mibliothéraire  à  l'Uni  v«*r*ité  de  Lourain  ;  Bruxelles  Herbe  lé,  ISSO. 
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imprimeur  de  l'Université,  Boscart,  se  rattachent  à  l'histoire 
de  la  fondation  de  l'Université  :  le  ftref  Recueil  et  récit  de  la 
Solennité  faicte  à  l'entrée  et  consécration  de  l' Université  fairte  et 
érigée  en  la  Ville  de  Douay  :  c'est  le  premier  ouvrage  imprimé  à 
Douai  (1563)  :  la  même  année  paraissait  le  ftascenth  Academi.-r 
Duacensis  ejutdemque  illmtiinm  Profcssorum  Â'ncomium,  de 
Jean  Sylvius,  et  l'année  suivante  la  Comédie  à  la  louange  de 
l'Université  et  Faculté  de  toutes  arts,  instituée  en  Douai  le, 
V  d'octobre,  anno  1562  par  Marc  LefebureflouUien. 

Pois  un  très  grand  nombr  de  livres  religieux,  des  ouvrages 
de  polémique  catholique  ou  de  théologie,  des  sermons,  dus 
discours  de  prélats,  des  poèmes  ou  des  récits  inspirés  par  les 
luttes  religieuses  et  pour  la  plus  grande  gloire  du  catholicisme 
8  chez  Boscart,  16  chez  de  Winde,  110  chez  Bogard,  soit  134 
sur  271  ou  à  peu  près  la  moitié.  Beaucoup  encore  sont  destinés 
ou  peuvent  servir  à  l'enseignement  des  Facultés  de  droit,  de 
médecine  ou  des  arts  :  8  chez  Boscart,  2  ruez  de  Winde, 
39  c h ei Bogard,  soit  49  sur  271.  Aussi  ont-ils  surtoutpour 
auteurs  des  professeurs  du  l'Université  :  9  chez  Hoscarl,  10  chez 
de  Winde,  36  chez  Jean  Bogard,  soit  55  sur  271  ou  le  cin- 
quième. 

Mais  si  l'on  compare  les  catalogues  de  ces  trois  imprimeurs 
et  ceux  de  leurs  successeurs,  on  remarque  que  c'est  surtout 
dans  les  vingt  premières  années  qui  ont  suivi  l'établissement 
de  l'Université  que  l'imprimerie  Douaisienne  a  ce  caractère  en 
quelque  sorte  universitaire  :  moins  nombreux,  sont  dus  la  tin 
du  xvi°  siècle,  les  livres  composés  par  les  professeurs  ou  les 
ouvrages  de  théologie  et  de  polémique  religieuse  qui  se 
publient  sous  l'inspiration  de  la  Faculté  de  théologie. 
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Documents  inédits 


ARCHIVES  DE  LA  VILLE  DE  DOUAI 

C'est  aux  Archives  de  la  Ville  de  Douai  que  dous  avons  trouvé  la 
plupart  des  renseignements  qui  ont  servi  &  cette  histoire  de  la  Ton- 
dation  de  l'Université  de  Douai. 

Presque  toutes  les  pièces  sont  réunies  dans  la  layette  92,  divisée 
en  plusieurs  liasses,  et  dans  la  layette  102,  qui  contient  les  Compte» 
de  l'Université  de  1562  à  1573  Elles  ont  été  indiquées  d'une  façon 
sommaire  dans  l'inventai™  analytique  de  if.  Gttilmol,  mais  elles  n'ont 
pas  encore  été  analysées  dans  l'inventaire  analytique  en  cours  de 
publication 

Les  différentes  séries  des  Archives  nous  ont  aussi  fourni  des  ren 
seignements  plus  ou  moins  abondants: 

Dans  la  série  AA,  les  Registres  85  et  97. 

Dans  la  série  Bit,  les  Registres  aux  Conswil.r,  et  en  particulier 
les  Registres  1,  2  et  3,  —  les  Registres  aux  Mémoires  et  en  particu- 
lier les  Registres  12  et  13. 

La  série  CC.  (Impôts  et  Comptabilité)  est  uni  des  plus  riches  pour 
l'histoire  de  tous  les  événements  auxquels  a  été  mêlée  la  Ville  do 
Douai.  Les  Comptes  des  Aides  (Registre  10)  et  surtout  les  Comptes  du 
Domaine  (Registres  251  à  254,  258,  278  et  suiv.)  nous  donnent  à  peu 
près  année  par  année  l'histoire  des  négociations  qui  ont  précédé  la 
fondation  de  l'Université  et  dos  débuts  des  nouvelles  Facultés.  Rien 
que  moins  importants,  les  autres  chapitres  de  Hoirie  peuvent 
être  consultés  avec  fruit:  Dettes  et  revenus  A  lu  ville  (lay.  Ofif)), 
Octroi  'fus  Imputa  (lay.  7(9  et  passim),  Lutta  rentre  In  uiMtljltl 
(lay.  841,  843,  849,  etc.),  Comptes  du  Coffre  (Reg.  9B6). 


f>38  MBLior.RAriiu: 

Les  séries  I)D  (Propriété'*  nnnmunales)  et  EE(A/f*  iret  mit  il  air  et)  ne 
nous  ont  fourni  aucun  renseignement  direct  sur  l'Université. 

Nous  avons  utilisa  enfin  plusieurs  pièces  contenues  dans  diffé- 
rentes liasses  non  encore  classées  ou  analyses. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  TILLE  BE  DOUAI 

[Manutcrits.) 

Hieromme  de  France.  Dis:<mr$  de  la  Poursuite  et  erertien  de  f  Oi- 
versit**  de  Dowxi.  N°  HiHMi.  Ce  manuscrit,  consulté  par  Buxelin  (.4  mi. 
(inllo-Plandrix  et  liallo-Flandria)  appartenait  à  la  fin  «lu  siècle  der- 
nier à  M.  Despres,  avocat  au  Parlement  de  Flandre,  ancien  profes- 
seur de  ITniversité,  recteur  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  Il  a 
passé  par  succession  à  M.  Emile  I.emy,  avocat,  ancien  maire  de 
Douai,  qui  Ta  offert  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  en  1N81.  Ce  Dis- 
cours «  fidèlement  rédigé  par  escript  de  jour  a  au  lire  selon  quel»"» 
affaires  de  ladr  l'uiversité  se  présentoient  »  <f°  t.'îO)  a  été  copié  co 
i.'»?3  par  Mathieu  Lo  Comte,  qui  reçut,  sur  leG»mpte  de  ITniver- 
sité, une  somme  de  quatre  ilorins,  pour  sa  peine  et  «  y  compris  le 
livre  en  papier  avec  la  couverture  •  (Areh.  d*-  Douai t  lay.  102.  Compte 
de  fUniversitr,  I ;*»72- 1 :>73>. 

M.  Leroy  a  donné  en  même  temps  à  la  Bibliothèque  de  ta  Ville  de 
Douai  plusieurs  manuscrits  importants  pour  l'histoire  de  ITniver- 
sité à  différentes  époques: 

I*  Statut  a  Univ-rsUntU  bua^en.r  (Ms.  xvn»  siècle),  V  8093  on 
suivant  la  nouvelle  numération,  HOl. 

2"  Hryistn*  de  In  dote  de  l'Uni* "**r$ité  de  Douai,  commençant  en  1636. 

A0  Litur  rerum  Unin*r>itntU  Dwi'^nsit  (Ms.  xvnr  tiède,. 

'»•  A'-h's  d'hh.'r'itif*  '/'S  Frult'U  \t  droit  d*  DtWii  (Ms.  xviii»  siècle 

!»■■  lU-uistre  des  Serments  ■/«•.«  Professeurs  de  r Université  *lt  ftaici 
ptiur  As  s'utsrrip  lions  du  fo  mu  taire  d'Alexandre  VU  contre  rheréûe  de 
J'insSniits  (.\K.  xviie  siècleN 

f>°  Heijistre  au.r  httres  rnmmew;ant  en   I7C6  (Ms.  du   xviu*  siècle)- 

Manuscrit  :>:  2»>  .  Snrum  Testamentum.cum  anno tatiooi bus  Fran- 
cise i  de  Har    I  .'>*'» 'J   2  vol. 

Manuscrit  V7I  .WT  :  Recueil  de  pièces  diverses,  dont  plusieurs 
intéressantes  pour  l'histoire  de  l'enseignement  de  la  théologie  à 
lTiiivi-rsité  de  Domi  i'xvi»  siècle1,  i  vol. 

Mamis  -rit  «.»TH  (*92  :  llistni,t>  de  Douay,  tirée  des  Archives  qui  repo- 
sent en  ha'l"  pat  Martin  Joseph  Derasière  (I70H),  4  Toi.  (particulière- 
ment le  t     II). 

M  amis  ri?  t"2  »  (.")Ti .  D^uai,  Univeraitr,  Hecueil  de  documents  et  de 
pièces  <liv«T^cs,  provenant  en  grande  partie  de  M.  Plouvain.  4  vol. 
(particulierurnent  le  t.  I). 


MBUiiiiBAi'iilK 

Manuscrit  1149  (1176):   KM«in  rfc  /■'   Wtti  dg  PU 
Canquelain  (xvui°  siècle 

Ces  différents  manusc  gonl  les  plus  importants  pour  l'histoire 
de  la  fondation  de  l'Université  ilo  Douai.  Il  en  est  d'autres,  cités 
au  cours  de  notre  Élude,  dans  lesquels  nous  avons  puise  un  certain 
nombre  de  détails  intéressants. 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DU  NORD 

Ce  dépôt  renferme  peu  de  pièces  relatives  à  l'histoire  du  la  fon- 
dation de  l'Université  de  Douai.  Elles  sont  presque  toutes  réunies 
dans  trois  cartons:  Co/t>:*  h  jurhlitinn*.  H.  Chnmbre  des  Comptes, 
Fonds  Université  de  Douai. 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DD  PAS-DE-CALAIS 
Pièces  diverses,  11.  621 . 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DU  LOIRET 

Matrieuta  seu  Iwiex  gênerait»  omnium  wminum  nciftormti  in  omni- 
bus libris  procuratoriis  qui  wlhuc  extant. 

BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

Acte  Rectoriu  Universitatte  Ptirisiensis.  Han.,  FonJs  latin  HH-WS8. 

BIBLIOTHÈQUE  ROYALE  DE  BELGIQUE  A  ^ 

Les    manuscrits    17588-17393   renferment    plusieurs   documeuts 
importants  pour  l'Université  de  Douai  et  particulièrement  les  listes        jS" 
de  Docteur  des  Facultés  supérieures,  dressées  par  Foppons. 

Ni  jus  avons  encore  consulté  avec  profit  les  manuscrits  B,  187 
(AutO'jraphavirarumitlustriumad  Umoersitatem  Lovaniensrm}olMi7(ii- 
19702.  (Recueil  de  pièces  diverses  pour  l'histoire  de  l'I  niversité 
de  l.ouvain.) 

ARCHIVES  ROYALES  DE  BELGIQUE 
V.  Conseil  d'État,  carton  III  et  les  Registres  de  l'Audience. 
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'.  I,  note  l,a«  lieu  de:  I.  XV,  Un;  t.  V. 

'.  2,  ligne  20,  au  lieu  de  :  il  tout  et  i|ul,  firl  :  il  tout  ci  c|tiE 


ligna  12,  a 

u  lieu  de 

:  et  elle,  !,r, 

-selle. 

note  14,  ai 

i  lieu  île  : 

D.  M.,  lire 

:  J.  M. 

,  tableau,  a 

u  lieu  de: 

Ypkb,  lire 

:  Yprkk. 

,  ligne  21, , 

lu  lieu  de 

:  dessins,  H 

i-e:  desseins. 

,  ligne  8,  m 

i  lieu  de  : 

Remontra,,, 

:e,  lire  :  Remoiutinnce, 

noie  4,  au 

lieu  de: 

Lettre  Pâte 

nies,  fin;  Lettres  PfleoU*. 

,  ligne  11,  i 

lu  lieu  de 

:  juillet,  le  5,  tire  :  juillet  on  pllltét  le  X 

ligne  26,  ■ 

au  lieu  dt 

:il,  tirai  il 

ligne  0,  ai 

i  lieu  de  ; 

conformi', 

"ne  -.  conformes. 

.  ligne  18,  < 

lu  lieu  de 

.  Witrmetur 

i.  tire  :  Warnetoti. 

,  ligne  19,  au  lieu  de: 

Il  lit,  Hjv  : 

Ha  lisent. 

ligne  21, 

au  lieu  de:  Il  accompagne  aveu  sa  masie,  lire  :  Ils 

pagnent i 

ligne  22, , 

■m  tte«  de 

:  Il  ne  doit  porter  sa  masse,  tire  :  Ils  ne 

porter  leur  masse. 

note  4,  au  lieu  de  : 

ligne  4,  <ii 

i  tou  de  ; 

chaires,  lu 

■e  :  chaires. 

ligne  20,  au  lieu  de 

:  Plusieurs. 

lire:  Plusieurs  Anglais. 

lignes  12  < 

ît  13,  a./  . 

lieu  de  :  auparasunt,  lire  :  auparavant. 

ligne  30,  a 

u  lieu  de 

:  Joanui,  lit 

■e  :  Joanncs. 

ligne  24,  a 

u  lieu  de 

:  XVII',  On 

:  XVI  «. 

note  7,  au 

lieu  de  :  \ 

tra,th9t  i 

note",  au 

lieu  de  :  Symmistri-, 

lire  :  Symuiysti». 

liUiie  18,  a 

w  lieu  de 

t  dépenses. 

Km  :  dépendances. 

ligne  36,  - 

m  lieu  de 

:  soncnvuti 

Is,  lire:  son!  envahis. 

.lignes  5  et  6,  au  Heu 

dt:  nèp 

6tf  lire  ;  négociées. 

ligne  14,  a 

u  lieu  de: 

mariyr,  Ut 

e  :  martyre. 

,  ligne  26,  nu  '('eu  de 

:  nombnu 

,  sont,  lire  :  nombreux  sont, 
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